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ABORDAGE.  —  io  ARRÊTÉ  DU  i  AOUT  1880.  -  NAVJGATION  EN 
AVAL  D'ANVERS.  -  ARTICLE  21.  -  COUDE  DEVANT  ANVERS.  — 
RIVE  DROITE.  -  RIVE  GAUCHE.  —  MANCEÜVRES.  -  SIGNAÜX.  - 
2o  MANCEUVRE  AU  DERNIER  MOMENT.  -   NAVIRE  A  VAPEUR. 

7®  La  navigalion  dans  les  parlies  d'un  fleuve  oü  Ie  flux  et 
Ie  reflux  de  la  mer  se  font  sentiry  et  par  conséquent 
dans  VEscaut  devant  Anvers,  est  une  navigalion  mart- 
time. 

En  conséquence ,  eest  Varrêté  royal  du  i  aoüt  1880  qui 
doit  èlre  appliqué  d  celte  navigalion  y  surlout  sHl  s^agit 
de  deux  navires  de  mer. 

Et ,  par  suite,  les  bdtimenis  qui  remontent  VEscaut,  doivent 
o  Auslruweel,  comme  ailleurs,  suivre  la  rive  gauche  du 
fleuve  (cóle  de  Flandrej  et  ceux  qui  descendent,  la  rive 
droite. 
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Le  bdtiment  qui  voit  venir  en  face  de  lui  un  bdtiment  en 
contravenlion ,  n'esl  pas  justifié  de  quitter  sa  rive  régle- 
mentaire j  si  d'ailleurs  il  lui  resle  assez  d* espace  pour 
passer  entre  ce  bdtiment  et  la  cóte. 

Par  conirCy  le  bdtiment  qui  est  en  contravenlion  pour 
avoir  quitte  sa  rive  réglementaire  ^  peut  changer  de 
direction  pour  la  reprendrCj  mais  d  la  condition  d'an- 
noncer  son  intention  par  les  signaux  prévus  d  Varticle 
i9  de  Varrêté. 

2®  Le  navire  d  vapeur  qui ,  en  face  d'un  abordage  imminent , 
n'a  pas  diminué  sa  vitesse,  stoppé  et  marché  en  arrière^ 
est  en  faute ,  cette  manoeuvre  étant  indiquée  par  les  règle- 
ments,  et  le  capilaiyie  ne  pouvant  dès  lors  prétendre  qu'il 
n'a  pas  eu  la  présence  d' esprit  nécessaire  pour  ordonner 
instantanément  la  manoeuvre  la  plus  utile. 

(SOCIÉTÉ  DE  REMORQUAGE  A  HÉLICE  CÜNTRE  CAPITAINE 

KERSTING  ET  DEPPE). 

Appel  a  été  interjeté  par  la  société  de  remorquage  a 
hélice  contre  le  jugeraent  du  9  février  1882 ,  rapporté  dans 
ce  recueil  1882,  t.  I,  p.  77.  — Appel  incident  par  Kersting 
et  Deppe. 

Le  jugeraent  a  été  confirmé  par  l'arrèt  suivant : 

Arrêt. 

Attendu  qu'ilrésultederexperliseque  le  7  juin  4884,  vers40heures 
du  soir ,  le  remorqueur  Goliath^  ayant  a  la  remorque  la  barque  de 
pêche  Succes  amarrée  cóte  è  cóte  k  soa  tribord,  remontait  l'Escaut  ; 
qu'ayant  a  éviler  quatre  navires  è  l'ancre  devanl  Austruweel  vers  le 
milieu  de  la  passé ,  il  s'engagea  entre  ceux-ci  et  la  rive  droite ,  pre- 
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nant  par  conséquent  Ie  cólé  du  chenal,  qu'il  avait  k  son  babord ; 
qu'ariïvé  près  du  dernier  de  ces  navireó ,  Ie  Lorreito-'Fisdi^  mouillé 
devant  1'écluse  d'Auslruweel ,  il  aper^ut  par  son  Iribord  Ie  feu  rouge 
d'un  steamer,  a  la  hauteur  du  quai  du  Rhin,  et  qu'aussilól  après  avoir 
dépassé  Ie  Larretto  Fish  il  mit  la  barre  h  babord  pour  se  diriger 
vers  la  rive  gauebe  ; 

Que  ce  steamer  qui  était  Ie  Comte  de  Hainaut ,  capitaine  Kers- 
ting,  voyant  par  babord  Ie  feu  vert  du  remorqueur,  mit  sa  barree 
tribord  pour  se  diriger  également  vers  la  rive  gauebe,  et  qu'après 
avoir  doublé  la  pointe  des  anguilles,  il  aborda  avec  son  étrave  Ie  cóté 
babord  arrière  du  Goliath  qui  sombra  presquHmmédiatement  ; 

Attendu  que  Tarrêté  royal  du  18  janvier  1875,  pris  è  la  suite  des 
plaintes  occasionnées  par  les  services  de  bateaux  a  vapeur  pour  Ie 
transport  des  voyageurs  entre  Anvers  ,  Tamise  et  Boom,  ne  concerne 
que  les  b&timents  qui  naviguent  en  amont  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  Goliath  et  Ie  Comte  de  Hainaut  sont  tous  les  deux 
des  navires  de  mer  ; 

Que  la  navigation  dans  les  parties  d'unfleuve  oü  Ie  flux  et  Ie  reflux  de 
la  mer  se  font  sentir ,  et  par  conséquent  dans  l'Escaut  devant  Anvers , 
est  une  navigation  maritime ;  que  c*est  donc  l'arrèté  royal  du  i*'  aoüt 
1881  qui  doit  étre  appliqué  dans  Tespèce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 21  de  eet  arrèté,  les  deux  steamers 
se  trouvant  dans  une  passé  étroile,  devaient  prendre  cbacun  Ie  cóté 
du  chenal  k  son  tribord  ; 

Que  Ie  Goliath  s*y  est  conforme  en  se  dirigeant  vers  la  rive  gauche, 
aussitöt  qu*ayant  apergu  Ie  Comte  de  Hainaut .  il  eut  dépassé  Ie 
Loretto  Fish,  c'est-è-dire  dés  qu'il  lui  fut  possible  de  Ie  faire; 

Que  Ie  Comte  de  Hainaut y  au  contraire ,  en  se  rapprochant  de  la 
mème  nve,  a  pris  Ie  cóté  du  chenal  a  son  babord  ; 

Attendu  que,  pour  expliquer  cette  manoeuvre,  Ie  capitaine  Kersting 
allègue  que  Ie  Goliath  aurait  dü  prendre  la  rive  gauche  avant  de 
dépasser  les  navires  mouillés  devant  Austruweel ;  que,  Ie  voyant  au 
contraire  longer  la  rive  droite,  il  a  été  induit  en  erreur  et  a  cru  que  Ie 
remorqueur  continuerait  cette  route, d'aulant  plus  que,  n'apercevant 
pas  les  feux  de  position  du  navtre  remorqué ,  il  a  supposé  que  Ie 
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remorqueur  Tavaii  k  Ia  traloe  ei  ae  pourraii  dans  ces  conditions  se 
garer  en  temps  utile  ; 

Attendu  qu'au  moment  oü  les  deux  navires  sont  arrivés  en  vue  Fun 
de  l'autre,  ils  setrouvaient,  Ie  Comte  de  HainaiUt  enamont,  et  Ie 
Goliath  en  aval  du  coude  formé  par  TEscaut ;  que  ce  dernier,  eüt-il 
même  pris  la  rive  gauche  ,  devait  nécessairement  présenter  son  feu 
vert  a  l'autre ;  qu'en  vöjani  apparaitre  ce  feu  vert  k  tribord  du 
Laretto  Fishf  Ie  capiiaine  Kersting  pouvait  siraplement  en  concture 
que  Ie  remorqueur  avait  passé  entre  les  navires  mouillés  et  la  rive 
droile ;  mais  qu'il  devait  savoir,  comme  tous  ceux  qui  pratiquent  la 
riviëre ,  qu'entre  la  partie  du  chenal  d'Austruweel  afibctée  au  mouiU 
lage  et  la  rive  droite,  il  reste  assez  d'espace  pour  que  des  navires 
mbrchant  en  sens  opposé  puissent  s'y  engager  ; 

Qu'il  importait  donc  peu  que  Ie  remorqueur  eüt  un  navire  è  la 
traine,  s'il  se  tenait,  comme  les  experts  ie  déciarent ,  assez  éloigaé  de 
la  rive  droite  pour  permettre  au  Comte  de  Hainaut  de  passere  ba  bord ; 
que  rien  n'autorisait  Ie  captaine  Kersting  a  présumer  que  Ie  remor* 
queur  serrait  la  cdte  de  trop  pres  pour  ne  pas  lui  laisser  un  passage  suf- 
fisant  i  surtout  a  marée  haute  ; 

Que  cepeudant  il  est  venu  sur  babord  aussitdt  qu'il  a  aper^u  Ie  feu 
vert  du  Goliath ,  c'est  k  dire  iorsqu'il  en  était  encore  k  mille  mèlres ; 

Attendu  que  celui-ci,  quoiqu'en  contravention  en  ce  moment,  avait 
encore  Ie  temps  de  gagner  la  rive  gauche ;  que  Ie  capitaine  Kersting 
ne  devait  pas  supposer  que  Ie  remorqueur  garderait  la  rive  droite , 
contrairement  au  reglement,  k  Tapproche  d'un  autre  bètiment  qui  lui 
pnésentait  son  feu  rouge  et  qui,  persistant  k  Ie  lui  montrer,  Tinvitait  par 
cela  même  a  reprendre  sa  route  réglementaire  ; 

Que ,  du  reste ,  la  même  manoeuvre  était  imposée  au  Goliath  par 
Tart.  7  de  Tarrêté  royal  du  8  mars  1851  ou  Tart.  31  de  Tarrêté 
royal  du  18  janvier  1875 ,  qui  prescrivent  aux  navires  è  vapeur 
marcbant  en  sens  inverse  de  mettre  la  barre  pour  se  passer  k  babord  ; 

Qu'elle  lui  était  encore  commandée  par  Tart.  16  de  l'arrêté  royal 
du  i^^  aoüt  1880  prévoyant  Ie  cas  oü  les  béLtiments  k  vapeur  font  des 
routes  qui  se  croisent ;  qu'en  effét  Ie  Goliath  ,  ayant  vu  Ie  Comte  de 
Hainaut  par  tribord ,  devait  s'écarter  de  la  route  de  ce  navire,  mais 
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quece  dernier  devait  è  son  tour»  conformémént  A  Tart.  22,  continuer 
la  sienne ,  c'est  è  dire  celle  qui  lui  était  tracée  par  i'art.  21  et  par  con- 
séquent garder  Ie  c6té  du  chenai  k  soa  tribord,  soit  la  rive  droile ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Kersting  n'avait  donc  aucun  ojoüf  de  s*en 
éoarter ;  que,  d'autre  part ,  aucun  obstade,  ni  aucune  cause  particu- 
liere ne  Ty  forgait  pour  éviter  un  danger  immédiat ; 

Que  la  difGcuUéde  reconnaitre,  a  raison  de  la  courbe  du  fleuve,  la 
position  exacte  du  remorqueur,  et  les  doutes  qu*il  aurait  eus  sur  la 
direction  que  celui-ci  devait  prendre,  devaient  Ie  déteroainer  d'abord 
è  respecter  luiHoaèrne  Ie  reglement  et  ensuite  a  observer  les  mouve- 
ments  du  Goliath  ; 

Qu'il  Ie  pouvait  d'autant  mieux  que,  marchant  contre  la  oiarée,  il 
manoeuvrait  plus  facilement  que  Ie  Goliath  qui  descendait  Ie  courant 
avec  un  autre  bateau  è  la  remorque  ; 

Qu'il  devait  aussi  diminuer  de  vitesse  ,  au  lieu  de  conserver  celle 
de  7  milles  k  Theure  que  les  experts  coasidèrent  même  comme 
immodérée; 

Qu*il  était  enfin  obligé  de  redoubler  de  précautions  au  moment  oü 
il  changeait  sa  route  contrairement  a  tous  les  rëglements  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Kersting  a  donc  commis  une  faute  lourde 
en  ne  ralentissant  pas  son  allure  et  en  se  dirigeant  sans  raison  plau- 
sible  vers  la  rive  gaucbe ; 

Mais  attendu  que  si  hen  ne.  justifie  sa  méprise ,  Ie  capitaine  du 
Goliath  a  néanmoins  pu  y  donner  lieu  en  prt^nant  momentanément 
la  rive  droite  et  en  disposant  ses  faaaux  cqmme  il  Ta  fait;  que,  dés 
lors,  il  eut  dü ,  au  moment  oü  il  reprenait  sa  rive  réglementaire , 
annoncer  son  changement  de  route  par  un  coup  de  sifflet  bref  pour 
dire  :  je  viens  sur  tribord. 

Que  si ,  comme  il  Tallëgue,  il  a  fait  entendre  son  silflet  et  a  conti- 
nue k  Ie  faire  eiitendre  par  intervalles  rapprochés ;  la  signification  de 
ces  coups  de  sifflet  n'élait  pa.s  d'accord  avec  Ie  mouvement  qu'il 
exécutait ; 

Que  si  les  sigoaux  sont  facultatifs  aux  tcrmesde  Tart.  19  de  Tar- 
rèté  du  !•'  aoüt  1880,  Texpérience  ordinaire  du  marin  et  les  circon- 
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stances  oü  il  s'étaif  place  lui  faisaient,après  !a  conlravention  qu*il  avait 
commise  y  un  devoir  d'y  recourir  pour  dissiper  toute  équivoque  ; 

Qu'il  aurait  de  plus  et  pour  les  mèmes  motifs  dü  accentuer  davan- 
tage  sa  barre  babord  ; 

Que  cependani,  s'il  a  &  eet  égard  commis  une  faute,  Ie  Comte  de 
Hainaut  a  contribué  k  en  aggraver  les  conséquences  en  venant  au 
même  instant  sur  babord  ; 

Qu'en  efifet ,  il  a  ainsi  traverse  diagonalement  la  courbe  du  fleuve , 
prenant  une  direction  qui,  prolongée  en  ligoe  droite,  coupait  oblique- 
ment  par  tribord  la  route  nouvelle  mais  réglementaire  du  Goliath j  dont 
il  ne  continuait  par  suite  a  voir  que  Ie  feu  vert,  tandis  que,  s'il  s'était  rap- 
procbé  de  la  rive  droite,  comme  Ie  lui  prescrivait  Tart.  21,  et  avait  par 
conséquent  suivi  la  courbe  du  fleuve,  sa  route  fdt  bientöt  devenue 
paralléle  è  celle  du  Goliath  et  lui  eQt  permis  d'apercevoir  plus  töt  Ie 
feu  rouge  de  celui-ci ; 

Qu'au  surplus,  Ie  même  reprochepourrait,avecbienplus  de  raison, 
ètre  retorqué  contre  Ie  Comte  de  Hainaut  ; 

Qu'en  effety  la  manoeuvre  du  Goliath  étail  facile  è  prévoir  puis- 
qu'elle  était  commandée  par  Ie  reglement ,  tandis  que  celle  du 
Comte  de  Hainaut ,  prenant  la  rive  du  chenal  qu'il  avait  è  babord,  y 
était  absolument  contraire,  et  aurait  dü  ètre  indiquée davantage ; 
que,  de  plus,  Ie  Comte  de  Hainaut  était  primitivement,  de  son  pro- 
pre aveu,  au  milieu  de  la  passé  thalweg,  cequi  a  diminué  l'angle  de 
son  évitement ;  qu'au  contraire,  s'il  s'était  trouvé  sur  la  rive  droite 
comme  Ie  voulait  Ie  reglement ,  la  manoeuvre  vers  la  pointe  des  an- 
guilles  eüt  été  plus  prononcée  et  il  eüt  présenté  plus  töt  son  feu  vert 
au  Goliath; 

Attendu  que,  d'aprës  les  experts,  Ie  Goliath  aurait  dü  au  demier 
moment  battre  pleine  vitesse  en  arriëre,  au  lieu  de  mettre  la  barre  k 
babord  tout  ; 

Qu'il  objecte  vainement  qu'on  ne  peut  exiger  qu'un  capitaine  ait, 
au  moment  d*un  péril  imminent,  toutela  présence  d'esprit  nécessaire 
pour  ordonner  instantanément  la  manoeuvre  la  plus  utile ; 

Qu'en  effet ,  celle-ci  était  tout  indiquée  par  Ie  reglement  lui-mème 
dont  l'art.  18  prescritè  tout  navire  k  vapeur  qui  en  approcbe  un  autre 
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au  point  de  faire  craindre  un  abordage ,  de  diminuer  de  vitesse  ou 
stopper  et  mème  marcheren  arriërc,  si  ceia  est  nécessaire  ; 

Que  Ie  capitaine  du  Goliath ,  habitué  du  reste  a  naviguer  sur  TEs- 
caut,  devait  doncse  tenir  pret,  dës  qu'il  fut  en  vue  du  Comte  de 
Hainaut ,  a  commander  Ie  mouvement  Ie  plus  opportun,  d'autant 
plus  qu'il  était  déjè  en  faute ; 

Attendu  qu'en  tenant  corapte  des  fautes  communes  des  deux  capi- 
taines,  il  y  a  lieu  de  condamner  les  intimés  k  deux  tiers  et  Tappe- 
lante  è  un  tiers  du  dommage  ; 

Attendu  que  les  experts  constiatenl  que  les  travaux  de  sauvetage 
opérés  par  les  appelants  ont  subi  un  retard  de  3  jours  qui  a  occa- 
sionné  un  surcroit  de  dépenses  de  fr.  1,567.87  ;  que  les  intimés  pre- 
tendent déduire  ceite  somme  des  frais  de  renflouement ,  mais  ne 
justifient  pas  ,  ni  n'offrent  de  justifier  que  les  appelants^  qui  ont  agi 
dans  rintérét  commun,  aient  commis  une  faute ; 

Que  c'est  k  juste  titre  que  Ie  premier  juge  a  fixé  &  fr.  35  par  jour 
rindemnité  de  chömage ; 
Par  ces  motifs , 
La  Cour , 

Met  a  néant  l'appel  princjpal  et  l'appel  incident ;  confirme  Ie  juge- 
ment  dont  appel ,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  8  Décemhre  1882.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Eeckman.  —  Pi.  M®*  Louis  Leglergq  et  Eomond  Pigard. 


FAILLITE.  -  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  -  OPPOSITION.  -  CON- 
CORDAT  AMIABLE.  -  INEXÉGUTION  DES  CONDITIONS. 

Si  un  debiteur  qui  est  parvenu  d  faire  un  arrangement 
avecsescréanciers,  ne  peut  plus  être  considéré  comme  étant 
en  éiat  de cessation  de  paiements^  ce.nest  que pour  autant 
et  aussi  longlemps  qu'il  exécute  strictement  r arrangement 
conclu. 
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Au  premier  retard^  nefüt-il  en  demeure  que  vis-d-vis  d'un 
setil  da  ses  créanciers ,  Vêtat  de  faillüe  donl  ses  créanciers 
Vont  releué  aux  condition$  stipulées,  reparaU  immédiate- 
ment  el  de  plein  droit. 

(EMILE  VERBEECK-BAETEN  CONTRE  io  CURATEUR  A  SA  FAILLITE , 
2o  L.  DE  KOCK-VERBEECK  ET  RYPENS-VAN  NÜFFEL  CONTRE 
VERBEECK  BAKTEN  ET  2»  CURATEUR  VERBEECK-BAETEN). 

JUGEMSNT. 

Vu  Texploit  du  13  octobre  1882 ,  par  lequel  Emile  Verbeeck-Baeten, 
déclaré  en  faillite  par  jugement  du  5  octobre  1882,  a  la  requète  de 
De  Kock-Verbeeck  ,  fait  opposition  au  jugement  déclaratif ; 

Attendu  que  De  Kock-Verbeeck ,  qui  a  été  payé  de  sa  créance  de 
fr.  300  environ,  aprës  la  déclaration  de  faillite  ,  a  déclaré  s*en  référer 
è  justice  sur  Topposition  a  la  faillite ; 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  du  21  optobre  1882,  Ie  sieur 
Rypens-Van  Nuffel  a  signifié  a  Verbeeck  et  au  curateur  a  sa  faillite 
une  requéte  d'iiitervention  dans  la  dile  cause ; 

Altendu  que  Tintervenant  Rypens  soutient  que  c'est  a  bon  droit  que 
la  faillite  a  été  déclarée  Ie  5  octobre,  Ie  debiteur  se  trouvant  en  ce 
moment  en  état  de  cessation  de  paiement ,  et  son  crédit  étant  ébranlé ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explications  données  par  Ie  curateur  el  des 
autres  éléments  de  la  cause,  que  Ie  sieur  Verbeeck-Baeten ,  ayant 
suspendu  ses  paiements  au  moisde  mai  1882 ,  a  convoqué  ses  créan- 
ciers et  leur  a  proposé  de  payer  40  o/q  de  leurs  créances  ,  par  paie- 
ments partiels  de  10  ^/q  ;  que  cette  proposition  fut  acceptée  par  la 
presque  tolalité  de  ses  créanciers,  roais  que  Ie  sieur  De  Kock-Verbeeck 
ne  fut  pas  appelé  k  souscrire  cel  arrangement ; 

Attendu  que  Ie  debiteur  n'exécuta  pas  entiërement  l'arrangement 
qu'il  avait  obtenu  de  ses  créanciers,  el  que,  Ie  5  octobre,  il  setrouvait 
en  retard  de  payer  Ie  second  dividende  de  10  ^/g  a  Tégard  de  plusieurs 
de  ses  créanciers  ;  que  notamment,  par  exploit  enregistré  du  14  octo- 
bre 1882,  Ie  sieur  Félix  Verbeeck  signifiait  au  failli  une  requóte 
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d'ititervention  dans  la  présente  cause ,  requète  dans  laqueDe  il  se 
dédarait  créancier  de  fr.  6050.20,  et  demandait  Ie  maintien  de  la 
faillite ; 

Que  Ie  sieur  De  Koek,  qui  était  créancier  d'un  peu  plus  de  fr.  300 , 
n'a  été  desinteresse  qu'après  la  déclaration  de  faillite  (5  óctobre), 
malgrè  une  citation  signiGée  au  debiteur  dès  Ie  i^  septembre ; 

Attendu  que  Tintervenant  Rypens-Van  Nuffel  étail  devenu  créan- 
cier Ie  l^"  ociobre  d*une  somme  de  fr.  2199. 82  du  chef  de  loyers  échus  ; 
vainement  Topposant  pretend  qu*il  n^était  debiteur  que  de  fr.1689.82  ; 
que  cette  objection  n'est  pas  fondée,  et  Ie  füt-elle  ,  Ie  debiteur  aurait 
dü  au  moins  payer  cette  dette  reconnue ,  lors  de  la  sommation  qui  lui 
a  été  faite  ;  or  il  ne  Ta  pas  fait,  et  il  ne  pouvait  Ie  faire ,  puisqu'au 
moment  de  la  faillite ,  Ie  curateur  n'a  trouvé  qu*une  somme  de 
fr.  100  en  caisse  ; 

Attendu  que  si  un  debiteur  qui  est  parvenu  a  faire  un  arrangement 
avec  ses  créanciers  ,  ne  peut  plusélre  considéré  comme  étant  en  état 
de  cessation  de  payements  ,  ce  n'est  que  pour  autant  et  aussi  long- 
temps  qu'il  exécute  strictement  Tarrangementconclu  ;  qu'au  premier 
retard  ,  et  ne  füt-il  en  demeure  que  vis-è-vis  d*un  seul  de  ses  créan- 
ciers, l'état  de  faillite  dont  ses  créanciers  Font  relevé  aux  conditions 
stipuléeSy  reparait  immédiatement  et  de  plein  droit ; 

Attendu,  comme  il  est  dit  plus  haut,  que  Ie  failli  était,  a  la  date 
du  5  octobre ,  en  demeure  de  payer  certaines  créances   échues  et 
exigibles  ;  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  la  faillite  a  été  déclarée  ; 
Par  CCS  motifs , 

LeTribunal,  entendu  enson  rapport  M.  lejuge  commissaire,  re^oit 
rintervention  de  Rypens-Van  NufTel,  déboute  Émile  Verbeeck-Baeten 
deson  opposition,  dit  que  Ie  jugement  du  5  octobre  1882  sortira 
tous  ses  effets.  Met  les  dépens  k  charge  de  la  masse. 

Du  11  JVovembrc  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Mon- 
TiGNY,  juges.  —  PI.  M«»  De  Curte,  Jaminé,  Van  Ryswwgk  et 
De  Kinder. 


VENTE.  —    PREUVE.   -    MARCHANDISES   UVRÊES,   ACCEPTÉES 

ET  GARDÉES.  -  FACTURE. 

En  mattere  commerciale ,  on  peut  admetlre  que  générdle-^ 
ment  les  marchandises  livrées ,  acceptées  et  gardées  sans 
réserves  par  Ie  destinataire  sont  présumées  avoir  été 
achetées  par  celui  qui  les  a  regues  ;  alors  surtoul  que  Ie 
destinataire  a  regu  sans  protestation  la  facture. 

(DU«  W.  KLAESSEN  CONTRE  HENRY  AERTS). 

JUGEMENt. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  juillet  1882 ,  enregistré ,  tendaat  au 
paiementde  la  somme  de  fr.  116.31  prétenduement  restée  düe  pour 
vente  et  livraison  de  marchandises  (pointes  et  clous)  suivant  facture 
remise  au  défendeur ; 

Attendu  que  celui-ci  allègue  vaguement,  sans  fournir  k  eet  égard 
aucune  preuve,  qu*it  aurait  re^u  les  marchandises  dont  on  lui  reclame 
payement,  è  titre  de  simple  dépót,  dénianl  les  avoir  achetées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  cependant  avoir  pris  possession 
de  la  marchandise ,  et  Tavoir  gardée  chez  lui  apres  en  avoir  regu 
facture  ; 

Attendu  qu'en  matiëre  commerciale,  on  peut  admettre  que  géné- 
ralement  les  marchandises  livrées,  acceptées  et  gardées  sans  réserves 
par  Ie  destinataire  sont  présumées  avoir  été  achetées  par  celui  qui  les 
a  recues  ; 

Attendu  quecetteprésomption  est,  dansTespèce,  d'autant plus forte 
que  Ie  défendeur  a  re^u  sans  protestation  la  facture  de  la  demande- 
resse,  indiquant  Ie  prix  auquel  la  marchandise  avait  été  vendue ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  vainement  qu'il  n'aurait  pas 
l'usage  de  la  marchandise  fournie  ;  que,  dans  Texercice  de  sa  profes- 
sion  d'architecte-entrepreneur,  il  peut  au  contraire  trouver  joumelle- 
ment  Temploi  des  pointes  et  clous  qui  lui  ont  été  livrés ; 

Attendu  que  TeuBemble  de  présomptions  existant  dans  Tespèce  en 
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faveur  de  la  demanderesse,  autorise  Ie  juge  k  lui  déférer  Ie  serment 
supplétoire  au  voeu  des  art.  1366  et  1367  du  Code  civil,  sur  Ie  point 
de  savoir  s'il  y  a  eu  en  réalité  vente  entre  parties  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tiibunal,  avant  faire  droit ,  admet  la  demanderesse  k  jurer 
quVUe  a  enlendu  vendre  au  défendeur  les  marchandises  dont  question  au 
proces ,  et  que  c'est  bien  comme  acheteur  que  Ie  dit  défendeur  a  pris 
livraison  de  ces  marchandises  et  de  la  facture  qui  lui  ont  été  remises, 
pour  Ie  dil  serment  prèté  ou  refusé  ètre  conclu  et  statué  comme  il 
appartiendra,  réserve  les  dépens. 

Du  2  Décemhre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Deppe  et  Dhanis, 
juges.  —  PI.  M*»  De  Curte  et  Dygkmans. 


PREÜVE.  -  SERMENT.  -  LETTRE  DE  GHANGE.   - 

NON  RECEVABILITÉ. 

Est  non  recevable,  Ie  serment  déféré  en  matière  de  lettre 
de  change  pour  différer  Ie  paiement  de  celle-cij  quand 
d'aüleurs  les  faits  allégués  sant  dénués  de  tout  commen- 
cement  de  preuve  (art.  48  de  la  loi  du  20  mai  i872  *). 

(G.  FALLA-KETIN  CONTRE  FIRME  M.  ET  L.  WILLEKENS). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  25  novembre  1882,  enregistré ,  tendant 
è  voir  condamner  solidairement  les  défendeur»  au  paiement  de  !<>  la 
somme  de  fr.  38,039.94  montant  d'une  traite  tirée  par  Ie  demandeur 


«  Voir  Juriap.,  1876,  I,  p.  195. 
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sur  et  acceptée  par  Ia  firme  M.  el  L.  Willekens  Ie  25  juillet  1882  k 
Téchéance  du  25  octobre  suivant ,  protestée  faute  de  paiement  par 
acte  de  Thuissier  Schuermans  k  Anvers  en  date  du  27  octobre  1882, 
enregistré  ,  2»  celle  de  fr.  48,04  pour  frais  de  protèt  et  de  retour  du 
dit  effet ,  3«  celle  de  fr.  10,000,  import  d'une  lettres  de  change  tirée 
par  Ie  demandeur  sur  et  acceptée  par  la  méme  firme  Ie  25  juillet  1882 
a  la  méme  échéauce  du  25  octobre  suivant,  protestée  de  méme  faute 
de  payement  par  acte  de  Thuissier  Schuermans ,  k  Anvers ,  en  date  du 
27  octobre  1882  enregistré,  ^  celle  de  fr.  5.90  pour  firaia  de  protét 
et  de  retour  du  dit  effet  soit  ensemble  la  somme  de  fr.  48,093.88 , 
5»  les  interets  judiciaires  sur  ces  sommes  et  G^  les  dépens ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  par  conclusions  ne  maintenir 
provisoirement  son  action  que  contre  la  firme  M.  et  L.  Willekens 
seule ,  et  demande  uniquement  condamnation  contre  elle,  sauf  k  agir 
ultérieurement,  s'il  y  échet, contre  les  membres  composant  ladite  firme; 
que,  d'ailleurs  5  aux  termes  et  en  exécution  de  Tart.  122  loi  du  18 
mai  1873  sur  les  sociélés  ,  aucun  jugement,  a  raison  d*engagemenis 
de  la  société  défenderesse  portant  condamnation  personnelie  des 
associés  en  nom  collectif  co-assignés,  ne  pourrait  étre  rendu  avant  que 
Ie  demandeur  ait  au  préalable  obtenu  condamnation  contre  la  société  ; 
que  la  iirme  M.  et  L.  Willekens  reste  donc  seule  au  proces ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  méconnait  pas  les  acceptations  du 
chef  des  quelles  elle  est  poursuivie ,  qu'elle  se  réföre  k  justice  sur  Ie 
point  de  savoir  si  les  traites  en  question  lirent  leur  origine  d'une  dette 
de  jeu ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  que  les  effets  dont  paiement  est 
reclame,  aient  cette  origine  ;  que  ce  serail  k  la  défenderesse  a  établir 
Ie  fondement  de  son  exception;  qu'elle  n'en  fait  rien  et  ne  précisei 
eet  égard  aucun  fait ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  suffisamment  des 
éléments  de  la  cause  qu'il  ne  peut  s'agir  dans  i'espèce  d'accueillir 
Texception  de  jeu,  puisque,  dans  de  nombreuses  circonslances  ante- 
rieures,  ideutiques  entre  parties ,  les  marchés  è  terme  furent  exé- 
cutés  pas  des  livraisons  réelles  et  effectives  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  en  outre  que  l'actioD  serait 
non  recevable  par  ce  fait  que  Ie  demandeur  aurait  promis  de  payer 
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lui«>mème  la  traite  de  fr.  iO^OOO  k  l'óchéance  et  serait  resié  en  défaut 
de  Ie  laire ;  que  cette  som  me  aurait  dü  ensuite  passer  en  corttpte- 
courant  ealFè  parties;  que,  quant  k  la  traite  de  fr.  38,039.94,  Ie 
demandeur  aurait  proniis  de  la  renouveler  a  Técbéance  pour  un 
nouveau  ter  me ;  que  dans  ces  conditions  aucune  des  deux  sommes  ne 
serait  aetuellemenl  düe  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  méconnaU  expressément  qu'il  .aurait 
pris  Teogagement  .de  payer  la  traite  de  fr.  10,000  k  Téchéance,  et  de 
faire  passer  ensuite  Ie  montant  en  compte-courant ;  que  ce  soutëne- 
ment  de  la  défenderesse  ne  se  trouve  d'ailleurs  corroboré  par  auoin 
element  de  la  cause ;  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucune  mise  en  demeure, 
ni  correspondanee  quelconque,  réclamaot  k  Técbéance  les  fonds  pre- 
tend uement  promis ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  ét  de  vagues 
allégations  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'établit  pasdavantage  que  ledeman* 
deur  aurait  promis  Ie  renouvellement  de  la  traite  de  fr.  38,039.94  k 
Técbéanoe ;  qu'elle  nlndique  pas  mème  Ie  nouveau  terme*  que  Ie 
demandeur  lui  aurait  prélenduement  accordé  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  la  défenderesse  défère  au  deman- 
deur Ie  serment  sur  Ie  poiot  de  savoir  s'il  avaitounon  pris  k  son 
égard  les  engagements  vanlés  ci-de^sus  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  de  s'arrèter  k  cette  délalion  de  serment 
qui,  n'étant  faite  qu'en  ordre  subsidiaire,  n'a  pas  Ie  caractère  d'un 
serment  litisdédisoire ,  de  sorte  que  Je  juge  n'est  pas  tenu  de  Ie  décré- 
ter ;  qu'il  est  de  juri$prudence  que  les  tribunaux  peuvent  admettre  ou 
rejeter,  d'après  les  circonstances,  la  délation  de  serment  qui  n'est  faite 
qu'en  ordre  subsidiaire  ou  cumulativement  avec  d'autres  moyens  ; 

Attendu  que  Ie  jugelie  doü  admettre  la  délalion  de  serment^  mème 
absolument  Utisdécisoire ,  qu'en  cas  de  nécessilé  complete ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  décision ;  qu'il  peut  notamment  refuser  Ie 
serment  si  la  délation  ne  lui  parait  qu'un  moyen  dilatoire ,  imaginé 
pour  gagner  du  temps ,  ce  surtout  quand  les  circonstances  lui  font 
supposer  que  la  partie  k  laquelle  Ie  serment  est  déféré  doit  incontes- 
tablement  Ie  prèter  en  présence  des  éléments  de  la  cause ;  que  spécia- 

i'^p.  2 
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lement  en  matière  de  lettre  de  change  acceptées,  pour  Ie  payement  des 
quelles  laloi  mème  interdit  au  juge  d*accorder  lerme  et  délai  y  il  n'est 
pas  en  principe  k  supposer  que  Ie  créancier  accorde  des  remises ; 

Attendu  que  Ie  serment  déféré  par  conclusions  subsidiaire»  devient 
par  la  forme  mème  de  sa  délation,  un  serment  supplétoire ;  qu'en 
efifet,  il  en  emprunte  tous  les  caractères  ;  que ,  dès  lors,  Ie  juge  ale 
pouvoir  de  Ie  rejeter  ou  de  l'admettre  dans  les  mèmes  conditions  que 
celles  prescrites  par  la  loi  pour  Ie  serment  supplétif  (art.  1366-1367 , 
Code  civil ;  qu'il  faut,  par  conséquent,  que  la  demande  ou  Texcep- 
tion  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves  (en  ce  sens  Dalloz, 
répertoire,  loco  cit.,  Merlin,  répertoire,  v» serment,  §  2,  art.  2,  n» 
7  ,  TouiLLiER ,  t.  X,  n»»  404  et  405 ;  Favart  ,  v»  serment,  action  ,  t. 
III,§2,  no6); 

Que  dans  Tespèce  il  est  certain  que  Texception  soulevée  par  la 
défenderesse  relativement  au  terme  lui  accordé  prétenduement  par 
Ie  demandeur  est  dénuée  de  toute  preuve  ; 

Attendu  qu*il  ressort  suffisamment  des  considérations  qui  precedent 
que  la  demande  est  recevable  et  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  faisant 
droit ,  donne  acte  au  demandeur  de  ses  réserves  quant  k  son  droit 
d'agir  ultérieurement,  s'il  y  échet,  contre  les  membres  de  la  firme 
sociale  défenderesse,  condamne  la  dite  6rme  M.  et  L.  Willekens  a 
payer  au  demandeur   pour    les    causes    énoncées    la    somme  de 
fr,  48,093.88,  avecles  interets  judiciaires  ,  la  condamne  aux  dépens  , 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du\f  Décemhre  1882.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen^ 
Verspreeuwen  et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Jules  Vrancken  et 
Maeterlinck. 
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COBfPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  PAYEMENT.  — 
CONTESTATIONS  SUR  D'AUTRES  POINTS  DU  CONTRAT. 

Quand  Vune  des  obligations  derivaat  dti  contral  [dans  Tej- 
pèce,  Ie  paiemenl)  doit  s'exéculer  dans  un  lieUj  Ie  tribu?ial 
de  ce  lieu  est  competent  pour  toutes  les  contestations  nées 
de  ce  cantrat. 

(SCHMOELE  ET  C*  CONTRE  BOÜGARD). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  novembre  1882 ,  tendant-a  )a  résilia- 
tion  d'une  convention  avec  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  la  convention  dont  la  résiliation  est  demandée,  stipu- 
lail  qae  ce  paiement  devait  se  faire  è  30  jours  sous  déduction  de 
3  0/^  d'escompte ,  sans  indiquer  Ie  lieu  du  paiement ;  dès  lors,  en 
vertu  du  principe  général  (art.  1247  du  Code  civü) ,  Ie  paiement  doit 
se  faire  au  domicile  du  debiteur,  c'est-è-dire  a  Anvers;  qu'une  énon- 
ciaüon  contraire  imprimée  d'une  facture  postérieure  en  date,  d'ail- 
leurs  refusée  par  les  demandeurs ,  ne  peut  inflrmer  la  valeur  de  la 
convention  primitive ; 

Attendu  que  si  Pune  des  obligations  dérivant  du  contrat,  dans  Tes- 
pèce  Je  paiement ,  doit  s'exécuter  è  Anvers ,  Ie  tribunal  d' Anvers  est 
competent  pour  toutes  les  contestations  nées  de  ce  contrat  (voir  Juge- 
ment  Anvers,  5  seplembre  1879.  —  JuHsp.  1880, 1 ,  218) ; 

Que,  sous  Fempire  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure,  Ie'  tribunal 
d'Anvers  élail  competent  dans  Tespèce ,  en  vertu  du  §  4  de  eet  article ; 
or  la  loi  du  25  mars  1876,  art.  42 ,  a  eu  pour  objet  d'étendre  Ie  prin^ 
cipe  de  l'arl.  420 ,  et  non  de  Ie  restreindre ; 
Au  fond  :  (sans  intérét) 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  dédare  competent  etc. 

Du  7  Novembre  1882.  -  MM.  de  Citers  ,  Pelgrims  et  Deppe  , 
juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Baüss. 
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i<»  STARIE  ET  SÜRESTARIE.  ^  STARIE.  —  BATEAÜ  Dü  RHIN.  ^ 
20  CAPITAINE.  -  LIEÜ  D'AMARRAGE  ET  DE  DÉGIiARGEMENT. 
—  DÉSACGORD  ENTRE  LE   CAPITAINE  ET  LE  DESTINATAIRE. 

i^  A  défaut  de  convention  spéciale ,  un  délai  de  7  jours 
oüvrables  peut  être  accordé  pour  Ie  déchargement  d'un 
bateau  servant  d  la  navigalion  sur  Ie  Rhin  chargé  de 
charbons  et  jaugeant  i08  lonneaux. 

^  Le  balelier  n'a  pas  en  principe  Ie  droit  de  s'amarrer  oü 
il  lui  plaitj  quitte  d  en  aviser  le  destinataire. 

H  est  de  principe  et  d' usage  constant  au  port  d'Anvers, 
qu'en  ca^  de  désaccord  entre  le  destinataire  el  le  eapitaine 
sur  le  lieu  du  déchargement ,  et  notamment  en  cos  d'en" 
combrement ,  c'est  au  eapitaine  du  port  quHl  appartient 
dHndiquer  Vendroit  oü  le  déchargement  doit  se  faire. 

(BATELIER  OLIESLAGERS  GONTRE  LOUIS  PEELLAERT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploii  de  sommation  et  de  cilatioa  du  19  septembre  1882, 
enregistré,  tendant  au  paiement  de  la  somme  de  fr.  64.80  préten- 
duement  düe  pour  trois  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que,  d'après  rajournenient,  Ie  bateau  du  demandeur  a  été 
complétement  décharge  le  lundi  28  aoüt  1882  ; 

Attendu  que^  pour  s'assurer  si  le  délai  usuel  de  starie  a  été  dépa^^é 
dans  Tespèce  par  un  fait  imputable  au  défendeur ,  il  importe  de  déter« 
miner  a  quelle  date  précise  il  a  pu  com meneer  a  prendre  livraison  du 
chargement ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  dénie  point  que  >  d'après  son  con- 
naissement ,  il  avait,  a  son  arrivée  au  port  d'Anvers,  a  faire  üaure  sa 
déclaration  en  douane  par  le  sieurMaas;  qu'il  n'a  pas  satisfait  è  cetie 
dause  en  se  rendant  chez  un  autre  pour  faire  sa  déclaration ;  que  le 
sieïir  Maas  avait  les  instructions  nècesaires  pour  Ie  faire,  entrer  a 
l'ancien  bassin  ;  que  le  batelier  s*est  au  contraire  rendu  k  l'autre 
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extrémitè  d^Anvei^s  ao  bassin  de  batelage,  auiSod ,  sans  preiidre  )es 
renseigneinents  ehes  Ie  dit  Maas  ; 

AUendis  que  Ib  demandeur  étant  adressé  au  défendeur  i  Anvers , 
sans  désignation  du  lieu  de  déohatrgement ,  avail  è  se  cbnformer  è  son 
connaisBement ;  qite  ce  deraier  pouvait  Ie  sommer  d'avoir  a  se  rendre 
h  Fanden  Bassin,  k  la  Maison  Hanséatique,  et  ne  Ie  considérer  comme 
anïvé  au  port  que  du  jour  oü  il  serait  k  la  place  lui  indiquée ,  les 
jours  de  déchafgement  y  c'est-èi-dire  la  starie  ne  devant  coromencer 
a  courir  qu'è  partir  de  cette  date ;  que  dans  Fespëce  donc  Ie  de*- 
mandeur  a^ayant  pii  étre  k  l'ancien  Bassin  pour  décharger  que  Ie 
21  aoüt  (lundi)  a  la  suite  du  protèt  du  défendeur  du  19  aoüt  (samedS) 
Ie  délai  de  starie  n'a*  pu  courir  qu'è  dater  du  21  aoüt ;  que  Ie  27  était 
un  dimanchey  Ie  défendeur  n'a  employé  du  21  au  28  que  sept  jours 
pour  armer  au  complet  déchargement  du  navire ; 

Attendu  qu*a  délaut  de  convention  spéciale,  un  délai  de  sept  jours 
ouvrables  peut  étre  accordé  pour  Ie  déchargement  d'ua'  bateau ,  ser- 
vftfit  a  la  navigatioti  sur  Ie  Rein ,  chargé  de  charbons ,  jaugea&t  108 
tonneaux  (en  ce  sens  Anvers ,  12  novembre  1S75,  Jurisp.  1876, 1, 
page  95  ed  10  juin  1882 ,  Jurisp.  1882 ,  I ,  page  260) ;  que  la  starie 
n'a  donc  pas  èté  dépassée  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  rinterralle  du  21  au 28 aoüt, 
celüi-«i  ait  renvoyé  Ie  bateau  du  demandeur  au  bassin  de  batelage , 
pour  pouvoir  y  opérer  Ie  déchargement  ;  que,  s'il  n'a  pu  trouver  de 
plaee  pour  décharger  a  Tancien  bassin  ,  c'est  a  lui-mème  que  Ie 
demandeur  doit  Timpuier  ,  que  c'est  par  suite  du  retard  occasionné 
par  son  fait ,  que  sa  place  k  quai  avait  eté  occupée ;  qu'il  ne  peut 
d'ailleurs  se  plaindre  d'avoir  été  renvoyé  au  nouveau  bassin  du  Sud 
puisque  Ie  défendeur  1'y  a  fiaiit  retoumer  pour  lui  éviter  une  perte  de 
lemps  et  lui  a  payé  les  fiais  de  bassin  et  de  déplacement  ainsi  occa- 
sionnés ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend    vainement   que  Ie  batelier 

aurait  en  principe  Ie  droit  de  s'amarrer  oü  il  lui  plait,  quitte  k  en 

aviser  Ie  deslinataire ;  qu'il  allègue  de   méme  qu'en  laissant  k  ce 

dernier  Ie  droit  de  designer  Pemplacement  oü  se  fera  Ie  déchargement, 

on  laisse  Ie  choix  de  eet  emplacement  a  Tarbitraire  du  destinataire  ; 
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qu'il  pourrait  dépendre  de  lui  de  maintenir  Ie  bateliermdéfiniment 
en  jours  de  planche  en  lui  indiquani  comme  Heu  de  déchargement 
un  endroit  encombré,  de  fagon  è  ce  qu'il  ne  parviendrait  è  avoir  place 
è  quai  qu'après  un  long  laps  de  temps  ; 

Attendu  que  ces  soutënements  n'ont  aucune  relevance  puisqu*il  est 
de  principe  et  d'usage  constant  en  cette  matière  qu'en  cas  de  désaccord 
entre  Ie  destinataire  et  Ie  capitaine  sur  Ie  lieu  de  déchargement  ^  et 
notamment  en  cas  d'encombrement ,  c'est  au  capitaine  du  port^  qu'il 
appartient  d*indiquer  Tendroit  oü  Ie  déchargement  dolt  se  faire ; 

Attendu  que  Ie  batelier  n*a  d'ailleurs  en  général  aucun  intérèt  k 
décharger  en  tel  endroit  plutót  qu'en  tel  autre ,  tandis  que  Ie  destina- 
taire, par  suite  de  la  nouvelle  destination  des  marchandises  dont  il  a 
k  prendre  réception,  par  suite  de  remplacement  de  son  établissement 
industriel,  de  ses  allëges,  hangars  ou  magasins,  peut  avoir  grand 
intérêt  a  prendre  livraison  du  chai^ement  a  telle  place  des  quais 
plutötqu'A  telle  autre; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  toute  hypothese  Ie  batelier  a  è  se  con- 

former  aux  clauses  de  son  connaissement   et  que  c'est  en  ne  s'y 

conformant  pas  dans  l'espèce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  connu,  dès  Ie 

jour  de  son  arrivée  au  port  d'Anvers,  Tendroit  oü  il  avait  è  décharger ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires  ,  faisant 
droit ,  déclare  le  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  en  son  action ,  en 
conséquence  Ten  déboute ,  le  condamne  aux  dépens ,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2  Décembre  1882.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Deppe 
et  Dhanis  ,  juges.  —  PI.  M*»  Pinnoy  et  Sheridan. 


io  AUTORISATION  MARITALE.  -  COMMERCE  CONllNUÉ  PAR 
LA  FEMME,  —  ABSENCE  D'OPPOSITION  DU  MARL  —  2o  AUTO- 
RISATION MARITALE.  —  AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  GOM- 
MERCE.  -  FORME.  —  ACTION  DE  IN  REM  VERSO. 

P  Lorsqu'un  mart  commergant  quitte  le  domicile  conjugal 
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sans  avoir  fait  aucun  acte  pour  prévenir  les  tiers,  il  veste 
obligé  envers  eux  pour  les  foumitures  relatives  d  son 
commerce  qui  ont  élé  faites  depuis  d  son  épouse. 

Le  mari,  en  permettant  d  sa  femme  de  continuer  Ie  com- 
merce librement,  publiquement,  au  vu  et  au  su  de  lui 
mari ,  sans  protestation  de  sa  part ,  est  présumé  aux 
yeux  des  tiers  avoir  autorüé  sa  femme  d  exercer  le  com- 
merce en  son  nom. 

2^  La  loi  ne  détermine  pas  de  forme  sacramentelle  dans 
laquelle  le  mari  doive  autoriser  sa  femme  d  exercer  le 
commerce,  Cette  autorisation  ne  doit  pas  nécessairement 
étre  constatée  par  écril.  Elle  peut  étre  tacite  et  résulter 
des  circonstances ;  le  silence  peut  équivaloir  d  un  con- 
sentement. 

La  femme  mandataire  de  son  mari  oblige  le  mari  mandanty 
et  par  suite  la  communauté, 

Qv^nd  la  femme  a  contracté  sans  V autorisation  du  mari , 
la  communauté  est  tenue  d  concurrence  de  ce  dont  elle  a 
profité. 

(VAN  DER  STUCKEN  ET  WREDE  CONTRE  F.  OTS-DILLENS). 

JUGEMENT. 

Vul'exploit  decitation  dul4  juillet  1882,  tendant  au  paiement  de 
la  somme  de  fr.  560  du  chef  de  venle  el  livraison  de  marchandises 
suivant  factures  fournies  ;    . 

Atlendu  que  le  défendeur  ne  méconnait  pas  qu'il  exerce  un 
commerce  de  boulangerie  dans  son  domicile  situé  Steenemolen  a 
Borgerbout ,  lez-Anvers ,  mais  pretend  qu'ayant  de  fait  quitte  ce 
domicile ,  ce  serail  sa  femme  seule  qui,  continuant  le  commerce  en 
son  absence,  aurait  fait  des  commandes  aux  demandeurs  sans  son 
autorisation  ; 

Attendu  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  lorsqu'un 
mari  commergant  quitte  Ie  domicile  conjugal,  sans  avoir  fait  aucun 
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acte  pour  prévente*  les  tiers ,  il  reste  obligé  envers  eux  pour  les  four- 
nitures  relatives  a  son  commerce  qui  ont  été  faites  depuis  k  scm  épouse 
(Voir  notamment  en  ce  seas:  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  29  oovem- 
bre  1830 ;  Pasic, ,  1830,  II ,  page  116  ;  Jamad  ,  Répertoire  génércU 
de  jurisprudencej  v»  autorisation  marilale,  n®  127) ;  qu'admettre 
Ie  contraire  serait  évidemment  laisser  Ie  champ  ouverl  k  la  fraude ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  si  Ie  défendeur  entendait  ne  pas  conti- 
nuer  è  exercer  aux  yeux  des  tiers  son  commerce  de  boulanger ,  il 
avait,en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  è  faire  fermer  la  boulan- 
gerie  dont  il  a  laissé  continuer  l'exploitation  ; 

Aftendu  qu'en  permettant  k  sa  femme  de  continuer  Ie  commerce 
librement,  publiquement,  au  yu  et  au  su  de  lui  roari,  sans  protestation 
de  sa  part,  il  est  incontestable  qu'aux  yeux  des  tiers,  Ie  défendeur  était 
présumé  avoir  autorisé  sa  femme  a  exercer  Ie  commerce  en  son  nom  ; 
qu'en  effet  la  loi  ne  détermine  pas  de  forme  sacramentelle  dans 
laquelle  Ie  mari  doive  autoriser  la  femme  k  exercer  Ie  commerce  ; 
que  cette  autorisation  ne  doit  pas  nécessairement  ètre  constatée  par 
écrit ;  qu*elle  peut  ètre  tacite  et  résulter  des  circonstances ;  que  Ie 
silence  peut  équivaloir  k  un  consentement  (en  ce  sens  Cour  d*appel 
de  Bruxelles ,  5  juin  1861 ;  Jurisp.  d^Anv, ,  1861 ,  2,  p.  82  ;  Trib. 
comm.  Alost ,  14  oct.  1873;  Jurisp,  1874,  2,  p.  140;  Anvers, 
11  juillet  1874,  Jurisp.  1874, 1,  p.  261)  ;  que  Ie  défendeur  a,  dans 
Tespëce ,  donnéè  son  épouse  un  mandat  tacite,  mais  non  équiyoque, 
des  suites  duquel  il  est  personnellement  tenu  (en  ce  sensAnvers, 
29  novembre  1881 ,  Jur.  1881 , 1 ,  p.  375) ; 

Attendu  que  la  femme  du  défendeur  a  donc  été  a  bon  droit  con* 
sidérée  comme  agissant  comme  mandataire  du  mari ;  qu'elle  obligeait 
ainsi  Ie  mcri  mandant  et  par  suite  la  communauté  (en  ce  sens , 
Laurent  ,  Droit  civil,  tome  XXII ,  n®  105)  ; 

Attendu  qu'è  supposer  méme  que  lesallégations  du  défendeur  qui  ne 
se  trouvent  corroborées  par  aucun  element  de  la  cause  fussent  fondées, 
encore  devrait-on  admettre,  que,  Ia  femme  eüt-elle  contracté  sans 
son  autorisation  avec  les  demandeurs ,  la  communauté  serait  tenue 
d  concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité,  (en  ce  sens  Laurent  , 
tomê  XXII,  n«  68,   Pandectes  Belges,  verbo  action  de  in  rem  verso 
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n*  2&)  ;  qaëy  danè  Pespèce,  la  Kvraison  ée  la  ferine  dodt'  ö'agii  a 
néeessairement  dü  profiter  tonte  entière  i  la  conmnmaQté  ;  que  lè 
chef  de  la  communauté  en  est  dës  lors  respoDsable  en^  foute  hypothese  ; 

Attenda,  au  surplus,  qu'il  n'eat  en  rien  étakii  que  te  défendeur  ait 
fiut  aux  demandeurs  une  défense  de  continuer  è  livrer  k  sa  boulangerie 
OU  qu'il  leur  alt  mème  foit  une  recotnmandation  quelconque  k  eet 
égard; 

Altendu,  au  fond,  que  Ie  fait  de  la  fourniture,  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
dénié,  est  suffisamment  établi  par  les  iactures  dont  Ie  défendeur  ne 
méconnait  pas  Texistence  ; 

Attendu  qufe  la  demande  n'est  pas  autrenient  cmiteslée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  éeartant  touted  fins  oontrairee,  condamne  Ie  défen- 
deur a  payer  aux  demondenra  pour  les  causes  énoncées  la  sottime  de 
fir.560.48y  le  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  2  Décembre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Deppe  et  Dhanis; 
jmies.  -^  PL  U^  Maetbrlinck  et  Hobfnaobls. 


FAILUTE.  —  RAPPORT.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  CON^ 
NAISSANCE.  —  PREÜVE.  —  TRAITES  RENOÜVELÉES.  —  FOÜR- 
NITÜRES  A  CRÉDIT. 

La  preuve  de  la  connaissance  de  Vétat  de  cessation  de  paie- 
ments  du  debiteur  ne  résulte  pas  de  ce  qu'une  parlie  des 
traites  créées  par  le  créancier  sur  le  debiteur  a  été  renou- 
velie, 

Le  fait  que  le  créancier  a  continue  pendant  toute  cette  pé- 
riode d  livrer  des  marchandises  a  crédit,  est  exclusif  de 
la  connaissance  de  Vétat  de  cessation  de  paiemcnts. 

(CURATEtJR  V«  WALHAVENS  CONTRE  WO^MS  ET  C»). 

JüomcNt. 

Vu  Texploit  decitationdu  7  octobre1882,  teiuiaot  au  rapport  a  la 
massedefr.  117,250 »  payés  depuis  la  cessation  de  paiements.; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouye  pas  que  les  défendeurs ,  en 
recevant  les  différents  paiements  énumérés  dans  la  citation ,  eussent 
connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  paiements  de  la  débitrice  ;  que 
cette  preuve  ne  résulte  pas  de  ce  qu'une  partie  des  traites  créées 
par  les  défendeurs  sur  la  demanderesse  ont  été  renouvelées ;  que ,  d'un 
autre  cóté,  on  sait  que  les  défendeurs  ont  continue  pendant  toute  cette 
période  è  livrer  des  marchandises  a  crédit ,  ce  qu*ils  n*auraient  vrai* 
semblablement  pas  fait  s'ils  avaient  su  que  leur  débitrice  était  en 
état  de  cessation  de  paiements ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  du  JugtM^ommissaire,  dék>ouie  Ie  de- 
mandeur de  son  actiou  et  met  les  dépens  è  charge  de  la  masse. 

Du  2  Décembre  1882.—  MM.V^m  Geetruten,  Willaert  et  Ver- 
spreeuwen  ,  juges.  —  PI.  W*  Valerius  et  Rigioiotti. 


FAILLITE.  -^  CONGORDAT.  —  ANNÜLATION.  -  REFÜS  D'EXÉCÜ- 

TION. 

//  n'y  a  paslieu  cCannuler  le  concordat^  qtiand  le  debiteur 
a  opposé  d  la  demande  en  paiement  du  diuidende  promis 
un  moyen^  quiy  quoique  nonfondéy  pouvait  lui  paraitre 
sérieux;  et  qu'aussitót  ce  moyen  rejeté^  il  a  fait  des  offres 
réelles. 

La  résolution  du  concordat  y  d  la  différence  de  la  faillite  qui 
peut  être  prononcée  d'office  par  le  tribunal  y  ne  peut  être 
poursuivie  que  par  un  créancier  qui  d&inontre  que  le  débi- 
est  resté  en  défaut  vis-d-vis  de  lui  d'exécuter  ses  obtigations 
concor  datair  es. 

(VERBRÜGGEN  CONTRE  VAN  HONSEBROÜGK). 

JuGElfBNT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  octobrel882,  tendant  k  l'annulation 
du  concordat  obtenu  par  le  défendeur  en  novembre  1881 ; 
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Attendu  que  par  Ie  prédit  exploit ,  Ie  demandeur  met  Ie  défendeur 
en  demeure  de  lui  payer  fr.  200 ,  diis  en  exécution  du  concordat ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  contesté  la  dette ,  et  a  a  Taudience  déféré 
au  demandeur  un  serment  qui  a  été  prèté ; 

Attendu  qu'è  la  suite  de  cette  prestation  de  serment ,  Ie  défendeur 
a  offert  a  l'audience  Ie  paieroent  de  la  somme  due  et  des  frais,  offre 
qui  a  été  refusée  par  Ie  demandeur  et  renouvelée  par  exploit  du 
iSnoyembre  1882; 

Attendu  que  la  demande  d'annulation  du  concordat  n'est  donc  pas 
fondée ;  que  Ie  défendeur ,  quoique  mis  en  demeure  de  payer  dés  Ie 
^  octobre ,  n'était  pas  en  demeure  d'exécuter  les  clauses  de  son 
concordat  dés  cette  date ,  puisqu'il  avait  a  opposer  k  la  demande  en 
paiement  un  moyen,  qui,  quoique  non  fondé^  pouvait  lui  paraitre 
sérieux;  ce  n*est  qu'è  partir  du  rejet  de  ce  moyen  ,  ou  è  partir  de 
la  prestation  de  serment  qui  a  prouvé  au  défendeur  que  Ie  moyen 
n'était  pas  fondé ,  que  Ie  défendeur  était  en  demeure  d'exécuter  son 
concordat ;  or,  il  a  dës  ce  moment ,  donc  valableraent ,  offert  Ie  paie- 
ment  de  la  somme  due ; 

Qu'en  décidant  autrement ,  on  eniëverait  au  failli  concordataire  la 
focttlté  de  contester  toute  interprétation  erronée  de  ses  créanciers  sur 
l'exécution  du  concordat ,  sous  peine  pour  Ie  concordataire ,  au  cas 
de  rejet  de  la  contestation,  de  retomber  en  état  de  faillite; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire ,  Ie  demandeur  ofTre  de  prouver 
que  Ie  défendeur  n'a  pas  rempli  ses  obligations  concordataires  vis-a-vis 
des  autres  créanciers ;  que  cette  offre  de  preuve ,  qui  tend  a  prouver 
que  Ie  demandeur  poursuit  un  but  étranger  è  l'exécution  des  obliga- 
tions du  défendeur ,  n'esl  pas  admissibte ;  que  la  résolution  du  con- 
cordat en  effet ,  k  la  différence  de  la  faillite  qui  peut  ètre  prononcée 
d'office  par  Ie  tribunal ,  ne  peut  ètre  poursuivie  que  par  un  créancier 
qui  démontreque  Ie  debiteur  est  resfé  en  défaut  vis-a-vis  de  lui  d'exé- 
cuter ses  obligations  concordataires ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  satisAictoire  l'offre  du  défendeur ,  et  moyen- 
nant  réalisation  de  celle-ci ,  ou  dépöt  de  la  somme  offerte  k  la  caisse 


dcfi  concAgnations  y  ééolarele  denMindeur  non  neeevable  et  I0  éón- 
damneaux  dépenct. 

-Dm  2  Décemhre  1882. —  MM.  Van  Gebtruybn,  Willaert et  Ver- 
spreeuwen, juges.  —  PI.  M«*  Hendrigkx  et  Van  der  Strabten 


CAPITAINE.  -  io  PREUVE  DE  FORTUNES  DE  MER.  —  2p  DÉBAR- 
QUEMENT  D'OFFICE.  -  CLAUSE    ^  FAUïES  DU  CAPITAINE. 

f®  Le  capitaine  qui  ne  produit  pas  de  rapport  de  mer  régu- 
lièrement  affirmé  ni  une  expertise  d*arrimage ,  ne  peut 
prétexter  des  fortunes  de  mer  pour  s'exonérer  des  ava-- 
ries  d  la  marchandise. 

2^  La  clause  portant  qu'en  cas  de  déchargemerU  d' office^  la 
marchandise  est  débarquée  aux  frais  et  risques  des  des^ 
tinataires  qui  seront  sans  recours  contre  le  capitaine  el 
ses  armateurs ,  a  pour  hut  d'exonérer  le  capitaine  des 
dommages  arrivés  par  farce  wajeure,  mais  non  de  ceiix 
arrivés  par  sa  faute  et  ce  méme  avant  le  débarquement. 

(J.  BULCKE  CONTRE  CAPITAINE  DE  MYTTENAERE;. 

Jüoement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  fr.  594.52  de  dommages-inté- 
rètfi  pour  avaries  è  des  marcbandises ; 

Attendu  que  le  défendeur  8outi€nt  que  ces  avaries  sont  dües  è  des 
fortunes  de  mer  ;  mais  quecette  défense  ne  peutètre  accueillie ; 

En  effet ,  le  défendeur  ne  prouve  pas  ces  fortunes  de  mer  par  les 

mcyeris  indiqués  par  Ia  loi ,  il  ne  produit  pas  de  livre  de  bord  ,  ni 

dfi  rapport  de  mer  »  ni  d'affirmation  des  gens  de  Téquipage,  ni  d'ex- 

pertise  d'arrimage  ;  contrevenant  ainsi  a  toutes  les  dispositions  légales 

dictees  pour  garantir  les  droits  des  tiers  ,  notamment  des  cbargeurs, 
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et  se  rendant  4onc  responsable  4^  tous  ^s  éfén^ments  enniierB  1^  inté- 
resses au  navire  et  au  chargement ,  aux  termesde  i'art.  19  A^  la  loi 
maritim 

Attendu  que  vaineroent  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  demandeur  a 
protesté  tardivement ,  puisque  pe  demier  n'a  pas  pris  livraison  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  encore  en  vain  une  disposition 
conventionnelle ,  en  vertu  delaquelie,  en  cas  de  débarquement  d'of- 
fice ,  la  marchandise  est  débarquée  aux  frais  et  risques  des  destina^ 
taires ,  qui  seront  »ans  recours  contn»  Ie  capitaine  et  ses  arroatears ; 

Que  cette  disposition  a  pour  hut  d'exonérer  Ie  défendeur  des  dom*- 
mages  arrivés  parlbrce  majeure ,  maisnon  par  la  faute  dn  défendeur, 
et  ce  mènae  avaat  Ie  débanquement ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  fr.  594.52  est  doaefondée  et  qu'elle'' 
est  de  plus  justïfiée  dans  ses  détails ;  que  Ie  demandeur  a  été  autorisé 
en  efifet  par  jugement  contradictoire  k  faire  vendre  la  marohaodise  ; 
que  si  Ie  défendeur  prétendait  que  ta  veate  ne  devait  pas  por  ter  sur 
les  cabas  sains,  il  aurait  dü  produire  ses  obfection^  lors  des  dèbats 
sur  la  demande  de  vente  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  trtbunal  y  rejetant  ti^utes  fins  contraires ,  coudamne  Ie  défendeur 
k  payer  au  demandeur  fr.  594.52  de  dommages-intéréls  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  lesdépens. 

Du  1  Décembre iSSü,  —  MM.  DEGiiTERS,  VA>r  Lbeiius  ,  Pelgrims, 
juges.  —  M«*  Bauss  et  Hendrigkx. 


PREÜVE.  —  SERMENT.  —  SERMENT  LITISDÉGISOIRE.  —  DÉLA- 
TION.  -  NON  RECEVABILITÉ.  -  CHOSE  JUGÉE.BN  PRINCIPE. 
-  ACQUIESGEMENT. 

La  délation  düun  serment  Utisdécisoire  n'est,pc^s  fecevahJ^^ 
quand  il  yaQhqs^jugée  sytr  le  principe  de  la  ^em^nd^, 
et  qm  la  délation  de  ^^erment  tend  d  faire  remellre  en 
question  le  principe  sur  lequeLesti  baaé  le  pr^iep  fUkge^ 
ment,  auquel  celui  qui  défère  le  Bennenl"a  luirméme 
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donné  la  force  de  la  chose  jugéCy  en  V executant  sans 
réserves. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  CUTTING  PACKING  GOMPANY  CONTRE 

L.   BORCKARD). 

JUCHBHBNT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  novembre  1882 ,  tendant  au  paie- 
ment  defr.  1,213.30  pour  livraison  de  marchandiscs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  déjè  été  cité  devant  Ie  tribunal  de  céans 
pour  les  mèmes  causes ,  et  que,  par  jugement  du  30  janvier  1882 ,  il  a 
été  condaipné  è  payer,  mais  que,  par  une  erreur  de  la  demanderesse , 
cette  demande  n'a  porté  que  sur  f r.  266,  au  lieu  de  266  piastres ,  soit 
fr.  1,396,50; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  30  janvier  1B82,  rendu  par  défaut,  a 
été  exécuté  par  Ie  défendeur,  qu'il  a  ainsi  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  ; 

Attendu  qu'actuellement  Ie  défendeur  soutient  qu'il  avait  payé  ces 
266  piastres  è  la  société  demanderesse,  et  qu'il  défère  un  serment 
sur  ce  point  ; 

Attendu  que  cettc  délation  de  serment  n'est  pas  recevable  :  1» parce 
qu'il  y  a  chose  jugée  sur  Ie  principe  de  la  demande  ;  en  effet  Ie 
défendeur  tend  par  sa  délation  de  serment  è  faire  remettre  en  question 
Ie  principe  sur  lequel  est  basé  Ie  premier  jugement ,  auquel  il  a  lui- 
mème  donné  la  force  de  la  chose  jugée,  en  l'exécutant  sans  réserves ; 
2<>  postérieurement  è  l'exécution  du  premier  jugement ,  Ie  6  octo- 
bre  1882,  Ie  défendeur  a  reconnu  qu'il  est  debiteur  de  la  demande- 
resse ;  il  n'est  donc  plus  recevable  k  remettre  en  question  Ie  principe 
de  la  débition,  même  par  une  délation  de  serment ; 

Quant  au  montant : 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  la  somme  primitivement  düe 
sous  déduction  de  ce  qui  a  été  payé  par  Ie  défendeur  et  de  plus  avec 
les  interets  depuis  Ie  mois  de  mai  1880  ; 

Mais  que  dans  son  calcul  elle  commet  des  erreurs  ;  qu'en  rectifiant 
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ces  erreurs,  el  en  rejetant  d'autre  part  la  demande  d*intérêts  qui  n'est 
pas  justifiée.  Ia  demaodese  reduit  a  fr.  1130.50  ; 

Attendo  que  Ie  défendeur  demande  des  délais  pour  effectuer  Ie 
paiement  de  cetle  som  me,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  accorder; 
que  sa  demande  sous  ce  rapport  pourrait  être  accueillie,  s'il  prouyait 
qu'il  a  réellement  envoyé  a  ]a  demanderesse  une  lettre  contenant 
Targent  et  qui  se  serait  égarée,  mais  que  celte  preuve  ne  saurait  être 
fournie ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
deur a  payer  k  la  demanderesse  fr.1130.50  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  5  Décenibre  1882.  —  MM.  de  Gaeters  ,  Pelgrims  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M««  De  Cürte  et  Van  Zutlbn. 


FAILUTE.  -  RAPPORT.  —  PAIEMENT  EN  MARGHANDISES.  — 
RESTITUTION  EN  NATURE.  —  INTERETS.  —  FRAIS  DE 
RETOUR  DE  LA  MARCHANDISE. 

Le  créancieTy  obligé  de  rapporter  d  la  masse  faillie  des  mar- 
chandises  regues  contrairement  d  Vart.  445  de  la  loi  sur 
les  faillites,  peut  se  bomer  d  les  restituer  en  nature  ^ 
sans  avoir  d  payer  d'intéréts ;  les  interets  ne  pourraient 
être  dus  que  si  le  crédncier,  au  lieu  de  restituer  Vobjet 
donné  en  paiement  y  était  condamne  d  en  payer  la  valeur. 

Le  créancier ,  tenu  d  rapport,  doit  remettre  la  marchandise 
dans  les  magasins  du  failliy  dans  le  même  bon  état  que 
lors  de  son  départ  et  sans  qu*elle  soit  grevée  d'atu^uns 
frais  de  transport,  retour ,  magasinage,  etc. 

(GURATEUR  V«  LAERMANS  GONTRE  PLETINGKX). 

JüGEMENT. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  5  aoüt  1882,  tendant  a  la  restitution  k 
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la  ma^se  de  80  douzajpes  pei^ux  paille,  ^vec  les  intérèls  k  R^/^  sur 
fr.  1,440,  valeur  de  la  marchandise ; 

Atteadu  que  la  cessationdes  paiements  de  la  faillie  a  été  fixée,  par 
jugement  passé  en  force  de  ohose  jjugée,  au  31  décembre  1881 ,  et 
que  )Le  défeudeur  a  re^u  les  marpbandises  doni  on  róclame  Ie  retour 
Ie  7  février  1882  ; 

Ait^endu  qu'il  imporfe  peu  dans  ces  condiiions  de  saveir  si  cette 
livraison  de  rnarchandises  était  faite  k  titre  de  paiement ,  ou  k  Utre 
de  gage;  que  la  loi  prononce  la  nuUité  de  Fun  comme  de  l'autre  de 
ces  actes  (art.  445 ,  §  3  et  4  de  la  loi  des  faillites)  ; 

Attendu  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  Ie  défendeur  peul 
se  bomer  k  reslituer  en  nature  les  rnarchandises  recues ,  s^ns  avoir  k 
payer  d'intérèts ;  les  jintérèts  ne  pourraient  ètre  düs  que  si  Ie  défen- 
deur, au  lieu  de  restituer  l'objet  donné  en  paiement,  était  condamné 
k  en  payer  la  valeur  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  doit  remettre  la  marchandise  dans 
les  magasins  de  la  faillie ,  dans  Ie  mème  bon  état  que  lors  de  son 
départ,  et  sans  qu*elle  soit  grevée  d'aucuns  frais  de  transport  , 
retour,  magasinage  etc;  ces  frais,  étant  la  conséquence  deTacte  irre- 
gulier posé  par  Ie  défendeur,  doivent  rester  k  sa  charge  ; 

Attendu  que  la  créance  cbirographaire  du  défendeur  s'é léve  en  con- 
séquenee  a  fr.  1 ,571 .  63 ; 
Par  ces  motits , 

LeTribunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge  commissaire,  rejetant 
toutes  fins  contraires ,  condanme  fe  défendeur  k  restituer  k  la  masse 
de  la  faillite  Laermans,  franco  de  tous  frais  k  Anvers,  les  80  douzaines 
peaux  paille  n^  42,  pesant  255  kilos,  dans  les  48  heures  de  la  signifi- 
calion  du  présent  jugemeot.  Admet  Ie  défendeur  au  passif  cbirogra- 
phaire de  la  faillite  pour  fr.  1,578..  63,  cQiidamiie  Ie  défendeur  aux 
dépens. 

De  2  Décembre  1882.  —  MM.  ViiN  Geetruyen,  Willaert  et 
Verspreeuwen  ,  juges.  ^  PI.  M*^  Giks&n  et  Houtekibt. 
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CAPITAINE.  —  DÉLIVRAISON  DES  MAKCHANDISES.  —  AGENT 
DU  STEAMER.  —  DÉLÏVRAISON  PAR  CONNAISSEMENT.  — 
CLAÜSE  :  NE  RÉPONDANT  PAS  DES  MARQUES.  -  TRIAGE.  — 
EXPERTISE. 

Le  capitaine et  V agent  (ïun  tsleamer  ont  Vobligationde  déli- 
vrer  contre  chaque  connaissement  les  marchandises  qui 
s'y  rapportent. 

Peu  importe  que  le  capitaine  ait  stipule'  quil  ne  répondait 
pas  desmarques^  cette  stipulation  ne  le  dispense  pa9  ^  de 
devoir  déliurer  au  porteur  de  chaque  connaissement  les 
marchandises  y  afférenleSj  avec  on  sans  marques. 

Si  le  capitaine  soutient  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  le 
triage ,  ily  a  lieu  de  nommer  un  expert  pour  y  procéder. 

(FRÈRES  KERNRAMP  CONTRE  VON  DER  BEGKE  &  MARSILY ,  ET 
CAPITAINE  BEYNON  CONTRE  FRÈRES  KERNRAMP). 

JüGEMENT. 

Vu  Texpl' it  de  cilation  du  1  décembre  1882 ,  tendant  a  la  délivrai- 
son  de  33  balies  de  co  ton ; 

Vu  l'exploit  du  4  décembre  1882 ,  par  laquel  le  capitaine  Beynon 
somme  les  défendeurs  Frères  Kernkamp  a  prendre  Hvraison  des 
33  balies  dont  question  ; 

Altendu  que  ces  33  balies  se  rapporient  a  divers  connaissements  et 
devraient  porter  des  inarques  differentes,  mais  que  celles-ci  sent 
effacées,  et  que  le  capitaine  veut  délivrer  les  balies  pèle-mèle; 

Attendu  que  les  demandeurs  Kernkamp  soutiennentquele  capitaine 
et  les  agents  des  steamers  ont  Tobiigation  de  délivrer  contre  chaque 
connaissement  les  marchandises  qui  s'y  rapportent ;  que  cette  prétea- 
tion  est  fondée ,  que  vainement  le  capitaine  objecte  qu'aus^  termes  de 
ses  conventions ,  il  ne  répond  pas  des  marques;  cela  ne  le  dispense 

l»p.  3 
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pas  de  devoir  délivrer  a  chaque  connaissement  les  marchandises  y 
afférentes,  avec  ou  sans  marques  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutienl  qu'il  lui  est  impossibie  de  faire 
Ie  triage ;  qu'il  convient  donc  de  nommer  un  expert  pour  y  procéder ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  dit  que  Ie  capitaine  Beynon 
et  les  agents  de  la  compagnie  doivent  délivrer  aux  frères  Kernkamp 
leurs  marchandises  séparément  par  connaissement s.  Nomme 
M  Fitzki,  commissonnaire  a  Anvers,  en  qualité  d'expertaax  fins  de 
présider  a  ce  triage. 

Du  5  Décemhre  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Pelgrims  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M*«  Segers  et  De  Kinder. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  -  SÜRESTARIE.  —  JOUR  INITIAL.  — 
CLAÜSE  :  AUTANT  DE  BARILS  PAR  JOUR  —  DÉLAI  CONTINU  DE 
JOURS  DE  STARIE. 

Quand  Vaffréteur  s'esl  engagé  d  fournir  le  long  du  navire 
des  barils  vides  dans  la  proportion  d'au  moins  2,000  par 
jour,  Vaffréteur  aun  délai  continu  de  jours  de  st arte  pro- 
porlionnel  au  nombre  de  fois  qü'il  donne  2,000  barils  et 
le  capitaine  satisfail  d  ses  obligations  en  protestant  le  der- 
nier  jour  de  ce  délai. 

(C/VPITAINE  BOWLBY  CONTRE  VAN  DE  WIEL). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i  décemhre  1882,  tendant  au  payement 
de  fr.  450  pour  un  jour  de  surestarie  (17  novembre) ; 

Attendu  qu'il  était  convenu  que  le  défendeur  devait  fournir  ses 
barils  vides  au  demandeur  dans  la  proportion  d'au  moins  2,000  par 
jour ; 
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Attendu  que  sous  l*empire  de  cette  clause ,  Ie  défendeur  a  un  délai 
continu  de  jours  de  staries  proportionnel  au  nombre  de  fois  qu'il 
donne  2,000  barils,  et  Ie  capitaine  satisfait  a  ses  obligations  en  pro- 
testant Ie  dernier  jour  de  ce  délai  (voir  jugt.  9  mars  1882,  Juriap. 
d'/4nrers,  1882,1,  174); 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  protesté  Ie  16  novembre ,  ayant  ainsi 
déja  donné  4  jours  de  planche  au  défendeur  ,  qui  ne  pouvaiten  récla- 
mer  que  3; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  c'est  Ie  capitaine 
qui  a  mis  des  lenteurs  a  embarquer^  que  cette  objection  ne  peut  être 
accueillie  : 

1o  Parce  que  Ie  défendeur  n'a  jamais  protesté  du  chef  de  ces  prélen- 
dues  lenteurs  ,  avant  Ie  16  novembre,  c*est-a-dire  Ie  quatrième  jour 
de  la  starie ; 

2^  Parce  que  Ie  demandeur  a  formule  k  plusieurs  reprises  des 
plaintes  par  correspondance  pour  Ie  défaut  des  barils ;  d'un  autre 
cóté,  Ie  capitaine  pouvait  parfaitement  ^mbarquer  2,000  barils  par 
jour ,  puisqu'il  a  mème  offert  d'en  embarquer  3,000  en  un  jour  (Ie 
14  novembre) ; 

Attendu  que  les  objectionsdu  défendeur  ne  sont  donc  pas  fondées; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  payer  au  demander  fr.  450 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  14  Février  1883.  —  MM.  de  Caters  ,  Willaert  et  De  Wever, 
juges.  -  PI.  M«*  Vrancken  et  De  Kinder. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  EXÉCÜTION 

DU  CONTRAT. 

Quand  une  des  obligations  résultant  d'une  convention  doit 
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être  exécutée  en  un  lieu^  Ie  tribunal  du  ressort  est  com- 
pélentpour  toutes  les  contestatiovs  naissant  de  ce  conlrat. 

HERVÉ-DAUFRESNE    CONTRE  SOGIÉTÉ  ANONYME   DES    FONDE- 
RIES,  FORGES  ET  ATELIERS  DE  CONSTRÜCTION  A  ANNAING. 

JUGEMBNT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  18  octobre  t882,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  la  rnarchandise  dont  Ie 
payement  est  réclamé ,  était  livrable  franco  sur  wagon  a  Anvers  ; 

Attendu  que,  quand  une  des  obligalions  résultant  d'une  conven- 
doit  ètre  exécutée  en  unlieu,  Ie  tribunal  du  ressort  est  competent 
pour  toutes  les  contestations  naissant  d^  ce  conlrat,  (voir  jugement 
Anvers,  5  septembre  1879.  —  Jurisp,  d' Anvers,  1880,  I,  217  et 
arrêt  Bruxelles,  16  avril  1880,  —  Jurisp.  d' Anvers,  1880,  T ,  302) ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  condamne  la  défendere)»se  aux 
dépens. 

Du  24  Octohre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Lerius  et 
Verspreeüwen  ,  juges.  —  PI.  M«"  Jaminé  et  Englebtenne. 


CAPITAINE.  ~  DÉBARQUEMENT.  -   PORT  D' ANVERS.  —  ÜSAGES. 

—  DÉBARQÜEMENT  A  QUAI    —  ALLÉGES.  —  RESPONSABILITÉ. 

—  FRAIS.  —  ASSURANCE   COiNTRE    INCENDIE.    —   CARGAISON 
A  L*ADRESSE  D'UN  DESTINATAIRE  UNIQUE. 

Uaprès  les  usages  du  port  d- Anvers  ^  le  débar  que  ment  doit 
se  faire  en  général  d  quai,  mais  eet  usage  comporte  des 
exceptions  draisonde  circonstances  spéciales ;  les  excep^ 
tions  se  basent  sur  ce  principe  que  Vune  des  parties  ne 
peut^  sans  utilitéou  intérêt  appréciable ,  infligerd  Vautre 
un  dommage. 
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Une  de  ces  exceptions  se  présente ,  quand  tout  Ie  charge- 
ment  est  en  sacs  et  sans  marques  spéciales,  et  d  Vadresse 
d'une  seule  personne. 

Quand  j  dans  ces  circonsta noes  ,  Ie  capitaine  a  refusé  de 
délivrer  en  allèges,  les  frais  de  réceplion  d  quai  et  de 
veilles,  les  frais  d'assurance  contre  incendie  sur  Ie  quai 
et  de  transport  en  allèges  doivent  être  mis  d  sa  charge. 

(CAPITAINE  VEALE  GONTRE  FERDINAÏÏD  VAN  DER  TAELEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  l*exp1oit  de  citation  du  31  juillet  1882»  tendant  au  payement 
de  fr.  3,114.02  pour  solde  de  fret  et  frais  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  contesle  devoir  payer  fr.  2,207.62  pour 
frais  de  réception  a  quai ,  et  fr.  70.50  de  frais  de  veilles,  et  reclame 
fr.  439.15  et  fr.  250  pour  frais  exira  qu*il  a  du  faire  »    parce  que  Ie. 
demandeur  a  délivré  ses  marchandises  è  quai ,  au  lieu  de  Ie  faire 
par  transbordement  en  allèges  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  Ie  défendeur  était  Ie 
recept ionnaire  unique  de  tout  Ie  chargement  froment  transporté  par 
Ie  demandeur ; 

AUendu  ,  il  est  vrai^  que  d'après  les  usages  du  port  ,  Ie  débarque- 
ment  doit  se  faire  en  général  a  quai,  mais  que  eet  usage  comportt 
des  exceptions  a  raison  de  circonstances  spéciales  (voir  Jugements 
d'Anvers  ,  Jurisp.  1882 ,  I ,  p.  142  ,  144 ,  145 ,  148) ;  que  ces  excep- 
tions se  basent  sur  ce  principe  que  Tune  des  parties  ne  peut,  sans 
utilité  OU  intérêt  appréciable ,  infliger  a  Tautre  partie  un  dommage 
{quod  aüeri  prodest  et  tibi  7ion  nocet  facile  concedendum) ;  que 
d'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  est  basé  l'usage ,  n'existent  plus 
dans  ces  cas  exceptionnels  ; 

Attendu  que  Ton  se  trouve  dans  Tun  de  ces  cas  exceptionnels , 
résultant  de  ce  que  tout  Ie  chargernenl ,  en  sacs  et  sans  marques  spé- 
ciales y  e»ik  Fadresse  du  défendeur,  qu*ii  ne  pouvait  élre  plus  oné- 
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reux  dans  ces  circonslances  pour  Ie  capitaine  de  faire  Ia  dëlivraison 
du  cóté  de  Tallëge  que  du  cóté  du  quai ; 

Attendu  que  Ie  refus  du  défendeur  de  payer  les  frais  de  réception 
a  quai  et  de  veilles  est  donc  justifié  ;  el  que  sa  réclaraation  est  fondée 
en  ce  qui  concerne  les  frais  qu'il  a  du  faire  pour  Tassurance  contre 
incendie  sur  Ie  quai  et  pour  Ie  transport  en  allëges  (voir  Jurisp. 
1882,  1,148;) 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  250  pour  primes  d'assurances  est 
justifiée,  de  mème  que  la  demande  de  fr.  439. 5()  pour  supplément 
de  frais  pour  la  mise  en  allèges  (soit  k  raison  d'une  différence  de  2 
centimes  par  100  kilos ) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  loutes  fins  contraire» ,  déclare  satisfactoire 
I'óffre  du  défendeur  de  payer  fr.  146.75  et,  moyennant  réalisation  de 
cette  offre ,  déboute  ledemandeur  de  son  action  el  lis  condamne  aux 
dépens. 

Du  10  Janvier  1883.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  et  Pelgrims  , 
juges.  —  PI.  M"  Bauss  el  Van  Olffen. 


lo  CAPITAINE.  —  DÉBARQUEMENT.  -  PORT  D*ANVERS.  —  USA- 
GES. —  DÉBARQUEMENT  A  QUAI.  —  ALLÈGES.  —  RECOURS 
CONTRE  LES  ASSUREURS.  -  2»  DÉGHARGEMBNT.  -  DÉSIGNA- 
TION  D'UN  REPRÉSENTANT  DES  DESTINATAIRES.  —  MISSION. 

i^  D*après  les  usages  du  port,  le  débarquement  se  fait  en 
général  d  quai,  et  le  destinataire  comme  le  capitaine 
peut  sopposer  au  débarquement  d  faire  d'une  autre 
maniere. 

Une  exception  d  cette  règle  ne  doit  êlre  admise  qu'd  raison, 
soit  de  convention  contrair  e,  soit  de  circonstances  spe'cialesj 
par  exemple  quand  tout  le  chargement,  en  sacs  et  sans 
marques  spéciales,  est  d  Vadresse  d'un  seul  destinataire, 

Quand  même  le  capitaine  a  débarqtvé  irrégulièrement  d 
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quaij  il  ne  peut  être  rendu  responsable  de  ce  que  ce 
moda  de  débarquement  aurait  rendu  impossible  Ie  recours 
contre  les  assureurs. 
2^  La  personne  qui ,  snivant  Vusage  introduit  d  Anvers , 
est  commise  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce 
aux  fins  de  surveiller  les  opéralions  du  débarquement, 
au  point  de  vue  des  interets  du  destinataire^  n^est  point 
un  expert  et  n'a  point  pour  mission  de  dresser  un  pro- 
cès  verbal  opposable  au  capitaine^  encore  moins  de 
dresser  acte  des  prétendues  déclarations  des  parties ;  la 
seule  ulilité  de  sa  désignation  consiste  d  pouvoir  avertir 
les  deslinataires  des  avaries  et  irrégularités  quHl  croit 
reconnattre,  et  de  les  mettre  d  même  de  les  faire  consta- 
par  les  formes  légales,  si  elles  existent. 

(DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT  CONTRE  CAPITAINE  HORLOR  ET  CAPI- 
TAJNE  HORLOR  CONTRE  DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  juillet  1882 ,  par  lequel  De  Bien  et 
De  Vooght  réclament :  !<>  fr.  2000  de  dom mages- interets  pour  refus 
du  capitaine  de  transborder  leurs  marchandises  en  allèges  ; 
2ofr.  6,772.56  pour  avaries  a  ces  marchandises  ; 

Vu  l'exploil  de  citation  du  11  aoüt  1882 ,  par  lequel  Ie  capitaine 
Horlor  reclame  Ie  payement  de  fr.  7,427,98  pour  solde  de  fret  et 
frais  de  débarquement  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport,  les  destina- 
taires  devaient  recevoir  leurs  marchandises  avec  toute  la  célérité 
d*usage  pour  les  steamers  ;  et  a  défaut  par  eux  de  recevoir  aussitöt 
que  Ie  capitaine  est  pret  a  les  décharger,  ce  dernier  aura  la  faculté  de 
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les  meUre  k  lerre  et  de  les  emmagasiner  aux  frais  et  risques  des 
destinataires  ; 

Attendu  que  Ie  sleamer  Rhéola,  com  mande  par  Ie  capitaine  Horlor, 
est  arrivé  a  Anvers  Ie  10  juin  1882,  el  que  Ie  mèmc  jour  les  deman- 
deurs  De  Bien  et  De  Vooght,  conjointenient  avec  d'autres  destinataires 
ont  sommé  Ie  capitaine  de  détivrer  leurs  marchandises  par  trans- 
bordement  dans  six  allèges  qu'ils  indiquaient ,  lui  défendant  de 
débarquer  a  quai ;   que,  Ie  uiéme  jour,  Ie  capitaine  comnaenga  Ie 

I 

débarquement  pendant  les  heures  ouvrables,  et  pria  les  destinataires 
de  prendre  réception  du  cóté  du  quai  (comme  il  est  rappelé  dans 
Texploit  enregistré  du  capitaine  du  13  juin  1882),  mais  que  les  des- 
tinataires refusant  de  recevoir  autrement  que  par  transboi  dement  en 
allèges,  Ie  capitaine  débarqua  d'ofOce  a  quai ,  el  continua  ce  débar- 
quement pendant  les  jours  et  heures  non  ouvrables  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  principes  généraux ,  el  des  conventions 
rappelées  ci-dessus,  Ie  capitaine  Horlor  avail  Ie  droit  d'a^ir  comme 
il  i'a  fait ;  que,  d*aprës  les  usages  du  port ,  Ie  débarquement  se  fait 
en  général  k  quai ,  et  que  Tune  comme  l'autre  partie  peut  s*opposer 
au  débarquement  k  faire  d'une  autre  maniere  {yo\r  Jur.  d' Anvers  , 
1879, 1 ,  5  et  SS.  et  1882 ,  I,  142)  ;  qu*une  dérogalion  a  cette  règle 
constitue  une  exception,  qui  ne  doil  ètre  admise  qu'a  raison,  soit  de 
conventioD  contraire,  soit  de  circonstances  s|)éciales,  par  exemple , 
quand  tout  Ie  chargi  ment  en  sacs  et  i^ans  marques  spéciales  ,  est  a 
Tadresse  d'un  seul  destinataire  (voir  jugemenl  capitaine  Veale  contre 
F.  Van  der  Taelen  ,  du  10  janvier  1883)  <  ; 

Attendu  que  eet  usage  se  justifie  d*ailleurs  ,  entre  autres  par  cette 
considération  que  Ie  capitaine  ne  peut  êlre  présumé  avoir  pris  k  sa 
charge  les  frais  et  les  pertes  de  temps  etc,  résultanl  de  ce  que 
cbaque  destinataire  pourrait  lui  imposer  un  mode  de  débarquement 
différent ,  tantöl  en  allëges,  tanlót  aquai  ; 

Attendu  que  les  destinataires  se  prévalent  en  vain  d*une  prétendue 
expertise  faite  par  Ie  sieur  Van  der  Heyden ,  pour  soutenir  qu*ils 
voulaient  recevoir  péle-mèle  tout  Ie  chargement ,  ou  une  partie  de 
celui-ci  ;  que  les  destinataires  n'ont  jamais  fait  cetle  déclaration  au 


1  Voir  ci-dessus ,  p.  37. 
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• 

eapitaine  ;  c'est  è  tort  que  Ie  sieur  Van  der  Heyden  qualifie  de  Rap- 
port de  srirveillance  et  d^ expertise ,  des  conslalations  qui  n'ont 
absolument  aucun  caractère  authentique  ;  qu*i)  a  éléen  effet  nommé 
par  ordonnance  président ielle,  uniquement  pour  assister  aux  opéra- 
tïons  du  débarquement ,  sansantre  pouvoir  ni  misaion  que  de  sur- 
▼eilier  ces  opérations  au  point  de  vue  des  interets  des  destinataires  ; 
qu'il  n'est  nullement  un  expert,  et  n*a  aucune  mission  de  dresser  un 
rapport  ou  proces-verbal ,  pouvant  êlre  opposé  au  eapitaine ,  encore 
rnoins  de  dresser  acte  des  prétendues  déclarations  des  parties  ;  que  la 
seule  utilité  de  la  désignation  du  sieur  Van  der  Heyden  consiste  a 
pouvoir  avertir  les  destinataires  lorsqu'il  croit  reconnaitre  pendant  Ie 
débarquement  des  avariesaux  marchahdises  ou  des  irrégularités^  de 
maniere  a  ce  que  les  destinataires  soient  mis  è  mème  de  faire  consta- 
ter  ré^ulièrement  et  par  lesformes  légales,  ces  irrégularités ,  sielles 
existent  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  eapitaine  Horlor  a 
débarqué  et  délivré  les  raarcbandises  a  quai ,  et  qu'il  peut  réclamer 
les  frais  de  cette  réception  è  quai,  frais  dont  Ie  montant  n'est  pas 
autrement  conlesté: 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  ladeniande  de  De 
Bien  et  de  Vooght  relative  aux  frais  supplémentaires  qu'ils  ont  dü 
faire  pour  metlre  leurs  marchandises  du  quai  en  allèges  n'est  pas 
justifiée ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mème  de  la  réclamation  élevée  pour  avaries 
aux  marcbandises  ;  en  effel,  on  ne  contesle  pas  que  ces  avaries  soient 
Ie  résultat  de  fort  unes  de  mer,  mais  on  se  plaint  que  Ie  modt;  de 
débarquement  ait  rendu  impossible  Ie  recours  aux  assureurs  ;  d*ail- 
leurs,  mème  si  la  réclamation  de  De  Bien  et  de  Vooght  était  fondée 
en  ce  qui  concerne  Ie  mode  de  débarquement ,  encore  la  prétention 
relative  aux  avaries  manquerait  absolument  de  base  et  de  fondement, 
(voir  Jurisp.  d'Anv. ,  1882 ,  1 ,  149)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  fins  con- 
traires ,  condaume  De  Bien  el  de  Vooght  è  payer  au  eapitaine  Horlor 
fr.  7,427.98  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
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Du  13  Jianvtcr  4883.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M«»  V.  Wouters  et  Segers. 


FRET.  —  QUANTITÉ  DÉLIVHÉE.  —  ABSENCE  DE  CONSTATATION 
CONTRADICTOIRE.  —  REJET  DE  LA  BASE  DU  CONNAISSEMENT. 
-  MANQUANT. 

Lorsque  Ie  fret  est  payable  sur  la  quantité  délivrée,  il  in- 
combe  au  capitaine  de  procéder  au  mesurage  contra- 
dictoirement  avec  Ie  destinataire. 

S'il  ne  Ie  fait  pas ,  il  doit  accepter  Ie  résultat  du  mesurage 
fait  par  les  ouvriers  du  destinataire, 

11  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  dans  ce  cas  les  quantités  portées 
au  connaissement.  ^ 

MaiSy  deson  cótéy  Ie  destinataire  ne  peut  se  prévaloir  du 
mesurage  fait  par  lui  et  non  contradictoire,  pour  réclamet 
des  indemnités  du  chef  du  prétendu  manquant, 

(CAPTAINE  WILSON  CONTRE  F.  VAN  DER  TAELEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  aoüt  1882,  enregistré,  tendant  au 
payemenl  de  fr.  2,703.86  pour  solde  de  fret,  sur  un  chargemeni 
graine  de  lin  en  vrac  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'aux  termes  du  connaissement  (non 
verse  au  proces) ,  Ie  fret  doit  se  calculer  sur  Ie  norabre  de  quarters 
délivrés ; 

Attendu  que  Ie  mesurage  n'a  pas  été  fait  contradictoirement  au 


<    Voir  en  sens  divers  :   Table  Jurispr.  Voir  f^et  n»  70  et  62;  Anv.  21  Janv' 
1876  {Jur,%.  I.  132);  10  décembre  1878  et  19  aoüt  1879  (Jur.  79. 1.  19  et  364). 
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débarquement ;  Ie  défendeur  soutienl  a*avoir  re^u  que  7,922.1  quar- 
lers ,  tandis  que  )e  demandeur  calcule  son  fret  sur  8,300  quarters  ; 

Attendu ,  en  principe ,  qu'il  incombe  au  capitaine  de  dresser  son 
compte  de  fret ,  et  de  prouver  la  réalité  des  bases  qu'il  adopte  pour 
ce  calcul ; 

Attendu  que ,  Ie  fret  devant  se  calculer  sur  les  quantités  débar- 
quées,  Ie  capitaine  a  Tobligation  de  procéder  au  mesurage  contradic- 
toirement  avec  Ie  destinataire  ; 

Attendu  qu'en  n'agissant  pas  ainsi ,  il  manque  è  Tune  de  ses  obli- 
gations,  et  qu'il  se  trouve  par  suite  dans  rimpossibilité  d*adopter  une 
base  certaïne  pour  Ie  calcul  du  fret ;  que  dans  cette  situation,  on  est 
forcé  d'adopter  les  bases  indiquées  par  Ie  destinataire,  quelque 
défectueux  qu'ait  pu  ètre  Ie  mesurage  fait  par  les  ouvriers  de  celui-ci ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  qu'a  défaut  d'autres 
bases,  il  convient  d'adoptei  les  quantités  portées  au  connaissement ; 
cela  est  contraire  k  la  convention^  suivant  laquelle  Ie  fret  se  paye  sur 
les  quantités  débarquées.  qui  peuvent  ètre  très-différentes  des  quan- 
tités renseignées  au  connaissement ;  de  plus  ce  mode  de  calcul  serail 
généralement  plus  avantageux  pour  Ie  capitaine,  puisqu'on  constate 
presque  toujours  une  freinte  ou  déchet  de  route ,  lors  du  débarque- 
ment ;  Ie  capitaine  retirerait  ainsi  un  bénéOce  de  ce  qu'il  n'a  pas 
reinpli  Tune  de  ses  obligations ;  enfin,  si  les  quantités  débarquées 
étaient ,  suivant  les  indications  du  destinataire ,  supérieures  a  celles 
du  connaissement ,  Ie  capitaine  choisirait  cette  base  plus  favorable  , 
desortequ'il  lui  serait  loisible  de  prendre  tantöt  telle  base  tantdt  telle 
autre  ,  suivant  son  intérèt ,  contrairement  a  son  droit ,  et  générale- 
ment  au  détriment  du  destinataire  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que  ,  si  Ie 
destinataire  reclame  des  indemnités  pour  manquant ,  c*est  a  lui 
qu'incombe  la  preuve  du  manquant  allégué  ;  que  cette  observation 
est  fondée;  de  méme  qu*il  incombeau  capitaine  d'établir  son  compte 
de  fret  avec  preuves  a  Tappui ,  de  mème  Ie  destinataire  doit  prouver 
Ie  manquant ,  quand  il  élève  une  réclamation  de  ce  chef;  et  ace 
point  de  vue,  il  importe  également  au  destinataire  de  provoquer  un 
mesurage  contradictoire  ;  si  aucune  des  parties  ne  fait  procéder  con- 
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tradictoirement ,  Ie  desiinataire  sera  non  recevable  è  réclamer  les 
donamages-iotéréts  pour  manquant ,  de  mème  que  Ie  capitaine  sera 
non  recevable  k  réclamer  son  fret  sur  des  quantités  supérieures  k 
celles  reconnues  par  Ie  destinataire  ; 

Altendu  qu'il  a  été  jugé,  comme  conséquence  des  principes 
ei- dessus,  que  Ie  capitaine  peut  calculer  son  fret  sur  les  quantités 
reconnues  par  Ie  destinataire  et  inférieures  è  celles  portées  au  con- 
naissement ,  sans  pour  cela  reconnaitre  Texistence  d'un  manquant , 
si  les  constatations  du  destinataire  n'ont  pas  été  faites  contradictoire- 
ment  avec  Ie  capitaine  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'en  vertu  d'une  disposilion 
spéciale  de  leurs  conventions ,  Ie  capitaine  peut  réclamer  Ie  fret  sur 
les  quantités  embarquées,  quand  une  partie  du  chargement  est 
débarquée  en  état  d'échauffément ,  et  que  Ie  destinataire  reclame  la 
déduction  du  demi  fret  sur  la  partie  échauffée; 

Attendu  que  cette  claui^e  n'est  pas  applicable ,  parce  que  Ie  défen- 
deur  ne reclame  pas  la  déduction  du  demi  fret;  qu'il  a  été  seulement 
convenu  entre  les  parties  que  Ie  capitaine  rembourserait ,  au  defen- 
deur  Ie  montant  de  l'avarie  imputable  a  sa  faute,  ce  qui  aété  fait, 
mais  que  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  clause  du  fret ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Tofifre  du  défendeur  de  payer  pour 
solde  de  fret  fr.  548.49  et  moyennant  réalisation  de  cette  offre , 
déboute  le  demandeur  de  son  action  el  le  condamme  aux  dépens. 

Du  20  Janvier  1883.  —  MM.  OE  Caters,  Pelgrims  ei  Deppe, 
juges.  —  PI.  M«»  BAüssel  Van  Olffen. 


CAPITAINE.  —  1»  MODE  DE  DÉCHARGEMENT.  —  ALLÉGES.  — 
QUAl.  —  DÉBARQUEMENT  D'OFFICE.  -  FRAIS.  —  MAN- 
QUANT. -  20  RAMASSIS.  —  RÉMÜNÉRATION  SPÉCIALE.  — 
3o  MORSÜRES  DES  RATS.  -  CHATS  A  BORD.  —  PREÜVE. 

io  Les  destinataires  qui  ont  prétendu  recevoir  leurs   mar^ 
chandises  en  allèges  et  non  d  quai,  ce  que  le  capitaine 
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avaü  Ie  droit  de  refuser,  doivent  payer  les  frais  de 
réception  d  quai  de  la  marchandise  débarquée  d'office 
par  Ie  capitaine.  Le  laiix  de  fr,  i  par  1000  kil.  reclame 
pour  eet  objet  n*est  pas  exagéré, 

Lorsque  le  capitaine  débarque  d'office,  c'est  d  lui  de  prou- 
ver  quHl  a  déliuré  toutes  les  quantités  qu'il  avait  em- 
barquées. 

2**  Le  capitaine  ne  peut  réclamer  une  remunération  spéciale 
pour  soins  donnés  au  ramassis  el  sa  répartition  entre 
les  divers  destin ataires, 

5®  Il  est  responsable  des  dommages  causés  d  la  marchan- 
dise par  les  morsures  des  rats^  sHl  ne  prouve  pas  qu'il  a 
pris  les  précautions  voulues,  7iolamment  d'avoir  des 
chats  d  bord :  eest  tors  de  V expertise  que  le  capitaine 
doit  faire  faire  cette  constatation,  Sa  demande  ultérieure 
de  preuve  testimoniale  ne  peut  être  accueillie, 

Ire  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  GREEN  CONTRE  LAMBO  ET  MATTAYS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  aoüt  1882 ,  enregistré ,  tendant  au 
payemenl  de  fr.  11,006.03,  demande  réduile  a  fr.  2,750.19  pour 
solde  de  fret  et  frais  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  prétendu  recevoir  leurs  mar- 
chandises  en  allëges  et  non  a  quai ,  doivent  payer  les  frais  de  la 
réception  k  quai  faite  par  le  capitaine  Green  et  ne  peuvent  réclamer 
aucuns  dommages-intéréts  du  chef  de  cette  mise  k  quai  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  fondés  a  réclamer  fr.  240  pour 
manquant  de  9  sacs  graine,  le  capitaine  nc  prouvant  pas  avoir  délivré 
toutes  les  quantités  qu'il  avait  embarquées  ;  que  le  capitaine  a  d'ail- 
leurs  fait  cette  déduction  dans  son  compte  ; 


—    46    — 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  avec  raison  devoir  payer 
fr.  100,  pour  prétendus  8oins  donnés  au  ramassis,  )e  capiiaine 
n'ayant  aucun  soin  particulier  k  donner  au  ramassis,  et  ayant  Tobli- 
gation  de  délivrer  k  chaque  destinataire  la  part  de  ramassis  qui  lui 
revient ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  par  expertise  contradictoire  que  les  défen- 
deurs ont  eu  pour  fr.  332.65  d'avaries  par  suite  de  mauvais  arrimage 
et  de  morsures  de  rats  ; 

Que  cette  derniëre  cause  de  dommages  doit ,  aussi  bien  que  la 
première,  ètre  mise  a  la  charge  ducapitaine,  celui-ci  ne  prouvant  pas 
qu'il  a  pris  les  précautions  voulues,  notamment  d'avoir  des  chats  k 
bord  ;  c'est  lors  de  Texpertise  qu'il  aurait  du  faire  constater  ce  fait , 
son  offre  de  Ie  prou^er  actuellement  par  témoins  ne  pouvant  plus  ètre 
accueillie ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  encore  fr.  972.72  pour 
manquant  de  poids  (indépendamment  des  9  sacs  dont  question  ei- 
dessus) ;  que  cette  demande  n'est  pas  fondée,  Ie  capitaine  n'ayant  pas 
reconnu  avoir  re^u  un  poids  délerminé,  et  vu  Tabsence  de  faute  sur 
ce  point ; 

Attendu  qu'il  ya  ainsiè  déduire  du  montant  reclame:  1<>  fr.  100 
relatifs  au  ramassis  ;  2»  fr.332.65  pour  avaries,  et30fr.  260.15  pour 
frais  faits  pour  la  constatalion  de  ces  avaries  ,  ensemble  fr.  592.80 ; 

Qu'il  revient  donc  au  capitaine  fr.  2,057.39  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  les  défen- 
deurs a  payer  au  demandeur  fr.  2,057.39  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  deux  tiers  des  dépens.  Condamne  le  demandeur  a  un  tiers 
des  dépens. 

Du  20  Janvier  1883.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M«"  Bauss  el  De  KiiNder. 

2e  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  GREEN  CONTRE  DE  CLERCQ  FRÈRES). 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  septembre  1882 ,  tendant  au  paye- 
ment  de  fr.  478.15  solde  de  fret  et  frais ; 
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Atleodu  que  les  défendeurs  oni  prétendu  recevoir  leurs  marchan- 
dises  en  allèc^es,  ce  que  Ie  demandeur  avait  Ie  droit  de  refuser ;  que 
les  frais  de  réceplion  è  quai  sonl  donc  düs  par  les  défendeui*s  ;  que 
Ie  taux  de  fr.  1  par  1000  kilos,  reclame  pour  eet  objet  n*est  pas 
exagéré ; 

Attendu  que  les  défendeurs  critiquent  également  la  demande  de 
fr.  75,  pour  soins  donnés  au  ramassis  (1968  kilos  graine  de  navette) ; 

Attendu  que  cettecritique  est  fondée,lecapitaineayant  robli^ation 
de  délivrer  Ie  ramassis  revenant  k  chacun  des  destinalaires,  sans 
pouvoir  réclamer  de  rémunération  spéciale  de  ce  chef ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur 
fr.  403.15  ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  deux  tiers  des  dépens. 

Du  20  Janvier  1883.  —  MM.  dbCaters,  Deppe  ei  Pelgrims  , 
juges.    —  PI.  M"  Bauss  et  Pe  Kinder. 


OBLIGATION.  —  CONSENTEMENT.  —  DOL.  —  VENTE  A  CRÉDIT 
A  UN  INSOLVABLE.  -  DOL  PRATIQUÉ  PAR  ÜN  TIERS. 

FjC  dol  vide  le  consentement ,  lorsqueles  manoeuvres  prati- 
quées  sont  telles  que  sans  elles  Vaulre  partie  n'aurait 
pas  contractéy  au  moins  aux  mêmes  conditions  {art. 
dH6  Code  civil). 

Sont  doleuses,  les  manoeuvres  destinées  d  faire  vendre  d 
crédit  d  un  insolvable. 

Si  les  manoeuvres  pratiquées  par  un  tiers  ne  vicient  pas  la 
convention  j  il  en  est  autrement  si  Vune  des  parlies  con- 
tractantes  était  participante  et  même  complice  du  dol 
pratiqué  par  un  tiers  ^ 


*  PoTHiER.  Des  obligations,  n^  39. 
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(X.  CONTRE  Y.,  ET  Y.  CONTRE  X.  ET  Z.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  14  décembre  1882,  par  lequel  X. 
demande  la  résiliation  d'une  vente  acbat ,  avec  fr.  3,500  de  dom- 
mages-iDtérêts ; 

Vu  Fexploil  de  citalion  du  20  décembre  1882,  par  lequel  Y. 
demande  la  rcscision  de  la  vente-acbat  pour  causededol : 

Attendu  que  Ie  dol  vicie  Ie  consenlemenl  lorsque  les  manoeuvres 
pratiquées  sont  telles  que  sans  celles-ci  Tautre  partie  n'aurait  pas 
contracté  ,  au  moins  aux  mèraes  conditions ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  Ie  défendeur 
Z.,  sous-agent  de  Y.,  a  frauduleusement  fait  accroire  a  Y.,  (ou  a  son 
agent  principal  a  Bruxelles,  Ie  sieur  M.)»  que  X.  était  un  brasseur , 

propriétaire    ou  au   moins  co-propriétaire  de  la  brasserie    

a  Anvers ; 

Que  Z.   a  écrit  notamment,  ^  propos  d'un  premier  acbat ,  que 

Tacbeteur   était  X.  bourgmestre   de ,  de  la  brasserie 

en  ville  ;    que  Ie  30  octobre  ,  il  dit  que  €  la  commande  est  pour  una 

>  brasserie  de  cette  ville ,  et  vous  ferai  connaitre  Tacbeteur ,  dés 
j>  que  vous  me  confirmerez  raifaire  ,  »  et  Ie  31 ,  il  écrit :  «  L'acbe- 
»  teur  est  X. ,  bourgmestre  de de  la  brasserie ;  » 

Attendu  que  c*est  dans  ces  conditions  que  Ie  marcbé  fut  conclu  , 
avec  stipulation  de  payement  k  trois  mois  de  facture  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  brasseur  faussemeht  nttribuée  è  X. 
était  tellement  importante  que ,  sans  elle ,  Ie  vendeur  Y.  n'au- 
rait pas  conclu  aux  mèmes  conditions ;  en  effet ,  Tagent  M. 
écrivait  Ie  27  octobre  a  Z.  :  «  Les  houblons  dans  Ie  commerce 
»  se  paient  toujours  comptant. . . .  c'est  ainsi  que  les  affaires  se  Irai- 

>  tent  babituellement  dans  cetle  branche  de  commerce.  Si  nous  ac- 
9  cordons  un  terme  de  crédit  aux  brasseurs ,  c'est  pure  complai- 
:»  sance . . .  »  ;   il  faisait  done   nettement  la    distinction   entre  les 
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brasseurs  el  les  simples  spéculateurs ,  accprdant  un  crédit  aux  pre- 
miers et  non  aux  seconds ;  sans  la  fausse  qualilé  donnée  a  X. ,  il 
n'aurait  pu  acheter  que  contre  payemenl  complant ;  or  cette  condition 
étail  tellernenl  importante  pour  X.  que  quand  Y.  offre  plus  tard  la 
déiivraison  contre  payement  complant ,  X.  refuse  ; 

Attendu  que  la  fausse  qualitó  donnée  a  Tacheteur  devait  d'autant 
mieux  inspirer  la  confiance  au  vendeur,  que  Z.  avail  soin  d'y  ajou- 

ter  la   qualité  vraie  de  Bourgmeslre  de ,   dont  Ie  vendeur 

pouvait  facilement  conlróler  Texactitude ,  et  qui  devait  augmenter  sa 
confiance  dans  la  véracité  de  Tautre  qualité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  de  la  correspondance  que  X.  a 
tout  au  moins  connu  les  manoeuvres  frauduieuses  employees 
par    Z.  ;    en  effet    Ie  7  décembre,    ne    recevant     pas    ]os   balies 

de  houblon ,  qui  avaient  été  adressées  u  la  brasserie    , 

et  non  délivrées,  X.  écrivit  a  Y.  :  €  Je  crois  utile  de  vous 
faire  connaftre  la  cause  du  malentendu  qui  probablement  vous 
a  fait  supposer  que  cette  afïaire  ne  se  traitait  pas  régulière- 
mont ;  »  il  en  résulte  que  X.  savait  qu'on  lui  avait  attribuée  la 
qualité  de  brasseur,  pour  conclure   Tachat,   et  il  ajoute :    c  J'ai 

été  intéresse  dans  la  brasserie   »  ;  or  il  a  avoué  k  1'au- 

dience  qu'il  n'a  jamais  été  co-propriétaire  de  cette  brasserie ,  qu'il 
s'occupait  seulement  de  la  vente  des  biëres ;  il  voulait  donc  menson- 
gèrement  confirmer  son-  vendeur  dans  la  fausse  idéé  que  lui  avait 
donnée  Z. ; 

Attendu  que  X.  s'est  donc  rendu  participant  et  méme  com- 
plice du  dol  ppatiqué  par  Z.  ;  que  dës  lors  la  rescision  de  la 
convention  doit  êlre  prononcée  (Laurent,  Droit  civü ,  XV,  n»  529) ; 

Attendu  que  les  manoeuvres  destinées  a  faire  délivrer  les  marchan- 
dises  k  crédit  au  défendeurX-^ont  uncaractère  de  gravité d'autant 
plus  grand  dans  l'espëce,  que  vraisemblablement  Ie  prix  n'aurait  pas 
été  payé  a  Téchéance;  en  effet,  les  balies  de  houblon  sont  actuelle- 
ment  saisies  a  la  charge  de  X. ,  en  vertu  d'un  anrèt  de  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles ,  et  d'uno  ordonnance  de  M.  Ie  président   du 

1-  p.  4 
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tribunal  de  première  instance,  autorisant  la  saisie  jusqu*&  concurence 
de  fr.  49,8%.84 ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  dans  ces  circonstances ,  d'ordonner  la 
suppression  d*une  partie  des  conclusions  de  Y.  que  X.  considère 
comme  injurieuses  ; 

Par  ces  motifs! 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  et ,  rejetant  toutes  fins  con- 
traires ,  déboute  X.  de  son  action  et  le  condamne  è  tous  les 
dépens. 

Du  9  Mars  1883.  —  MM.  deCaters  ,  Pelgrims  et  Deppe,  juges. 
—  PI.  M«»  Ch.  Wauters  ,  Van  Ryswyck  et  Bosmans. 


FRET.  -  MESÜRAGE  DES  BOIS.  -  STÈRE  MARITIME,  — 

STÈRE  COMMERCIAL. 

En  ce  quiconcerne  le  mestirage  des  boiSy  il  existe  une  dif- 
férence  considérable  entre  le  stère  maritime  (calliper 
measure)  et  le  stère  commercial  (string  measure).  En  effet, 
le  premier  tient  compte  de  V  irrégularité  despièces;  le 
second  au  contraire  prend  des  lignes  moyennes  de  maniere 
d  négliger  Vaubier  et  les  aspérités  des  pièces. 

Dès  lors ,  quand  il  s'agit  d'un  transport  maritime^  les  cal- 
culs  de  cubage  ne  sauraient  avoir  pour  base  le  stère 
commercial  y  mais  uniquement  le  stère  maritime. 

(KENNEDY  ET  HÜNTER  CONTRE  AUG.  RODIER  FILS 

ET  RÉCIPROQÜEMENT). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  des  demandeurs  Kennedy  et  Hunter,  en  date 
du  14 janvier  1882  tendant  au  payement  de  la  sorome  de  ff.  6,709.90 
pour  fret  et  frais  au  sujet  d'une  expédition  de  bois  d'Anvers  a 
Oran; 
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Vu  rajoumement  du  sieur  Rodier,  en  date  du  21  févriér  suivant» 
enregistré,  tendant  au  payement  de  1<>  la  somme  de  fr.  3»315.60  du 
chef  de  la  valeur  d'une  partie  bois  nou  expédiée;  29  celle  de  fr.  188.10 
pour  frais  de  cubage  faits  k  Oran ;  3»  celle  de  fr.  1000  k  Utre  de 
dom mages -interets  du  chef  d'un  prétendu  préjudice  souffert  par  Ie 
sieur  Rodier  du  chef  de  la  non  arrivée  du  solde  de  Texpédition  ; 

Attenduqu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploils  comme  connexes ,  è  la  demande  des  parlies  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Rodier  ne  méconnait  pas  en  principe  Ie  fon- 
dement de  Taclion  des  demandeurs,  qu'il  conteste  seulement  Ie  quan- 
tum du  fret  reclame  el  prélend  avoir  droit  a  des  rëductions  des  chefs 
ci-aprës ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  les  sieurs  Kennedy  et 
Hunter  se  sont  engagés  a  tran^porterè  Oran,  pour  Ie  compte  de 
Rodier ,  260  stères  de  bois ; 

Attendu  qu'une  contestation  ayant  été  soulevée  au  sujet  de  la  quan- 
tité  mise  a  bord  quant  au  cubage,  il  fut  décidé  de  commun  accord  que 
1'on  ferait  taxer  les  bois  a  Oran  par  un  cubeur  jure  aux  frais  de  la  par- 
tie qui  aurait  tort ;  Ie  fret  devant  se  regier  sur  Ie  tonnage  qui  serail 
trouvé  k  Oran ; 

Attendu  que,  se  basant  sur  un  cubage  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville, 
Ie  sieur  Rodier  pretend  réduire  Ie  fret  dü  de  pres  de  moitié,  soit  k 
fr.  3,678.44 ;  que  Ie  résullat  seul  auquel  on  arrive  en  admettant  Ie 
mesurage  du  cubeur  dont  question,  prouve  qu'il  y  a  une  erreur  évi- 
dente dans  les  calculs  faits  par  ce  dernier ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  l'engagement  de  Kennedy  el  Hunter, 
se  rapportant  k  un  transport  maritime^  devait  s'entendre  et  s'enten- 
dail  de  stères  marüimes  ;  qu'il  est  indéniable  qu'il  exisle  une  diflfé- 
rence  considérable  entre  Ie  stère  marüime  (calliper  rr^easure) ,  qui 
tienl  compte  de  Tirrégularité  des  pièces,  ce  qui  est  tout  naturel  et  ce 
qui  saute  aux  yeux  quand  il  s'agit  d'arrimer  des  bois  dans  un  navire, 
et  du  stère  commercial  (string  measure)  usité  entre  vendeur  et 
acheteur,  et  pour  leque!  on  prend  des  lignes  moyennes ,  de  maniere 
k  négliger  l'aubier  et  les  aspérilés  de  l'arbre  qui  sont  naturellemenl 
saus  utüité  pour  Tacheteur  ; 
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Attendu  que  les  sieurs  Keonedy  et  Hunter  font  observer  avec  )a 
plus  grande  vraisemblance  que  Ie  resul  lat  auquel  pretend  arriver  Ie 
sieur  Rodier,  est  la  suite  d'une  erreur  manifeste  provenant  de  la 
confusion  entre  les  deux  stères,  mesures  dififérentes  signalées  ci- 
dessus;  qu'au  surplus  ils  pretendent  que  Topération  sur  laquelle 
se  base  ce  dernier  a  eu  Heu  non  contradictoirement ,  sans  aucune 
garantie  et  sans  leur  intervention ,  par  un  mesureur  qui,  selon 
toutes  apparences,  a  efifectué  Ie  cubage  comme  s'il  s'agissait  de  rela- 
tions entre  vendeur  et  acheteur,  et  nullement  comme  s'il  s'agissait 
d'apprécier  Ie  nombre  de  stères  maritimes  que  représentait  Ie  bois 
transporté ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'a  pas,  dans  Tétat  actuel  de  la  cause,  des 
éléments  suffisants  d'apprécialion  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  mesurage 
invoqué  par  Ie  sieur  Rodier  a  eu  Heu  ou  non  contradictoirement ; 
qu'il  désire  ètre  éclairé  sur  eet  objet  par  des  explications  et  un 
échange  d'observations  entre  parties ,  et  par  la  production  de  teis 
documents  qu'elles  jugeront  utiles  a  la  manifestation  de  la  vérité  k 
eet  égard;  qu'il  échet  dès  lors,  avant  faire  droit,  de  renvoyer  la 
cause  a  l'audience ; 

Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunal  joint  les  actions  reprises  ci-dessus,  et,  avant  de  statuer 
au  fond,  ordonne  que  la  cause  soit  ramenée  a  Taudience  par  la 
partie  la  plus  diligente  pour  y  produire  ses  explications  sur  le  point 
spécial  visé  ci-dessus  et  être  par  elle  et  contre  elle  conclu  comme  il 
appartiendra ,  réserve  les  dépens,  et  déclare  I e  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Février  1883.  —  1^*  Gh.  —  MM.  Deppe  ,  Pelgrims  et  Mon- 
TiGNY,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  den  Bossche. 


lo  COMMISSIONNAIRE.  —  COÜRTIER.—  AFFRÊTEMENT.  —  ACTION 
EN  SON  NOM.  -2«  ACTION.  -  NULLITÉ  D^EXPLOIT.  —  MESURES 
PROVISIONNELLES.  —  3o  ABORDAGE.  -  EXPERTISE.  —  OBJEC- 
TIONS  DEVANT  LES  EXPERTS.  —  4o  STARIE  ET  SURESTARIE. 
—  TAÜX. 

i^  Le  courtier  qui  affrêle  un  bateau  en  son  nam  personnel 
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pour  transporter  la  marchandise  achetée  par  lui  pour 
compte  d'un  commetlant ,  est  recevable  d  agir  contre  Ie 
batelier  et  les  tiers  abordeurs  en  réparation  du  dommage 
causé  d  la  marchandise, 

2^  Les  mesures  provisionnelleSf  telles  qu^une  expertise,  dé- 
crélées  sous  toutes  réserves  ne  peuvent  être  réputées  nulles 
et  non  avenues  par  cela  que  Vexploit  d' assignation  prt- 
mitif  est  plus  tard  déclaré  nuL 

3^  Uallégation  tendant  d  établir  que  Vabordé  a  aggravé 
Ie  dommage  en  contrariant  certaines  mesures  de  sauve- 
lage,  doit  être  déclarée  non  recevable^  si  elle  n'apas  été 
produite  devant  les  experts  d  la  lecture  du  rapport. 

4^  Pour  un  bateau  hollandais  de  lil  tonneaux,  on  peut 
allouer  frs.  SO  d  titre  d'indemnité  de  chómage  par  jour. 

(LOMHAERT  &  VAN  BERGEN  CONTRE  i^  BAT.  DE  KIMPE  2»  BAT. 
BAL,  BAT.  DE  KIMPE  CONTRE  BAT.  BAL  ET  BAT.  BAL  CONTRE 
BAT.  DE  KIMPE). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  28  et  du  30  aoüt  1882  tendant  au 
payement  solidaire  par  les  bateliers  Bal  et  De  Kimpe  de  fr.  22,827 .04 
de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  de  ce  siège  du  15  juillet  1882,  fjur, 
1882 ,  1 ,  277)  a  uniquement  statué  sur  une  nullité  d*exploit ,  qu'il 
ne  saurait  donc  êire  invoqué  comme  formant  chose  jugée  dans  la 
cause  actuelle,  dans  laquelle  aucune  irrégularité  d'exploit  n'est 
invoquée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Lommaert  a  contracté  Tafifrétement 
avec  Ie  batelier^Bal  ;  qu'ayant  agi  en  son  nom ,  comme  commission- 
naire,  il  est  recevable  è  actionner  Ie  batelier  en  son  nom,  conjoin- 
tement  M'ailleurs  avec  Ie  propriétaire  non  contesté  de  la  marchandise 
chargée ,  Ie  sieur  Van  Bergen ;  que  sa  présence  au  proces  est  donc 
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nécessaire ,  ne  füt-ce  que  pour  habiliter  Van  Bergen ,  en  ce  quï  con- 
cerne  les  obligations  résultant  du  contra!  de  transport ; 

Atfendu  que^  sur  l'exploit  d'assignation  pnmitif  qui  a  été  annulé 
parle  jugement  précité  du  15  juillet  1882 ,  est  intervenu,  Ie  4  dé- 
cembre  1881,  un  jugement  préparatoire,  qui ,  sous  réserve  de  tous 
les  droits  des  parties  et  sans  opposition  de  leur  part ,  a  décrété  cer- 
taines  mesures  provisionnelles ,  nolamment  a  ordonné  une  expertise 
qui  a  eu  lieu  ;  les  défendeurs  argumentent  du  jugement  du  15  juillet 
1882  poursoutenir  que  toute  la  procédure  quia  précédéce  jugement 
est  nulle ;  cette  conclusion  ne  peut  ètre  accueillie ,  puisque  la  nullité 
d*exp1oit,  qui  peut  toujours  ètre  couverte  par  les  parties,  ne  produit 
d'effet  qu'è  partir  du  moment  oü  elle  est  prononcée ;  d'ailleurs,  en 
ne  s'opposant  pas  a  ce  que  Ie  tribunal  décrét^t  des  mesures  provi- 
sionnelles Ie  4  décembre  1881 ,  les  défendeurs  ont  renonce  k  criti- 
quer  la  régularité  de  ce  décrétement ,  et  leurs  réserves  ne  peu\ent 
porter  sur  ce  point ;  ce  serait  contradictoire  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résuUe  de  l'expertise  contradictoire  faite  par  les 
sieurs  Parmentier,  De  Paepe  et  C.  Van  Peborgh  que  l'abordage  qui 
a  été  cause  du  dommage,  est  exclusivement  imputable  au  bal  De 
Kimpe ;  que  Tobjection  tendant  a  établir  que  Ie  bat.  Bal  a  été  cause 
au  moins  d*une  aggravation  de  dommage ,  en  conlrariant  certaines 
mesures  de  sauvetage,  est  non  recevable  aujourd*hui ;  qu*elle  aurait 
dü  ètre  produite  devant  les  experts  lors  de  la  lect  ure  du  rapport; 
et  qu'il  n'y  a  nuUement  lieu  d'ordonner  une  enquête  dans  ces  cir- 
constapces ,  plus  d*une  année  après  Tévénement  ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  par  les  demandeurs  principaux  , 
soit  fr.  22,827.04,  n'est  pas  autremcnt  contesté  ;  mais  qu'il  suit  des 
considérations  ci-dessus  que  la  demande  n'est  fondée  que  contre  Ie 
bat.  De  Kimpe ; 

Sur  les  appels  en  garantie  de  Bal  contre  De  Kimpe ,  et  réciproque- 
ment  de  De   Kimpe  contre  Bal  : 

Attendu  que  pour  les  raisons  indiquées  ci-dessus ,  Ie  premier  doit 
ètre  accueilli  et  Ie  second  rejeté  ; 

Attendu  que  les  montants  reclames  par  Bal  soot  justifiés ,  sauf 
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qQ*U  convient  de  n'allouer  pour  45  jours  de  chömage  (pour  un  bateau 
Hollandais  de  117  tonaeaux)  que  frs.  900  au  lieu  de  frs.  1071 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condarane  Ie  bat.  De 
Kimpe  1*  i  payer  k  Lommaert  et  Van  Bergen  frs.  22,827.04,  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  2»  è  payer  è  Bal  frs.  3,292.80, 
plus  les  15  pour  cent  è  payer  pour  frais  de  relèvement ,  le  tout  avec 
les  interets  judiciaires^  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  9  Février  1883.  —  MM.  de  Gaters,  Pelgrims  et  Dsppb, 
juges.  —  PI.  M««  Bauss»  Brack  et  De  Kinder. 


lo  VENTE.  —  RÉSILUTION.  —  INTERBfÉDIAIRE.  —  NON  RECE- 
VABIUTÉ  DE  L'ACTION.  —  2»  EXPLOIT.  —  AJOÜRNEBIENT.  — 
FIZATION  DE  LA  NATURE  DE  L'ACTION.  —  CONCLUSIONS 
D'AUDIENCE. 

i^  Une  action  en  réMiation  cTune  vente  ne  peut  étre  pour- 
suivie  contre  celui  qui  s'est  qualifié  simple  intermediaire, 
méme  s'il  a  oulrepassé  les  instructions  de  son  commet- 
tant,  et  même  si  celui-ci  n'existait  pas. 

Vans  ces  hypotheses ,  le  vendeur  a  une  action  en  dom- 
mages-intérêts  contre  V intermediaire  en  conséquence  de 
la  responsabilité  qu'il  a  encourue  par  suite  de  Vinexé- 
cution  de  son  mandat ,  mais  non  une  action  en  résilia- 
tion. 

S^  Le  fait  du  demandeur  davoir  par  une  déclaration  d 
Vaudience  ahandonné  la  demande  de  résiliation,  et  celui 
d^avoir  ultérieurement  modifié  les  termes  de  ses  conclu^ 
sions  tendant  d  se  faire  allouer  les  sommes  demandées 
d^un  autre  chef  que  de  celui  duquel  il  les  réclamait  dans 
son  exploit  introductif,  ne  saurait  changer  la  nature  de 
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Vaciion  qvi  est  irrévocdblemeni  fixée  par  Vajournetnent. 
En  principe,  un  exploil  davetiir  en  prosécution  (Tinsiance 

laisse    déboui  Vaction    originaire,   diciée  par  Vexploit 

iutroduciif  d^instance. 
On  nepeut,  par  des  concltisions  ultérieures,  rendre  receva- 

ble  une  acUon  qui  ne  Ie  serail  pas  au  vu  de  Vajourfie- 

menL 
Uactian  aquilienne  fondée  sur  VarL  1382  du  Code  civil 

est  une  demande  absolument  distincle  de  Vaction  man- 

dali,   et  partant  non  recevable,  si  elle  se  produit  comme 

accessoire,   comme   simple   moyen    nouveau   d   Vappui 

d'une  action  primitive. 

(J.  M.  LASKJ  ET  C**  CONTRE  H.  WEYLAND ,  ET  CELUI -Cl 
CONTRE  GÉRARD   VAN  VOORST.) 

lUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  des  demandeurs  principaux  en  date  du  29 
mai  1882  et  les  réiroactesde  la  cause,  notamment  Ie  ju^rement 
interlocutoire  de  ce  sièje ,  en  date  du  4  avril  précédeot ,  eore- 
gistré ; 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  en  date  du  6  juin  1882,  enregistié  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dils  ex- 
ploils  ,  comme  connexes ,  a  la  demande  des  paiiies  ; 

Attendu  que  Taction  principale  intentée  par  les  demandeurs  Laski 
el  O  par  Texploil  introductif  d^instance  du  3  mars  1882  enregislré, 
f  end  in  terminis  a  la  réf^iliation  a  charge  du  défendeur  Weyland  de 
prétendues  conventions  verbales  de  vente  dans  lesquelles  il  aurait  été 
intermediaire ,  avec  payemenl  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que ,  si  une  action  peut  ètre  intentée 

contre  Ie  défendeur  ,  qui ,  de  Taveu  des  demandeurs,  a  été  un  simple 

agent  intermediaire  dans  Tafiaire  vantée  pareux  ,  ce  ne  peut  certes 

jamais  étre  uce  action  venditi  ;  que  ce  n*est  pas  a  sa  charge  ,  mais  a 

cbaiige  du  vendeur  que  les  acheleurs  ont  conclu  a  résiliation  ; 
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Altendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu*une  action  en  résiliation  d'une 
vente  ne  peut  ètre  poursuivie  contra  celui  qui  s'est  qualifié  simple 
intermediaire ,  mème  s'il  a  outrepassé  les  instructions  de  son  com- 
mettant,  et  mème  si  ce)ui-ci  n'existait  pas  ;  (en  ce  sens  Anvers  ,  14 
janvier  1881 ,  Jur.  1881 ,  I ,  page  214) ;  que ,  dans  ces  hypotheses 
comme  dans  celle  de  l*art.  07  de  la  loi  du  30  décembre  1867  sur  les 
courlicrs ,  Ie  vendeur  a  une  action  en  dommages-intérèts  contre  Tin- 
termédiaire,  en  conséquence  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue  par 
suite  de  Tinexécution  de  son  mandat ,  mais  non  une  action  en  résilia- 
tion (en  ce  sens  Ie  jugement  précité) ; 

Attendu  que  la  seule  action  qui  puisse  appartenir  dans  l'espèce  aux 
demandeurs,  c'est  Taction  mandati  directa;  que  la  demande  dictee 
par  Tajoumement  introductif  n'a  pas  ce  caractère ,  mais  est  essentiel- 
lement  et  incontestablement  une  action  vendiii ,  qu'une  telle  demande 
intentée  contre  un  agent  intermediaire  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  implicitement  dü  reconnaitre  cette 
non-recevabilité  ;  qu'ils  ont  mème  déclaré  abandonner  la  demande  de 
résiliation,  en  maintenant  simplement  leurs  conclusions  tendant  au 
payement  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  qu'ilsontultérieurement  repris  Tinstance  parTexploit  d'a- 
venir  susvisé  dans  lequel  ils  citent  Ie  défendeur  devant  Ie  tribunal 
«  aux  fins  de  voir  allouer  aux  réquérants  leurs  conclusions  introduc- 
tives  d'instance ;  » 

Attendu  que  Ie  fait  des  demandeurs  d'avoir,  par  une  déclaration  a 
Taudience,  abandonné  la  demande  de  résiliation,  et  celui  d*a voir  ui té- 
rieurement  modifié  les  termes  de  leurs  conclusions  en  tendant  a  se 
faire  allouer  les  sommes  demandées  d'un  autre  chef  que  de  celui  duquel 
ils  les  réclameraient  dans  leur  exploit  introductif,  ne  sauraicnt  en 
rien  changer  la  nature  de  Taction  qui  est  irrévocablement  fixée  par 
Tajoumement  (art.  61 ,  S»  Code  de  procédure  civile) ; 

Attendu  qu'en  principe,  un  exploit  d'avenir  en  prosécution  d'instance 
laisse  debout  Taction  originaire ,  dictee  par  Texploit  introductif  d'in- 
stance ;  que^  dans  l'espèce,  les  termes  mémes  de  l'avenir  indiquent 
que  les  demandeurs  mainticnnent    leur  demande  primitive  ;  que  les 
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explications  embarrassées  qu'ils  donnent  pouressayerde  démontrer  la 
recevabilitè  de  leur  action  ne  tendent  qu'è  établir  davantage  que  leur 
demande  eüt  düe  ètre  une  simple  action  en  responsabililé  è  cbarge 
du  défendeur  Weyland,  une  action  en  payement  de  dommages- 
inlérèts ; 

Attendu  que  s'il  est  possible  que  les  faits  qui  ont  servi  de  base  au 
proces  donnent  aux  demandeurs  un  droit  k  des  dommages-intérèts,  il 
leur  est  loisibled*agir  directement  de  ce  chef  contre  Ie  sieur  Weyland ; 
que  les  conclusions  prises  et  rétractations  faites  après  coup  ne  peuvent, 
dans  respëcOy  modi  fier  Ie  caractère  de  Taction  tel  qu*il  se  trouve 
défini  par  l'exploit  introductif ;  qu'en  un  mot  on  ne  peut,  par  des 
conclusions  ultérieures^  rendre  recevable  une  action  qui  ne  Ie  serait 
pas  au  vu  de  Tajoumement  ;  qu'il  y  a  une  demande  nouvelle  qui  doit 
ètre  dictee  par  un  exploit  nouveau  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Taction  aquoilienne 
fondée  sur  Tart.  1382  du  Code  civil,  est  une  demande  absolument 
distincte  de  Taction  mandatiy  et,  partant,  non  recevable  si  elle  se  pro- 
duit  comme  accessoire,  comme  simple  moyen  nouveau  k  1'appui 
d*une  action  primitive  (en  ce  seiis  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
25  février  1881 ;  Jurisp.  1882,  II,  p.  10); 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demande  principale, 
telle  qu*elle  se  trouve  actuellement  intentée,  n*est  pas  recevable ;  que 
dès  lors,it  devient  superflu  d'examiner  la  recevabilitè  et  Ie  fondement 
de  rappel  en  garantie  qui  devient  sans  objet ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties,  joint 
les  causes reprises ci-dessus,  et,statuant  par  un  seul  et  mème  jugement, 
débouteles  demandeurs  principaux  de  leur  action  telle  qu'elle  se  trouve 
actuellement  intentée,  les  condamne  aux  dépens  de  l'action  principale 
et  de  l'action  en  garantie,  et  déclare  le  présent  jugement  exècutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Mars  1883.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Verspreeu- 
WEN  et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Bauss,  Van  Zuylen  et  Bosbians. 
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FAILLITE.  —  CÜRATEÜR.  —  SIGNIFICATION  Dü  JÜGEMENT.  — 

AGQUIESGËMENT. 

Les  curateurs  d  une  faillite  ne  peuvent ,  sans  Ie  concours 

du  juge-commissaireyacquiescer  valablement  au  jugement 

qui  admet  une  créance  contestée. 
Le  fait ,  par  les  curateurs ,  de  signifier  Ie  jugement  sans 

protestations  ni  réserves,  ne  peut  constiiuer  un  acquies- 

cement. 

(CÜRATEÜR  A  LA  FAILLITE  HEYE  CONTRE  HEVE). 

Jugement. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  curateurs  k  la  faillite 
de  Louis  Heye ,  appelants ,  auraient  acquiescé  au  jugement  en  le 
signifiant  sans  protestations  ni  réserves  è  rintimé  Octave  Heye ,  avant 
d*en  avoir  interjeté  appel ; 

Attendu  que  les  curateurs  exercent  leur  mandat  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire  ;  que  la  présence  de  celui-ci  est  spéciatement 
exigée  pour  la  vérification  des  créances  ; 

Que  les  curateurs  ne  peuvent  donc,  sans  son  concours,  acquiescer 
valablement  au  jugement  qui  admet  une  créance  contestée,  et  que 
les  intimés  ne  justifient  pas  que  ce  soit  avec  Tassentiment  ou  k  la 
connaissance  du  juge-commissaire  que  les  appelants  le  lui  ont  fait 
signifier ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,oui  M.  l'avocat  général  Staes  en  son  avis  conforme , 
rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  écartant  toutes  conclusions  contraires, 
met  l'appel  a  néant ,  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  2  Février  1883.  —  CoüR  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  PI.  M«*  A.  Braun  et  Edmond  Picard. 
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AVARIE  COMMUNE.  —  JET.  -  NAVIGATION  PAR  LES  EAUX   IN- 
TÉRIEURES.  —  CONVENTION  FAITE  EN  HOLLANDE. 

Lorsque  la  convention  de  transport  {d' Amsterdam  d  Anvers) 
a  été  faite  en  Hollande  et  que  Ie  jet  a  eu  lieu  dartë  les 
eaux  hollandaisesy  Ie  reglement  des  avaries  doü  se  faire  d 
Anvers,  suivant  les  lois  et  usages  de  ce  port ,  tl  est  vrai, 
mais  en  matière  de  navigation  marilime^, 

(RATELIER  GROENEWOUT  CONTRE  MOENTACK). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  31  octobre  1882,  tendant  au  payement 
de  fr.  367 .56  pour  fret ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  a,  de  son  cöté,  a  réclamer 
une  quote-part  d*avarie  commune  supérieure  au  montant  du  fret,  et 
ce  Dotamraent  du  chef  de  90  sacs  fécule  jetés  par  Ie  demandeur  dans 
rintérèt  du  navire  et  de  la  cargaison ; 

Attendu  que  la  convention  de  transport  a  été  faite  en  Hollande,  et 
que  Ie  jet  a  eu  lieu  dans  les  eaux  hoUandaises ;  or  en  Hollande  ,  Ie 
voyage  dont  question  est  un  voyage  maritime  ;  que  Ie  reglement  des 
avaries  doit  donc  se  faire  k  Anvers ,  suivant  les  lois  et  usages  de  ce 
port  il  est  vrai ,  mais  en  matière  de  navigation  maritime  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  hic  et  nunc  non  recevable  et 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  9  Février  1883.  —  MM.  dk  Catehs,  Pelgrims  el  Depp e, 
juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  De  Kinder. 


Cp.  Jug.  25  novembre  1881.  (Jur,  1882, 1 ,  23). 
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CONNAISSEMENT.  —  CLAÜSE  :  POIDS  INGONNU.  —  DIFFÉRENCE 

NOTABLE    DE  POIDS. 

Quand  un  connaissemenl  porte  la  clause  poids  inconnu, 
il  met  Ie  capitaine  d  Vabri  de  réclamations  pour  les  dif- 
férences  peu  imporlantes  de  poids.  Mais  un  connaisse- 
ment,  même  revêtu  de  la  dite  clause^  ne  saurait  couvrir 
la  responsabilité  du  capitaine  quand  la  différence  est 
telle  que  celui-ci^  d  la  simple  inspection  et  sans  aucun 
pesage,  a  dü  l'apercevoir. 

(COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES  CONTRE 

L.  STRAÜSS  ET  Oe). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  6  octobrel882,  par  lequel  la  C'»  des  messageries 
niariümes  fait  opposition  k  un  jugement  par  défaut  du  22  aoüt  1882  , 
la  condamnant  a  payer  fr.  3,823.90 ; 

Atlendu  que  la  condamnation  obtenue  centre  la  C^®  par  Strauss  et  C^e, 
est  basée  sur  ce  qu'elle  n'a  délivré  que  8925  kilod  de  bois  de  buis, 
tandis  que  d'aprës  les  connaissements ,  elle  devait  en  délivrer 
20,000  kilos  ; 

Attendu  que  Topposante  soutient  que  son  capitaine  n'a  re^u  du 
chargeur  Papadopoulo  a  Trébizonde  que  les  quantités  qu*il  a  délivrées^ 
notamment  environ  42,000  kilos  pour  un  sieur  Katzigras  k  Marseille, 
et  environ  9,000  pour  Strauss  et  G»«  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  è  un  capitaine  de  délivrer  des  con- 
naissements  renseignant  des  quantilés  aussi  manifestement  exagérées, 
mème  quand  les  connaissements  portent  la  mention  poids  inconnu ; 
cette  mention  met  Ie  capitaine  a  Tabri  pour  les  différences  peu  im- 
porlantes de  poids,  mais  non  pour  les  différences  que  Ie  capitaine  a  dü 
apercevoir  par  la  simple  inspection  et  sans  procéder  k  aucun  pesage ; 
que,  dans  Tespèce,  Ie  capitaine  a  si  bien  sü  qu'il  n'avait  pas  re^u 
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90,000  kilos  qu'il  avoue  qu'è  Constantinople  ces  bois  ont  été  débar- 
qués  dans  des  magasins  ne  pouvant  contenir  que  40  et  18  tonnes 
environ  ;  d'ailleurs,  la  douane  de  Trébizonde  a  constaté  k  l'embarque- 
ment  une  quantité  de  45,000  kilos  environ ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  donc  commis  une  faute  lourde  dont  il 
doit  réparation  au  porteur  des  connaissements ,  s'il  est  prouvé  que 
celui-ci  a  subi  un  dommage ;  que  décider  autrement  serait  porter 
une  atteinte  grave  k  la  valeur  des  connaissements,  en  exposant  Ie 
porteur  a  ne  recevoir  qu'une  quantité  dérisoire  au  lieu  de  celle  ren- 
seignée  approximativement  dans  les  documents ; 

Mais  attendu  que  la  compagnie  soutient  que  Strauss  et  G^*  n'ont 
éprouvé  aucun  dommage ,  et  qu'ils  ne  doivent  payer  au  chargeur  que 
les  quantités  réellement  recues ;  qu'il  convient  d'ordonner  a  Strauss 
et  O^  de  communiquer  correspondances^  ses  factures  etc.  avec  son 
vendeur,  c'est-a-dire  soit  avec  Ie  sieur  Mollet  fils,  soit  avec 
Papadopoulo  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit ,  ordonne  &  L.  Strauss  et  C^*,  de 
donner  des  explications  sur  Tes  points  ci-dessus ,  et  de  communiquer 
leur  correspondance ,  factures  etc.  avec  leurs  correspondants  Mollet 
fils  et  Papadopoulo. 

Du  9  Février  1883.  —  MM.  de  Gaters,  Pelgrims  et  Dbppe, 
juges.  —  PI.  M«»  V.  Wouters  et  Vrancken. 


VENTE.  —  VICES  REDHIBITOIRES.  —  VICES  NON  SPÉGIFIÉS  PAR 
LA  LOL  -  ACTION  REDHIBITOIRE.  —  AGTION  QUANTI  MI- 
NORIS.  —  TUBERCULOSE. 

En  matière  de  vices  redhibiloires  ^  les  nomenclatures  de 
la  lot  soni  essentiellement  limitatives. 

Les  maladies  non  dénommées  ne  sduraierit ,  en  fègle 
générale,  donner  lieu^  soit  d  une  aclion  r^dhihiioire ^ 
soit   même  d  une  action  en  dommages-intérêts  j   sauf 
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pour  Vaction  en  payement  dHndemnité  dans  les  cas  de 
maladies  contagieuses  très-graves ,  hien  que  non  redhi^ 
biloires  et  dont  Ie  vendeur  nHgnorait  point  Vexistence. 

Le  cas  de  tuberculose  peut  donner  lieu  uniquement  d 
une  diminution  de  prix, 

Quand  Vanimal  a  été  abattu  pour  la  consommation  et  a 
été  jugé  propre  d  eet  usage  ^  Vacheteur  peut  seulement 
recourir  d  Vaction  quanti  minoris ;  il  a  uniquement 
droit  d  une  indemnité, 

(JOSEPH  YSEBOOf  CONTRE  FRANgOIS  GELDOFE.) 

JUGEVENT. 

Vu  1'exploit  de  cttation  du  19  octobre  1882 ,  tendant  au  payement 
de  1«  la  somme  de  fr.  315  a  titre  de  restitution  du  prix  d'une  vaeiie 
Tendue  au  défeodeur  par  Je  demandeur ,  et  2p  celle  de  fr.  150  k  titre 
de  dommages-intérèts ; 

Attendu  que  le  défendeur  objecte  avec  raison  que  la  maladie  dont 
se  trouvait  atteinte  la  vaehe  dont  question  lors  de  Tabattage  était  la 
tuberculose  ,  (que  Ie  demandeur  appelle  improprement  Ia  vérole  du 
flamand  pok  ziekte  sans  doute)  et  que  cette  maladie  ne  se  trouve  pas 
rangée  parmi  les  vices  redhibitoires  pour  Tespèce  bovine  énumérés 
dans  rarrêté  royal  du  18  février  1862,  pris  en  ezécution  de  la  loi 
du  S£  janvier  1850  sur  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  nomencla- 
tures  de  la  loi  sont  essentiellement  limitatives  ;  que  les  maladies 
non  dénommées  ne  sauraient  en  règle  générale  donner  lieu,  soit  k  une 
action  redhibitoire,  soit  mème  a  une  action  en  dommages-intérèts  , 
sauf  pour  l'action  en  payement  d'indemnité  dans  les  cas  de  maladies 
contagieuses  très-graves,  bien  que  non  redhibitoires  et  dont  le  ven- 
deur n'ignorait  point  Texistence;  (en  cesens  Van  Allbynnes»  Traite 
des  vices  redhibitoires  n^*  5  et  7 ,  trib.  comm.  de  la  Seine ,  9  février 
1853,  Cass.  frang.  17  avril  1855,  Pasc.  1855, 1,  p.  400) ; 
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Attendu  que  Ie  cas  de  tuberculose  dont  s'a^t  dans  Tespèce  peut  don- 
nerlieu  uniquement  a  une  diminution  de  prix  ;  qu'il  est  évident  que 
Tanimal  ayant  été  abattu  pour  la  consommation  et  ayant  été  jugé 
propre  a  eet  usage,  Tacheteur  peut  seulement  recourira  TactioD 
quanti  minoris  ou  en  diminution  du  prix  ;  qu'il  a  uniquement  droit  a 
une  indemnité;  (encesens  Van  Alleynnes,  ouvrage  cité,  2«»«  édition 
n«»  131  et  suivants,  et  Annales  de  médecine  vétérinaire,  juillet  1882, 
pages  405-  406) ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  résulte  desdéclarations  non  suspectes 
des  hommes  les  plus  compétents  ,  des  sieurs  De  la  Croix,  médecin 
vétérinaire  du  gouvernement,  directeur  de  Tabattoir  d'Anvers,  Smets 
et  Lemke,  experts  inspecteurs  au  dit  abattoir,  que  la  vache,  vendue 
Ie  14  aoüt  1882 ,  par  Ie  défendeur  au  demandeur ,  a  été,  immédiate- 
ment  après  abattage,  déclarée  propre  k  la  consommation  et  revêtue 
comme  telle  de  Testampille  réglementaire ;  que  cette  vache  a  été 
irouvée  Siiiemie  de  tuberculose  f  k  un  degré  peu  prononcé,  circonstance 
que  devait  absolument  ignorer  Ie  défendeur  pendant  Ia  vie  de  la  béte ; 
que  cette  affeclion  ne  donne  lieu  qu'è  la  perte  d'une  partie  minime 
de  Tanimal  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  dépréciation  a  été  évaluée  par  les 
experts  a  la  somme  de  fr.  25  que  Ie  défendeur  a  immédiatement 
offert  de  rembourser  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  demandeur  a  obstinément  refusé 
d'enlever  de  Tabattoir  la  béte  qu'il  y  avait  fait  abattre,  mème  après 
y  avoir  été  invite  par  écrit  par  M.  Ie  bourgmestre  d'Anvers ;  que 
la  viande  dont  question  n'est  Hnalement  entree  en  décomposition 
que  parce  qu'elle  a  élé  abandonnée  Irop  longtemps  ;  qu'en  effet,  ce 
n'est  que  neuf  jours  après  Tabattage  qu'elle  a  été  saisie ,  comme 
étant  devenue  iin propre  a  la  consommation  ;  que  la  meilleure 
viande  peut  se  g&ter  si  on  la  laisse  sans  la  consommer  après  un 
temps  normal  qui  varie  suivant  les  endroits ,  les  saisons  et  la  tem- 
pérature  ; 

Attendu  enfin  et  surabondamment  qu'en  toute  hypothese  il  va 
Fans  dire  que  Ie  demandeur  ayant  laissé  la  viande  se  g^ter  par  son 
injuste  refus  de  Tenlever,  toutes  constatations  sérieuses  sont  devenues 
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impossibles  et  qu'i)  est  ïmpuissaDt  è  justifier  son  action,  k  établir  Ie 
fondement  de  ses  prétentions ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  l'action  du 
demandeur  en  restitution  du  priz  de  la  vache  lui  vendue  avec  paye- 
ment  de  dommages-intérèls,  n'est  en  rien  recevable  ni  fondée,  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  satisfactoire  l'ofifre  réelle  du  défendeur  de  lui 
payer  la  somme  de  f r.  25  a  titre  de  diminution  de  valeur  taxée  par 
les  experts  ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  faisant  droit,  déclare  satisfactoire  Toffre  réelle  du 
défendeur  de  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  25,  lui  ordonne 
de  la  réaliser ;  au  besoin  Ty  condamne ,  déclare  Ie  demandeur  ni 
recevable  ni  fondé  pour  Ie  surplus  en  son  action ,  Ten  déboute ,  Ie 
condamne  aux  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dl*  20  Janvier  1883.  —  MM.  Van  Gketrüyen  ,  Willaert  et 
Verspreeuwen  ,  juges.  —  PI.  M««  Bausart  et  Van  Ryswyck. 


EXPERTISE.  -  RAPPORT  NON  MOTIVÉ.  —  NÜLLITÉ. 

Pour  étre  valable ,  Ie  rapport  d* expertise  doit  être  motivé, 

alors  même  qu*il  ne  s*agit  que  d'une  éualuation  ou  d'une 

appréciation . 
Ces  principes  ne  cesseraient  d'être  applicables  que  si  les 

parties  s'étaient  d  V avance  et  irrévocablement  soumises 

a  Vévaluation  de  ï expert. 

(S.  G.  ROBBINS  GONTRE  MANUEL  PASGAL). 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  6  juin  1882,  enregistré   et  les  rétroactes 
de  la  cause  ;  j 

Attendu  que,  par  jugement  de  ce  siége,  en  date  du  1*'  avril  1882 , 

l«p.  5 
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Ie  tribunal  a  nomtnê  Ie  sieur  Félix  Vrydag ,  courtier ,  a  Anvers ,  en 
qualité  d'expert  aux  6ns  de  rechercher  Ie  benefice  que  Ie  demandeur 
aurait  pu  faire  sur  483  caisses  oranjes  si  eltes  étaient  arrivées  k 
Anvers  par  Ie  steamer  Zoé,  k  la  date  du  5  mars  1881 ; 

Vu  Ie  rapport  du  dit  expert ,  en  date  du  27  mai  1882,  enregistré  ; 

Attendu  que ,  suivant  Texpertise ,  il  reviendrait  au  demandeur  pour 
perte  de  bénéOce  une  somme  de  fr.  3,960.60  ;  que  ni  Ie  demandeur, 
ni  Ie  défendeur  n*acceptent  les  conclusions  du  sieur  Vrydag  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  critique  è  bon  droit  Ie  rapport  de  Texpert 
qui  est  absolument  incomplet ,  qui  n'est  pas  motivè  et  qui  renferme 
des  erreurs  mater ielles  évidentes  ; 

Atlendu,  en  efiet ,  que  Texpert  n*a  pas  émis  son  avis  au  sujet  du 
déchet  qu*un  long  voyage  de  mer  peut  avoir  produit  sur  une  expédi- 
tion  de  fruits ; 

Attendu  qu'il  y  aurait  évidemment  lieu  éventuellement  d'avoir  égard 
è  ce  déchet  pour  la  fixation  du  prix  de  revient  des  oranges  ; 

Attendu  que  Texpert  se  borne  a  afQrmer  que  Ie  prix  des  caisses 
était  de  fr!  33  au  5  mars  1881 ;  qu'il  ne  peut  ètre  question  naturelle- 
ment  que  de  caisses  absolument  saines  ; 

Attendu  que  Taffirmation  de  Texpert  n'est  en  rien  motivée ,  que 
par  la  mème,  aux  termes  et  en  exécutiondela  loi,  eten  vertu  d'une 
doctrine  et  d'une  jurisprudence  constantes  ,  son  rapport  est  entière- 
ment  nul  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  juge,  qui  n'est  jamais  Hé  par  la  décision 
d*un  expert,  surtout  quand  elle  est,  comme  dans  Tespèce ,  appuyée 
sur  des  bases  a  première  vue  inadmissibles,  dolt  pouvoir  apprécier 
les  motifs  qui  ont  amené  cette  décision  (art.  422  du  Code  de  procédure 
civile),  de  mème  que  les  parties  doivent  pouvoir  les  discuter  ; 

Attendu  que,  pour  ètre  valable ,  Ie  rapport  d'expertise  doit,  aux 
termes  de  la  loi,  de  la  doctrine  ei  de  la  jurisprudence,  être  motivé  , 
(argument  des  art.  302,  303,  318  et  322  du  Code  de  procédure  civile. 
(Voir  en  ce  sent  Rongenwb,  »•  271 ,  Dalloa,  verho  expertise  n**  193 
et  225  è  229,  Pigeaü,  1. 1,  n»*  571  a  577,  Chauveau,  sur  Carré 
n«»  1199  et  1202 ;  conf .  aussi  Anvers ,  %  septenbre  et  3  oeiobre  1881 
Jurisprudence  1881 ,  I ,  p.  365  et  380) ; 
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Attendu  <iii'uiie  ekperti»«  dcnt  eire  mdtivéé  a1o^s  mème  qüe,  cbtnme 
dtns  Tespèoe,  il  ne  s  agit  qaed*utie  évalaation  ou  d'une  apprêciation  ; 
(pi'il  appartient  aux  juges,  qui  ne  sont  point  astreints  &  suivre  l'avis 
des:  experts,  de  contrölerletirs  conclusions,  et  qu'itsne  peuveni,  eti 
coonaissance  decause,  se  décider  k  les  adopier  ou  k  8*en  écarter, 
si  les  élémeots  d'appréciation  qui  ont  guidé  ceux-ci  ne  leur  sont 
point  révélée  (en  ce  sens  arrét  Cour  d'appel  de  Bruxelles  10  janvier 
1870,  Jurüprudenee ,  Anvers,  4870, 1,  p.  183) ; 

Attendu  que  ,  ces  principes  généraux  ne  cesseraient  d'étró  applica- 
bies  que  si  les  ]parties  s'étaient  è  Tavanceet  irréTOcablemetit  soumises 
a  TévaluatioD  de  Texpert  (voir  Jurisprudence ,  Anvers,  1881,  I, 
p.8iO  et  312) ;  que  tel  n'est  ceries  pa^  Ie  cas  dans  Tespëce  ; 

Attendu  que  Texpertise  du  sieur  Yrydag,  ne  peut ,  de  l'avis  des 
deux  parties  (sur  des  points  différents  il  est  vrai),  servir  de  base  k  la 
fixalion  des  dommages-intérèts;  qu'il  est  en  effet  impossible  tani  pour 
letribunal  que  puur  les  diies  parties,  de  rencontrer  les  considérations 
qui  ont  guidé  l'expert  et  de  contróler  son  travail ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  argumente  vainement  de  documents  et 
de  renseignements  lui  fournis  aprëscoup  par  Texpert,  de  piëces  jetées 
dans  Ie  debat  pour  completer  apparemment  Ie  rapport  insuffisant  du 
sieur  Vrydag;  qu'il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  s'arrèter  aux  affir- 
mations  invoquées,  que  c'est  dans  Ie  rapport  mème  que  Texpert 
dolt  produire  ses  motifs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  trouvant  Tévaluation  de  Texpert  trop 
minime,  pretend  que  Ie  prix  derevient  a  Anvers,  fixé  par  Ie  rapport 
a  ff.  24.80,  n'est  pas  exact ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  modifier  en  tenant 
compte  du  montant  de  Tassurance,  d'une  réduction  sur  les  frais  de 
décfaargement ,  d'une  erreur  sur  les  droits  d'entrée,  et  de  Tabsence 
de  courtage,  ce  qui,  d'après  lui,  porterait  Ie  prix  en  consomntation 
a  Anvers,  k  fr.  23.53 ;  que  les  experts  a  designer  ci-après  pourront 
utilement  ètre  éclairés  a  eet  égard  par  Ie  demandeur  et  émettre  leur 
avis  motivé  sur  les  rectifications  signalées  par  ce  demier  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  avant  faire  droit,  nomme  en  qualité  d'experts,  aux 
fins ,  sennent  prèté,  d  dé  faut  de  conciliation,  de  déterminer  dans  un 
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rapport  détaillé  et  mctivé  Ie  benefice  que  Ie  demandeur  aurait  pu 
faire  sur  les  483  caisses  oranges  dool  quesiion ,  en  tenant  compte  des 
difiérentes  observations  présentées  et  a  présenter  ultérieurenient  par 
les  parties  et  de  donner  spécialement  leur  avis  motivé  sur  Ie  poiot  de 
savoir  s'il  n'y  a  paslieu  de  tenir  compte,  dans  rétablissement  du  prix 
de  revient,  d'un  déchet  de  route  qui  serait  habituel  dans  les  impor- 
tations  d'oranges ,  les  sieurs  Piccalon  et  Steger,  courtiers,  et  Van 
Assche,  (me  Zirk),  négociant  en  fruits,  a  Anvers;  ordonne  aux  par- 
ties de  foumir  au  dit  college  d'experts  tous]  les  renseignements  de 
nature  a  éclairer  sa  roission ,  réserve  les  dépens ,  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  Janvier  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Verspreeüwen 
el  MoNTiGNY ,  juges.  —  PI.  M«»  Bauss  el  De  Kinder. 


RESPONSABIUTÉ.  -    FIRME  COMMERCIALE.  —  MAINTIEN   Dü 
NOM  D'UN  EX-ASSOGIÈ.  —   GOMPÉTENGE  GOMMERGIALE. 

Lassocié  qui  se  retire  d*une  firme  ne  peut  pas  laisser  subsis- 
tersonnom  dans  la  raison  sociale ^  sous  peine  d'être  ienu 
responsable  dutort  que  ce  fait  pourrait  avoir  occasionné 
aux  tiers. 

Lassocié  qui  a  laissé  les  tiers  croire  qu'il  faisait  encore 
partie  de  la  firme  peut  demeurer  obligé  pour  les  enga- 
gements  de  la  société  postérieurs  d  son  retrait  des  affaires 
de  cette  firme.  Ü  importe  peu  que  la  retraite  de  fos- 
socié  ait  été  publiée  conformément  d  la  loi.  La  publicité 
résultant  de  laprésence  constante  du  nom  dans  tous  les 
actes  poses  par  la  firme  óte  toute  portee  d  cette  publica- 
tion  legale. 

On  nepeut  raisonnablement  exiger  des  tiers  qu'ils  recher- 
chent  Vexistence  d'un  acte  de  dissolution  d'une  société  ^ 
ayant  existé  entre  deux  personneSy  alors  que  la  raison 
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sociale  avec  laquelle  ils  traitent  semble  révéler  par  son 
texte  mêtne  la  présence  de  ces  deux  personnes  comme 
membres  de  la  firme. 
Uaction  en  responsabilüé  dirigée  centre  un  ancien  associé 
du  chef  du  mainlien  de  son  nom  dans  la  firme  sociale  , 
est  de  la  compétence  du  tribwial  de  commerce. 

(VICTOR  TERWANGNE  ET  Ö*  ET  FIRME  G.  FALLA-KETIN  EN 
LIQÜIDATION  CONTRE  !<>  MICHEL  WILLEKENS  ET  2o  GONTRE 
LOUIS  WILLEKENS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  18  décembre  1882,  tendant  a  voir 
déclarer  les  défendeurs  solidairement  responsables  avec  la  firme 
M.  et  L.  Willekens  des  condamnations  prononcées  a  charge  de  cette 
dernière  par  Ie  jugement  de  ce  siège  en  cause  de  G.  Falla-Ketin  el 
M.  et  L.  Willekens  en  date  du. . ..,  et  a  les  voir  en  conséquence  con- 
damner  conjointeinent  et  solidairement  k  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  fr.  48,039.94^  visée  au  dit  jugement,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  ainsi  qu'avec  les  frais  et  dépens  du  proces  G.  Falla-Ketin  et 
firme  M.  et  L.  Willekens  ; 

Quant  a  la  recevabilité  de  Taction  dans  Ie  chef  des  premiers  deman- 
deurs Victor  Terwagne  et  C*« : 

Attendu  que  les  défendeurs  font  justement  observer  que  Ie  juge- 
de  ce  siège  dont  ces  derniers  font  état  n*a  pas  été  rendu  en  leur  faveur, 
mais  uniquement  au  profit  de  G.  Fsilla-Ketin  du  chef  de  deux  traites 
acceplées  dont  il  se  trouvait  porteur  et  qui  avaient  été  protestées  ; 

Que  les  dils  Terwagne  el  C»®  n'ayant  pas  été  parties  dans  Ie  juge- 
ment invoqué  contre  les  défendeurs ,  il  n'échet  pas  de  les  mainte- 
nir  au  proces ; 

Attendu,  en  effet ,  que  les  dits  demandeurs  ne  peuvent  prétendre 
ètre  aux  droits  de  Falla-Ketin,  Ie  transport  de  la  créance,  s'il  y  en  a 
eu ,  n'ayant  pas  été  régularisé  vis-a-vis  des  défendeurs ;  qu'au  surplus 
la  présence  au  proces  de  la  firme  Falla-Ketin  elle-mème  exclut  l'idée 
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de  cession  de  sa  cré^Qce ;  qve ,  s'U  «5^  vrai  q^e  Terwi^na  el  C'* , 
porteurs  des  effets  dont  s'agit ,  en  vertu  d'un  endos  régiiljer,  eq^sent 
pu  agir  valablement  dans  la  première  instance  diri<^ée  contre  la  firme 
et  ultérieuremenl,  au  voeu  de  Tart.  22  de  la  loi  du  18  mars  1873  sur 
les  söciélés,  contre  Ie&  associés  défendeurs,  il  n*échet  pas  d'admettre 
leur  intenrention  dans  Ie  proces  actuel ,  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  par- 
ties  dans  Tinstance  lerminée  par  Ie  jugement  précité  du. . .; 

Attendu,  dès  lors,  que  Terwagne  et  C**  é4ant  non  recevables  en 
leHP  agtion^  Iq6  défendeurs  re&tent  en  présence  de  la  firme  G.  Fsblla- 
K.?tiQ  eo  Hquidation  seuie  ,  que  c'«6t  k  elle  seiile  qu*il9  ont  a 
répondre ; 

Altend u  que  Ie  second  défendeur  Louis  Willekens  se  réfère  a 
justice,  ayant,  dit-il ,  fait  seul  Ie  commerce  sous  la  firme  M.  et 
L.  Willelfens,  et  ét9i%(  Qonsèqijieainieat  ieou  des  eng^ei^enis  de  Q^tte 
firme; 

Attendu  ,  d'autre  part ,  que  Ie  dèCendeur  Michel  WilUkens  copteste 
la  recevabilité  et  Ie  fondement  de  Taction  de  la  firme  Falla-Ketii^  e^ 
tant  que  dirigée  contre  lui ; 

Attenc^u  qu'i\  soulève  d'abord  \in  déclinatoire  d'incompétence  ba^é 
sur  ce  que  Taction  lui  intentée  n'aurait  aucun  caraclère  commercial 
d^ns  son  chef ; 

Sur  ce  point : 

Attendu  que  la  partij  demanderesse  soutient  que  Michel  Wiilek^i»s 
est  resté  au  regard  des  tiers  et  pouvait  èlre  considéré  par  eux  c^mme 
membre  de  la  firme  M.  et  L.  Willekens  et  Wou  de  ses  ^ngageraents  ; 

Attendu  que  lacontestation  soul^vée  par  ce  soutènement,  qui  accuse 
Ie  défendeur  Michel  Willekeos  d*iJkn  quasi  délit  commercial,  est  de 
la  comp^tence  du  tribunal  de  commerce  ;  que  Ie  litige  est  rdaüf  a 
des  lettres  de  cbange  et  a  une  société  commerciale  \  que  les  que§- 
tions  qu'il  soulève  doiyent  en  principe  être  soumises  a  la  juridiclion 
consulaire ;  que,  de  mème,  Ie  juge  commercial  a  compétence  pogr 
conpailre  des  engagements  r^sult^nt  4'"^  quasi  dólit  commercial; 
Au  fond , 

Attendu  que,  tout  en  «Jèclarant,  ala  date  du  10  fèvrier  1879  >  qu'il 
se  retirait  des  affaires  de  1^  firrr>e  M.  et  I^.  Wille)(ens ,  Ie  défendeur 
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Michel  WUIekens  a  laissé  continuer  les  affaires  sous  la  mème  firme  ; 

Attendu  que  Tassocié  qui  se  retire  d'une  firme  doit  avant  tout  ne 
pas  laisser  subsister  son  nom  dans  la  raison  sociale ;  qu'en  efifet,  aux 
termes  de  Tart.  16  de  la  lei  sur  la  matière ,  les  noms  des  associés 
peuvent  seiUs  faire  partie  de  la  raison  sociale  ;  que  Ie  but  évident  de 
la  loi  est  d'empécher  que  des  tiers  ne  soient  induits  en  erreur  et 
n'accordent  a  une  firme  plus  de  crédit  qu'elle  ne  mérite,  en  consi- 
dération  de  personnes  qui  y  seraient  étrangères ;  qu*il  serait  assez 
naturel  de  supposer  que  celles  dont  les  noras  figurent  dans  la  raison 
sociale  font  partie  de  la  société  (eu  ce  sens  Namur,  des  sociétés^ 
page  62) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  1^  que  si  une  personne  étrangère  k  la  société 
laisse  figurer  son  nom  dans  la  raison  sociale^  k  dessein  et  de  propos 
délibéré,  comme  dans  Tespèce,  ou  méme  par  simple  négligence , 
elle  sera  tenue  responsable  du  tort  que  ce  fait  pourrait  avoir  occ^- 
sionné  aux  tiers ;  que,  comme  conséquence,  elle  pourra^  en  vertu  de 
cette  responsabilité,  ètre  condamnée  solidairement  pour  tousles  enga- 
gements  de  la  société  ;  que  cette  responsabilité  est  basée  sur  les  art. 
1382-1383  du  Code  de  commerce,  aux  termes  desquels  tout  fait 
quelconque  de  Thomme  qui  cause  a  c  autrui  un  dommage  oblige 
»"celiii  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  k  Ie  réparer  ;  et  chacun  est 
>  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulemeut  par  son  fait, 
9  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence  :»  (en  ce  sens 
Namur  ,  loco  citatoj ;  que,  dès  lors,  Tassocié  qui  a  laissé  les  tiers 
croire  qu'il  faisait  encore  partie  de  la  firme  peut  demeurer  obligé 
pour  les  engagements  de  la  société  postérieurs  a  son  retrait  de^ 
affaires  de  cette  firme  (en  ce  sens  Anvers,  29  mars  1879,  Jur%sp, 
1880,  I,  page  52); 

Attendu  que  c'est  de  son  consentement  que  Ie  nom  de  Michel 
Willekens  a  continue  a  figurer  dans  une  firme  dans  laquelle  il  dit 
n'ètre  plus  intéresse ;  que  ce  fait,  qui  est  en  opposition  avec  Tart. 16  de 
Ia  loi  du  18  mai  1873,  pouvait  nécessairement  induire  les  ti^rs  en 
erreur,  en  leuv  faisant  croire  que,  conformément  aux  dispositions 
légales,  il  continuait  a  ètre  responsable  des  engagements  de  la  société  j 

Attendu  que  la  pu)>lkation  coptraire  invoquée  par  Ie  défeudeuf  n'a 
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pas  la  force  de  renverser  complëtement  celte  présompüon  de  soli- 
darité  ;  qu'en  effet,  la  publicité  résultaot  de  la  présence  constante  du 
nom  de  Michel  Willekens  dans  tous  les  actes  poses  par  la  firme  est 
bien  plus  grande  et  plus  importante  qu'une  publication  unique,  quel- 
que  reguliere  qu*e  11  soit  ;  qu*on  peut  mème  dire  que  cette  publica- 
tion devant  entralner  lanen  responsabilité,est  en  contradiction  flagrante 
avec  les  actes  réels  poses  dans  Tespèce ,  par  application  de  Tart. 
16  susvisé  (en  ce  sens  Anvers,  Ie  jugement  précité) ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  raisonnablement  exiger  des  tiers  qu*ils 
recherchent  Texistence  d*un  acte  de  dissolution  d'une  société ,  ayant 
existé  entre  deux  personnes,  alors  que  la  raison  sociale  avec  laquelle 
ils  traitent  semble  révéler  par  son  texte  mème  la  présence  de  ces 
deux  personnes  comme  membre  de  la  firme ,  comme  associés  soli- 
daires  et  responsables ,  (en  ce  sens  Troplong,  du  contrat  de  société^ 
no  273) ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale  surtout,  oü  les  affaires  se 
traitent  avec  rapidité  et  de  bonne  foi,  il  importe  qu*on  écarté  scrupu- 
leusement  les  causes  les  plus  innocentes  d'erreurs  et  de  mécomptes  ; 
que  celui  qui  par  son  fait  a  pu  amener  une  erreur  préjudiciable  doit, 
en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  en  être  déclaré  responsable 
(en  ce  sens  Troplong  ,  loco  citato)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Micbel  Willekens,  essaie  vainement  de 
prouver  qu'ancune  erreur  n*était  possible ,  alléguanl  qu'en  dehors  de 
la  publication  du  10  février  1879faite  au  greffe  de  se  siège,  il  a,  par 
voie  de  circulaires  de  la  mème  date  et  d'insertions  dans  les  joumaux, 
fait  connaitre  au  public  la  véritable  situation  ;  que  rien  ne  prouve  que 
cette  publicité  soit  parvenue  jusqu'^  la  fiime  demanderesse ;  que 
d'ailleurs  la  présence  du  nom  de  Michel  Willekens  dans  la  raison 
sociale  pouvait  néanmoins,  par  suite  d'oubli,  donner  lieu  a  des  erreurs ; 
qu'au  surplus  l'art.  16  précité  est  formel  ; 

Attendu  que  la  circonstance  qu'une  dizaine  de  personnes  auraient 
écrit  des  lettres  d'affiaires  adressées  a  Louis  Willekens  seul,  ne  prouve 
évidemment  pas  que  Ie  public  en  général  savait  que  Michel  Willekens 
ne  faisait  plus  partie  de  la  firme  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  question  d'autoriser  ce  dernier  è  établir 
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par  témoins  que  Ie  sieur  Louis  Willekens  aurait  informé  la  firme 
Falla-Ketin  que  les  affaires  qu'elle  traitait  avec  la  lirme  Michel  et 
Louis  Willekens ,  se  faisaient  pour  compte  exclusif  du  second  défen- 
deur  Louis  Willekens ;  qu'a  supposer  que  pareille  déclaration  ver- 
bale eüt  été  réellement  faite  en  bourse  k  la  dernanderesse ,  il  eüt  été 
au  moins  naturel  de  préciser  une  déclaration  aussi  importante  en  pré- 
sence  de  la  présomption  résultant  de  Tart.  16  de  la  loi ,  de  la  confir- 
mer  et  d'en  fixer  la  portee  par  la  correspondance  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  ei  conclusions  contraires ,  faisant 
droit,  déclare  les  demandeurs  Terwagne  et  0«  non  recevables  a  agir 
dans  la  présente  instance ,  et  statuanl  sur  Taction  de  la  firme  G.  Falla- 
Ketin  en  liquidation  contre  i^  Mich. Willekens  et  2^  Louis  Willekens  ; 
se  déclare  competent  pour  juger  le  recours  dirigé  contre  M.  Willekens, 
Ie  déclare  responsable  des  engagements  de  la  firme  M.  et  L.  Willekens  ; 
en  conséquence ,  condamne  les  sieurs  M.  et  L.  Willekens ,  conjointe- 
ment  et  solidairement  avec  la  firme  M.  et  L.  Willekens,  a  payer  a 
la  firme  demanderesse  la  somme  de  fr.  48,039.94  ainsi  que  les  frais 
el  dépens  du  proces  G.  Falla-Kelin  c.  firme  M.  el  L.  Willekens,  plus 
les  interets  judiciaires  sur  ces  sommes  ;  les  condamne  de  mème  aux 
dépens  de  la  présente  instance,  et  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  Janvier  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  DEPPEet  Duanis, 
juges.  —  PI.  M«*  Jules  Yrancken  et  Maeterlingk. 


i»  VENTE.  -  QÜANTITÉ  A  LIVRER.  -  MAXIMUM  ET  MINIMUM.  - 
MOYENNE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  2*  GOMMISSIONNAIRE. 
—  GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  TRANSPORT  MARI- 
TIME.  —  OBLIGATION  DE  FAIRE  CONNAlTRE  LE  LONG  DU 
NAVIRE  ET  SA  PLACE  A  QUAI.  —  CLAÜSE  :  LONGSIDE, 

P  Quand  un  marchéfixe  un  maximum  et  un  minimum,  c^esi 
sur  la  moyenne  qu*il  y  a  lieu ,  en  droü  el  en  équité^  de 
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^'arrétar  pour  poer  {a  h(m  d  jftendre  'pwr  U  r^evé  den 

dommctges-^intéréts. 
Lea  diHnmage$^intéréts  doiv^nt  coiui$Ur  uniquement  dam» 

la  di/férenee  entre  Ie  prix  de  vente  de  la  marehandise  et 

cetui  d'une  marckandise  identiqueaujour  de  la  ré9iliatüm 

du  marehé. 
2^  Le  droit  de  connaitre  Ie  nom  du  navire  et  sa  place  d  quai 

découle^  comme  conséquence  nécessaire^  de  robligation  de 

livrer  la  marckandise  le  long  du  bord  (longside). 
En  dehors  d'une  clause  formelle  dans  le  contrat ,  le  char- 

geur  xi^  doit  livrer  que  le  long  du  bord  du  navire  ,  et  non 

pas  d  un  endroit  quelconque  quHl  plait  au  commission-^ 

naire  de  transport  d'indiquer. 

(G.  DE  CLOSSMANN  CONTRE  M.  KEMLINSKI ,  ET  M.  KEMUNSKY 

CONTRE  SOUHEÜR  ET  NEIZERT). 

JüGEMENT. 

VuTexploit  de  cilalion  du  demandeur  DeClossroaDR»  en  date  du 
%  mai  1882 »  tendant  k  votr  déclarer  résilié  a  ckarge  de  Keiul^nski 
un  marehé  verbal  de  5  è  6000  barils  videe  è  pétrole  raifiaó ,  lui  vendus 
pap  ce  demier  >  avec  coDdamnation  du  défendeur  è  fr.  5000  de  dom- 
mages-intérêts  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  du  dit  Kemlinski ,  en  date  du 
28  juin  suivant,  citant  les  sieurs  Souheur  el  Neizert  è  intervenir  en 
la  cause  pendanle  entre  lui  et  le  prédit  De  Qossmann  ,  aux  fins  de  se 
voir  éventuelleoient  condamner  k  le  teuir  iadeoine  de$  oondainDationq 
qui  pourraient  ötre  pronon^ées  contre  lui  au  proüt  du  demandeur 
prinoipai  De  Clossmann ; 

Yu  Texploit  d'avenir  k  la  requète  du  même  sieur  Kemlinski ,  en 
date  du  27  juin  1882 ,  citant  les  dits  Souheur  et  Neizert  aux  fins  de 
reprendre  la  cause  pendante  entre  eux  et  lui ,  introduite  par  exploit  du 
29avnl1882y  tendant  a  voirdéclarer  éventueliement  résiliée,  avec 
dommages-intérèts  è  charge  des  défendeurs,  la  convention  verbale 
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p5^r  laquelle  c^u](-fïi  s'él^ieiat  ^n^ag^s  vi^-^-vi?  du  4epaa^4eMr  ^  ^Jjpé- 
d;er  a  New-York  5  k  6000  barila  vide$  ii  p^ti^ole  ay^^t,  $n  «^vfil  e^  aui^ 
fins  de  voir  ordonner  par  mesure  provisionnelle  une  expertise  te^dant 
è  l'évs^lii^tioq  et  l'estimation  de  I9  valeur  vénale  de?  ms^rch^adi^a  en 
soii£[rance ;  mesure  provisionnelle  q^i  fut  décrét^e  par  jugeme.^t  d^ 
ce  siége  en  date  du  2i  mai  demier ; 

Attendu  qu'il  y  a  Heu  de  joindre  les  a^ctioos  dictees  par  le,^  d^t^ 
expioits ,  comme  connexes,  k  I9.  demande  des  parties ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  et  reconnu  d'aijlleur^^  eOitr^ 
parties  que,  Ie  25  janvier  1882,  Qe  Glofismana  arCi^tait  a  KefqliosJi^i 
5  k  6000  ))anls  vides  a  pétrole  raffinè ,  coAt,  (ret^  i^^si^ir^Ace  è 
New- York ,  expéditipn  d'Anvers  vers  VAmérique  eadét^as  1^  tFoi? 
mois  y  $oit  a^^  plus  tard  Ie  25  avhl  suivant ; 

Attendu  que,  du  consentemeut  diji  demandeur,  Ie  dél^i  d^eippédition 
fut  prolongè  jusque  fin  avril ; 

Attendu  que ,  par  exploit  du  3  mars  suivant ,  Ie  défendewr  Kem- 
lipsm  fut  mis  en  demeure  d'avoir  k  exécuter  ses  engagements  ;  que  Ie 
protét  de  De  Clossmann  resta  sans  résultat ,  ce  qui  obligea  ce  deraier 
k  assigiier  son  vendeur  en  résiiiation  d^  marché  ave<^  do^^mage;^- 
intérêts  i 

4tteAdu  que  IsCemlinski  reconnalt  eo  principe  Ie  foiidep^ent  de  Tac- 
tion  principale  dirigée  contre  lui ,  se  bornant  k  se  retourne^  qpntre 
Souheur  et  Neizert ,  qu'il  a  appelés  en  garantie ; 

Attendu  que  Ie  marché  fi^ant  un  maximum  e(  un  miuipaum, 
c'est  smp  la  moyenne  qu'il  y  a  lieu ,  en  droit  et  en  équité ,  de  s'arrèter 
ppi^r  fijKer  \d^  base  k  prendr^  pour  Ie  releyé  des  domi^a^e&T internis , 
(argyment  de  l'arti  124|6  dM  Code  ^i^il) ;  qu^c'est  donc  sur  5500  bariis 
qu'il  y  ^ura  lieu  de  fajre  1^  calpuA  de  Tindiemnité  a  allouer  (voir  en  ce 
sen^  jugevQ^i;)^^  A,nvers ,  30  mai  1882„  Fu^l^ipann  contrt^  De  M^tz 
frères)  ; 

Attendu  qv^e.,  d'après  1q  jui*ispru,diQnce  constante  de  ce  siège ,  les 
dommages-intérêts  dQi,yef>t  coQsister  uniquement  dans  la  diifér^npe 
e^tfe  )q  prix  d^jyante  i^  la  marph^ndi^^,  et  celui  d'une  iparo^a^d^se 
iden.U^i^e^  ^U  jour  de  1%  ré^ilia,tion  du  marcbé  ; 

Attendu  qi^e  les  1)^nls  iox\\  s'^giA  oqjL  ét^  ve|[)di^  a  Ij)^  Cios^maniA^ 
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k  raison  de  64  pence  sterling  coüt,  fret  New- York ;  qu'i)  échet  de 
fixer  la  résiliation  du  marché  au  30  avril  1882,  date  extreme  de  la 
livraison ; 

Attendu  que,  poar  fixer  la  différence  entre  Ie  dit  prix  de  vente 
et  Ie  prix  auquel  Tacheteur  aurait  dü  se  procurer  des  bariis  pour  se 
remplacer  lors  de  Tinexécution  du  marché ,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  expert  qui  établira  Ie  roontant  des  dommages-intérèts  revenant 
au  demandeur  d'aprës  les  bases  susindiquées  ; 

Quant  k  l'action  en  garantie  et  k  l'action  principale  dirigées  par 
Kemlinski  contre  Souheur  et  Neizert : 

Attendu  qu'en  réalité  Ie  fondement  de  Tappel  en  garantie  et  celui 
de  Taction  principale  resul  tent  des  mêmes  circonstances ; 

Attendu  qu'il  est  établi  k  toute  évidence  que  si  Kemlinski  n*a  pu 
exécuter  ses  obligations  vis-i-vis  de  De  Clossmann,  c'est  par  Ie  fait  et 
la  faute  de  Souheur  et  Neizert,  leurs  mandataires,  chargés  du  trans- 
port des  bariis  d'Anvers  k  New-York ; 

Attendu,  en  effet,  que,  par  convention  verbale  en  date  du  25  janvier 
1882 ,  ces  derniers  se  sont  engagés  vis-i-vis  de  Kemlinski  a  trans- 
porter  vers  TAmérique  5  k  6000  bariis  vides  k  pélrole ,  livrables  en 
deux  parties  d'environ  3000  bariis  chacune ,  en  février ,  mars  ou 
avril,  è  leur  choix,  sauf  empèchement  de  la  navigation  par  tem- 
pète  ou  gelee ; 

Attendu  que  Kemlinski  avait  évidemment  Ie  droit,  en  présence  des 
accords  verbaux  intervenus,  de  présenter  au  transport  6000  bariis ; 
que  la  facullé  de  déterrainer  la  quantité  k  expédier  entre  5000  et 
6000  n'appartenait  certe  pas  aux  défendeurs ;  que  les  mots  d  leur 
choix  y  (de  Souheur  et  Neizert),  ne  se  rapportent  évidemment,  suivant 
Ie  sens  et  Ie  contexte,  qu'è  la  faculté  d'expédiersoit  en  février,  soit 
en  raars,  soit  en  avril,  et  nullement  è  la  fixation  du  nombre  de  bariis; 
que  Kemlinski  aura  d'ailleurs ,  pour  Ie  calcul  des  dommages-intérèts 
k  lui  allouer,  k  justifier  du  nombre  de  bariis  qu'il  avait  k  la  disposi- 
tion  de  Souheur  et  Neizert,  préts  k  être  expédiés  ; 

Attendu  que,  malgré  les  sommations  réitérées  de  Kemlinski,  les 
défendeurs  Souheur  et  Neizert  nefoumirent  pas  Ie  navire  qui  devait 
transporter  les  füts  k  New-York,  et  quitter  Ie  port  d'Anvers,  au  plus 
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tard  Ie  90  avril ;  que  toutsemble  indiquer  que  les  barils  a  transporler 
auraient  pu  étre  mis  a  leur  disposition  ; 

Attendu  que,  s'étant  engagés  a  faire  Ie  transport  d'Anvars  d  New- 
York  y  les  défendeurs  sont  évidemment  mal  venus  è  soutenir  qu'ils 
avaient  la  faculté  d'expédier  les  barils  soit  par  navire,  soit  par  che- 
min  de  fer,  sur  un  autre  port,  et  de  la  par  navire  k  New-York ;  qu'a 
admettre  leur  système,  les  termes  de  leur  engagement  verbal  précité 
€  sauf  empèchement  de  la  navigation  par  tempète  ou  gelee  »  et  c  Ie 
9  fret  se  comprendra  from  longside  Antwerp  >  n'auraient  aucun 
sens  ; 

Attendu ,  notamment,  que  les  mots  longside  Antwérp  déterminent 
nettement  la  nature  des  obligations  des  défendeurs  et  leur  véritable 
portee;  qu'ils  démontrent  clairement  que  ceux-ci  entendaient  ne 
livrer  que  Ie  fret  ou  un  navire  et  laisser  au  demandeur  Kemlinski 
la  charge  et  les  frais  de  la  mise  des  barils  Ie  long  du  bord,  longside 
Antwerp  ; 

Attendu  que  Kemlinski  ne  pouvait  ètre  tenu  de  faire  transporter 
les  barils  de  la  gare  du  Stuyvenberg  au  n^  28  des  bassins ,  comme  Ie 
demandaient  Souheur  et  Neizert,  puisque  ceux-ci  ne  lui  indiquaient 
aucun  navire  pret  k  les  charger ,  que  Ie  droit  de  connaitre  Ie  nom  du 
navire  et  sa  place  a  quai  découle,  comme  conséquence  nécessaire,  de 
l'obligation  de  livrer  la  marchandise  Ie  long  du  hord ;  qu'en  dehors 
d'une  clause  formelle  dans  Ie  contrat ,  Ie  chargeur  ne  doit  livrer  que 
Ie  long  du  hord  du  navire ,  et  non  pas  a  un  endroit  quelconque  qu*il 
plalt  au  commissionnaire  de  transport  d*indiquer  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demande  de  garantie 
contenue  en  Texploit  du  28  juin  1882  précité  ,  et  la  demande  princi- 
pale énoncée  en  celui  du  27  du  dit  mois  de  juin,  tendant  a  la 
résiliation  de  la  convention  verbale  de  transport  a  charge  de  Souheur 
et  Neizert,  sont  pleinement  justifiées  ; 

Attendu  que  Kemlinski  reclame  k  charge  de  Souheur  et  Neizert , 
outre  sa  condamnation  k  garantie  vis-a-vis  de  De  Clossmann,  une  somme 
de  fr.  8,064.40  k  titre  de  dom mages- interets  qu'il  pretend  justüier 
par  la  production  de  pièces  et  comptes  divers,  que  Souheur  et  Neizert 
contestent  les  divers  postesde  son  compte  de  dommages ;  que  plusieurs 
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réelaroations  ne  f arftissent  pas  dës  ores  tiUffisammenl  justi  fièed ;  <fa'il 
y  a  lieu  dès  lors,  aux  fins  de  dreftser  Ie  compte  etact  de  rindemnif  é 
pouvant  retenir  k  Kemlraski ,  de  renvoyer  les  parties,  aa  voeu  de 
Tart.  499  én  Code  de  procédure  eivile,  de?ant  un  arbitre-rapporteür 
qui ,  d  défaut  de  concüiation ,  émeltra  son  avis  dans  un  rapport 
niiilivé  sur  Ie  quantam  des  dommagesMntéréts  qu'il  contient  d'allouer 
au  demandeur ; 

Par  ces  tnaiifs , 

Le  Tribunal,  écartant  ioutes  fins  el  conclusions  contraires ,  faisatit 
droil,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus ,  et,  statuant  par  un  setil  et 
mème  jugement ,  déclare  résilié,  k  charge  de  Kemlinski,  au  profit  de 
De  Clossmann,  la  eonveniion  verbale  de  vente  dont  questton  au  proces  ; 
eondamne  le  dit  Kemlinski  k  payer  au  demandeur,  è  titre  de  dom- 
mages-intérèts,  la  différence  entre  Ie  prix  de  vente  de  la  marchandise 
ef  oe!ui  d'une  marchandise  identique  k  la  date  du  30  avril  1882  ;  dit 
que  ces  dommages-intérèts  porteront  sur  5600  barils;   nomme  en 
qualité  d'expert,  aux  fins  de  fixer  la  différence  dont  s'agit,  le  6ieur 
Corneille  Vande  Wiel ,  agent-commissionnaire ,  a  Anvers ;  condamne 
Kemlinski  aux  dépens  vis-&-vis  de  De  Clossmann,  condamne  Souheur 
et  Neizert  a  tenir  Kemlinski  indemne  des   condamnations  ci-dessus  , 
déclare  résiliée  k  leur  charge  la  convention  verbale  de  transport  avenue 
entre  eux  et  Kemlinski ,  les  condamne  k  lui  payer  tous  dommages- 
intéréts  dont  il  pourra  justifier,  nomme  en  qualité  d'arbitre-rappor- 
teur  aux  fins  sus-indiquées,  M.  Tavocat  Albert  Maeterlinck,  k  Anvers, 
condamne  Souheur  et  Neizert  aux  dépens  k  ce  jour  des  deux  instances 
dirigéeiB  contre  cux  par  Kemlinski ,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision   nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Février  1883.  —   MM.  Van  Geetruyen,  Van  Dê  Vin  et 
MoNtiGNY,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY,  GiESEN  et  Van  Zuylen. 


FAILLITB.  —  RAPPOftT.  —  RENONaATIüN  AU  BENEFICE 

Dü  TERME.  —  ANNÜLATION. 

La  convention  par  laquelle  un  debiteur  renonce  aü  béne- 
fice  du  terme  est  une  disposition  d  titre  gratuit  qu'il  y 
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a  lieu  d'annuler  aux  termes  de  Vartide  445,  §  2,  du 
Code  de  commerce.  Il  en  est  de  même  du  payement  qui 
a  éié  fait  en  exécution  de  cette  convention. 
Il  en  est  ainsi  même  quand  Ie  payement  a  été  fait  en  exé" 
culion  d'un  jugement  de  condamnalion  ,  basé  sur  la  con- 
vention  supprimant  Ie  délai  de  payement. 

<GUR.  Ve  LAERMANS  GONTRË  VAN  DE  PUTTE-GR1G&.) 

Jugement. 

Vu  rexploii  de  citalion  du  27  octobre  1882^  tendanl  k  la  reslitution 
de  frs.  549.12; 

Attendu  que  cette  somme »  primitivemeDt  è  Téchéance  du  15  mai 

i882y  a  été,  par  une  conventioa  postérieure  (faite  en  février  1882), 

reodue  payable  au  comptant,  et  a  été  payée  en  effet  Ie  11  avril  suivant  ; 

Altendu  que  la  faillite  a  été  déclarée  Ie  26  avril  1882  (soit  avant 

i'échéance  primitive  du  15  mai) ,  et  que  la  cessation  de  payement  a 

été  fixée  au  31  décembre  1881  ; 

Attendu  que  Ta  contention  par  laquelle  la  V*  Laermans  a  retioncé 

3u  benefice  du  terme  est  une  disposftion  è  tHre  gratuit  qu'il  y  a  lieu 

<I'aaniikr  aux  temMs  de  Tart.  445  §  2  du  Code  de  commerce ;  que 

^  pciyeoiettt  qni  a  été  fait  en  exécutioa  de  cette  conveaüoD ,  doit 

dono     égalemenl  ètre  aoDulé  ;  il  est  d'ailleurs  certain  qu*en  s'en 

^aixt  a  la  convention  primitive ,  Ie  défendeur  n'aurait  pas  pu  rece- 

Toir  i^  payement,  puisqu'a  l'époque  de  Técbéance  (15  mai),  la  débi- 

Irice  était  en  faillite ; 

-^tlendu ,  il  est  vrai ,  qu'un  jugement  de  ce  siège  du  14  mars  1882 

*  ^^oxkdamné  la  V»  Laermans  au  payement,   mais  ce  jugement  ne 

loroa^  pas  chose  jugée  dans  Finstance  actuelle,  parce  que  laquestion 

4^^  forme  la  base  de  la  demande  actuelle ,  Fannulation  de  la  conven- 

tion  ^qJ  ^  supprimé  les  délais  de  payement ,  n'a  pas  été  débattue 

<l^Ti^  ce  jugement,  et  ne  poutait  même  Fètre,  puisqu'elle  n'est  née 

^P*«  I^r  la  déclaration  de  fafllite  ; 

Par  ces  int)life, 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  M.  Ie  juge^oownisattre , 
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coadamne  Ie  défendeurè  restttuer  a  la  masse  de  la  faillite  V*  Laermans 
firs.  549.12,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie  27  octobre  1882 
et  les  dépens. 

Du  11  Janvier  1883. —  MM.  Van  Geetruten,  Deppe  et  Goem aere, 
juges.  —  PI.  M«»  Giesen  et  Vrancken. 


1«  ARBITRAGE.  —  GHAMBRE  ARBITRALE  POUR  SALAISONS  ET 
SAINDOUX.  -  COMPROMIS.  —  NOMS  DES  ARBITRES.  —  2o  AR- 
BITRAGE. —  DEPOT  DE  LA  SENTENGE.  -  DÉLAl  DE  TROIS 
JOURS.  —  NULUTÉ. 

i^  La  clause  usuelle  des  tnarchés  de  salaisons  et  de  sain- 
douXy   <  ioute  contestalion  sur  Vexécution  du  contrai 

>  sera  jugée  par  les  arbilres  de  la  chambre  arbitrale , 

>  dont  la  décision  sera  finale  j  les  parties  s'engageant  d 

>  s'y  soumettre  et  d  renoncer  d  toute  voie  judiciaire  », 
n'est  pas  une  clause  compromissoire j  mais  un  véritable 
compromis. 

Cette  clause  fi^xe  Vobjet  en  litige  et  les  juges.  {art.  1006 
du  Code  de  procédure  dvile). 

Ceux-ci,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  indiqués  par  noms  et 
prénoms ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  définitivement 
choisis  conformément  aux  régies  de  la  chambre  arbitrale, 
régies  auxquelles  les  parties  se  referent  et  qu'elles  com- 
prennent  ainsi  parmi  les  clauses  et  conditions  de  leur 
convention. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  parties  signent  un 
nouveau  compromis  pour  que  les  arbitres  désignés  con- 
formément aux  règlements  de  la  chambre  arbitrale, 
puissent  prendre  valablement  connaissance  du  litige. 

2o  Lart.  i020  du  Code  d^  procédure  civile^  qui  ordonne 
de  déposer  Ie  jugement  arbitral  endéans  les  trois  jours 
au  greffe  du  tribunal  civil,  ne  Ie  prescrit  point  d  peine 
de  nullité. 
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(WALTER  HERBERTJS  CONTRE  GUNNER  E.  NAESS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défebdeur  a  conclu  k  la  jonction  de  ce  proces  a 
celui  qu*il  soutient  contre  E.  Keunen ;  qu'il  y  a  bien  entre  les  deux 
causes  cerlaine  connexité ,  puisqu'elles  sont  relatives  au  mème  con- 
trat  de  vente ,  mais  que ,  les  moyens  des  deux  demaudeurs  étant 
entièrement  distincts,  les  sotutions  peuvent  ètre  différentes  sans 
qu'il  y  ait  aucune  contrariété  dans  les  jugements  ;  quHl  n'appert  donc 
point  de  raison  suffisante  de  décider  Ie  tout   par  un  seul  jugement ; 

AUendu  que  Ie  demandeur  reconnait  qu'a  la  date  du  4  mai  dernier, 
il  a  vendu  au  défendeur  200  tier^ons  saindoux  Wilcox ,  k  livrer 
courant  de  septembre ,  en  stipulant  que  toute  contestation  sur  Texé- 
cuiioD  du  contrat  serait  jugée  par  les  arbitres  de  la  chambre  arbitrale 
pour  saindoux ,  dont  la  décision  serait  finale,  les  parties  s*engageant 
a  s'y  soumettre  et  k  renoncer  k  toute  voie  judiciaire  ; 

Attendu  que,  par  cette  stipulation,  les  parties  ont  arrèté ,  non  pas 
une  clause  compromissoire,  mais  un  véritable  compromis  ;  qu'elles 
ont  en  effet  fixé ,  d'abord ,  Tobjet :  Texécution  du  contrat  de  vente  k 
terme ;  et  ensuite ,  les  juges  :  les  arbitres  de  la  cbambre  arbitrale 
pour  saindoux  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  indiqués  par  noms  et 
prénoms ;  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  définitivement  choisis  con- 
formément  aux  régies  de  la  chambre  arbitrale  ,  regies  auxquelles  les 
parties  se  referent  et  qu'elles  comprennent  ainsi  parmi  les  clauses  et 
conditions  de  leur  convention  ; 

Attendu  qu'il  resul  te  des  pièces  du  proces  que  Ie  tribunal  arbitral 
a  été  constitué  par  application  de  cette  convention  et  que  Ie  deman- 
deur a  été  düment  cité  pour  venir  s'y  défendre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'allëgue  pas  d'ailleurs  qu'il  aurait  été 
dérogé  aux  régies  prémentionnées  ,  mais  pretend  et  offre  de  prouver 
cqu'il  est  d' usage  général  devant  la  chambre  arbitrale  de  saindoux  et 

l«p.  6 
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3  salaïsons  d'Anvers  de  faire  signer ,  avant  tout  examen,  un  compro- 

>  mis  par  les  partles ;  que ,  sans  ce  compromis  ou  sans  acte  public 

>  ren  voyant  devant  elle ,  la  chambre  arbitrale  refuse  de  connaitre  de 

>  la  contestaion  9  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  imprimé  de  la  chambre  arbitrale  ne 
present  en  aucune  fiagon  de  procéder  ainsi ,  mals  statue  au  contraire 
que  la  décision,  rendue  mème  par  défaut  de  comparaltre,  sera  réputée 
contradictoire  et  ne  sera  pas  susceptible  d*opposition  ; 

Que  Ie  demandeur  vent  donc  prouver,  sinon  contre,  au  moins  outre 
les  term  es  de  la  convention  avouée  ; 

Attendu  que,  s'il  y  était  fondé,  il  dépendrait  de  tout  contractant  de 
mauvaise  foi  de  se  soustraire  k  la  juridiction  qu'il  a  librement  choisie 
dans  rintérêt  de  la  prompte  régularisation  des  affaires  ; 

Que  les  faits  mèmes  de  la  cause  démontrenl  que  la  chambre  arbi- 
trale dont  s'agit  ne  subonlonne  pas  son  intervention  a  la  signature 
d'un  nouveau  compromis,  distinct  de  celui  qui  est  stipulé  par  ses 
adherents  dans  leurs  convenlions  de  vente  ou  d*achat  ; 

Qu*au  reste,  les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  preuve  est  offerte 
donnent  a  entendre  que  la  signature  d'un  nouveau  compromis  n'est 
pas  indispensable ,  puisque  Ie  demandeur  ofi^re  seuletnent  d'établir 
qu'elle  se  fait  généralement ; 

Que  cette  signature  ne  peut  ètre  demandée  et  obtenue  que  de  la 
part  de  contractants  de  bonne  foi  qui  comparaissent  pour  s'expliquer 
sur  les  prétentions  de  leur  adversaire ; 

Que  Ie  demandeur  a  fait  défaut  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  la  preuve  par  lui  offerte,  si  elle  est  rece- 
vable,  n'est  pas  relevante  ;  que,  par  suite,  il  ne  justifie  point  de  la  nul- 
lité  de  la  sentence  arbitrale  dont  il  se  plaint ; 

Attendu  que  Ie  jugement  arbitral  est  bien  date  du  16  octobre  et  non 
du  ueufdece  mois;  qu'en  füt-il  autrement,  Tart.iOSOdu  Code  de  pro- 
cédure civile ,  qui  ordonne  da  déposer  Ie  jugement  ai'bitral,  endéans 
les  trois  jours ,  au  greffe  du  tribunal  civil ,  ne  Ie  prescrit  point  k 
peine  de  nullité ;  qu*aussi  la  tardivité  du  dépöt  ne  figure  point  parmi 
les  seuls  moyens  de  nullité  que  Tart.  1028  permet  d'invoquer  a  Tappui 
d'une  opposition ;  que,  de  plus  et  au  cas  actuel,  les  parties,  en  s'ap- 
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propriant  les  régies  de  ladiambre  arbitrale,  sont  express  ément  con- 
Tenues  que  Ie  dépót  pourra  se  faire  valablement  après  Fexpiration 
du  délai  prévu  par  Tart.  1020  invoqué  ; 

Par  ces  motifs ,  de  l'avis  conforme  de  M.  Hoet,  substilut  du  pro- 
cureur du  rol  ^  Ie  tribunal  déboute  Ie  demaudeur  de  sou  opposition 
et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  15  Décemhre  1882.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  !•  Ch. 
—  M.  Smkkens  ,  prés.  —  PI.  M«*  De  Meester  et  Yranceem. 


ARBITRAGE.  -  CHAMBRE  ARBITRALE.  -  VENTE.  -  INTERVEN- 
TION  D'ÜN  TIERS  POUR  GARANTIR  L'EXÉCÜTION  DU  CONTRAT. 
-  COMPÉTENCE  DE  LA  GHAMBRE  A  L'ÉGARD  DE  CE  TIERS. 

Lorsquey  dans  une  convention  de  vente-achatj  les  parties  sti- 
pulent  que  les  différends  éventuels  seront  jugés  conforme- 
ment  aux  régies  de  la  chambre  arbitrale  existante  pour 
les  tnarchés  de  Vespèce,  un  tiers  qui  intervient  seu/e- 
ment  pour  garantir  que  Ie  vendeur  s'exécutera ,  ne  se 
rend  point  par  ld  justiciable  de  la  chambre  arbitrale. 

(KEUNEN  CONTRE  GUNNER  E.  NAESS). 

JUGKMENT. 

Attendu  que  Topposition  a  la  sentence  arbitrale  est  fondée  sur  ce 
qu'ü  n'y  a  pas  de  compromis  entre  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur , 
et  que ,  par  suite ,  les  arbitres  se  sont  trouvés  sans  juridiction  pour 
staluer ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  du  reste  constant  entre  parties  que 
Ie  demandeur  s'est  borné  è  garantir  la  bonne  exécution  d'une  conven- 
tion verbale  de  vente-acbat,  conclue  entre  Ie  défendeur  et  Walther 
Berberis ; 

Attendu  que ,  dans  cette  convention ,  Ie  vendeur  et  Tacbeteur  ont 
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stipulé  que  toutes  les  difficuUés ,  retatives  k  1'exécution  du  coatrat, 
seraient  décidées  par  la  chambre  arbitrale  pour  saiadoux  et  salaisons; 
que  Ie  demandeur  ne  s*y  est  point  porté  vendeur  avec  Walther 
Herberts ;  qu*il  ne  s'est  pas  d'une  autre  fa^on  engagé  solidairement 
avec  lui ;  qu'il  est  impossible ,  en  effet ,  de  faire  résulter  la  solidarité 
de  la  simple  garantie  que  Ie  vendeur  s'exécutera  ; 

Attendu  qu'en  füt-il  autreraent,  il  ne  s'ensuivrait  pas  encore  que  Ie 
demandeur  a  accepté  pour  lui-mème  la  juridiction  exceptionnelle  è 
laquelle  s'est  soumise  Walther  Herberts  ; 

Qu'en  efifet ,  les  juridictions  sont  d*ordre  public ;  que ,  si  des  par- 
ties,  majeures  et  maitresses  de  leurs  droils,  ont  cependant  la  faculté 
d'y  déroger  pour  recourir  a  l'arbitrage  ,  il  faut  que  cette  dérogation 
'soit  expresse  ;  que  la  simple  garantie  invoquée  n*implique  pas  que  Ie 
défendeur  ait  entendu  soumettre  aux  arbitres  choisis  entre  les  parties 
principales ,  les  questions ,  peul-être  délicates ,  qui  peuvent  résulter 
de  son  int  erven  tion  ; 

Attendu  qu'en  vain  Ie  défendeur  objecte  que  Ie  demandeur  a  com- 
paru  et  s'est  défendu  devant  les  arbitres  désignés  par  la  convention ; 
que  les  arbitres  ne  constatent  point  en  quoi  aurait  consisté  cette 
défense  y  que  Ie  demandeur  pretend  s'ètre  borné  k  décliner  leur  com- 
pétence ;  que  ricn  ne  démentit  ce  soutènement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'autres  dommages  que  les 
frais  du  proces  ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal ,  ouï  M.  Hoet ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en  son 
avis,  statuant  en  premier  ressort,  revolt  l'opposition  k  Tordonnance 
d*exécution  du  dix-huit  octobre  dernier,  et,  y  faisant  droit,  déclare  nul 
et  non  avenu  en  ce  qui  concerne  Ie  demandeur  Kennen  Tacte  qualifié 
de  jugement  arbitral,  en  date  du  16  du  mème  mois ,  condamne  Ie 
défendeur  aux  dépens  du  proces. 

Du  15  Décembre  1882.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  l*"»  Ch. 
—  M.  Smekens  ,  prés.  —  PI.  M«»  De  Meester  et  J.  Vrangken. 
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ABORDAGE.  -  NAVIGATION  MARITIME.  —  PARTIES  DES  FLEÜVES 
SOÜMISES  AU  FLUX  ET  AU  REFLÜX  DE  LA  MER.  —  APPLICA- 
BILITÉ  DES  RÈOLEMENTS.  —  PLACEMENT  DES  FEÜX.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS, 

^s  règlements  sur  la  navigation  maritime  sont  applicdbles 
dux  parties  des  fleuves  soumises  au  flux  et  au  reflux  de 
la  met,  ce  qui  est  Ie  cas  pour  VEscaut  devant  Anvers. 

Le  capitaine  d'un  navire  qui  n'a  pa^  fait  placer  les  feux 
réglementaires ,  n'est  pas  recevable  d  réclamer  des  dom- 
magesAntérêls  en  cas  d'abordage. 

(COLOMBIE  ET  L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  LA  SOCIÊTÊ  ANONYME 
D'ASSUREÜRS  ET  D'ARMATEURS  POUR  LE  REMORQUAGE  ET 
I'E  SAirVETAGE  A  ANVERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploil  d'avenir  du  17  mars  1882,  enregistré,  et  les  rélroactes 
de  la  cause  ; 

Atleixdu  qu'il  ressort ,  tant  de  Taveu  des  demandeurs  que  du  rapport 
eoregisiré  de  l'expert  Parnientier,  que  Ie  steamer  de  passage  la 
Princesae  Charlotte ,  commaodé  par  Ie  capitaine  Colombie^ne  portait 
pas,  au  moment  de  Tabordage  dont  question  au  proces ,  les  feux 
réglementaires  prescrits  par  les  articles  2  et  3  de  Farrêté  royal  du 
i«'  aoüt  1880 ; 

Attendu  qu'ii  est  incontestable  que  les  dispositions  du  dit  arrèté 
soDt  app]icabies  et  doivent  ètre  observées  tant  dans  TEscaut ,  en  rade 
d'Anvers ,  que  dans  la  mer  ; 

Q^'en  effet^  la  navigation  maritime  s'étend  aux  parties  des  fleuves 
soumises  au  flux  et  au  reflux  de  la  mer^  ce  qui  est  Ie  cas  pour 
VEscaut  devant  Anvers  (en  ce  sens  ,  Bruxelles ,  3  avril  1879 ,  Belg. 
jud.,  1879,  p.  1019 ;  Anvers,  6  février  1882,  supra,  p.  1845) ; 

AUendu  que  Ie  demandeur  était  en  faute  pour  n*avoir  pas  place  les 
feux  conformément  au  reglement  de  1880 ,  c'est-a-dire  un  feu  blanc 

au  m^t  de  misaine ,  un  feu  vert  a  tribord ,  un  feu  rouge  k  babord ; 
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QuMI  prélend  vainement  avoir  été  en  règle,  ayant  un  feu  vert  au 
iD&t  d'avant  et  un  feu  rouge  au  mèt  d'arrière ,  conformémcnt  au  regle- 
ment de  1851 ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  qu*en  rade  d'Anvers  les  régies  de  la 
navigation  maritirne  sont  seules  applicables  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'è  supposer  que  Tarrèté  de  1851  ait  pu  ètre 
appliqué  autrefois,  mème  a  la  navigation  maritirnö,  il  esl  indubitable 
que  Tarrèté  postérieur  de  1880  est  seul  applicable  dans  ses  disposi- 
tions  contraires  aux  prescriptions  de  celui  de  1851  et  notamraent  en 
ce  qui  conceme  les  feux  ; 

Attendu  qu*il  n'échet  pas  d'examiner  Ie  fondement  des  observations 
de  l'expert  sur  d*autres  points ,  puisqu*en  toute  hypothese,  Ie  deman- 
deur,  n'ayant  pas  eu  ses  feux  réglementaire;!,  s'exposait  a  tous  les 
dangers  par  sa  propre  négligence ,  et  est ,  dés  lors ,  non  recevable  k 
réclamer  des  dommages>inlérèts  du  chef  de  Tabordage  dont  il  se 
plaint;  (en  ce  sens,  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  2i  mars  1866, 
Jurisprudence  du  port  d^AnverSy  1866,  I,  p.  155,  et  toute  la  juris- 
prudence) ; 

Qu'il  a  mème  été  jugé,  que  dans  cette  situation,  il  serait  non  receva- 
ble k  réclamer  une  indemnité  du  navire  prétendüment  abordeur,  au  cas 
oü  ce  demier,  n'aurait  eu  qu*une  partie  de  ses  feux  réglementaires  ; 

Que,  dans  Pespéce,  il  n'est  pas  contesté  que  Ie  remorqueur  Oscar y 
de  la  société  défenderesse ,  portait  tous  les  feux  presents  par  i'arrété 
de  1880; 

Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  faisant 
droit ,  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action  ;  en  con- 
séquence  les  en  déboute,  les  condamne  aux  dépens. 

Dub  Juillet  1882.  —  l""®  Ch.  —  M.  dbCaters,  président.  — 
PI.  M«*  A.  Haghe  contre  Vrancken. 


DOMMAGES-lNTÉRÉrrS.  -  BENEFICE  ESPÉRÉ.  -  DÉFAUT  D*ASSÜ- 
RANCE.  —  DOMMAGE  INGERTAIN.  -  BANQÜIER.  -  RESPONSA- 
BILITÉ.  -  AGGEPTATION  CONTRE  DOCUMENTS. 

Le  destinataire  d'une  marchandise ,  expédiée  doutre-mer 
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et  ayani  péri  en  cours  de  vayage,  ne  peuty  en  these 
générale ,  réclamer  des  dommages-inlérêts  pour  perte  du 
benefice  espéré  d  celui  par  Ie  fait  duquel  ce  benefice  via 
pas  été  couvert  par  Vassurance  maritime. 
Et  il  importe  peu  que,  dans  nombre  de  cas ,  ce  destinataire 
ait  assuré  une  somme  supérieure  d  la  valeur  de  la  mar- 
chandise ;  cette  drconstance  ne  peut  suffire  pour  établir 
d  suffisance  de  droit  que,  dans  Voccurence,  il  eüt  pris 
une  assurance  supplementaire,  ni  pour  démontrer  quel 
eüt  été  Ie  chiffre  de  cette  assurance. 

(STÜYCK  CONTRE  DE  LHONEÜX,  UNON  ET  0*). 

Stuyck  a  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  en  date  du  13  avril  1882,  reproduit 
dans  ce  recueil,  1882,  I,  234;  la  Cour,  sur  Tappel  inci- 
dent de  de  Lhoneux ,  Linon  et  G»«,  a  réformé  la  décision 
du  1®^  juge,  par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  ]a  maison  Raiïalovitch ,  d'Odessa,  qui  expédiait  a  Tap- 
pelant ,  par  steamer  saxon  Monarch  ,  920  tchetwerts  de  fromenl , 
avait  foumi  sur  1'intimé,  chargé  par  1'appelant  de  les  accepler ,  deux 
traites  d'un  import  total  de  fr.  41,000,  valeur  de  la  marchandise 
vendue  , 

Attendu  que  cette  acceptation  ne  devant  se  faire  que  contre  remise 
des  connaissements  et  de  la  police  d'assurance ,  l'intimé  regut  de 
RaiTaloviteh  ces  documents,  qu'il  communiqua  a  Tappelant,  mais 
négligea  d'agir  de  mème  pour  un  avenant  qui  lui  fut  adressé  posté- 
rieurement  et  qui  réduisait  de  fr.  50,000  a  42,000  la  valeur  assurée ; 

Attendu  que  Ie  steamer  saxon  Monarch  doit ,  de Taveu  des  parties, 
ètre  considéré  comme  perdu  et  que  Tappelant  pretend  que  Tintimé, 
en  ne  lui  faisanl  pas  connaitre,  en  temps  utile,  Tavenant  susvisé , 
lui  a  causé  un  préjudice  qu'il  fixe  a  fr.  8,000  ; 
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Attendu  que  Tappelant  n'allègue  pas  que,  du  chef  de  la  réduction 
de  la  valeur  assurée  k  fr.  42,000  il  eüt  eu  un  recours  a  exercer 
contre  Rafifalovitch,  et  qu41  reconnait  même ,  dans  sa  correspondance, 
que  celui-ci  avait  Ie  droit  de  dimiuuer  Tassurance,  sans  que  ni  Tin- 
time,  ni  lui  aient  rien  a  lui  reprocher^  mais  soutient  que,  s'il  avait  été 
avisé  en'teraps  utile ,  il  eüt  pris ,  a  ses  frais ,  une  assurance  supplé- 
menlaire  de  fr.  8000 —  reportant  ainsi  la  valeur  assurée  au  chiffre 
primitif  de  fr.  50,000.—  ; 

Attendu  que ,  pour  justifier  cette  allégation ,  il  affirme  qu'il  a 
rhabitude  d'assurer ,  outre  la  valeur  de  la  marchandise  et  Ie  coüt  du 
fret,  un  certain  tantième  pour  Ie  benefice  espéré ; 

Attendu  que,  s'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que,  dans  nomhre 
de  cas ,  Vappelant  a ,  pour  ce  motif ,  assuré  une  somme  supérieure  a 
la  valeur  de  la  marchandise,  cetle circonstance  ne  peut  sufQre  pour 
établir  è  suffisance  de  droit  que ,  dans  Toccurence ,  il  eüt  pris  une 
assurance  supplementaire,  ni  pour  démontrer  quel  eüt  été  Ie  chiffre 
de  cette  assurance ; 

Attendu  cependant  que ,  devant  la  Cour ,  l'appelant  se  base  uni- 
quement  sur  cette  considération  pour  réclamer  des  domtnages-in- 
érèts ;  qu'il  ne  pretend  pas  avoir  subi  de  préjudice  ,  soit  du  chef  de 
perte  du  fret ,  lequel  était ,  d'ailleurs ,  è  charge  de  Texpéditeur  ,  soit 
du  chef  d'une  hausse  dans  Ie  prix  de  la  marchandise  ,  dont  la  valeur , 
k  l'époque  probable  de  son  arrivée  a  Anvers  ,  aurail  dépassé  Ie  chiffre 
de  Tassurance ,  soit  de  tous  autres  chefs  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  qu'en  admettant  même  que  l'intimé  füt 
en  faute  pour  n'avoir  pas  communiqué  a  l'appelant,  en  temps  utile , 
l'avenant  qui  réduisait  h  fr.  42,000  la  valeur  assurée ,  celui-ci 
n'en  doit  pas  moins  étre  débouté  de  sa  demande  ; 

Attendu,  au  surplus ,  que  la  matière  est  disposée  a  recevoir  u-ne 
solution  définitive ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour, 

Écarlant  toutes  conclusions  contraires ,  met  l'appel  principal  a 
néant,  el,  staluant  sur  l'appel  incident,  met  Ie  jugement  dont  appel  a 
néant ,  émendant  et  évoquanl ,  déclare  l'appelant  non  fondé  en  sa 
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cfeoiaxKle,  Ten  déboute,  Ie  condanme  aux  dépens  des  deux  in- 

Ozjt     -14  Décetnhre  1882.  —  Cour  d'^^ppel  de  Bruxelles.  — 
*  Ghc.  —  PI.  M"  WiLBAux  et  A.  Simon. 


L-OXTAGE.  —  SACS  VIDES.  -  RÉTENTION  INDUE.  —  USAGES 

D'ANVERS. 

Lors^  ^une  personne  a  pendant  deux  ans  retenu  des  sacs 
vid^fs,  elle  n'est  plus  recevable  d  enoffrir  la  restitution : 
elZ^     doit  payer  la  valeur  des  dits  sacs  et  trois  mois  de 

l€>C^Mti07l, 

ta  '^€x.leur  cotée  d  fr.  i  ,50  par  toile^  et  leprix  de  location  d 

i  O    centimes  par  mois  et  par  toile ,  sont  modérés  et  doi- 

'^^n.t  étre  adjugés. 

jyop^^s    les  usages  (ÏAnvers,  Ie  prix  de  location  est  düy 

f>teTt   qu'il  n'y  ait  pas  eu  louage,  mats  envoi  en  vue  d'une 

l^^'^ctison  d  faire  et  rétention  indue. 

(EM.  MANDERFELD  CONTRE  ED.  HERKENS). 

JUGEMENT. 

^^  *  ^xploit  de  citation  du  27  juin  1882 ,  enregistré ,  tendant  au 

pa^etïi^u^^  de  la  somme  de  fr.  1278  prélendümenl  due  au  demandeur 

el  a  ^écomposer  comme  suil :  fr.  213  pour  location  de  710  loiles  vides 

pcï^aaat  trois  mois,  a  10  centimes  par  mois  et  par  toile,  et  fr.  1065  pour 

\a  \a\enr ,  a  défaut  de  restitution  faite  des  dites  toiles,  è  raison  de 

fr.  1,50  par  toile  ; 

Mteudu  que ,  par  une  citation  anlérieure ,  en  date  du  11  avril  1882  , 
Ie  demandeur  réclamait  au  défendeur  la  somme  de  fr.  959.95  du 
chef  de  location  et  valeur  de  263  sacs  vides  ;  que  la  citation  nouvelle 
du  27  juin  suivant  dit,  m  terminis,  que  c'est  par  erreur  que  cette 
dernière  somme  a  été  réclamée ,  Ie  demandeur  ayant ,  a  la  suite  de 
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nouvelles  recherches,  constaté  que  ledéfendeurest  responsable  vis-&- 
vis  de  lui  de  ]a  location  et  de  la  valeur  de  710  toiles  ; 

Atteudu  qu'il  échet  de  joindre  les  actious  ainsi  dictees  par  les  dits 
exploits ,  k  la  demande  des  parties :  que  Ie  demandeur  a  déclaré  que 
Ie  surplus  de  sa  demande,  contenu  en  Texploit  du  11  avril,  était  de- 
venu  sans  objet  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  au  demandeur  les 
263  sacs  vides  primitivement  reclames  et  déclare  les  tenir  k  Ia  dispo- 
sition  de  ce  dernier ;  qu'il  ne  peut  être  question  de  restitution  des 
sacs  en  nature  après  que  Ie  défendeur  les  a  reteuus  pendant  deux 
ans ;  que  Ie  demandeur  fait  remarquer  k  bon  droit  qu*il  est  impos- 
sible  de  constater  aujourd'hui  leur  identité ,  et  qu'il  convient  d'en 
payer  la  valeur  k  raison  de  frs.  1.50  par  sac ,  valeur  moyenne  qui 
n'est  en  rien  exagérée  ; 

Attendu  que  la  réclamation  tendantau  payementde  trois  mois  de 
location,  a  raison  de  10  centimes  par  sac,  n'est  de  même  pas  exagérée ; 
que  la  somme  réclamée  k  titre  d'indemnité  de  ce  chef  est  modérée , 
si  on  tieut  compte  du  long  laps  de  temps  pendant  lequel  Ie  deman- 
deur a  été  privé  de  l'usage  des  toiles  litigieuses,  et  a  conséquemment 
été  obligé  de  s'en  procurer  ailleurs^  et  naturellement  de  payer  ou  Ie 
prix  de  location^  ou  la  valeur  d'autres  sacs ;  qu'il  est  encore  a  observer, 
k  regard  de  la  location  des  toiles  réclamée  au  défendeur,  que  celui-ci 
objecte  vainemenl  qu'il  ne  les  a  pas  prises  en  location ,  qu'il  les 
aurait  re^i^  du  demandeur  en  vue  d'une  livraison  de  sacs  qui 
aurait  dü  se  faire  ;  que  ce  point  est  indifférent ,  qu'il  suffit  évidem- 
ment  que  Ie  défendeur  ait  retenu  indüment  les  sacs  vides  pour  que 
Ie  prix  de  location  en  soit  dü  conformément  a  l'usage ;  qu'au  surplus 
Ie  défendeur  est  mal  venu  a  criliquer  les  prix  de  location  et  de  valeur 
des  sacs ,  puisque  lui-mème  reclame  des  prix  supérieurs  dans  des 
cas  identiques  ;  qu'il  est  notamment  établi  quant  k  ce,  qu'il  exige, 
pour  des  sacs  de  méme  nature,  après  un  mois  seulement,  une  somme 
de  frs.  2.00  par  sac  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
dès  ores  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  i^  fr.  394.50  du  chef  de 
la  valeur  de  263  sacs  vides  non  retournés,  et  2»  fr.  78.90  pour  loca- 
tion des  dites  toiles  ensemble  fr.  473.40 ; 
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Attendu  quant  aux  446  sacs  vides  dont  Ie  demandeur  reclame  en 
sus  Ie  prix  de  location  et  la  valeur  par  sa  nouvelle  citation  du 
27  juin  1882,  etc.  (sans  intérèt) ; 
Par  ces  motifs , 

Lè  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit)  joint  les  causes  dictees  par  les  exploits  susvisés  des  11  avril 
et  27  juin  1882,  et,  staluant  par  un  seul  et  roème  jugemcnt,  con- 
damne  provisionnellement  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur ,  pour 
les  causes  énoncées,  la  somme  de  fr.  473.40,  plus  les  interets  judi- 
ciaires ,  Ie  condamne  k  la  moitié  des  dépens  k  ce  jour ,  et  ,  avant  de 
statuer  au  fond  pour  Ie  surplus ,  ordonne  au  défendeur  de  commu- 
i^iquer  au  demandeur  tous  les  comptes,  pièces,  récépissés,  corres- 
Pondances,  etc. 

Du  31  Janvier  1883.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Deppe 
^•Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Ernest  Egman  et  Bosmans. 


VENTE.  —  AGRÉATION.  —  COÜRTIER.  —  ACHETEÜR  ÊTRANGER. 
—  MANDAT  TAÜTE  D'AGRÉER.  —  ÜSAGES  D'ANVERS. 

D*après  les  usages  d'Anvers ,  Ie  courtiei*  intermediaire  a  Ie 
droit  de  faire  Vagréation  pour  V acheteur  d'une  marchan" 
dise  vendue  livrable  sur  wagon  d  Anvers. 

Le  vendeur  n'apas  de  recours  contre  Ie  courtier  parce  qu*un 
tribunal  étranger  aurait  repoussé  Vexistence  de  ce  man^ 
dat,  surtonl  si  le  courtiern'a  pas  été  appelé  en  cause. 

Si  d'ailleurs,  d'après  la  législalion  du  pays  de  V acheteur, 
celui-ci  n' est  pas  censé  donner  mandat  d'agréer  au  cour" 
tier  d' Anvers  chargé  d*achel er  y  il  incombait  au  vendeur 
d'exiger  unpouvoir  expres  en  ce  sens  ,  avant  Vexpédition, 

(M.  FOULD  CONTRE  LEHMANN). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  6  mai  1882 ; 
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Atteadu  qu'en  avril  1881 ,  Ie  demandeur  a  vendu  k  un  sieur  Marx- 
Weil  de  Nancy  une  partie  froment ,  par  rintermédiaire  du  défendeur 
qui ,  en  sa  qualité  de  courtier ,  a  agréé  la  marchandise  a  Anvers  avant 
son  départ ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  a  refusé  la  marchandise  pour  défaut 
de  qualité ,  et  que  Ie  demandeur  a  succombé  dans  une  instance  enta- 
mée  devant  Ie  tribunal  de  Nancy  ;  qu'il  reclame  aujourd*hui  contra 
Lehmann  la  réparation  de  tout  Ie  dommage  qu*il  a  subi  comme  con< 
séquence  du  proces  perdu  a  Nancy  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  ni  recevable  ni  fondée  : 

lo  Parce  que  Fould  savait  ou  devait  savoir  que  ,  d'après  les  usages 
d' Anvers,  Ie  courüer  intermediaire  a  Ie  droit  de  faire  l'agréation,  pour 
l'acheteur  étranger,  d'une  marchandise  vendue  livrable  sur  wagon 
è  Anvers ;  et  Ie  défendeur  n'a  pas  excédé  les  limites  de  ce  mandat 
tacite  en  agréant ;  dés  lors  ,  Ie  demandeur  ayant  une  connaissance 
suffisante  des  pouvoirs  du  défendeur ,  ne  peut  rendre  ce  dernier  ras- 
ponsable  des  conséquences  de  Texécution  de  ce  mandat  (art.  1997 
du  Code  civil) ;  que  si  l'acheteur  a  dénié  Texistence  de  ce  mandat  et 
si  la  justice  a  sanctionné  cette  maniere  de  voir ,  c'estlè  pour  Ie  défen- 
deur un  fait  de  force  majeure  dont  il  ne  doit  pas  répondre  ; 

2<>  Le  demandeur,  en  négligeant  de  mettre  en  cause  Ie  défendeur 
devant  le  tribunal  de  Nancy  ,  n*a  pas  permis  k  Lehmann  de  prouver 
Texistence  de  son  mandat ,  et  la  bonne  exécution  qu'il  pretend  y  avoir 
donnée ;  que  le  jugement  intervenu  ne  peut  donc  préjudicier  k 
Lehmann ; 

Si  d'ailleurs ,  d'aprës  la  législation  du  pays  de  l'acheteur ,  eet 
acheteur  n'est  pas  censé  donner  mandat  d'agréer ,  au  courtier  d' An- 
vers auquel  il  donne  mandat  d'acheter,  il  incombait  au  demandeur 
d'exiger  un  pouvoir  expres  en  ce  sens ,  avant  de  faire  l'expédition  ; 

3o  Si  la  marchandise  livrée  était  conforme  aux  conditions  de  la 
vente  ,  Lehmann  n'a  pas  commis  de  faute  en  l'agréaut ;  si  elle  n'était 
pas  conforme  au  contraire ,  Lehmann  a  commis  une  faute  qui  aurait 
pu  entrainer  sa  responsabilité  vis-è-vis  de  l'acheteur,  le  cas  échéant , 
mais  non  vis-^-vis  du  vendeur  ,  qui  reste  responsable  de  la  livraison 
qu'il  fait ; 
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4»  Enfin  rien  ne  prouve  Tidentité  de  la  marchandise  agréée  par 
Lehmann  avec  celle  vendue  k  Nancy  plus  d*uae  année  après  1'expé- 
dition ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condanine 
aux  dépens. 

Du  24  Janvier  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Verspreeüwen 
el  Dhanis  ,  juges.  —  PI.  M"  Brack  et  DeCürte. 


JUGEMENT.  -  JÜGEMENT  PAR  DÉFAUT.   -  OPPOSITION.  — 
PRODÜGTION  DE  L'EXPÉDITION  OU  DTN  EXTRAIT. 

Vopposition  d  un  jugemenl  par  défaut  doit  être  déclarée 
hic  et  nunc  non  recevable,  si  les  parties  ne  produisent  ni 
Vexpe'dition ,  ni  un  extrait  régulier  du  jugement  a  quo. 

(PIERRE  PROVO  CONTRE  JEAN  VAN  DYCK). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'opposition  en  date  du  3  aoüt  1882 ,  enregistré  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  produit  le  jugement  ^  l'exécution 
duquel  il  pretend  faire  opposition,  ni  en  expédition,  ni  en  extrait  con- 
forme, qu'il  convient  qu'il  produise  au  moins  la  décision  judiciaire 
qu'il  veut  faire  réformer  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Taction  hic  et  nunc  non  recevable,  con- 
damne  le  demandeur  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  Janvier  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Willaert  et 
Versprkkuwen,  juges.  —  PI.  M®»  Vandenhaüte  et  Willems. 
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DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  REGEVABILITÉ.  —   FORME. 

-  CONCLUSION  D'AUDIENGE. 

Une  demande  reconventionnelle ,  qui  ne  constüue  pas  une 
sitnple  défense  d  Vaction  principale,  mais  tend  au  con- 
traire d  obtenir  une  condamnalion  principale  conire  Ie 
demandeur  originaire ,  quand  son  action  aura  été  déclarée 
nonfondéCj  n' est  pas  recevable ,  d  défaut  d' étre  introduite 
par  un  exploit.  (art.  415  du  Code  de  procédure  civile  ^ . 

(CAPITAINE  SHERWEN  CONTRE  V.  LYNEN  ET  €?•). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  janvier  1883 ,  tendanl  k  faire  condamner 
les  défendeurs  au  payement  de  leur  quote-part  d'avahe  commune,  et, 
par  mesure  provisionnelle,  k  faire  nommer  des  experts  dispacheurs ; 

Altendu  que  les  défendeurs  souliennent  que  les  dommages  subis 
ne  doivent  pas  ètre  régies  en  avarie  commune ,  mais  sont  la  consé- 
quence  de  fautes  du  demandeur ,  et  doivent  donc  ètre  réparés  par  lui ; 
qu'il  doit  de  plus  ètre  déclaré  responsable  des  pertes  et  avaries  subies 
par  Ie  chargement ; 

Que  les  défendeurs  demandent  en  conséquence  la  noniination  de 
deux  colleges  d'experts  y  de  trois  experts  nautiques  et  de  trois  experts 
en  marchandises ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  tendant  k  rendre  Ie 
capitaine  responsable  des  avaries ,  n'est  pas  recevable  a  défaut  d'ètre 
introduite  par  un  exploit  (art.  415  du  Code  de  procédure) ;  en  effet, 
cette  rédamation  ne  constitue  pas  une  simple  défense  è  Taction  du 
capitaine,  mais  tend  au  contraire  a  obtenir  une  condamnation  principale 
conire  lui ,  quand  son  action  aura  été  déclarée  non  fondée  (voir  juge* 
ment  d'Anversdul7juillet  1882,  Jurisprudence ,  1882,1,  268); 

Attendu  que  la  doublé  demande  d'expertise  forraée  par  les  défen- 
deurs peut  ètre  néanmoins  accueiUie ,  en  vue  d'élucider  la  demande 
du  capitaine  ; 


«  Voir  Canf.  Anvers  17  juiUet  1882  (Jur.  1882, 1,  269). 
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Attendu  qu'il  con?ient  de  nommer  également  des  experts  dispa- 

cbeuTs  ;  que  c*est  la  une  mesure  urgente  qu'on  ne  peut  reculer 

josqu'après  décision  sar  la  défense  en  principe  opposée  par  les  défen- 

deurs  ;  que  cette  expertise,  aussi  bien  que  les  deux  autres,  se  fera 

<l'ajlleurs  sous  la  réserve  des  droits  des  parties ; 

Par  ces  motifs , 

I^e  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties,  nomme 

'^*MM.  Parmentier,  De  Paepe  et  Demblon,  experts  nautiques,  a 

^vers,  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  les  cir- 

^Qslsinces  et  les  causes  des  accidents  arrivés  au  navire  Primeray 

^^  x^ot^mmeni  de  dire  si  les  accidents  sont  imputables  a  des  fautes  du 

^Pitaiine  Sherwen  ou  de  son  equipage  ; 

"^^    SfM.  Hormess,  Waterkeyn  et  Dyckboff,  courtiers,  a  Anvers, 

^'^^atité  d'experts,  aux  fins  d'examiner  Ie  cbargement  du  navire 

'^^^era^  d*en  taxer  la  valeur  saine,  et  de  déterminer  la  nature  et 


1-^^rtance  des  pertes  et  des  avaries  ; 

«^  MM.  Van  Peborgh ,  Génicot  et  Langlois ,  dispacheurs  a  Anvers, 

^^  ^^^alité  d'experts,  aux  fins  d'établir  Ie  montant  des  pertes  et  dom- 

XlCi^es  resul tés  de  Taccident  dont  question  ,  et  d'en  faire  Ie  reglement 

et  la  répartition ;  de  donner  leur  avis  motivé  sur  Ie  point  de  savoir 

(dans  rhypothèse  oü  l'accident  n'est  pas  imputable  au  capitaine),  si 

tout  ou  partie  de  l'avarie  a  constater  au  cbargement  par  les  experts- 

courtiers  ci-dessus  noromés,  doit  également  en trer  en  avarie  commune. 

Réserve  les    dépens  et  déclare  Ie    présent  jugement  exécutoire 

nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Janvier  1883.  —  MM.  de  Caters  ,  Pelgrims  ,  et  Deppe  , 
juges.  —  PI.  M**  Vrancken,  De  Kinder  et  Bauss. 


RESPONSABIUTÉ.  -  ACTION  EX  DELICTO.  —  RËGEVABIUTÉ. 
—  ABSENCE  DE  CONSTATATIONS  DANS  UN  DÉLAI  RAPPRO- 
CHÉ.  —  PRESCRIPTION. 

Est  non  recevablej  une  action  en  dommages-intérêls  basée 
sur  un  délit  ou  un  quasi-déltt  commis  d  une  époque  déjd 
assez  éhignée,  alors  que  depuis  cette  date  Ie  demandeur 
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vCa  provoqué  aucune  mesure  pour  faire  établir  d*une 
maniere  précise  les  faits  sur  lesquels  se  hase  sa  demande. 
n  n'y  apas  lieu  d' ordonner  des  enquêtes  ou  autres  mesures 
dHnstruction  longtemps  après  Vévénemenl  et  aussi  long- 
temps  que  la  prescription  trentenaire  ri  est  pas  accomplie. 

(COMPAGNIE  D'ASSURANCE  LA  GARANTIE  BELGE  ET 
VAN  OFFELEN-COOLS  CONTRE  DE  BRÜYNE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  juillet  1882,  tendant  au  payement  de 
fr.  86 ,  valeur  d'une  glacé  brisée  chez  Van  Offelen ,  et  remboursée 
k  celui-ci  par  ]a  compagnie  d*assurances  La  Garantie  Beige  ; 

Attendu  que  Van  Offelen,  étant  desinteresse,  dolt  ètre  mis  hors  de 
cause; 

Attendu  que  Taccident  rappelé  ci-dessu8  a  eu  lieu  Ie  20  mars 
1879,  et  que,  depuis  cette  époque,  la  demanderesse  n'a  provoqué 
aucune  mesure  pour  faire  établir  d'une  maniere  précise  les  faits  sur 
lesquels  se  base  sa  demande ;  or  il  est  indispensable  dans  de  pareilles 
matiëres  de  faire  établir  dans  un  temps  trës-voisin  de  Tévénement , 
les  causes  et  les  circonstances  de  nature  k  fixer  les  responsabilités , 
et  ce  par  des  expertises  et,  Ie  cas  échéant,  par  des  enquêtes  ou  d*autres 
mesures  d'instruction  ;  mais  onne  peutadmettre,  sans  compromettre 
les  droits  des  tiers,  en  les  exposant  aux  hasards  d*une  enquête 
tardive ,  dans  laquelle  ils  n'auront  Ie  plus  souvent  plus  Ie  moyen  de 
se  défendre  efficacement ,  que  ces  mesures  soient  provoquées  des 
années  après  Tévénement ,  jusqu'è  30  années  après  eet  evenement ; 

Que  ces  enquêtes  et  autres  mesures  ne  peuvent  plus  présenter  les 
garanties  de  sincérité  suffisantes ,  et  que  la  demanderesse  n'a  qn'k 
s*imputer  a  elle-même  sou  manque  de  vigilance  ;  que  d'ailleurs  les 
faits  poses  ne  sont  pas  assez  précis  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les .  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 
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Du  11  Janvier  1883.  —  MM.  Van  Geêtrüyen  ,  VerspreeüweM 
etDHjLNis,  juges.  —  PI.  !(••  Boon,  Van  den  Bossche  et  Stoop. 


ASSÜRANCE  MARITIME.   —  BARATERIE  DE  PATRON.  —  POLIGE 
ANGLAISE.  —  DüMMAGE  CAUSÉ  A  L'ARMATEUR. 

Quand  les  assureurs  doiuenty  aux  termes  de  la  policey 
répondre  d'unc  maniere  générale  de  lous  les  dommages 
éprouvésjpar  baraterie^  ils  doivenlréparernonseulemenl 
les  avaries  faites  au  navire  assuréj  mais  tont  préjudice 
causé  d  Varmateur^  d  ï occasion  du  navire  assuré,  par  Ie 
capitaine  ou  V equipage. 

Spécialement  les  assureurs  doivent  restituer ,  dans  ce  casj 
d  rarmateur  les  sommes  qu'il  a  dü  payer  pour  répara- 
tion  du  dommage  causé  d  un  autre  navire  par  une  faule 
de  V equipage^  quoiquil  ny  ail  pas  en  d'abordage. 

(H.  HERINCKX  ET  C»e  (EN  LIQÜIDATION)  CONTRE  LES  SOCIÉTÉS 
D'ASSURANCES  :  1»  LE  CERCLE  COMMERCIAL,  2^  LA  BOUS- 
SOLE,  3«  ETC). 

JUGEMENT. 

Vu  rexploilde  citation  du  13  junietl882,  tendantau  payement  de 
fr.  i,S18.27  du  chef  d'indemnité  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  conventioa  d'assurance  dont  questiou  a  été  föite 
aux  conditions  des  polices  anglaises ,  avec  la  collision-clause ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  cette  police  (non  contestés  par  ^es  C*** 
défenderesses)  les  assurances  répondent  des  dommages  subis  par  la 
baraterie  du  capitaine  et  de  son  equipage  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  retonnaltre  que  la 
collision-clause  n*esi  pas  applicable  ^  Tespèce ,  parce  que  Ie  dom - 

l«p.  7 
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mage  payé  par  les  demaDdeurs  n'est  paa  la  suite  d*un  abordage ;  qu'ils 
ont  été  en  efTet  rendus  responsables  du  dommage  causé  k  un  autre 
navire  par  une  faule  de  Téquipage  du  steamerdes  demandeurs ,  mais 
non  k  la  suite  d*un  abordage  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ,  répondant  d'une  maniere  générale  de 
tous  les  dommages  éprouvés  par  barateric,  doivent  réparer,  non  seu- 
leraent  les  avaries  faites  au  navire  assuré  ,  mais  tout  préjudice  causé 
a  Tarmateur.  a  Toccasion  du  navire  assuré,  par  Ie  capitaine  uu  Téqui- 
page  (voir  jugement  arbitral  Jurisp.  Anvers ,  1881 ,  1 ,  343) ;  que 
les  compagnies  défenderesses  doivent  donc  restituer  aux  demandeurs 
les  sommes  qu'ils  ont  di!^  payer  a  la  suite  de  Tévénemenl  relate  ei- 
dessus ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  n*est  pas  autrement  contestée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  les  C*«*  défenderesses,  chacune  dans  la  pro- 
portion  de  la  somme  assurée»  a  payer  la  somme  de  fr.  1,218.27  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  10  Janvier  1883.  —  MM.  de  Caters  ,  Pelgrims  et  Deppe  , 
juges.  —  PI.  M"  Stoop  et  Vrancken. 


io  PREUVE.  -  INTERRÜGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  — 
QUAND  IL  PEUT  ÊTRE  ORDONNÉ.  -  FORME  DE  LA  DEMANDE. 
-  CONGLUSIONS  PRISES  A  LA  BARRE.  —  REQUÊTE.  -  2« 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ARBITRES.   -  TRANSACTION. 

i®  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peul  élre  ordonné 
jusqu'au  jugement  définitif  {art.  324  Code  de  procédure 
civilej. 

Les  tyibunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  Vadmet- 
tre  OU  le  rejeter  suivant  les  circonstances,  d  quelque période 
de  la  cause  qu'il  soit  demandé. 

Les  termes  asans  retard  de  rinstruction  ni  du  jugement»  de 
Vart.  324  signiüent  simplement  que  les  juges  peuvent 
refuser  l'interrogatoire,  s' ils  trouvent  que  cette procédure 
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retarderait  inutilement  Ie  jugement  de  la  cause  ou  qu'une 
jyareille  demande  rCesi  faite  que  pour  entraver  la  marche 
du  proces. 

En  mailere  sommaire  et  commerciale  j  des  conclusions 
prises  d  la  barre  doiuent  avoir  Ie  même  e  ff  et  qu'une 
requêle  présentée  par  une  partie.  En  pareille  matière 
Vinferrogatoire  peut  être  valablement  demandé  d  rau- 
dience^  la  requête  n'étant  pas  nécessaire. 

2"  Le  Iribunal,  saisi  d'une  demande  en  prorogation  de 
pouvoirs  d'arbüreSj  a  compétence  pour  recherches*  si  les 
différends  entre  parties  n*ont  pas  été  terminés  par  une 
transaction. 

(ED.  RANSBOTRYN  CONTRE  AUGUSTE  TIMMERMANS). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  31  octobre  1882,  tendant  h  voir  proroger 
pour  trois  mois  les  pouvoirs  des  arbitres  nommés  entre  parties  par 
jugement  de  ce  siège  en  date  du  27  avril  1880,  enregistré  ; 

Attendu  que  le  défendeur  s*oppose  k  cette  prorogation ,  alléguant 
que ,  lurs  d'une  première  comparution  devant  les  dits  arbitres ,  les 
parties  seraient  tombées  d'accord  et  auraient  accepté  un  arrangement 
dont  le  texte  serait  resté  entre  les  mains  de  ces  derniers ; 

Attendu  que  les  transactions  terminent  les  contestalions  et  ont 
entre  les  parties  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (arti- 
cles  2044  et  2052  du  Code  civil)  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  dénégations  du  demandeur  il  y  a  lieu 
de  faire  droit  aux  conclusions  du  défendeur  tendant  k  ceque  le  tribu- 
nal  ordonne  que  le  dit  demandeur  soit  interrogé  sur  faits  et  articles ; 
qu'aux  termes  de  Tart.  324  du  Code  de  procédure  civile,  les  parties 
peuvent^  en  toutes  matières  etentout  état  de  cause,  demander  de  se 
faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents  concer- 
nant  la  matière  dont  queslion ;  que  les  tribunauz  peuvent  recourir  è 
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tels  jntioyens  d*instruclion  qu*ils  juffent  utiles  è  ,1a  manifestation  de  la 
vérité ; 

Attendu  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  Tin- 
terrogatoire  peut  ètre  ordonnéj'usgu'aujie^emenf  dc^/imhy,  cequ*in- 
diquent  les  mots  en  fout  état  de  cause  de  Tart.  324  du  Code  de 
procédure  civile ;  (en  ce  dens  Berriat  ,  p.  312 ;  Cour  de  Rennes , 
12  avril  1809 ,  Chauveau  sur  Carré  ,  art.  324  du  Code  de  procédure 
civile,  n®  1232) ;  que  les  termes  généraux  de  la  loi  prouvent  que  Ie 
législateur  a  entendu  laisser  aux  tribunaux  un  pouyoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeler,  suivant  les  circonstances,  Fin  terrogatoire  sur 
fails  et  articles ,  k  quelque  période  de  la  cause  qu'il  soit  demandé  ; 

Attendu  que  les  termes  c  sans  retard  de  Vinstruction  ni  du  juge^ 
ment  j>  de  Tart.  324  signifient  simplement  que  lesjuges  peuyentrefi^ser 
rinterrogatoire,  s'ils  pensent  que  cette  procédure  retarderait  inutile- 
ment  Ie  jugement  de  la  cause  ou  qu*une  pareille  demande  n'est  faite 
que  pour  entraver  la  marche  du  proces  ;  que  Ie  Code  a  laissé  au 
discernement  et  k  la  prudence  des  magistrats  Ie  soin  d'accorder  ou 
de  refuser  ce  moyen  dMnstruction,  selón  les  circonstances ;  que  tel  est 
Ie  véritable  sens  que  Ton  doit  attacher  a  ces  expressions  de  la  loi 
sans  retard  de  Vinstruction  ni  du  jugement ;  qu'en  eSet,  s'il  fallait 
les  prendre  avec  la  rigueur  absolue  de  leur  acception ,  il  n*Y  aurait 
jamais  d*interrogatoire  ,  puisque  cé  serait  toujours  un  temps  d'arrèt 
qui  retarderait  Ie  jugement  (en  ce  sens  Boncênne  ,  n»  2$6,  Pigeau, 
Carré,  Chauveau  etc.) ;  que  dans  ces  matiëres  exceptionnelles  Tinter- 
rogatoire  peut  ètre  valablement  demandé  k  Taudience,  la  requè^e 
n*étant  plus  nécessaire  (en  ce  sens  Logre,  t.  I,  n»  543,  Qhauveau 
sur  Carré,  art.  325  du  Code  de  procédure  civile,  Dalloz,  n»  51) ; 

Attendu  que  Tin  terrogatoire  peut,  dans  Tespëce,  èlre  or^onné  si^r 
les  faits  précis  énoncés  aux  conclusions  du  dèfendeur  et  reproduits 
dans  Ie  disposilif  ci-aprës;  qu'il  est  certain  qu'en  matiëre  sommaire  ^t 
commerciale,  des  conclusions  prises  a  la  barre  du  tribunal  doivent 
èvoir  Ie  mème  effet  qu'une  requête  présentée  par  une  partie  (art.  325 
du  Code  de  procédure  civile)  ; 

Attendu  qu'il  écfiet  d'autant  plus  dans  la  cause  d'avoir  recours  k  ce 
mode  d'instruction  Ie  dèfendeur  ne  peut  produire  la  piëce  probante  de 
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b  ürknsafciioü  qoi,   dii'\\\  ^è  Irouve'auk'  mains  de  tiérs;  que  Ie 
''ibunal  ne  peut  évidemment  ni  directemenl,  ni  indirectemcnt  ordon- 
'^^   aux  arhitres  qui  ne  soiit  pas  parties  au  proces  de  se  dessaisir  de 
^  document  et  def  Ie  pfoduire  au  debat  actuel ; 

^ttendu  que  Ie  démandéur  sóufient  vainement  que  lè  tribünal  de 

^mmerce  serait  incompetent  peur  connattre  des  contestations  actuel- 

®öïeia.t  soulevées  entre  parties  sur  l'assignation  dn  31  octobre  dernier 

6ucl^f^-(  ^  \^  prorogatioA  des  pouVoirs  des  arbitres  ;  que  s'il  est  vral 

9"  ^  ^e  clause  coropromissoire  oblige  les  parties  è  porter  devani  arbitres 

^"'*^  contestations  au  sujet  de  la  société  Ëmile  Smekens  et  consorts, 

^        ^^^pétence  arbitrale  n*esiste  évidemment  que  dans  les  limites  des 

^       ^^irs  des  arbitres,  c'est-è-dire  qu'aux  termes  mêmes  de  la  loi 

^^  ".  ^  W7  du  Code  de  procédure  civile) ,  la  mission  des  arbitres  ne  dure 

^    ^    *^C)is  mois  du  jour  du  compromis ; 

^^\endu  que  toules  contestalions  aü  fond  devront  naturellement 
^^^t^^objet  d'un  arbitrage,  mais  que  lajuridictionexceptionnelle  des 
arbitres  ne  peut  revivre  qu*en  vértu  d^uh  jugement  pour  Tobtentioo 
duquel  la  loi  commune  de  juridiction  est  seule  applicable  ; 

Aftendu  que,  dans  Tespèce,  il  s^agit  desavoir  si  Ie  trihunal  de  com- 
merce  doit  ou  non  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres ,  qu'il  est  évident 
que  Ie  juge,  qui  doit  rendre  une  décision,  a,  par  Ie  fait  mème  de  cetle 
mission,  Ie  droit  de  recourir  k  telles  mesures  d'instruction  qu'il  lui 
plail  ordonner ; 

Par  ces  molifs ; 
Le  Tribünal ,  sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des  parties, 
ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signiflcation  du  présent  jugement, 
il  sera  procédé  a  Tinlerrogatoire  du  demandeur  devant  M.  le  juge 
(^eor^es  Dbanis ,  que  le  tribünal  délëgue  a  cette  fin ,  sur  les  faits  et 
articles  suivants ,  etc. 

öw  12  Janvier  1882.  —  MM.  Van  Geetrüyen,    Verspreeuwen 
e'  ÖHANis,  juges.  —  PI.  M®»  Bosmans  cl  Brack. 
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VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  -  TRIBUN  AL  DE  COMMERCE. 

—  DROIT  D'Y  PROCÉDER. 

De  lous  les  modes  de  prcuve  admis  en  jtistice,  la  vérip.- 
cation  d'écritures  est  Ie  plus  conjectural. 

11  y  a  lieu  de  s^ armer  de  défiance  contre  les  hasardeuses 
difficultés  de  cetle  espèce  de  preuve. 

Le  tribun  al  de  commerce  peut  procéder  par  lui-même  d 
une  vérification  d'écrilureSy  sans  recourir  d  un  expert  j 
OU  après  avoir  écarté  un  rapport  d* expert  comme  non 
probant. 

(A.  W.  VAN  SON  ET  CONSORTS  (HÉRITIERS  BLONDEAÜ)  CONTRE 

JEAN  MONÜ). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*avenir  du  22  juillet  1882,  enre^^istré,  et  les  rétroactes 
delacause,  notamment  le  jugemenl  interlocutoire  de  ce  siëge  en 
date  du  i^^  avril  1882,  enregistré,  nommant  le  sieur  Louis  Seghers  , 
en  qualité  d'expert  aux  fins  d'examiner  la  signature  attribuée  k  feu 
J.  M.  Blondeau  sur  la  quitlance  du  8  mai  1881 ,  enregistrée  ; 

Vu  le  rapport  dressé  en  exécution  du  dit  jugement,  en  date  du 

12  juillel  1882,  enregistré  el  déposé  ; 

Attendu  que  par  Texploit  introductif  d'instance  du  22  novembre 
1881 ,  enrogistré ,  les  demandeurs  citaient  le  défendeur  en  rembour- 
sement  de  divers  prêls  lui  fails  par  feu  J  M.  Blondeau,  soit  fr.  3700  lui 
prêlés  le  19  avril  1859,  fr.  3800  le  10  février  1860  et  fr.  600  le 
19  novembre  1878,  ensemble  fr.  8,100  plus  les  interets  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  dit  créancier  de  la  succession  Blondeau 
d'une  somme  de  fr.  600  du  chef  de  salaires  lui  düs  pour  avoir  tenu 
les  livres  et  écritures  du  défunt ,  et  conclut  a  compensation  jusqu'a 
due  concurrence  ;  que,  pour  le  surplus  de  la  somme  réclamée  par  les 
demandeurs,  il  pretend  justifier  sa  libération  par  la  production  de  la 
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quittance  dont  question  ci-dessus,  donnée  pour  solde  du  principal 
fr.  7,500  el  des  interets  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Texpert  désigné  par  justice  est  d'avis 
que  la  signature  se  trouvanl  sur  la  quittance  n'émane  pas  de  feu 
Blondeau,  Ie  Tribunal  n*esl  pas  lié  par  eet  te  opinion  ;  que  d'ailleurs, 
aux  termes  de  Ia  loi,  (art.  323  Code  de  procédure  ei  vil  e),  les  juges  ne  sont 
point  astreints  è  suivre  Tavis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose ; 

Attendu  que,  dans  I'espèce ,  surtout  en  présence  des  circonstances 
qui  établÏFsent  que  Texpert  n'a  pas  mis  è  son  travail  Ie  soin  et  Tatten- 
tion  voulus^  il  échet  de  n'avoir  égard  a  ses  appréciations  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection ; 

Attendu  que  Tanalyse  de  deux  lettres,  piises  isolement  dans  une 
signature  composée  de  dix  lettres ,  ne  suflit  évidemment  pas  pour 
arriver  k  des  conclusions  sérieuses  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que,  de  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  justice,  la  vérification  d'écritures  est  Ie  plus  conjeclural,  qu*il 
y  a  lieu  de  s'armer  de  défiance  contra  les  hasardeuses  difficultés  de 
cette  espèce  de  preuve ,  qu'en  effet,  les  arguments  a  simili  et  verisu 
mili  sont  souvent  trompeux ;  qu'il  y  a  en  toute  matiëre  d'ailleurs 
loin  de  la  vraisemblance  a  la  vérité  et  de  la  ressemblance  a  Tidentité 
(en  ce  sens  Dalloz,  verbo  vérification  d'écritures,  n^  62,  Boncenne, 
lome  III ,  page  478) ; 

Attendu  que  Ie  tribunal ,  qui  n*est  pas  tcnu  de  se  soumettre  aux 
résulfats  des  opérations  d'un  expert,  a  Ie  droil  et  Ie  devoir  de  Ie 
contröler ;  qu'il  peut  conséquemment  aussi  procéder  lui-méme  è 
Texamen  d'une  pièce  arguée  de  faux ,  el  renverser,  s'il  Ie  peut,  les 
arguments  de  Texpert  ; 

Attendu  quil  est  k  observer  que  Texpert  a  déclaré  lui-méme  qu'il 
a  dü  renoncer  è  composer  une  commune  des  signatures  de  Blondeau, 
tant  elles  variaient  entre  elles  ;  que  eet  état  de  choses  s'explique  aisé- 
mpDt,  feu  J.  M.  Blondeau  n'ayant  aucunes  connaissances  graphiques 
et  étant  parvenu  uniquement  k  tracer,  pourainsi  dire  mécaniquement, 
une  signature ;  que  l'auteurdes  demandeurs  n'ayant,  de  leur  aveu, 
jamais  su  écrire  ,  il  se  comprend  facilement  que  sa  signature  ait  dü 
presque  fatalement  varier  d'aprës  les  circonstances  dans  lesquelle^  il 
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setrouvait  au  npoment  oü  il  la  tra^ait ;  que  Teipert  Seghers.renoace 
lui-mème  ^  comparer  cerlaines  lettres  entre,  elles; 

Attendu  que  rpbservation  .énoiic^e  au  rapport;  quant  au  (ffsmble- 
ment  que  Ton  pourrait  remarquer  dans  la  signature  incriminée,  est 
sans  portee;  qu'en  elTet,  l'experl  reconnatt Texistence  de  ce  trenvt)!^ 
ment  dans  les  piëces  de  comparaison ;  qu'il  n*y  a  rien  que  de  naturel 
è  ce  quece  tremblement  se  soit. manifesté  d'une  maniere  plus  intense 
dans  la  quittance  en  litige ,  raffection  nerveyse.  dont  était ,  atleint 
Blonde^u  devai^t  fatalement  s'accentuer,  et  Ie .  tremblemeat  aug,- 
menter  k  mesure  qu*il  vieilUssait ; 

Attendu  que  les  explications  fournies  k  l'audience  par  Ie  d^fendei:^r 
et  l'examen  de  la  signatjuro  ar^uée  de  fau](  démontrent  pleinem/ent 
l'inanité  des  arguments  de  l'expert ;  que  la.  vérité  est  qM'il  n'y  a  pas 
deux  signatures  de  Blondeau  qui  soient  identiques  ;  que  nptamment 
les  M  et  les  E  sont  presque  tous  différei^t^ ;  que  Ie  parapbe  existant 
dans  c^rtaines  signatures,  n'existe  pas  dan^  d'^utres,  mals  q^*il  exibte 
assuiément  dans  la  signature  incriminée  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ie  tribunal  .n^  pQ^(,  comrna^le, 
fait  1^  sieur  Segbers,  conclure  que  la  signat.ure  sq  troi|vaat  surja^ 
qviiltance  produite  par  Ie  défendeur,  n'émane  pas  de  feu  J.  M.  Blon- 
deau ;  que  cette  signature  con^tiluerait  conséquefnpept  ur^  fau;( , 
dont  Ie  défendeur  ferait  usage ;  que  la  solution  du  H^ige  dont  dépend 
Tbonneur  du  sieur  Monu,  ne  peul  èlre  b^sée  sur  les  appr^ciations  en 
apps^rence  assez  fantaisistes  de  Texpert  en  écritures;  que  Ie  juge  nf.. 
pourrait  admeltre  une  tbèse  aussi  grave  que  celle  des  demandeurs 
que  si  leurs  soutènemenls  se  trouvaient  pleinement  démontrés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de  considérér 
Ie  défendeur  comme  libéré  vis-a-vis  de  feu  Blondeau ,  a  concurrence 
de  fr.  7,500,  imporl  de  laquillance ;  que  quant  aux  fr.600  formant  Ie 
solde  des  réclamations  des  demandeurs ,  Ie  défendeur  étant  de  son 
cöté  créancier  de  fr.  600  de  la  succession  dont  question ,  il  y  lieu  de 
déclarer  ces  deux  dettes  respectives  éteintes  par  compensation ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  les  demandeurs  sont  noi^  ,foudés  en  leur 
action ; 
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Pmt  ces  motifïi , 
Le  TrihnneA ,  écartant  toutes  fins  et'conelueioRstcoiitrairce,  faisant 
droMt^     débottte:  les-demandeure  de  leiin  aetion,  les  condanine- atix 
<%>ense4^     el:déc1are:  Ie:  présenè' jugemenii  eséculoke   par   prwision 
nonoi>ts%^ainl  appel  et  saos  caution^ 

Ou^  /t  O J/flw«.i883.  —  2^'Cb.  —  MM..  Van  <  OEETRUYfiN  ,  Dhanis^ 
et  Möiji^ux- 1GNY^  jugesv  -^  PL  Mf*  Stoop  el  Pinwoy; 


COMF»ÊrrENCE.  -  COMPÉtENCE  TERRITORIALE.  —  VENTE  PAR 
COFt^F^ïSPONDANCE.  -  MOMENT  ET  LI  EU  OU  S'EST  FORMÉ  LE 
CC».:^CZOüR9  DE  \OLONTÉS.  -  BEFECTÜSUMMM,  —  DEMANDË 
K^     ï^tSJUATIONi  —  NÊQES6ITÉ  ITÉVALUATIONV 

lA^^o^r^fCQuvs  juridiqus  de  volantésdans  lawerUe  par* correa^ 
P^^^^^anceine  se  forme*  qu'd  la  réoeption  par  Ie  vendeur' 
^^'  ^^ncceptati^fi  de  Vacheieür-^: 

lA  bemande  en  résiliationd'uji  marché  est  indéterminée  de 
s«'  Ttatvr^  et  dóit  èHte  évalüée. 

(DÜTRT-CüLSÜN  CONTRE  VAN  NÜFFEL  ET  Co). 

Akrêt. 

Sn.  cequi  touche  rexception  dlDcompótence  soulevéé  par  Tappe- 
lam,; . 

AtteQdu  qu*aux  termes  de  rarlicle  42  de  ia  \oï  du  25  man«  1876^ 
i'aotion  en  matière  mobilière  peulètre  portee  devant  Ie  juge  du  lieu 
dansi  lequel  1'obligation  ^st  née  ou  dans  lequel  elle  doit  étre  exécutée  ; 

Attendu  que  c*est   a  Boom ,    arrondissement   d'Anvers  ,    que  les: 
iutimées  ont  été.informéekï,   par  la  correspondance   de  Tappelaiut , 
qUQ.celui^ci  aacepUitla  commande  qu'elles  lui  avaient  adressée  ; 

Qu*il  y  a  lieu ,  par  suite  ,  de  décider  que  c*est  ea  cette  loeaVilé ,  au 

•  V.  Anv.  Möct.  1882,  (7tir.  8Ï.'1 ,  382)  etlanötcT  ' 
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moment  oü  les  intimées  ont  eu  connaissance  de  cette  acceptation , 
que  Ie  contra!  est  üevenu  définitif  et  parfait  entre  parties ; 

Qu'il  faut ,  en  eiïet,  reconnaitre  que  pour  les  contrats  qui  se  for* 
ment  par  correspondance,  la  lettre  missive remplace  la  parole  comme 
expression  de  la  pensee  ;  que ,  dès  lors ,  s'il  est  incontestable  que  la 
personne  présente,  qui  dans  Ie for intérieur  accepte  un  marché,  n'esl 
point  liée  tant  qu'elle  n'a  point  ex  prime  et  fait  connaitre  sa  volonté 
au  sollicitant ,  il  doit  en  ètre  de  mème  de  Tabsent  qui  confie  son 
acceptation  a  la  correspondance ,  aussi  longtemps  que  sa  lettre  n'est 
point  parvenue  au  destinataire  et  est  restée  inconnue  de  celui-ci ; 

Que  jusqu'a  ce  moment ,  il  peut  s*agir  entre  parties  de  proposi- 
tions  OU  sollicitations  qu'elles  restent  libres  de  retirer ,  mais  il  ne 
s*établit  entre  elles  aucun  lien  juridique  pouvant  les  obliger ; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  disposition  formelle  sur  la  matiëre ,  il 
est  rationnel  et  équitable  d'admettre  que  Ie  concours  de  volontés  , 
nécessaire  pour  la  perfection  du  contrat,  n*existe  que  par  la  connais- 
sance réciproque  que  les  parties  doivent  avoir  de  leur  accord  8ur 
Tobjet  de  la. convention  ; 

Attendu  que  Tacceptation  de  l'appelant  ayant  été  re^ue  è  Boom 
par  les  intimées,  c'est  en  ce  lieu  que  Ie  contrat  s*est  formé  et  que 
Tobligation  a  pris  naissance ;  que,  partant,  Ie  tribunal  d'Anvers  étail 
competent  pour  connaitre  de  la  contestation. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  Tappel : 

Attendu  que  les  intimées ,  dans  leur  exploit  introdiictif  d*instance, 
ont  reclame  la  résiliation  du  marché  avenu  entre  parties,  résiliation 
entrainant  pour  l'appelant  Tobligation  de  reprendre  les  ïnarchandises 
litigieuses  ,  et  pour  les  intimées  Ie  droit  de  se  fournir ,  aux  frais  de 
ce  dernier ,  de  ces  mémes  marchandises  chez  d'autres  industriels  ; 
enfin  la  condamnation  de  l'appelant  k  (r,  1000  de  dommages  et 
interets ; 

Attendu  que,  hormis  ces  dommages  et  interets,  aucun  des  autres 
chefs  de  demande  n'a  été  évalué,  ni  par  les  intimées,  ni  par  Pappe- 
lant,  dans  aucun  acte  de  procédure  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Ie  cumul  de  ces  divers 
chefs  de  demande  éleverait  Ie  lilige  au-dessus  du  dernier  ressort ; 
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Que  vainement  Tappelant  objecle  k  eet  égard  que  Ie  coüt  du 
raarché,  joint  a  la  somme  de  dommages  el  interets  réclamée,  dépasse 
ie  <aux  du  dernier  ressort ; 

Qu'il  est  certain  ,  en  effet ,  que  Tavantage  que  peut  présenter  pour 
Ja  parti^ï  la  résiliation  d'une  convention  ne  saurait  être  évalué  au  prix 
du  msii-clié  litigieux,  eet  avantage  étant  généralement  beaucoup 
moins  considérable ; 

Atterfcdu  que  la  valeur  de  la  demande  étant  reslée  indéterminée , 
'e  jugerxient,  aux  termes  de  Tarticle  33  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
est  ren  ei \ji  en  dernier  ressort  et  Tappel  doit  être  déclaró  non  reeevable ; 

Par  ees  motifs , 
Le,  Gotir ,  entendu  M.  Tavoeat  général  Staes,  en  'ses  eonciusions 
conto i:-m es,  ^jj^  p^^.  jJ,,qjj  qy^  |g  inbunal   d'Anvers  était  competent 
pour  oonnaitre  du  litige ;  et,  statuant  sur  la  fin  de  non  recevoir  élevée 
par  tes   intimées,  déclare  Tappel  non  reeevable.... 

D^  -lO  A(mt  1882.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  1«  Ch.  — 
Hl.  J^ï->- ,  prés.  — 


OBUOaTION.   —    CONSENTEMENT.    -    ERREUR.   -    VENTE.    — 

PRIX.  —  DIFFÉRENCE  DE  50  o/o. 

Hy  a  erreur  substantielle ,  quand  un  négociant  déclare 

^fetidre  une  marchandise  d  fr les  i 00  kilos,   alors 

9Ue  tous  leséléments  de  la  cause  établissent  ^  quHl  enten- 
dait  vendre  d  ce  prix  les  50  kilos. 
E^  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  vente  et  celles  qui 
^n  ont  été  la  suite,  mais  Ie  vendeur  doit  indemniser 
l^acheteur  de  bonne  foi  du  dommage  quHl  subit  par  cetle 
'Résiliation. 

(Jl^LES  R\PENS  CONTRE  FERD.  VAN  HAL  ET  RÉCIPROQUEMENT 
ET  G.  HERTOGS  CONTRE  JULES  RYPENS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  mars  1883,  par  lequel  Ferd.   Van  Hal 


dé)iiaüde  la  nuUité  d^on  marché  de  9Ö  harriques  acide  oxalique , 
vendueis  par  lui  a  Rypens ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  10  mars  1882,  par  lequel  Rypens  demande 
Texécution  du  mème  marché  ; 

Vu  l'exploil  de  citation  du  10  mars  1883,  par  lêquel  Hertogs  demande 
Texécution  d*un  marché  a  23  harriques  acide  oxalique  vendues  par 
Rypens  a  lui  Hertogs  ; 

Attendu  qüe  ces  actions  sont  connexes,  et  qu'il  convient  de  les 
joindre ; 

AUendu  que  Ferd.  Van  Hal  a  déclaré  vendre  les  marchandises  dont 
question  ci-dessus,  k  J.  Rypens,  au  prix  de  fr.  75  les  1Ó0  kilos; 
qu'il  a  répété  a  plusieurs  reprises  ces  conditions  et  ce  prix ,  depuis  Ie 
20  janvier  jusqu'au  27  féVrier,  et  que  Rypens  a  mème  déjè  payé  une 
livrai^on  qu'il  a  re^ue ; 

Attendu,  cependant,  que  Ie  27  février,  Van  Hal  fit  savoir  è  Rypens 
qu'il  'avait  commis  une  erreur ,  q'u'iT  avait  cru  et  voulu  vendre  k 
fr.  75  les  50  kilos  au  lieu  de  iOO  kilos,  et qu'en effet,  ilestdèmontré 
par  tous  les  éléments  de  la  cau^é  que  Ie  consentement  de  Van  Hal 
a  été  vicié  par  cette  erreur ; 

Attendu  que  cettc  erreur  est  évidemment  une  erreur  substantielle 
puisqu'il  est  certain  que  Van  Hal  n'aurait  pas  contracté  k  ce  prix  , 
s'B  n'avait  pas  été  sous  l'empire  de  cette  errear  ;  que  la  tionvention 
doit  donc  ètre  annulée  aux  termes  des  art.  1109  et  1110  du  Code 
civil,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  deux  harriques  déja  livrées  et 
employees ,  sur  lesquelles   il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  ; 

Mais  attendu  que  Van  Hal ,  auteur  de  Terreur,  doit tenir  Rypens 
indemne  de  tous  les  dommages  que  Terreur  de  Van  Hal  a  pu  lui 
ca  user  ; 

Attendu  d'ailleurs  qü'il  n'est  pas  conteslé  que  Rypens  füt  dehonne 
foi  en  contractant,  que  rien  ne  permet  de  supposer  ie  contraire  ;  en 
effet,  il  a  revendu  k  fr.  85  les  100  kilos,  la  marchandise  qu'il  avait 
achetée  k  fr.  75  ; 

Mais,  attendu  qu'il  est  claireinent  étahli  que  Hertogs  a  voulu  pro- 
fiter  de  Terreur  ,  sachant  qu'il  'y  avait  erreur  ;  que  cela  résulte  des 
circonstances  suivantes : 


^voir,  cequi  ^st  démoi^^'é  ps^  1^  prï^c-oouran.ts  des.p)aisp|ift  traitant 
cesarlicles,  que.racide  o^xa.lique  vaiait  qq  ce  moment  environ  fr.  75 
les  50  kilos  ;  et  d*un  autre  cöté,  il  savait  que  Rypens  achelait  fr.  75 
'esiOO  kilos  ; 

*^  Au  mois  de  décembre  1892,  Hert ogs  lui- mème  publiait    une 
circulaire  dans  laque^le  il  renseignait  l'adde  oxalique  au  pnx  def)r.i50 

^°gros,  {ir.  160  en  ^iail  les  100  kilos,  ét  1'offrait  ejti  venteè  ce  prix  ; 
3"  Il  savait  qu'il  ache^tait  a  un  prïx  in^niment  en^ee^ous  de  la 

^9'eur,  pui^qu'il  revcpdait  immédiatement  a  fr.  125  les  iOO  kilos,  soit 

avec  un  benefice  d'environ  50%  sur  son  pri?;  d'achat ; 
^  £niin  toute  sa  correspondance    demon tre  qu'il  avait  b^te  de 

coDclure  définitivepicnt  des  achat5  pour  Ie  plus  de  marchandises 

possible  ; 

Attevidu,  d'un  autre  cóté,  que  Ie  consentement  de  spn  vendeur 
Ryp^ns  était  vicié  par  Terreur  du  contrat  fait  avec  Van  Hal ,  que  ce 
consentement  a  été  la  conséquence  de  Terreur  de  Van  Hal ;  dès  lors 
Tachai  fait  par  Hertogs  doit  être  également  annulé  (voir  Laurbnt  , 
Droit  c€rti,  XV,  n»  495,  p.  568) ;  de  plus,  Hertogs  n'a  droit  k  aucuns 
domma^es-intérêts ,  puisqu'il  n'a  pas  été  Irompé  par  Terreur  de 
Rypens,  il  savait  que  celui-ci  était  sous  Tempire  d'une  erreur  ; 

Attenduque  Rypensa  droit,  k  titrede  dommages-intéréts,  a  fr.  10 
par  iOO  kilos,  benefice  qu*il  avait  réalisé,  et  qui  représente  une  réipu- 
néralion  raisonnable  de  son  jnd^istrie  el  de  sa  peine  ; 
Par  ces  motifs , 

^^^  Tribunal,  rejetant  tout^s  fins  contraires,  joint  les  causes  cl-des- 

sus,  déclare  nulles  les  conventions  de  ventes-achats  faites  entre  Van 

Hal  el  Rypens,  et  entre  Rypens  et  Hertogs,  pour  toutes  les  barriques 

noa  encore  livrées.  Déboute  Hertogs  de  sa  demande  de  livraison  et 

de doxnmages-intérêts,  et  condamne  Van  Hal  è  payer,  a  titrede  dom- 

ï'ii^es-intérêts,  a  Rypens  fr.  10  par  100  kilos  sur  23  barriques  pesant 

en  moyenne  320  kilos,  soit  fr.  736  avec  les  interets  judiciaires  et  les 

dépens. 
XHil7  Af  ars  1883.  —MM.  deCatbrs,  Nauts  el  WiLLAERT,jujfes. 

^  PI.  MwVrancken,  Castelein  et  VanCalster. 
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CAPITAINE.  —  CONSIGNATION  DU  NAVIRE.  -  AGENT  DES 
AFFRÉTEÜRS.  —  OBLIGATIüN  DE  FAIRE  LA  DÉCLARATION 
EN  DOUANE  SUIVANT  LEURS  INSTRUGTIONS.  -  CONSÉ- 
QUENGES. 

En  Vétat  d-une  charte-partie  portant  que  les  agents  des 
affréleurs  recevront  2  Vg  pour  cent  pour  consignation 
du  navire ;  que,  de  plus,  Ie  capüaine  aura  d  s'a4resser  d 
eux  immédiatement  après  son  arrivée^  et  devra  faire  la 
déclaralion  en  douane  suivant  leurs  inslructions ,  les 
agents  des  affréteurs  ont  Ie  droit  d'indiquer  Ie  cour  tier 
auquel  Ie  capitaine  aura  d  s'adresser. 

Le  salaire  du  courtier  est  indépendant  de  la  commission 
de  consignation  (de  2  Va  pour  cent)  et  doit  être  payé  d 
party  d  moins  que  le  contraire  ne  soit  formellement 
stipulé. 

(GAPITAINE  SEWALL  CONTRE  DE  BRASSINE  ET  KEMPENEERS  ET 
JOHN  P.  BEST  ET  C«  GONTRE  CAPITAINE  SEWALL). 

JUGEMENT. 

Vu  i*exploit  de  citation  du  *20  juia  1882 ,  par  lequel  le  capitaine 
Sewall  reclame  le  payement  de  fr.  495.38  pour  solde  de  fret ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  !«•  juillet ,  par  lequel  Best  et  C»'  récla- 
ment  du  capitaine  Sewall  le  payement  de  fr.  495.38  de  dommages- 
interets ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport ,  les  agents 
des  affréteurs  recevaient  2  Va  Vo  ?^^^  consignation  du  navire  ,  et  de 
plus  le  capitaine  avait  è  s'adresser  a  eux  immédiatement  après  son 
arrifée,  et  devait  faire  sa  déclaration  en  douane  suivant  leurs 
instructions  ; 

Attendu  que  cette  clause  implique  pour  les  agents  des  affréteurs  le 
droit  d'indiquer  le  courtier  auquel  le  capitaine  aura  k  s'adresser , 


—    411     — 

Poisque  si  Ie  capitaine  s'adressait  è  un  autre  courtier,  il  ne  se  con- 
/örmerait  plusè  leurs  instructions  ; 

Attendu  que  Ie  salaire  du  courtier  est  indépendant  de  la  commis- 
sm  de  consignation  (de  2  Yj  ^q),  et  doit  être  payé  k  part,  k  moins 
ïueJe  contraire  nesoit  formellement  slipulé  ; 

At  terkdu  que  Ie  capitaine,  n'ayant  pas  voulu  s'adresser  k  Best  et  C<>, 
oiaiff ré  les  instructions  des  consignataires ,  doit  payer  aux  courtiers 
lecoiü-tage  d'usage ,  soit  dans  Tespèce  fr.  495.38 ; 

Alt^nduque  TofTre  de  De  Brassine  et  Kempeneers  de  payer  k 
Best     ^t.  C®  la  somme  de  fr.  495.38  est  donc  satisfactoire  ; 
Par  ces  motifs, 
L^  Tribunal  joint  lescauses  ci-dessus,  déboute  Ie  capitaine  Sewall 
de  sa.     demande ,  ordonne  a  De  Brassine  et  Kempeneers  de  payer  k 
Johïi  I>  ^  Besi  el  qo  fr.  495.38  et  condamne  Ie  capitaine  aux  dépens. 

^"^  ^5  Novemhre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Va.n  Lerius  et 
Vbrsï^beeüwbn,  juges.  —    M««  De  Kinder,  Vrangkbn  et  Van 


^^  SOCIÉTÉ.  -  OMISSION  DE  FÜRMALITÉS.  -  NÜLLITÉ.  - 
GARACTÈRES.  —  AGTION  DU  TIERS.  —  NON-RÉTROAGTIVITÉ. 
-  2o  FAILLITE.  —  ASSOCIÉS  SOLIDAIRES. 

P  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  lot  du  18  mat  i873  ^ 
les  sociétés  en  nom  colleclif  sont ,  d  peine  de  nullüé ,  for- 
mees  par  des  actes  spéciaux ,  mais  cette  nullüé  ne  peut 
être  opposée  aux  liers  par  les  a^ociés,  et  entre  les  associés 
elle  n'opère  qu'd  dater  de  la  demande  tendant  d  la  faire 
prononcer. 

La  nullité  nest  donc  pas  absolue,  mais  relative;  elle  ne 
peut  être  prononcée  que  si  elle  est  demandée. 

En  outrey  la  nullité  prononcée  n'opère  que  pour  Vavenir^  et  il 
en  est  ainsi^  non  seulement  quand  la  nullité  est  demandée 
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par  un  assoeié,  mais  encore  a  fortiori  quand  Me  •est 
demandée  par  un  tiers  conlre  un  associé  ou  un  tiers. 

Comme  conséquenoe ,  la  société,  nulle  pour  inobseruaiion 
deformalitéSy  peut  être  déclarée  en  faillitej  tant  que  la 
nullüé  n'a  pas  été  expressément  prononcée  et  jusgu'd  six 
mois  plu^  tard. 

2^  En  cos  de  faillüe  d'une  société,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
même  d'office  celle  des  associés  solidaires. 

(NOTAIRE  L.  LECLEF  ET  EMILE  DE  COCK  CONTRE  !«  LE  CURA- 
TEUR  A  LA  FAILLITE  DE  COCR  FRÈRES  ET  SCEÜR,  2o  J.  DE 
WIT-PAUVVELS). 

Vu  l'explQit  ^  oitaüpo  dii  24  février  1883 ,  ^r  hiqual  Ie  nolairÉ 
Leclef  et  Émile  De  Cock  font  opposition  au  jugement  de  ce  aijigie  éu 
13  février  1883  ,  qui  a  déclaré  la  failHte  de  Ia  société  De  Cock  frères 
et  soeur  et  des  associés  soiidaii*es  de  )a  firme ; 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  la  société 
De  Koek  frères  et  soeur  est  nuUe  ,  a  défant  de  publicatiuü  et  méme 
d'existence  d'un  contrat  de  société  écril  et  signé  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  firme  De  Koek  frères  et  soeur  a 
eiisté  en  fait ,  et  que  des  opérations  commerciales  ont  été  faites  sous 
eette  firme  ;  que  notamment  son  existence  est  attestéè  dans  un  acte 
de  procuration  déposé  k  la  Banque  Nationale  (enregistré  parierece- 
veur  Gallens  Ie  48  janvier  1878) ,  et  eigné  par  tous  Ie»  intèrtssés  sbli- 
dairee  de  la  firme  (3  frères  «t  une  sceur  de  De  Koek) ;  el  qu^s  te  sieur 
De  WitrPauyieis  qui  a  iait  déclarer  la  failUie,  étak  bien  créandar  de 
la  firme  c  De  Koek  frères  et  soeur  :» ,  puisqu*il  avait  revètu  de  son 
^val  de^  traites  créées  par  cette  firme  sur  et  acceptées  par  Ie  &ieur 
De  Kock-Slruyf  et  protestées  f^ute  de  payement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'art.  4  de  la  loi  du  18  mai  1873,  les 
sociétés  en  nom  coUectif  sont ,  d  peine  de  nulliié,  formées  par  des 
actes  spéciaux ;  mais  cette  nuUité  ne  peut  ètre  opposée  aux  tiers  par 


—    113     ~ 

lesassódédy  etcititréled  associés  elle  n'opère  qu*^  dater  de  la  de^ 

mande  iendant  a  la  faire  prononcer ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  eet  ariicle ,  la  nullité  résultant  de  Tab- 

sence  d'acte  écrit  n'est  pas  absolue,  mais   reTative;  que  la  société 

n'est  pas  inexistante,  mals  simplement  annulable,  ei  que  la  nullité 

Qe  peut  étre  prononöée  que  si  elle  est  demandée ; 
Que,  de  plus,  ei  méme  si  elle  est  demandée,  la  nullité  ne  peut 

jamais  étre  prononcée  pour  Ie  passé  avec  effet  rétroactif ,  maisuni- 
qnement  pour  Tavenir ;  qu'il  en  es(  ainsi,  non-seulement ,  comme 
Ie  texle  de  Farficle  pourrait  Ie  faire  croire ,  quand  Ia  nullité  est 
demandée  par  un  associé  contre  un  autre  associé ,  mais  aussi  quand 
elle  est  demandée  par  un  tiers  contre  un  associé  ou  un  tiers ,  comme 
dans  l'espèce  (voir  Namur,  Code  de  commerce ,  T.  II ,  n^  816) ;  que 
les  motifs  de  cette  disposition  s'appliquent,  méme  a  fortiori  ^  d  cette 
dernière  hypothese ;  les  inconvénients  de  la  réiroactivité  seraient  en 
effet  plus  grands  quand ,  comme  dans  Tespëce ,  c*est  contre  des  tiers 
qu'on  veut  la  faire  prononcer ; 

Les  tiers  qui  de  bonne  foi  ont  traite  avec  une  société  appa rente ,  né 
doiveat  pas  ètre  préjudiciés  par  une  nullité  qu'ils  ont  ignófée,  et  il 
imporie  peu  que  cette  nullité  leur  soit  opposée  par  un  associé  ou 
un  tiers ; 

Attendu  qu'il  en  resul  te  qu'une  société,  nuUe  pour  inobservatiou 
de  certaines  formalités ,  peut  étre  déclarée  en  faillite ,  tant  que  la  nul- 
lité n'a  pas  été  eipressément  prononcée,  et  jusqu'a  six  mois  plus  tard ; 
)i  fi'y  a  pas  seuleme&t  lieu  d'ordonner  la  liquidation  d'uae  commu  - 
oauté  entre  les  ex-asssociés ,  en  suivant  les  conventions  sociales  , 

comme  il  a  été  parfois  décidé  sous  Tempire  du  Code  de  commerce ) 

mais ,  en  présence  du  texte  de  i'art.  4  de  ia  loi  du  18  mai  1873 ,  il 

coDvient  de  déclarer  la  faillite,  puisque  la  société  commerciale  a  eu 

une  existence  legale  jusqu*a  la  demande  de  nullité ; 
Attendu  que  Ie  sieur  De  Wit-Pauwels  demande  que  Ie  tribunal 

déclare  la  faillite  personnelle  des  associés  solidaires  de  la  firme ; 

Uu'il  convient  de  statuer ,  mème  d'office ,  sur  ce  point ;  d'aitleuiB 
Ie  jugemeiH  du  13  fétrier  1883  a  déja  décidé  cette  qoestioïi  en  prin- 

l«p.  8 
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cipe ,  il  y  a  simplement  lieu  en  ce  moment  de  mentionner  les  asso- 
ciés solidaires ; 

Par  ces  moiifs , 

Le  tribunal  rejette  ropposition  des  sieurs  Leclef  et  Emile  De  Koek 
et  les  condamne  aux  dépens.  Confirme  en  conséquence  Ie  jugement 
du  13  février  1883  et  dit  qu'il  sortira  tous  ses  effets  ;  dit  peur  droit 
que  4»  Louis  Marie  Joseph  De  Koek  ,  2®  Jules  Fiorent  De  Koek ,  3» 
Eugëne  Adrien  De  Koek  ,  4»  Marie  Thérèse  De  Koek,  tous  briquetiers 
a  Boom ,  ont  été  déclarés  en  faillite  le  13  février  1883 ,  en  leur  qualité 
d'associés  solidaires  de  la  soeiété  en  nom  eollectif  De  Koek  frèreset 
soeur  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  opposition 
OU  appel  et  sans  eaution. 

Du  27  Avril  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  De  Vin  et  Mon- 
TiGNY,  juges.  —  PI.  M««  Shéridan  el  Van  Der  Straeten. 


FIN  DE  NON  REGEVOIR.  ~  CAPITAINE.  -  AVARIE  OU  MAN- 
QÜANT.  —  AGTION  EN  JUSTICE.  -  DÉLAI  D'UN  MOIS.  — 
INOPÉRANCE  DE  LA  RÉTENTION  DU  FRET. 

Le  réceptionnaire  d'une  marchandise,  qui  veut  réclamer 
du  chef  d'avarie  ou  de  manquant  contre  un  capitainey 
doit ,  non  seulement  protesler ,  mats  encore  intenter  son 
action  endéans  le  mois ,  d  peine  de  déchéance  :  art.  232 
et  233  de  la  loi  maritime. 

Et  cette  obligation  d' intenter  V action  endéans  le  moisexiste 
même  au  cas  oü  le  réceptionnaire  a  garde  par  devers 
lui  une  partie  du  fret  suffisante  pour  couvrir  le  montant 
de  sa  réclamation :  ici  ne  peul  s'appliquer  Vadage  que 
Vexception  est  perpétuelle. 

Cet  adage  n'est  pasinscrit  dans  une  Zot,  il  ria  pas  deforce 
par  lui-méme  et  ne  peul  s'appliquer  que  dans  le  cas  oü 
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ia  salution  est  justifiée  par  (Tautres  considérations  com" 
pa  tz  bles  avec  nos  lois  *. 
La  d^mande  formulée  d  Vaudience  en  nomination  d' experts 
we    ccnstitue  pas  une  action  en  justice  au  voeu  de  la  loi. 

(CA.1>xt:a1NE  DUMARESQ  CONTRE  de  L'HONEÜX  LINON  et  Cie). 

JCGEMENT. 

'^^  1'exploit  de  citation  du  22  janvier  1883,  enregistré,  tendant 
*"  T>^yement  de  fr.  12,922.96  pour  fret,  demande  réduite  & 
fr/S>S22.96; 

^ndu  que  les  défendeurs  veulent  déduire  de  cette  somme  celle 


°®    '**•  974.92  ,  valeur  de  43  sacs  froment  prétendümeni  délivrés  en 


"""^^^^s  par  Ie  capitaine  ; 

"^"^t-endu  que  Ie  demandeur  soutient  que  cette  réclamation  des 

<i^^^iicleurs  est  non  recevable ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  observé  les 

^^***^alités  prescrites  par  les  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime ;  en 

^■"^^t.,  les  défendeurs  ont  bien  protesté  dans   Ie  délai  voulu,  mais  ils 

^  ^ïit  pas  introduit  une  action  en  justice  dans  Ie  mois  de  la  réception 

^^s  marchandises ; 

A^ttendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  encouru 
<ieUe  déchéance  ,  parce  qu'ils  ont  refusé  de  payer  et  ont  garde  devers 
eux  une  partie  du  fret  sufflsante  puur  couvrir  les  dommages-intérêts 
qu'ils  réclament ,  d'aprës  la  règle  que  l'exceplion  est  perpétuelle, 
quoique  Taction  soit  temporaire  ; 

Attendu  que  cette  défense  ne  peut  étre  accueillie ;  la  prétendue 
règle  invoquée  ci-dessus  ne  se  trouve  pas  en  effet  inscrite  dans  nos 
Jois,  elle  n'a  donc  aucune  force  par  elle-méme ,  et  elle  ne  peut  être 


<  Conf.  Cour  de  Bruxelles,  19  décembre  1855.  Anvers,  20  juillet  1855  et 
21  septetnbre  1859.  (Jurisp,  Anvers,  1856,  I,  348  et  315,  1860,  I,  98)  Contra  : 
Anvers,  24  novembre  1876, 15  mars  1872,  18  mars  1869,  6  juillet  et  24  novem- 
bre  1868  fJuriap.  Anvers,  \WI ,  I,  40;  1872,  1,30;  1869,1,  48  et  133,  1868, 
I,  260). 
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applkfttée  que  dans  les  cas  ok  la  solution  eat  jastifiée  par  d'afutres 
considérations  compatibles  avec  nos  lois  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand ,  k  une  demande  en 
exécution  d'une  convention  ,  Ie  défendeur  oppose  la  nullité  de  cette 
convention ,  quoique  l'action  en  nullité  soit  prescrite  en  vertu  de 
Tart.  1304  du  Code  civil ;  cette  nullité  peut  parfpis  encore  être 
opposée  par  voie  d'exception,  non  pas  par  la  vertu  de  l'adage  cité 
ei -dessus ,  mais  parce  que  Ie  demandeur ,  en  saisissant  Ie  juge  de  la 
demande  d'exécution  et  de  validité  de  la  convention ,  Tinvestit  en 
même  temps  de  Texamen  des  exceptions  qui  peuvent  infirmer  cette 
convention  et  notamment  des  nulUtés  dont  elle  peut  ètre  entachée ; 
qu'ici  la  demande  et  la  défense  sont  indivisibles  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce  de  la  cause,  il  n'en  est  nullemeat  ainei ; 
que  la  demande  de  fret  n'a  aucune  connexité  nécessaire  avec  la 
demande  reconventionnelle  de  payement  de  marchandises  man- 
quantes ; 

Attendu  qu'en  appliquant  Tadage  k  des  cas  de  Tespëce ,  on  mécon- 
naitrait  les  raisoas  d'utilité  et  d'ordre  public  qui  ont  fait  admettre 
les  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime ;  ces  dispositions  sont  basées 
sur  ce  qu'on  doit  mettre  Ie  capitaine  a  même ,  dans  un  temps  tres 
voisin  de  Tarrivée  du  navire ,  de  vérifier  la  réalité  des  dommages 
allégués ,  leur  étendue  et  leurs  causes,  de  réunir  immédiatement  led 
éléments  de  sa  défense ,  si  la  demande  n*est  pas  fondée ; 

Attendu  que  Ie  refus  du  destinataire  de  payer  Ie  fret  ne  suffit  pas 
pour  indiquer  au  capitaine  quelle  est  la  nature  de  la  réclamatiou 
qu'on  veut  faire  contre  lui ;  or  il  importe  que  celle-ci  soit  précisée 
dans  tous  ses  éléments  ; 

Attendu  que  ce  refus  de  payement  peut  ètre  motivé  k  Torigine 
par  des  causes  multiples,  par  exemple,  parce  que  Ie  calcul  du  fret  a 
été  mal  effectué,  que  Ton  n'est  pas  d'acord  sur  les  quantités  délivrées 
etc,  et  il  serait  absolument  contraire  au  texte  et  k  Tesprit  de  la  loi, 
que,  sur  une  contestation  de  cette  nature,  on  puisse  au  dernier 
moment,  par  surprise,  grefifer  une  contestation  retative  a  des  avaries^ 
des  manquants ,  etc. ; 

Attendu  que  les  défendeurs   allégueraient  vainement  que ,  dans 


■ 

I 

■ 
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I'«sp^c2«y  ils  oQt  coaclu  verbalement  k  1'audience  d'introduclion  du 
23  janvier  >  a  la  aomioation  d'experts  en  vue  de  leur  réclaoaation 
pour  Daanquant ,  et  que  Ie  tribunal  a  décrété  cette  expertise ;  que 
cela  ne  coueiilue  pa«  uae  demaude  en  justice,  et  par  conséquent 
Be  sa-t-iafait  paa  au  prescril  des  art.  232  et  233  de  Ia  loi ;  d'ailleurs 
1'objet  de  la  réciamation  n'a  pas  méme  été  indiqué  nettement  dans 
la  deznande  d'expertise ; 
Attendu  que  la  demande  de  fret  n'est  pas  contestée  ; 

Par  ces  motifs , 
Le    Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  reconventionnelles  con- 
^^aLre3 ,  condacnne  les  défendeurs  i  payer  au  demandeur  fr.  2,922.96 
poiAi-  fret,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  Ie  présent 
J^ST^nnent  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

-Ö-te  25  Avril  1883.  — MM.  de  Caters,  Nauts  et  Willaert, 
i^^^.  ^  PI.  M"  Vrancken  et  V.  Wouters. 


TAINE.  —  PAYEMENT  DU  FRET.  -  INSERTION  DE  RÉSERVES 
POUR  SURESTARIES.  -  DÉFAUT  D'AGTION  INTENTÉE. 

^apitaine  n'a  pas  Ie  droü  d'insérer  des  réserves  pour 
^^restaries  dans  une  quittance  de  fret  quand  il  rCa  pas 
intenté  d'action  de  ce  chef. 

(GAPITAINE  MARTIN   CONTRE  J.  VAN  BEYLEN), 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  novembre  1882,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  4,810.10  pour  fret ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  a  offert  Ie  payement  de  cette  som  me , 
mais  que  Ie  demandeur  a  pretend u  ne  donner  quittance  que  sous 
réserve  de  ses  droits  quant  aux  surestaries  et  aux  frais ,  ce  que  Ie 
défendeur  a  refusé  d'admettre ; 

Attendu  qu'aucune  demande  n'est  introduite  par  Ie  capitaine  du 
chef  de  surestaries,  ^  que  les  frais  extra  ont  été  payés  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  ne  saurait  dès  lors  justifiersa  prétenlion 
d'insérer  des  réserves  dans  la  quiltance  relative  au  fret;  qu'on  com- 
prendrait  une  telle  réserve  quand  il  existe  une  contestation  entre  les 
parties ,  mais  que,  dans  Tespëce,  Ie  demandeur  n'élëve  pas  de  contes- 
tation de  surestaries ,  et  non  seulement  n'a  pas  intenté  une  action  de 
ce  chef,  mals  n'a  jamais  reclame  une  somxne  quelconque  pour  sures- 
taries ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  non  fondée  la  demande  du  capitaine  d'insérer 
des  réserves  dans  la  quittance  è  donner  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  23  Décembre  1883.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  Mö«  De  Kinder  et  Vaes. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLEGTIF.  —  SIGNATÜRE 
SOCIALE.  -  RETIIAIÏ.  -  POUVOIR  D'ACHETER  ET  DE 
VENDRE. 

L'associé  en  nom  collectif  qui,  par  l'acte  de  société,  régu- 
lièrement  publié^  a  regu  la  signature  sociale  et  le  pouvoir 
de  faire  des  achats  et  des  ventes  de  marchandises ,  con- 
serve  ce  demier  pouvoir,  bien  qu'un  acte  ultéineur  régu- 
lièrement  publié  lui  ait  retiré  la  signature  sociale. 

(F.  DE  L'ARBRE  CONTRE  !«  MAES  ET  C^,  2©  VAN  TRIGHT  ET  Qie 

ET  CEUXCl  CONTRE  E.  JACOBS). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  31  octobre  1882,  tendant  au  payement 
de  fr.  854.26  pour  vente  et  livraison  de  67  sacs  avoine  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Jacobs,  membre  de  la  société  en  nom  collec- 
tif Maes  et  C*®,  a  acheté  sous  Ie  nom  social  les  avoines  dont  question 
a  De  TArbre ,  par  Tintermédiaire  des  courtiers  Van  Tricht  et  C»«,  le 
4  septembre ,  avec  mission  de  les  délivrer  k  Jacobs  a  Anvers  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  par  erreur  envoyé  d*abord  Tavoine  k 
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Maes  et  0®,  k  Bruxelles ;  mais  ayant  reconnu  Terreur ,  il  a  fait  re- 
prendre  cette  marchandise ,  et  a  livré  ensuite  une  quantité  de  67  sacs 
k  Jacobs  k  Anvers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'acte  de  société,  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  Bruxelles  Ie  15  septembre  1880,  chaque  associé  avait  la 
signature  sociale  ;  et,  de  plus,  chaque  associé  pourra  faire  les  achats 
et  les  ventes  des  marcbandises ; 

Attendu  qu'un  acte  postérieur,  déposé  Ie  28  avril  1882 ,  a  retiré 
la  signature  sociale  k  Jacobs  ,  la  laissant  au  sieur  Maes  seul  ;  mais 
n*a  pas  retiré  k  Jacobs  Ie  pouvoir  distinct  de  faire  des  achats  et  des 
ventes ;  que  Jacobs  a  donc  conservé  Ie  pouvoir  d'engager  la  société 
par  ces  opérations ,  et  qu'elle  est  responsable  vis- a- vis  de  De  TArbre 
de  Tachat  de  Jacobs  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Maes  et  C*®,  k  payer  au  demandeur  fr.  854.26 
pour  vente  et  livraison  de  marcbandises  avec  les  interets  judiciaires 
el  les  dépens.  Met  hors  de  cause  Van  Tricht  et  C'«,  et  dit  sans  objet 
son  appel  en  garantie  contre  Jacobs. 

Dui6AvrüiS83,  —  M.  deCaters,  prés.  —  PI.  M«»  Stoop, 
Bausart  et  De  Curte. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —   CLAUSES.    -   COMBINAISON.  — 

FACULTÉ  LAISSÉE  AU  CAPITAINE. 

Sous  V empire  des  clauses ,  a  que  les  destinataires  ont  tant 
ï  de  jours  de  starie  pour  opérer  le  déchargement  de 
»  teute  la  cargaison  sous  peine  de  payer  des  surestanes  d 
»  raison  de  tant  par  tonneau  de  jauge,  »  et,  de  pluska  quHls 

>  doivent  recevoir  la  marchandise  aussi  vite  que  le  capi- 
»  taine  peut  les  délivrer,  que,  sinon^  ce  deniier  peut  les 
»  mettre  en  allèges  ou  d  quai   aux  frais  et  risques  des 

>  destinataires  j  »  le  capitaine  a  la  facultéj  en  cas  de 
retard  des  destinataires ,   soit  de  décharger  d' office ,  soit 
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de  laisser  courir  les  surestaries  pour  compte  des  destin^^ 
taires. 
Sous  V empire  de  la  même  clausey  Ie  capitaine  peut  diriger 
son  action  contre  ceux  qui  avaient  des  marchandises  d 
bord  d  Vexpiration  de  la  planche,  saufd  oeux-ci  d  recou^ 
rir  contre  les  autres  qui  les  ont  empéehés  de  débarquer 
plus  tót. 

(CAPITAINE  GOUNDRY  CONTRE  GOSSEN,  BROCKDORFF  ET 
TVERJIOES,  WILLENZ  ET  VAN  DUINEN,  ET  GEÜX-CI  CON- 
TRE VAN  DER  TAgLEN  ET  AUTRES). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  8  novembre  1882  ,  teadant  au  payemenl 
de  fr.  1,946.60  pour  deux  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  qu'aux  termos  des  conventions  de  transport ,  les  destina- 
taires  avaient  quatre  jours  de  starie  pour  opérer  Ie  décharge  ment  de 
toule  la  cargaison  sous  peine  de  payer  des  surestaries  è  raisoa  de 
6  pence  par  tonneau  de  jauge ;  et,  de  plus,  ils  devaieat  recevoir  les 
marchandises  aussi  vite  que  Ie  capitaine  pouvait  les  déiivrer ,  sinon 
ce  demier  les  mettrait  en  allëges  ou  k  quai ,  aux  frais  et  risques  des 
destinataires ; 

Attendu  que  cette  demière  clause  ne  détruit  pas  la  première ; 
qu'en  combinant  les  deux  clauses,  on  voit  que  Ie  capitaine  a  la  faculté, 
en  cas  de  retard  des  destinataires  ,  soit  de  décharger  d'office,  soit  de 
laisser  courir  les  surestaries  pour  compte  des  destinataires  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  réguHèrement  protesté  Ie  dernier  jour 
de  la  starie ,  que  la  demande  est  donc  recevable ; 

Attendu  que  les  quatre  défendeurs  principaux  avaient ,  k  Texpira- 
tion  de  la  starie,  des  marchandises,  soit  dans  la  première,  soit  dans  la 
seconde  cale ;  que  Taction  est  donc  recevable  contre  eux  ,  et  qu'ils 
doivent  payer  au  capitaine,  non  pas  deux  jours,  mais  un  jour  et  demi 
de  surestaries  puisquele  navire  était  vide  Ie  second  jqur  a  midi; 

Quant  aux  appels  en  garantie  eten  sous-garantie  : 
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Attendu  qu'il  canTieni  de  «oromer  uu  arbitre*rapporteur  au^  fins 
de  £Bdre  la  répartitioo  entre  eux  des  paris  qui  leur  incomberaieut 
dans  les  surestaries ,  pour  autant  toutefois  que  les  actions  des  deman- 
deurs  en  garantie  soient  recevables  contre  eux  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  ,  1»  Jos.  Gossen  et  0> ,  3® 
firockdorff  et  Tvermoes ,  3®  H.  Willenz  el  C®,  4^  J.  D.  Van  Duinen, 
k  pajer  au  demandeur  une  somme  globale  de  fr.  1,459.95  de  suresta- 
ries avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  et  ce  en  proportion  du 
temps  employé  par  chacun  pour  débarquer  en  surestarie  sa  marchan- 
dise  depuis  qu'il  a  pu  y  atteindre  ,  et  en  tenant  compte  également  de 
Ia  division  par  cales ; 

Nomme  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  M.  Bauss ,  avocat  k 
A^Dvers,  aux  fins,  k  défaut  de  conciliation,  de  donner  son  avis  8ur  le 
point  de  savoir  quels  appels  en  garantie  et  en  sous-garantie  sont  rece- 
vables  et  fondés,  et  jusqu'i  concurrence  de  quelles  sommes.  Réserve 
les  dépens  entre  ces  parties. 

Du  16  Avril  1883.  —  MM.  DK  Caters  ,  Willa-ert  et  De  Weyib, 
juges.  —  PI.  M«»  VRANGitBW  f  De  Kinder  ,  Seger$  ,  Brack  et  Van 
Ow^FEH. 


COMMISSIONNAIRE.  —  VENTE.  —  ACTION  DIRECTE 

DE  L'ACHETEÜR. 

^^Izii  qui  tout  en  traitant  pour  compte  (Tun  Hers,  ne  fait 
Pc^  connattre  son  commettant  et  n'agit  pas  en  son  nom^ 
^s€,  comme  commissionnaire  ^  tenu  personnellement  de 
^^xécution  du  marché, 

(R.  ET  A.  FLEBUS  CONTRE.  G.  L.  STUYCK). 

Jugement. 

^  t4  l'exploit  de  citation  du  14  avril  1883,  enregislré,  tendaat  a  la 
^^^ialion.  avec  fr.  ÏD,000  de  dorafliages-intérèts ,  d'un  marcbé  k 
^^^^O  sacs  café  Santos ; 
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Attendu  que,  Ie  dimanche  8  avril,  Ie  défendeur  offrit  par  telegram  me 
aux  demandeurs  1500  sacs  café  Santos  a  fr.  57,  et  que  les  deman* 
deurs  répond irent  immédiatement,  è  11.48  heures  du  matin,  qu'ils 
acceptaient  Toffre  et  demandaient  )a  confirmation ;  Ie  même  jour  ,  k 
5.37  heures  du  soir,  Ie  défendeur  confirma  la  vente  par  télégramaie ; 
puis  Ie  lendemain  lundi  O  avril ,  les  demandeurs  confirmaient  par 
lettre  la  correspondance  télégraphique ,  ajoutant : 

o:  Cette  affaire  est  donc  en  règle ,  et  nous  vous  confirmons  vous 
avoir  acheté  1500  balies  café  Santos  etc.  i^ ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n*a  traite  que  comme  man- 
dataire,  cequ'il  a  fait  connaltre  aux  demandeurs,  et  que,  comme  tel, 
il  ne  peut  étrc  responsable  personnellement  de  Tinexêcution  du 
marché ; 

Attendu  que  les  termes  de  Toffre  faite  par  Ie  défendeur  demon- 
Irent  en  effel  qu'il  vendait  pour  compte  d*un  commettantet  non  pour 
son  propre  compte,  mais  qu'il  n*a  pas  indiqué  Ie  nom  de  ce  commet- 
tant  et  n*a  pas  traite  sous  ce  nom  ;  que  son  röle  était  donc  celui  du 
commissionnaire,  vendant  pour  compte  d'un  commettant,  mais  sous 
son  propre  nom  (art.  12,  loi  du  5  mai  1872) ; 

Que ,  dès  lors ,  il  n'est  pas  seulement  tenu  des  fautes  qu'il  aurait 
pu  commettre  dans  Texécution  de  son  roandat ,  mais  que  vis-a-vis  de 
l'acheteur ,  il  représente  Ie  vendeur ,  et  est  tenu  de  toutes  les  obli^a- 
gations  de  celui- ei ;  que  Taction  actuelle  est  donc  recevable  contre  Ie 
défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  commettant  du  défendeur  a  télégraphié  de  Bor- 
deaux ,  Ie  8  avril,  a  2  heures  du  soir,  au  défendeur  pour  lui  dire  que 
n'ayant  pas  re^u  réponse  en  temps  voulu,  il  retirait  son  offre ;  cepen* 
dant  è  2.30  heures  il  recevait  Ie  télégramme  d'acceptation  du  défen* 
deur,  expédié  d'Anvers,  k  midi 30 minutes  ;  Ie  même  jour,  Ie  com- 
mettant écrivait  qu'il  doutait  si  l'ordre  pourrait  étre  exécuté  par  sa 
maisonde  Santos ;  et,  Ie  11  avril,  il  écrivait  définitivement  que  Tordre 
ne  serait  pas  exécuté ; 

Le  défendeur  tint  les  demandeurs  au  courant  de  ces  pourparlers , 
et  enfin  le  13  avril  il  annonce  que  le  marché  ne  sera  pas  exécuté ; 

Attendu  que  c*est  donc  a  la  date  du  13  avril  que  la  résiliation  est 
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aquise  aux  demandeurs ,  puisque  c'est  k  cette  date  seulement  qu'ils 
oDt  SU  que  l'ordre  resterait  inexécuté  ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur,  et  déclare 
résiliée ,  au  profit  des  demandeurs,  la  vente  des  1500  sacs  café  dont 
question ;  dit  que  cette  résiliation  a  été   acquise  le  13  avril ,   et 
noDime  MM.  Edmond  Van  Santen,  négociant,  De  Harven  et  Baugniet, 
courtiers,  a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins    de  calculer  les 
dommages-intérèts  revenant  aux  demandeurs  comme  conséquence 
de  cette  résiliation.  Condamne  le  défendeur  aux  dé  pens. 

Du  17  Avril  1883.   —  MM.  Naüts,  Van  De  Vin  et  Goemabre, 
juges.  —  PI.  M«»  Vranckbn  et  Bauss. 


FAILLITE.   —  CO-OBLIGÉS.  —  DROIT  DE  PRODUIRE  DANS  LES 
DEUX  MASSES.  —  FAILLITE  NON  DÉCLARÉE. 

Lart,  537  de  la  loi  sur  les  faillües  n'est  pas  applicable, 
quand  Vun  des  co-obligés  n'est  pas  en  état  de  faillüe 
déclarée. 

Le  créancier  qui  a  regu  un  payement ,  même  partiel ,  du 
cO'débiteur  non  failli^  ne  peut  produire  sa  créance,  d 
la  masse  du  co-debiteur  failli  que  sous  déduction  de  ce 
payement. 

(BANCü  DE  LA  PROVINCIA  CONTRE  CURATEÜRS  L.  FALCON 

ET  ASSOCIÉS  SOLIDAIRES.) 

JUGEMBNT. 

^u  l'exploit  de  citation  du  3  février  1883,  tendant  k  Tadmission  de 
^anque  de  la  Province  de  Buenos-Ayres  au  passif  de  la  faillite 

*  f^alcon  pour  fr.  586,566.77,  montant  avec  frais  de  diverses  traites 
^•^^ées  par  Maderna  et  C** ,  sur  et  acceptées  par  Falcon ,  k  l'ordre  de 

*  öanque ; 
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Attendu  que  l««  d^en^leiirs  fioutiennent  qua  la  demandcresse  a  éié 
payée  par  privilege  dans  la  liquidation  Madenia  et  O ,  et  qu'«Ue  ne 
peut  donc  plus  produire  dans  la  masse  Falcon  ; 

Attendu  que  la  deonanderesse  argumente  de  Tart.  537  du  Code  de 
comnoercd ,  pour  soulenir  qu'elle  peut  produire  dans  les  deux  masses  , 
pour  la  valeur  nominale  de  ses  titres  juequ'è  son  entier  payement ; 

Attendu  quecetarticlen'est  pasapplicable,  paroequeMadema  et  O* 
ne  8ont  pas  en  état  de  faillite  déclarée ;  que  6*U  est  démontré  que  la 
demanderesse  a  re^u  un  payement,  méoie  parliel,  chez  Maderna 
et  C*® ,  elle  ne  pourra  produire  k  la  masse  Falcon  sa  créance  que 
aoufi  idéduction  de  ce  payement ; 

Mais  attendu  qu'il  incombe  aux  curateurs  de  prouver  que  des 
payements  part  iels  ont  été  faits  ;  que  eet  te  preuve  n'est  pas  foumie 
au  proces ;  qu'il  convient  donc  d'admettre  actuellement  la  créance 
totale,  sauf  a  la  faire  réduire  uUérieurement ,  en  en  faisaat  dëduire 
les  payements  partiels  qui  pourraient  être  faits  par  la  liquidation 
Maderna  et  O^ ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  des  faits  cótés 
par  les  curateurs ,  faits  qui  ne  sont  pas  relevants ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  ,  admet, 
sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus,  la  Banco  de  la  Provincia  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  L.  Falcon,  pourfr.  586,566.77.  Met 
les  dépens  k  charge  de  la  masse. 

Du  6  Mars  1883.  -«  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  De  Vin  et  Mon- 

TIGNY,  juges.  —  PI,  M«»  VïUNCBJEN  et  Vaes. 


AFFRÉTEMENT.  —  OBLIGATION  DE  L'AFFRÉTEUR.  —  AFFRÉ- 
TEUR  EN  BLOC  VIS-A-VÏS  DE  SES  SOÜS-AFFRÉTEÜRS.  —  RÜP- 
TÜRE  DE  VOYAGE. 

Le  chargeur  qui  rompt  le  voyage  avant  d'avoir  Hen  chargé, 
doü  payer  le  demi^fret  d  Utre  de  dommages^  interets 
{art.  75,  §  4,  lot  du  2i  aoüt  1879),  Le  principe  est  a/ussi 
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bien  applicable  d  faffréteur  en  bloc  vis-d^is  de  se$ 
sous-affréteurs  en  cueillette,  qu'au  capitaine  qui  frêle 
diredemeni  en  cueillette, 

(9ELB  &   HÜVERSTÜHL  CONTRE   KENNEDY   &   HÜNTER  ÉT 
CEUX-Gl  CONTRE  VOCXÊ  &   SMIDT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citation  du  S  janvier  1883,  tendant  a  la  résiliaiion 
d'u»  affrétement ,  avec  dommages-intéréts ; 

Altend u  que  les  défendeurs  se  sont  engagés  k  charger  60  tonnes 
de  fer  }aininé  è  bord  du  steamer  Pembrokeshire ,  et  qu*ils  sont  res- 
tés  en  défaiit  de  fournir  )a  mardiandise ; 

Altendu  qu'aux  lermes  de  Tart.  75,  §  4de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
Ie  chargeur  qui  rompt  Ie  voyage,  avant  d'avoir  rien  chargé,  doit  payer 
Ie  demi'-fret  è  titre  de  dommages-intérètd ; 

Atlenda  que  ce  principe  est  aussi  bien  applicable  a  Taffréteur  en 
bloc  vis-a-vis  de  ses  sous-affréteurs  en  cueillette ,  qu'au  capitaine  qui 
frèie  directement  en  cueillette ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  peu  de  savoir  si  les  demandeurs  sont 
parvenus  è  trouver  d'aulres  marchandises  en  remplacement  de  celles 
des  défendeurs ; 

Sur  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  que  les  défendeurs  Vocke  et  Smidt  ont  fait  défaut  et  que 
la  demande  est  justifiée  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  joint  les  causes  ei- dessus ,  condamne  K.  &  H.  è  payer 
a  S.  &  H.  fr.  1251  è  titre  de  dommages-intéréts  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens.  Condamne  les  défendeurs  Vocke  Sc  Smidt  k 
tenir  K.  &  H.  indemne  des  condamnations  ci-dessus  et  aux  dépens  de 
1'appel  en  garantie. 

i)ul7  Mars  1883.  —  MM.  deCaters,  Willaert  et  Naüts  , 
juges.  ~  Pi.  M«*  De  Kinder  et  Maeterlingk. 


t^^^m*^^ 
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FRET.  -  PAYEMENT. 

En  principe  j  Ie  fret  n'est  dü  que  pour  la  marchandise 
transportée  et  est  payable  par  Vacheteur  destinataire. 

H  est  d' usage  de  déduire  dumontant  delafacture^  Ie  fret 
que  Ie  destinataire  doit  payer  d  la  délivraison  de  la  mar-' 
chandise ;  les  dispositions  sur  Vacheteur  ne  doivent  se 
faire  que  pour  Ie  solde  du  prix^  déduction  faite  du  fret. 

La  marchandise  voyage,  sauf  stipulation  contraires,  atuc 
risques  de  Vacheteur ;  conséquemment  la  débition  du  fret 
Ie  concerne  exclusivement. 

Le  fret  est  dü  d  Varrivée  d  destination  du  chargement,  et 
Vacheteur  ne  doit  rieUy  si  la  marchandise  n'est  pas 
délivrée. 

G^ERDINAND  VAN  HAL ,  LOUIS  GIESEN  &  G» ,   D.  MAUROY  &    Co 
ET  W.  A.  LINDEN  CONTRE  A.  AUVERNY  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilalion  du  29  juillel  1882 ,  lendanl  k  voir  condam- 
ner  les  défendeurs  a  restituer  et  rembourser  aux  demandeurs  le  mon- 
tant  du  fret  compris  dans  les  factures  des  défendeurs  a  diverses 
quantités  füts  huile  vendues  coüt  et  fret  aux  demandeurs,  montant 
qui  aurait  dü  être  déduit  de  celui  facturé  pour  lequel  ces  derniers 
ontfourni  leurs  acceptations  ,  le  dit  fret  è  préciser  et  k  justifier  ulté- 
rieurement ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  parties  que  Ia  vente  a  eu  lieu 
coüt  et  fret ;  que  le  prix  devait  comprendre  dès  lors  le  coüt  de  la 
marchandise  a  payer  au  vendeur  ,  et  le  fret  k  payer  au  capitaine  par 
les  réceptionnaires ; 

Attendu  qu'en  principe  le  fret  n'est  dü  que  pour  la  marchandise 
transportée  et  est  payable  par  Tacheteur  ou  destinataire ;  que  c'est 
contre  lui  qu'agit  le  capitaine  transporteur  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  de  déduire  du  montant  de  la  facture  le 
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fret  que  Ie  destinataire  doit  payerè  la  délivraison  de  la  marchandise  , 
que  les  disposilions  sur  Tacheteur  ne  doivent  se  faire  que  pour  Ie 
solde  ,  déduction  faite  du  fret ; 

Altendu  que  la  marchandise  voyage,  sauf  slipulalions  contraires  , 
aux  risques  de  Tacheteur  ;  que  conséquemment  Ia  débition  du  fret 
leconcerneexclusivemenl ;  que  Ie  fret  sera  dü  a  rarrivée  k  destina- 
tion  du  chargement ;  que  Tacheteur  ne  doit  rien  si  la  marchandise 
n'estpas  délivrée;  que  si,  pour  un  motifquelconque,  la  marchandise 
n*est  pas  transportée  ,  Ie  destinataire  ne  peut  èlre  tenu  de  payer  un 
Iransporl  qui  n*a  pas  élé  effectué  ; 

Altendu  que  Ie  vendeur  ne  peut  retenir  un  fret  compris  dans  sa 
feclure ;  qu'il  n'a  en  aucune  hypothese  droil  qu*au  coüt  de  la  mar- 
chandise ;  que  Ie  fret,  bien  que  compris  dans  Ie  prix  global  coüt  et 
fret ,  est  dü  uniquement  pour  Ie  transport  de  la  marchandise  et  par 
Ie  deslinalaire ;  que  Ie  vendeur  ne  peut  dès  lors  conserver  Ie  fret 
d'une  marchandise  qui  n'a  pas  été  transportée  a  destination ;  que , 
dans  Fespèce,  les  défendeurs  ayant  disposé  pour  ce  prix  glohal  coüt  et 
fret ,  doivent  restituer  aux  demandeurs  ce  qui  dans  ce  prix  global 
facturéy  représente  Ie  montant  du  fret ,  ce  montant  a  déterminer  et  k 
justifier  ultérieurement  entre  parties ; 

Altendu  qu*il  est  è  observer  que  Ie  dépót  fait  chez  Ie  sieur  Mertens 
ne  peut  étre  considéré  que  comme  une  simpliflcalion  d'opérations , 
par  Ie  groupement  en  une  seule  main  des  diverses  parts  revenant  k 
chaque  facture  pour  fret ; 

Attendu  qu'il  importe  encore  de  faire  remarquer  que  les  défendeurs 
pretendent  a  tort  que  les  demandeurs  chercheraient  k  toucher  une 
seconde  fois  ce  qui  leur  aurait  déja  été  bonifié  par  Tassurance ;  que 
ce  soutènement,  a  Tappui  duquei  aucun  element  de  preuve  n'est 
fourni,  n'est  pas  admissible ;  qu*en  principe ,  il  est  d'usage  de  ne 
couvrir  que  les  risques  réels ;  que ,  dans  l'espèce ,  Ie  vendeur  n'ayant 
en  tous  cas  pas  k  s'occuper  de  la  question  d'assurances  ,  il  ne  pouvait 
pour  les  acheteursyavoir  lieu  a  assurer  que  la  marchandise  et  Ie  pro- 
fil espéré  ;  qu'il  n'y  avait  pas  k  se  préoccuper  du  fret ,  puisqu'il  ne 
courait  aucun  danger,  la  somme  nécessaire  k  eet  effet  étant,  de  leur 
a^eu,  garantie  par  les  défendeurs  et  déposée  en  mains  du  sieur 
Mertens ; 
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Par  ces  motffs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  dit  pour  droit  que 
les  défendeurs  doivent  restituer  aux  demandetirs  ce  qui,  dans  le  mon- 
tant  tota)  de  leurs  acceptations  respectives,  représente  le  coüt  du  fret; 
admet  ces  demiers  è  justifier  et  è  préciser  ce  coüt  chacun  en  ce  qui 
les  concerne ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens ,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  (y  Avril  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Vande  Vin  el  Mon- 
TiGNY ,  juges.  —  PI.  M««  Segers  et  Chari^s  Wauters. 


10  APPEL.  -  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  -  SERMENT  SÜP- 
PLÉTOIRE.  —  20  COMPÉTENCE.  —  BASE  DE  LA  DÉCISION  EN 
FAIT.  —  30  ACTE  DE  COMMERCE.  —  TRAITE. 

i^  Est  interlocutoire,  le  jugement  qui  défère  un  serment 
supplétoire. 

2^  Le  juge  doit ,  pour  apprécier  sa  compétenee ,  s'en  tertir 
aux  prétentions  du  demandeur. 

5®  Si  le  seul  fait  de  tirer  une  traite  sur  un  non-commer'^ 
gant  ne  peut  rendre  celui-ci  justidable  du  tribunal  de 
commerce^  on  doit  admeltre  cependant  qu'tl  en  est 
autrement  lorsque  le  tiré  s'assode  d  Vexécution  de  Facte, 
soit  en  acceptant  la  traite,  soit  en  la  payant,  soit  en  ac- 
ceptant du  tireur  des  fonds  pour  y  faire  honneur. 

(VAN  GANSÊN  CONTRE  Ve  MORNARD). 

Jugement. 

Atlendu  que  le  juge  de  paix  du  l^^*  canton  d'Anvers  a ,  par  un  seul 
et  mème  jugement  du  6  décembre  1882 ,  contrairement  A  Tart»  172 
du  Code  de  procédure  civile,  déclaré  sa  compétenee,  et,  avant  de  faire 
droit  sur  le  fond ,  déféré  k  Tintimé  le  serment  supplétoire  autorisé 
par  Tart.  1367  du  Code  civil;  que  Tappel  interjeté  par  explok 
de  rhuissier  Pérès ,  du  23  janvier  1883,  enregistré,  portee  la  foia 
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9(ir  eetle  doublé  d^èision ,  dont  la  seconde  foHn^e  üq  jugament  mtër- 
locütoifè,  qui  préjuge  Ib  fond  et  qui  peut,  dès  lors,  en  principe  ^ 
ètre  soumise  è  Tappel  avant  Ie  jugétnent  définitif ; 

Attendil ,  en  outre,  qo'il  résulte  du  colnpte  inséréè  1'exploit  intro- 
duet  ifd'inslance  qu'il  n'eiiistait  pas  un  eodipté^eourant  ehtre  pahies 
et  qüé  l'appel&tit  est  simplehient  assigné  en  payèment  des  trois  der- 
niers  postes,  qui  dépendent  de  causés  distinctes  et  doirent,  par  bon- 
séqüent ,  étre  jugés ,  sous  ie  rapport  de  )a  compétence  et  du  res&tdrt , 
chacun  d'après  sa  nature  et  sa  valeur  propre  ; 

Sur  la  compétence : 

i«  Quant  du  poste  de  fr.  80 ; 

Attendu  que  rintifné  pretend  atoir  atancé  è  Tappelant ,  Ie  5)8  té-^ 
vrier  4882  ^  une  somme  de  fr.  80  pour  pa}er  one  traite  tracée  en 
payement  de  la  facturë  de  f r.  147.45  dü  25  déeembre  1881  ; 

Oue  celüi-cinie,  il  est  vrai,  cefait,  maisquele  juge  dolt,  póürap- 
précier  Ssl  compétence  i  s*en  tenir  aua  prétentions^  du  demandeür  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contes- 
tations  relatrves  dux  actes  réputés  eommerciaux  de  leur  nature  et  que 
pèi*ihi  ceüi-ci  la  lol  range  les  lettres  de  change  et  lous  autres  effeU 
a  ordre  ou  au  porteur ;  (art.  2  de  la  loi  du  15  déeembre  1872  et  12  dé 
la  loi  du  25  mars  1876) ; 

Attendu  que  si  Ie  seul  fait  de  tirer  une  traite  sur  un  non-commer- 
(ant  ne  peut  rendre  celui-ci  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  on 
doit  adméiti*ë,  cepeüdihi.  qu'il  eil  est  aütremënt  lor$»quë  lé  Uré 
s'associe  k  i'éxécution  dé  t'kctè,  êoii  eü  ^ccet)tailt  la  traite,  §oit  én  la 
payant,  soit,  comme  dans  Tespëce,  én  accéptatit  dü  tireur  des  fonds 
pour  y  faire  bonneur  ; 

2«  Quant  au  poste  de  fr.  10  pour  frais  de  protêt  et  de  retour  : 

Attendu  que  cette  contestation  n'est  qu'un  accessoire  de  la  précé- 
dente  dont  elle  doit  Suivre  Ie  sort;  que  Ie  iribubat  eèt,  déM  lo^s, 
incompetent  pour  statuer  sur  ces  deux  prémiét*s  n^ointiü ; 

Qiiant  aü  poste  de  fr.  15 1 

Atteildü  qu'il  féidülte  des  expli^dtions  deTintimée  queoette  faeture 
da  19  déeeinbre  1881    se  tappoirte  k  deë  effeta  de  ioileHe  que  Von 

1-p.  ö 
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doit  présumer  avoir  été  achetés  pour  Ie  menage  de  Tappelanl ;  que, 
de  plus,  si  cel  ui -ei  établit  a  suffisance  de  droit  qu'il  était  patente  , 
comme  boutiquier,  pour  Tannée  1880,  il  ne  fait  pas  la  mème  preuve 
pour  les  années  suivantes,  et  reconnatt  même ,  dans  ses  condusioni* , 
qu*il  n'est  plus  commer^ant  actuellement ;  d'oü  suit  que  la  contestation 
relative  &  ce  poste  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  au  fondy 
sur  Ie  jugement  interlocutoire,  en  ce  qui  concerne  cette  prétention  ; 

Altend u  que  les  juges  de  paix  connaissent  en  demier  ressort  de 
toutes  les  actions  civiles ,  jusqu'è  la  valeur  de  fr.  100  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  M.  de  Nieulant ,  substitut  du  procureur  du 
roi,  en  son  avis,  re^oit  Fappel  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  et» 
y  faisant  droit ,  se  déclare  incompetent  pourstatuer  sur  Taction  rela- 
tivement  aux  postes  de  fr.  80  et  10  et  competent  pour  le  surplus ; 
et,  statuant  au  fond  sur  le  payement  de  la  facture  de  fr.  15 ,  déclare 
rappel  non  recevable  ;  condamne  Tappelant  aux  2/3  et  Tintimé  k  Va 
des  dépens. 

Du  iO  Avrili883.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  2*  Ch.  — 
HM.  Lej£Une,  Van  der  Veken  et  Djeden,  juges.  —  PI.  M«*  Ds 
GoTTAL  et  Haqhe. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  OBLIGATION  DU  CAPITAINE  DE 
DÉBARQUER  AVEG  TOUTE  CÉLÉRITÉ  ET  D'APRÈS  LES  USAGES. 
—  LOL  —  USAGES  D'ANVERS.  —  PRüTESTATIüNS.  -  LEN- 
TEURS  ALLÉGUÉES.  —  NITRATE  DE  SOUDE.  —  DÉLAl  DE 
STARIE. 

La  clause  d'une  eharte-partie  portant  que  le  navire  doit 
délivrer  la  marchandise  avec  toute  célérité  et  conforme- 
ment  aux  usages  du  port,  ne  concerne  que  le  capitaine  et 
ne  mentionne  pas  d'une  maniere  expresse  VohUgalion 
du  destinataire  de  débarquer  dans  un  délai  indiqué. 

En  conséquence,  sous  V empire  de  cette  clause,  il  faut  se 
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confortner  dVarL  67  de  la  loi  du  2i  aoM  1879  qui 
f^nvoie  aux  usages  du  port. 

t'usage  d*Anvers  pour  Ie  déchargem&ixl  d'un  navire  est  d'ac- 
^^i^  au  destinataire  un  délai  corUinu  de  starie  en 
'proportion  de  Vimportance  du  chargement  et  des  autres 
circonstances. 

11  en  résulte  que  la  surestarie  commencera  d  courir  d  Fex- 
piraiion  de  la  starie ,  si  Ie  capitaine  a  prolesté  reguliere- 
menile  demier  jour  de  la  starie,  et  que  c'est  au  desti- 
nataire  d  démontrer^  Ie  cas  écheant ,  que  les  lenteurs  sont 
imputables  au  capitaine. 

ün  délai  de  23  jours  ouvrables  est  plus  que  sufüsant  pour 
recevoir  en  décemhre,  d'un  navire  d  voiles,  un  charge- 
ment  de  ii,836sacs  nitrate  de  soude  pesant  1,604,000 
kilos. 

Est  non  recevable  la  demande  d  preuve  de  lenteurs  et  causes 
d'interruptions  de  force  majeure  quand  il  n*a  pas  été  pro- 
lesté d  V époque  otl  ces  faits  se  seraient  produits. 

(CAPITAINE  ROÜT  CONTRE  LORENZ  ET  BITSGH). 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citaiion  du  13  janvier  1883,  tendant  au  payement 
de  fr.  3,922.39  pour  solde  de  fret  et  surestaries  ; 

Quanl  aux  surestaries  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  huit  jours  de  surestaries  k 
18  livres  par  jour,  soit  fr.  3,637.44  ; 

Altendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport ,  Ie  capitaine 
avait  Tobligalion  de  délivrer  la  cargaison  avec  toute  la  célérité  possible, 
et  en  coDformité  avec  les  usages  constants  du  port :  the  vessel  shali 
deliver  her  cargo  wUh  alt  possible  diapatch ,  and  in  conformity 
vnt/i  the  estahlished  cuetoms  of  tlie  port  ; 

Attendu  que  cetle  clause  ne  concerne  que  Ie  capitaine ,  et  que  la 


cokttertiioti  ne  mmtiönne  pÉs  d^une  tndrtièM  eitpfèdsë  YéMgÉ^óh  du 
destinataire  d'opérer  la  réceptidtl  dans  un  délai  it]dic|Ué  ;  dès 
lors,  aux  termes  de  Tért.  67  du  la  loi  du  21  aoüti879,  on  doil 
se  confortner  aux  usages  du  port ,  aux  termes  de^quels  Ie  destinataire 
a  un  délai  continu  de  starie  en  pfoportion  de  Timportance  du  charge* 
ment  et  des  autres  circonstances  (voir  Ie  jugeroent  du  8  mai  1882 , 
Jurisp.  Anvers  1882,  I,  253) ; 

II  en  résulte  que  la  surestarie  commencera  è  courir  è  Texpiration 
de  la  starie ,  si  Ie  capitaine  a  protesté  régulièrement  Ie  dernier  jour 
de  la  starie  ,  et  que  e'est  au  destinataire  k  démontrer,  Ie  cas  échéant, 
que  les  tenteurs  sont  imputables  au  capitaine ; 

Que  Ie  demandeur  a  protesté  régulièrement  Ie  ^  décembré;  Tac- 
tion  est  dottc  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  du  navire  Sctpphiré  se  cdmposait  de 
Il  ^836  ddcs  de  nitrate  de  8oude ,  peeant  1 ,604^000  kitoë  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avait ,  il  est  vrai ,  aux  termes  dd  la 
convention  de  transport ,  robligation  d'avertir  |)ar  écrit  Ie  destitia-* 
taire  qu*il  était  pret  è  décharger ;  mais  que  Ie  connaissement  étant  è 
ordre ,  les  défendeurs  auraient  dü  préalablement  se  faire  connaitre  au 
demandeur,  cequ'ilsn'ont  pas  fait,  au  moins,  ils  ne  Ie  prouvent  ni  ne 
Tallëguent ;  dès  lors  la  starie  a  commencé  a  courir  Ie  1*'  décembre  , 
jour  oü  Ie  navire  était  pret  k  alléger  en  rade  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  accordé  jusqu'au  29  décembre  inclus, 
soit  un  délai  de  starie  de  23  joui*s  ouvrables ,  ce  qui  est  plus  que 
suffisant  pour  Ie  chargement  dont  question  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  retard  ne  leur  est 
pas  imputable,  notammenl  parce  qu'un  grand  nombre  de  sacs  étaient 
avariés  ,  et  qu'en  conséquence  Ie  capitaine  ne  les  délivrait  pas  assez 
vite ;  que  cette  réclamation  est  non  recevable  parce  que  les  défendeurs 
n*ont  jamais  protesté  de  ce  chef  contre  ie  capitaine ,  ce  qu*ils  auraient 
dü  faire  au  moment  oü  les  lenteurs  se  produisatent ; 

Les  défendeurs  pretendent  encore  que  Ie  déchargement  a  du  ètre 
int^rompu  un  jour  k  cause  des  pluies ,  et  que  Ie  26  décembre  Ie 
demandeur  est  resté  en  défaat  de  travailler ;  toutes  ces  allégatioxw 
tardives  sont  sans  relevance  k  défaat  de  protestation  et  de  constala- 
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tk>n ;  dans  een  conditioos,  11  n'écbob  pas  d'en  autoriser  ia  preuve  par 
iémoiDa ; 

Par  ees  motifs, 

Le  Tribuoal  e<»Mlamne  les  défetuleurs  k  payer  au  demandeur 
1p  fr.  284. 9&»  pour  fret,  2<>  fr.  3^638.44,  pour  surestarias ,  avec  lea 
intóröta  judiciaires  et  las  dépens.  Dédare  le  présent  jugement  exéoii*- 
loire  aooobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  7  Avril  1883.  -—  MM.  DE  Gaters,  Willaert  ei  Vam  D^  Vin, 
juges.  —  PI.  M«*  Vrangken  et  De  Meester. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  MANQÜANT.  —  DÉFAUT  D'INTENTE- 
MENT  DE  L'ACTION  DANS  LE  MOIS,  -  RÉTENTION  DU  FRET. 

Est  non  recevable  la  réclamation  pour  avarie  ou  manquant 
contre  le  capitaine,  après  Vexpiration  du  mois  qui  suit 
le  protêty  méme  dans  le  cos  oü  celte  réclamation  se 
produü  d  tibre  d'eooception  d  une  demande  en  payement 
du  fret  *. 

Laction  en  payement  du  fret  ne  peut  étre  considérée  comme 
une  acHon  négatoire  de  la  réclamation  du  manquant. 

(CE,  TÜLLY  ET  G^  CONTRE   COMPAGNIE  GOMMERClALE 

FRANgAlSE.) 

JuOElfENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  réclamentle  payeipent  da  fr.  132  pour 
solde  de  fret ; 
Atlendu  que  la  compagnie  défenderesse  ,  s^ns  contester  la  coxnpti? 


^  Mémes  décisiops  U  5  juin  1883  >  en  cause  du  oapii^n^  Pfeifer  contr0 
Missiant  el  O*  et  OUhoff-Van  Guyck. 

Voir  Conf.  ci-dessus  capitaine  Dumaresq  contre  De  L'Honeuz-Linon  et  G^*^ 
p.  115. 


de  fret ,  reclame  reconventionnellement  la  valeur  d'un  manquant  de 
marchandi&es,  et  soutient  que  la  compensation  s'est  opérée  de  ptein 
droit  jusqu*a  due  concurrence  entre  ces  deux  prétentions  réciproques ; 

Attendu  que  la  compagDie  défenderesse  a  protesté  dans  Ie  délai  de 
24  heures  de  la  réception  ,  conformément  au  present  des  ai*t.  232  et 
233  de  la  loi  maritime ,  mais  n*a  pas  intenté  son  action  en  indemnité 
dans  Ie  mois ;  qu'elle  est  dës  lors  non  recevable  dans  sa  réclamation 
(voir  jugement  de  ce  siége  capitaine  Durnaresq  contre  De  TLoneux- 
Linon  et  O* ,  du  25  avril  1883) ; 

Attendu  que  la  compensation  ne  peut  s*ètre  opérée,  puisqu*on 
ne  se  trouve  pas  en  présence  de  deux  prétentions  liquides  et  exigibles  ; 

Attendu  que  Tadage :  quce  temporalia  sunt  ad  agendum,  sunt 
perpetua  ad  excipiendum  ,  ne  peut  être  appliqué  k  Teï^pèce ,  parce 
que  la  réclamation  de  la  défenderesse  manque  d'une  formalité  consi- 
dérée  par  la  loi  comme  essentielle  è  sa  recevabilité ,  et  ce  d*une 
maniere  absolue  sans  distinguer  si  la  demande  se  produit  sous 
forme  d'action  ou  d'exception  ; 

Attendu  que  la  compagnie  soutient  que  Taction  en  payement  du 
fret ,  intentée  par  les  demandeurs  dans  Ie  délai  d'un  mois ,  constitue 
une  action  négatoire  de  la  réclamation  de  la  défenderesse ,  réclama- 
tion qui  était  connue  dans  tous  ses  éléments  par  les  demandeurs ; 
que  cette  action  a  donc  conservé  Ie  droit  de  la  défi^nderesse ,  comme 
Taurait  fait  Taction  directe  intentée  par  clle-méme  ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  n'a  nullement  ce  caractère; 
que  par  l'exploit  introductif  ils  se  bornent  è  réciscmer  Ie  payement 
du  fret ;  et  cette  demande  impliquiil  si  peu  dans  Tesprit  des  deman- 
deurs la  reconnaissance  d'un  droit  quelconque  de  la  défenderesse, 
qu'ils  invoquent  une  fin  de  non  recevoir  contre  sa  réclamation  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déboute  la  défenderesse 
de  sa  demande  reconventionnelle ,  et  la  condamne  è  payer  aux 
demandeurs  pour  solde  de  fret  fr,  132  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens.  Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 
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Du  29  Mat  1883.  —  MM.  db  Gaters,  Nauts  el  Gobmabre,  juges. 
'  PI.  M««  Van  Olffen  et  Bosmans. 


ABORDAGE.  —    PROTESTATION.  —    EAUX   BELGES.   —    NAVIRE 
ATTERRI  EN  HOLLANDE.  *-  OËLAI.  -  FIN  DE  NON  REGEVOIR. 

Lorsque  l'abordagej  même  entre  navires  étrangers,  a  eu 
lieudans  les  eaux  belges,  c'est  la  loi  beige  qui  est  appli- 
cable  quant  aux  conditions  de  Vexistence  du  quasi  délit 
et  aux  conséqueuces  quil  entraine ,  en  un  mot  pour  tout 
ce  qui  conceme  Ie  fond  du  droit^. 

Pour  pouvoir  réclamer  en  Belgique ,  il  faut  donc  que  Ie 
capitaine  abordé  justifie  qu'il  a  protesté  endéans  les 
S4  heures  :  art.  232  et  233  du  Code  maritime  Beige. 

Cette  protestation  est  indispensable ,  même  au  cas  oü  Ie 
navire  abordé  s'est  rendu  en  pays  étranger,  notamment 
en  Hollande  oü  Ie  protêt  dans  les  24  heures  n'est  pas 
de  rigueur. 

La  règle :  locus  regit  aclum  a  pour  unique  conséquence 
que  Ie  protêt  peut  se  faire  dans  la  forme  usitée  dans  Ie 
pays  oü  Ie  capitaine  se  trouve. 

(CAPITAINE  STEEN  CONTRE  CAPITAINE  LAWSON). 

JUOEMENT. 

Vu  Texploit  de  citationdu  10  juilletl882,  enre^istré,  tendant  k  la 
réparation  des  conséquences  d'un  abordage  ; 

Attendu  que  Ie  prédit  abordage  a  eu  lieu  entre  les  Bteamers  com- 
mandés  respectivenient  par  Ie  demandeuret  Ie  défendeur,  Ie  7  juïl- 
let  1882  dans  TEscautè  la  hauteur  de  Lillo  ;  que  Ie  demandeur,  après 
Tabordage,  entra  dans  Ic  port  de  Flessingue,  oü  furent  constatées  ses 

*  Voir  Ie  jugement  cité  dans  les  considérants. 
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av$irie£i ;  U  entra  4  Flteeiogve  Ie  1  juiUei  apvès-inidi,  patea  un  rapport 
de  mer  Ie  lenderoain  8  juillct  a  Miidd^llM^urg,  et  fiignifia  deux  protèts 
au  défendeur  sous  la  date  du  10  juillet,  Tun  par  Ie  ministère  d'un 
huissier  de  Flessingue  ^  Tautre  par  exploit  enregistré  de  l'huissier 
Bchuermans ,  k  Anvers ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  souUent  que  raciion  n'est  pas  recevable 
parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  protesté  dans  les  24  heures,  confor- 
mément  k  la  disposition  des  artlcles  232  et  233  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  demandeur,  ee  n^est  pas  la  loi  beige  qui  est 
applicable,  parce  que  les  navires  sont  de  nationalité  étrangère  (Vun 
danois,  Tautre  anglais),  et  que  c'est  dans  Ie  port  de  Fiessingue  qu'il 
est  d'abord  entre  ;  qu*il  a  doixo  d&  se  oonformer  a  la  loi  hoUandaise  ; 

Altjendu  que  {'abordage  ^  eu  lieq  daqs  les  eauK  beiges  (è  LiHo), 
diis  Iprs,  c'^t  la  loi  beige  qui  do^t  ètre  appltquée  qMant  aux  condilions 
mèm^  d^  Texist^nce  du  quaf;i-délit^  et  aux  cons^queoces  qu*il 
entraine,  en  uq  n>ot  pour  tout  ce  qui  conceme  Ie  fopd  dq  droit  (voir 
Ie  ju^.  d* Anvers  5  juin  1881  ;  Jurisp,  d*Anv.  1881^  T,  349) ; 

Attendu  qu*il  ipuporte  peu  que  Ie  demandeur  se  soit  rendu  a 
Fiessingue,  et  que  c'est  en  ce  port  seulement  qu'il  lui  a  été  possible 
de  pretester  ; 

11  en  résulte,  par  application  de  la  rëgle  :  boetes  regit  actum  ,  que 
l'acte  de  protestution  peut  ét  re  fait  et  rédigé  dans  Ia  forme  usitéeen 
Hollande ,  mais  la  loi  beige  conserve  sans  empire  en  ce  qui  conceme 
la  nécessité  de  dresser  un  protèt  pour  rendre  Taction  recevable ,  et  de 
faire  signifier  ce  protèt  dans  Ie  délai  fa  tal  prescrit ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  liiis^é  écouler  Ie  délai  sans  signifier 
de  protèt ;  vainement  soutient-il  que  son  rapport  de  mer  fait  k  Middel- 
bourg  peut  tenir  lieu  de  protèt  signifié ;  o'est  \k  confondre  deux  actes 
distincts ,  ie  rapport  de  pier  et  Ie  protèt ;  or  e* est  ce  dernier  apte  donl 
la  loi  belgf9  exige  ,  sous  peine  de  déchéance ,  la  significatioQ  dan^  les 
34  b^ures ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  soutieot  qu'il  aurait  été 
empècbé  de  protester  plu$  tói  que  Ie  10  jifillet ;  que  eela  est  cootre- 
dit  par  les  faits  du  proces  ; 


.4 
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Le  Iribunal  diêclara  Ie  dein«nd«u)r  poa  rep^^y^ble  en  soq  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  SS  Mai  1883.  —  MM.  de  Gaters  ,  Wiixacrt  et  Db  Wever  , 
jijges.  —  PI.  M«»  V.  WouTARS  et  Vra^cken. 


JÜGEMENT  ÉTRANGER.  —  CAS  OU  JL  PEUT  ÊTRE  REYISÉ.  - 
DÉCISION  NON  PASSÉE  EN  CHOSE  JUGÉE.  -  CONTRAINTg  PAR 
CORPS.  —  DROITS  DE  DÉFENSE.  -  COMPÉTENGÈ  DU  JUGE 
ÉTRANGER. 

Les  conditions  exigées  par  ïart.  10  de  la  loi  du  25  mars 
i876 ,  pour  que  le  juge  puisse  accorder  Vexécution  en 
Belgique  d'une  décision  étrangère,  en  vertu  d'un  traite 
de  ródprodtéj  ne  sont  pas  applicables  au  cos  oü  ce 
traite  n'existe  pas  et  oü  par  conséquent  le  juge  a  pleine 
liberté  d'examiner  la  valeur  du  jugement  dont  on  de- 
mande  Vexequatur. 

Spédalement  dans  ce  dernier  cas^  il  ne  faut  pas  que  le 
jugement  étranger  soit  passé  en  force  de  chose  jugée, 

U  $ufftt  gWil  sait  exécutoire  dans  le  pays  oi^  «7  a^  été 
rendu  *. 

La  eontrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement  étran- 
ger iie  doit  pas  étre  admise  en  Belgique  hors  des  cas 
oüla  loi  beige  Vautorise, 

Lorsque  le  défendeur  ne  justifie  pas  qu'il  lui  a  été  impos- 
sibïe  de  présenter  sa  défense  devant  lejuge  étranger  ni  que 
ce  juge  ait  dépassé  la  limile  de  sa  compétence^  il  est 
superfiu  de  rechercher  si  de  pareils  faits  doivent  em~ 
pêcher  le  juge  beige  de  connaitre  dtf  fqnd  dy^  proces. 


*  V.  Conf.  Courtrai  21  juin  1879  {Pas,  79,  3.  341)  et  la  nole.  —  ^of^if^zy^, 
9im^*mV^>  3^*  suPP^mpnt,  p.  76  et  77. 
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(CAPITAINE  KOEMENA  ET  GILDMEISTER  ET  RIES  CONTRE 
CAPITAINE  SMITH  ET  BRIGG-SONS). 

Par  jugement  du  10  février  1882,  (reproduit  Jurisp. 
1882,  I,  54),  Ie  tribunai  de  commerce  d'Anvers  s'était 
déclaré  incompetent  dans  cette  cause. 

En  conséquence  Ie  capitaine  Koemena  porta  sa  demande 
devant  la  Juridiction  hollandaise ,  et  par  jugement  du  tri- 
bunai de  Middelbourg  du  11  octobrel882,  les  défendeurs, 
respectivement  capitaine  et  armateur  du  steamer  anglais 
Helios,  avaient  été  déclarés  responsables  de  la  perte ,  a 
ia  suite  d'abordage  dans  IlCscaut  devant  Fiessingue,  du 
navire  allemand  Lasker,  commandé  par  Ie  capitaine  Koe- 
mena. L'exequatur  de  ce  jugement  ayant  été  demandé 
en  Belgique ,  les  défendeurs  opposèrent  divers  moyens  qui 
furent  rejetés  par  Ie  jugement  suivant : 

Jugement. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Vu  les  pièces  du  proces ; 

Vu  Ie  jugement  de  ce  tribunai,  en  date  du  15  février,  ordonnant 
aux  défendeurs  de  présenter  simul  et  semel  tous  leurs  moyens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  de  part  et  d'autre  k  la  suite  de  ce  jugement ; 

AUendu  que,  par  application  de  Tart.  83  §  2  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  les  défendeurs,  avant  de  concl ure,  évaluent  lelitige  a  la  somme 
de  fr.  10^000;  que,  tout  en  soutenant  que  Timportance  réelle  du 
litige  dépasse  beaucoup  cette  somme ,  les  demandeurs  ne  contestenl 
point  Tévalualion,  au  point  de  vue  de  Tarticle  précilé  ;  que  Ie  présent 
jugement  sera  donc  rendu  en  premier  ressort  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  la  recevabilité  et  Ie  fondement 
de  Ia  demande ,  pour  Ie  motif  que  les  conditions  énumérées  en  la 
seconde  partie  de  i'articJe  10  de  la  loi  du  25  mars  1876,  ne  sont  point 
remplies ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  encore  ètre  question  de  Tapplication  de  cette 
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disposition ;  que  celle-ci  prévoit,  en  effet,  Ie  cas  oü  un  traite^  conclu 
sur  les  bases  de  la  réciprocité,  aurait  donné  force  obligatoire  aux 
décisions  rendues  en  pays  étranger ; 

Que  les  défendenrs  citent ,  il  est  vrai ,  divers  traites  garantissant 
aux  Hollandais  Ie  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  mais 
qu'ils  restent  en  demeure  d'indiquer  aucune  nation  admise  k  béne- 
ficier  de  la  seconde  partie  de  Tarlicle  en  question ; 

Attendu  que  Ton  se  trouve  donc  toujours  sous  Tempire  du  para- 
graphe  premier  de  cel  article;  qu'en  Tinsérant  dans  la  loi  sur  la  com- 
pétence ,  Ie  législateur  n'a  pas  entendu  déroger  aux  principes  suivis 
jusque  1^9  en  ce  qui  conceme  Texécution  en  Belgique^  des  décisions 
rendues  par  des  juges  étrangers  ; 

Attendu  que  les  juges  Belges  sont  par  suite  obligés  de  vérifier  ie 
fond  mème  de  pareille  décision ;  qu'ainsi  qu'il  a  été  déclaré  par  Ie 
rapporteur  de  la  loi  au  sénat,  s'ils  la  trouvent  bienrendue,  ils  la 
déclarent  exécutoire ,  et,  dans  Ie  cas  contraire,  la  tiennent  pour  non 
avenue  et  en  prononcent  une  autre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  donc  toute  liberté  de  critiquer  au 
fond  Ie  jugement  du  tribunal  de  Middelbourg ,  dont  Texécution  est 
poursuivie  k  leur  cbarge ; 

Attendu  qu'è  raison  méme  de  cette  liberté  illimitée  de  la  défense » 
il  importe  peu  de  savoir  si  ce  jugement  est  en  Hollande  passé  en  foi^ce 
de  chose  jugée ;  qu'en  effet  Ie  füt*il ,  il  ne  lierait  pas  Ie  juge  beige; 
appelé  è  en  ordonner  Texécution  en  Belgique  ; 

Que  Ie  jugement  en  question  étant  rendu  par  défaut,  il  serait 
mème  impossible  de  Ie  faire  passer  en  force  de  cbose  jugée, 'selon  les 
regies  invoquées  par  les  défendeurs ,  ceux-ci  ne  niant  pas  qu'ils  ne 
possëdent  en. Hollande  aucun  bien  sur  lequel  Ie  jugement  pourrait 
s'exécuter  ; 
Attendu  qu'il  sufQt  que  ce  jugement  soit  exécutoire  en  Hollande, 

« 

et  que  celte  circonstance ,  non  contestée  au  reste,  résulte  clairement 
deson  dispositif,  qui  Ie  déclare  exécutoire  par  provision  et  non* 
obstant  opposition ,  moyennant  de  fournir  caution ;  que  les  deman* 
deurs  ne  demandent  douc  pas  plus  que  ce  qu*ils  ont  obtenu  du  juge 
hollandais ; 
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Attendu  que  )e  jug*ement  est  égalenient  exécutoire  par  corps  ;  quo 
la  contrainte  par  corps  étant  abolie  en  BelKiquje,  sauf  pour  <)es  cas 
exceptionnels ,  dans  Tun  desquels  les  deroandeurs  eux-'inèaies  96 
pretendent  point  verser ,  c'est  k  bon  droit  que  les  défendéurs  róola- 
ment  la  suppression  de  ceite  parlie  du  disposiiif ,  puisque  Vinterv^n* 
tion  d'un  juge  étranger  nesauraii  conférer  enBeigique  plus  de  droit^ 
que  les  décisions  des  tribunaux  nationaux  ; 

Altendu  que  les  défendéurs  se  prévalent  en  vain  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  étó  entendus  par  Ie  juge  hollandais,  en  leurs  moyens  et  conclu- 
sions,  et  de  ce  qu'aucune  loi  hoUandaise  ne  donne  compétenoe  au  iti- 
bunal  de  Hiddelbourg  pour  prononcer  entre  deux  étrangers  ; 

Que,  pour  écarter  cette  doublé  objection,  il  suffit  de  considérer 
qu*en  fait  les  défendéurs  ne  justifient  point,  qu'ü  leur  alt  été  jusqu'ici 
impossible  de  présenter  leur  défense  devant  Ie  juge  de  Middelbourg , 
et  que  ce  joge  ait  dépassé  les  limites  de  sa  compétence ;  qu*il  est  done 
superflu  de  rechercher  si  pareils  faits  devraient  empècher  Ie  juge 
beige  de  connaitre  du  fond  du  proces  ; 

Attendu  que  les  défendéurs  critiquent  finaljsment  Ie  jugement  en 
question,  parce  qu*il  ne  prononce  auoune  oondamnation  pecuniaire ; 

Attendu  que  ce  jugement  n*en  déclare  paa  moins  les  défeadeurs 
responsables  du  dommage  souffert  par  les  demandeurs  ;  que  les  par- 
ties  discuteront  ultérieurement ,  s*il  y  a  lieu ,  les  conséquences  de 
cette  responsponsabilité ,  mais  que  les  défendéurs  n*ayant  allégué 
aucune  raison  de  la  mettre  en  doute ,  Ie  juge  beige  ne  saurait  les  ea 
déchaiiger. 

Attendu  qu'au  surplus  è  raison  de  la  saisie  iaterposée  è  Anvers»  Ie 
Iribunal  est  compétemment  saisi  du  debat  ; 

Par  ces  motife ,  et  de  Tavis  conforme  de  M.  Hoet,  aubstitui  du 
procureur  du  roi,  Ie  tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  éoartaot 
toutes  autres  dófenses  des  défendéurs,  déclare  exécutoire  en  Belgique, 
mais  sans  contrainte  par  corps,  suivant  sa  forme  et  teneur,  Ie  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  Ie  tribunal  de  i'*'  iostance  k  Middelbourg 
(Pays-Bas),  Ie  11  octobre  demier,  dont  la  grosse  a  été  enregistrée  et 
timbrée  a  Anvers,  Ie  ü\  fiécerobre  suivant ,  par  Ie  receveur  Galleos  ; 
condamne  les  défendéurs  aux  dépens ,  et  déclare  Ie  préseat  jugem^Eit 
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^iécütbii^e  pih  plröVisibh  ét  nóttbbstént  *ippöl  ^   ifloyeimaiit  )a  oaution 
^  foartkir  fconfórméménl  kii  jilgfemeni  dont  qüestion. 

öu  15  ^afs  1883.— TribüNal  ciVtL  ü'AHTErtS»--!'»  GH.---Prés* 
Th,  Smeken».  ^  PI.  M"  Dè  KmnEü  ét  Auöer. 


ASSüItAKCÊ.  —  PRlMÈ.  -  PRlVÏLÊGE.  -  POhtCÈ  b'ABONNEi. 
MENT.  —  FAlLLITE.  —  COMPENSATION.  -  PRIMES.  -^  AVA- 
RJË3  COMMUNES  ET  PARtlGüLlÈflES.  -  DISPACHË. 

L'art.  S3  de  ld  loi  du  ii  juin  i874  d'après  leqiiel  Vassu- 
reur  a  un  ptivilège  sur  la  chose  assurée  doü  èlre  inter- 
prêté  d-uriê  maniere  re&trictivey  en  ce  sens  que  chaque 
prime  est  privilégiée  sür  ld  marehandise  mime  qié'elle 
garantit ,  mdis  bn  fïe  peut  en  déduire  que  ld  loldlité  deé 
primes  dues  sur  une  police  d* abonnement  serail  privilégiée 
ctune  nianière  indivise  sur  chacüne  des  rhdrchdndises 
appliquées  d  cette  police, 
Lassureur  ne  peut  compenser  des  avaries  Communes  ou 
particulières  dues  en  suite  d'événements  survenus  avant 
la  faillite  avec  les  primes  lui  dues  par  Ie  failli,  lorsque 
Ie  montanl  de  ces  avaries  dépendait  d'une  dispache  qui 
ria  élé  arrêtée  qu'après  la  faillite. 

La  compensation  de  plein  droit  ne  peut  s'opérer  qüand  Ie 
montant  dé  Vune  des  detles  ne  peut  étre  déterminé  qü'd 
la  suite  de  conslatations  et  d!autres  opérations  d  faité 
par  des  experts. 

(GÜRATEURS  FAILLITE  LOUIS  FALCON ,  DEMANDEÜRS ,  CONTRB 
OOMPAGNIES  D'ASSÜRANCES  HELVETIA  ET  CONSORTS,  DÉ- 
FËNDERE83ES). 

Jugement. 
Attetlda  qü6  lés  Gompagüies  dêfeüdërössed  déhift&daftt  IdUr  ttdcnk- 
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sion  au  passif  privilegie  de  )a  faillile  Louis  Falcon  pour  frs*  17,090 .  36 
düs  du  chef  de  primes  d'assurances, sous déduction  de  frs.  10,590.34 
düs  par  les  assureurs  pour  avaries  communes  et  particulières  par 
steamer  Thales  eldefr.  413.08  par  steamer  Delamhre; 

Attendu  que  les  curateurs  admettent  Ie  privilege  pour  fr.  8431 .85 
et  Ie  repoussent  pour  Ie  surplus,  soit  pour  fr.  8,598.51  ;  en  coasé- 
quence  concluent  a  ce  que  les  défenderesses  soient  admises  chirogra- 
pbairement  pour  fr.  8,598.51  et  soient  condamnées  a  payer  les 
indemnités  d*assurances  fr.  11,003.42,  moins  la  partie  privilégiée 
des  primes  fr.  8,431 .85,  soit  un  solde  de  fr.  2,571 .57  ; 

I.  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  23  de  la  lol  du  11  juin  1874, 
Tassureur  a  un  privilege  sur  la  chose  assurée  ;  les  défenderesses 
concluent  de  cette  disposition  que  la  totalité  des  primes  qui  leur 
reviennent  en  verlu  d*une  convention  d'abonnement,  est  privilégiée 
d'une  maniere  indivise  sur  chacune  des  marchandises  qui  ont  été 
assurées  : 

Attendu  que  cette  pr<^tention  ne  peut  être  accueillie ;  que  ce  serail 
donner  au  privilege  de  Tart.  23  ei  té  ci-dessus  une  extension  qu^il  ne 
comporte  pas ;  que  chaque  prime  est  privilégiée  sur  Ia  marchandise 
mème  qu'elle  garantit,  mais  qu*on  ne  peut  établir  de  confusion  entre 
les  primes  concernant  des  marchandises  distinctes,  chargées  dans  des 
steamers  différents  ;  que  s'il  pouvait^  avoir  un  doute  sur  Ie  sens  de 
'art.  23,  il  faudrait  Tinterpréter  contre  les  assureurs ,  parce  que  la 
matiëre  des  privileges  est  de  siricte  interpre tation  ; 

Que,  d'ailleurs,  admettre  Tinterprétation  des  défenderesses  serait 
contraire  lant  au  texte  qu'a  Tesprit  de  Tart.  23  qui  a  eu  pour  objet 
d'accorder  aux  primes  d'assurances  un  privilege  analogue  è  celui  des 
fraisfaits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  or,  les  prirnes  stipulées 
pour  d'autres  marchandises  n'ont  évidemment  pas  eu  pour  objet  ou 
pour  conséquence  de  garantir  ou  de  conserver  celles  qui  se  trouvent 
encore  chez  Ie  debiteur  (voir  dans  Ie  mème  sens,  par  analogie  arrèt 
Bruxelles  10  juin  1876,  conürmant  jugement  d'Anvers  du 
13  mars  1876  ;  Jurisp.  d'Anvers ,  1879 ,  1 ,  29  et  1876 , 1 ,  225)  ; 

Attendu  qu'on   ne  peut  donc    admettre  Ie    privilege   que  pour 
fr.  8,431.85,  primes  dues  sur  des  marchandises  existant  encore  en 
nature  chez  Ie  failli  lors  de  la  déclaration  de  faillite ; 
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n.  Attendu  que  les  défenderesses  soutiennent  que  leur  delte  de 
fr.  11,003.42  a  été  com pensee  de  plein  droit  avant  la  faillite  jusqu'a 
due  concurrence  ,  avec  leur  créance  de  fr.  17,030.36  pour  primes 

dues  ; 

Mtendu  que  la  compensation  de  plein  droit  ne  s'opère  qu'eutre 
deui  deltes  é^^alemcnt  liquides  et  exigibles  ;  que  les  défenderesses 
doivenl  donc  démontrer  que  leur  dette  était  liquide  avant  la  faillite  ; 
A-Vlendu  que  TévéneiTient  qui  a  donné  ouverture  a  cette  dette  (c'est- 
W\re  les  fort  unes  de  mer ,  causes  des  avaries)  était  connu  è  Tépoque 
de  la  faillite  (avril  1882)  mais  que  Ie  montant  des  avaries  tant  com- 
munes que  particulières  ,  frappant  les  marchandises  du  failli ,  était 
inconnu,  el  n'a  élé  arrêlé  qu'en  seplembre  et  octobre  1882,  aprës  un 
(ravail  d'expertise  fait  par  des  dispacheurs ;   aucune  somme  n'étail 
donc  liquide  a  Tépoque   de  la  déclaration  de  faillite ,   puisque  les 
défenderesses  elles-mêmes  ont  dü,  pour  fixer  Ie   montant  des  som- 
mes ,  recourir  aux  lumières  d'experts  ;  de  plus,  cette  fixation  ne 
dépendait  pas  d'un  simple  calcul,  mais  les  éléments  mèmes  sur 
lesquels  lescalculs  devaient  s'effectuer,  n'élaient  pas  connus  ;  ainsi 
pour  dresser  la  dispache,  on  a  dü  procéder  k  la  taxation  du  steamer 
ThaleSf  de  la  cargaison  et  du  fret ; 

Il  est  donc  certain ,   que  la  dette  des  défenderesses  n'était  pas 
liquide,  puisqu'elle  dépendait  du  résultat  d'expertises  et  d'autres 
opérations  (voir  Laurent,  t.  XVIII,  n»  400) ; 
Par  ces  molifs , 
LeTribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  de  la  faillite 
Falcon,  dit  pour  droit  :  a)  que  les  défenderesses  seront  admises  au 
passif  cbirographaire  de  la  faillite  pour  fr.  8,598.51  ;    h)  que  les 
défenderesses  sont  débitrices  de  la  masse  de  fr.  2,571 .57,  lesquels  ne 
se  compensent  pas  avec  la  créance  ci-dessus  ;  condamne  les  défen- 
deresses aux  dépenset  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
slant  appel  et  sans  caution. 
}  Duid  Max  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Nauts  et  Willaert, 

juges.  —  PI.  M"  Spelten  et  De  Kinder. 
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AfeöïlDAGË.  -  t^AVlRÈé  ÊTRANGÈFiS.  -  ÈAUX  ÈtRA^iGÊRES.  - 
INCOMPÉTENCE  DËS  TRIBÜNAUX  BÈLGES.  -  MESÜREÖ  pko- 
VrSOIRES  ET  CONSERVATOIRES. 

Les  tribunaux  heiges  sorit  incompëtents  pour  connaitre 
au  fond  d'un  aborddgé  qui  a  eu  lieu  en  pays  étranger 
entre  deux  navires  de  nationalité  étrangère. 

11  importe  peu  que  lé  YiaVllre  Ixbotdé  se  soit  réfugié  dans 
un  port  de  Belgique  et  que  certains  frais  nés  de  cel 
abordage  'aient  été  faits  dans  ce  pays. 

Mais  les  tribunaux  belges  peuvent  ordonner  des  fnesures 
provisoires  et  conservatoires ,  notamment  une  expertise 
pour  taxer  les  avaries  et  rechercher  les  cau^ses  de  V-abor- 
dage. 

(GAPITAINE  PFEIFER  CONTRE  GAPITAINE  CUMO). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  22  janvier  4882 ,  par  lequel  Ie  capÜaine  Pfei^ef 
fait  opposition  a  deux  jugements  de  ce  siége ,  rendus  par  aéfaut  Ie 
premier  Ie  19  décerabre  1882  ,  Tautre  Ie  16  janvier  4883  ; 

Attendu  que  Tabordage  donl  Ie  demandeur  originaire,  capitaide 
Climo,  demandait  la  réparation,  aeu  lieu  dans  les  eaui  hoilandaises, 
et  que  les  deux  parties  sont  étrangëres,  Tüil  des  capKaihes  est  aïle- 
mand,  Tautre  anglais ; 

Attendu  que  les  tribunaux  belges  sont  dës  lors  incompétents  pou^ 
connaitre  du  fond  de  la  contestation,  aux  termes  de  la  loi  du  20  mars 
1876  sur  la  compétence   (voir  jurisp,  d^Anvers,  1882! ,  f,  64) ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  certains  chefs 
des  dommages  qu'il  a  subis  seraient  nés  k  Anvers ,  notamment  les 
indemnités  qu'il  a  du  payer  pour  remorquage  ,  allëgement  et  autres 
frais  faits  en  ce  port ;  il  en  conclut  que  Tobligation  de  Topposant  dé 
restituer  ces  sommes  est  née  k  Anvers  également ,  et  que  les  tribu- 
naux belges  sont  compétents ,  parce  que  Tobligation  qui  sert  de  base 


ï 
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è  lademande,  estnée,  a  été  ou  doit  ètre  exécutée  en  Belgique, 
(art.  52,  3»  de  la  loi  du  25  mars  1876) ; 

Attendu  que  robligation  de  réparer  tous  les  dommages  causés  au 
défendeur  sur  opposition ,  est  née  au  moment  et  par  Tunique  fait  de 
la  collision ,  donc  en  pays  étranger ;  que  si  des  débours  ont  du  ètre 
fails  plus  tardysoit  en  Belgique «  soit  même  en  d'autres  pays,  ils  ne 
sont  que  la  conséquence  du  fait  dommageable  de  Tabordage ,  ne  con- 
stituent que  la  liquidation  des  dommages  résultant  de  la  collision ; 
ils  peuvent  servir  comme  élémeats  pour  la  fixation  du  montant  du 
dommage,  mais  n'ont  pas  donné  naissance  k  une  obligation  nouvelle 
de  Fopposant ; 

Attendu  que  Topposition  au  jugement  du  16  janvier  1883 ,  qui  a 
prononcé  la  condamnation  de  Topposant  au  fond,  est  donc  recevable 
et  fondée ; 

Mais ,  attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  52,  &>  de  la  loi  du  25  mars 
i876 ,  les  tribunaux  belges  sont  toujours  compétents  pour  ordonner 
des  mesures  provisoires  ou  conservatoires ;  qu'il  en  est  ainsi ,  même 
quand  ils  sont  incompétents  sur  Ie  fond  de  la  contestation ,  qu'ils 
peuvent  notamment  ordonner  des  expertises,  indépendamment  de 
teute  demande  principale  pendante  en  Belgique  (voir  Jurisp.  iïAnv, 
1880,1,58); 

Attendu  que  Ie  jugement  du  19  décembre  1882,  décrétant  des 
mesures  conservatoires  ou  provisionnelles ,  a  donc  été  rendu  compé* 
temment;  que  la  décision  prononcée  dans  ce  jugement  (nomina tion 
des  experts  Uyttenhoven,  De  Paepe  et  Van  Coppenolle)  n'est  pas 
autrement  critiquée ;  qu'il  appartiendra  au  juge  du  fond  de  rechercher 
si  les  actes  d'instruction  ordonnés  par  ce  jugement  ont  été  régulière- 
ment  poses; 

Par  ces  motifs , 

Le  trihunal^  rejetant  toutes  fins  contraires,  confirme  Ie  jugement 
de  ce  siége  du  19  décembre  1882,  et  dit  qu'il  sortira  tous  ses  effets. 
Réforme  le  jugement  du  16  janvier  1883,  décharge  Topposant  des 
oondaouiations  prononcées  contre  lui,  et  se  déclare  incompetent. 
Réserve  tous  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstani  appel  et  sans  caution. 

1*  p.  10 
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juges.  —  PI.  M"  De  Kinder  et  VxAViCKëN. 


CONNAISSEMENT.  —    FRET.  —   DIVERGENGE    ENTRE  LE  TAÜK 
INSCRIT  SUR  LES  DIVERS  EXEMPLAIRES. 


L/mqtir'ii  y  a  divergence  enUre  U  taux  de  frH  inmrit  sur 
li  Ie  comüiissimenl  remis  par  Ie  éapitaine  «tl  ^eergeur  tl 

1  celui  mentionné  sur  Vexemplaire  garde  par  l&  t^üainèj 

I  te  de^natcfire  nè péu t  se  t^kiset  &  payer  Ie  ftel  m&n liónné 

3  tfttHs  Ie  tünnnMssni&nt  ttoni  il  est  pottmr. 

;■ 

(CAPITXINÉ  ALLEN  CONTRE  ÏaNSËN). 


Va  F^x^pMl  é»  ohaiioii  oki  19  mü  i882 ,  tcndaoiw  {wyeMMt  ée 
h.  S,f30vi4  fk>iir  freiy  detartinée  rédiMe  k  k.  SB2«i4; 

Attendu  qu'U  est  reconnu  que  Ie  connaissement  remis  «OftdéïeaéieMr 
«i  signó  par  Ie  da^haind  All«hi  {>torUi  ompome  taiut  éa  fiwl  tt  £  par 
ténney  naia  que  la  copie  reMéeanUe  leaanamadu  oapüaines  porte  ara 
<  «ontvMve  pottr  W  fret  Ie  taus  de  £  1  ^  ift.  ^ ;  que  Ie  défendeur  laü^" 

I  manie  'de  oeftte  «irconsteik^e  powr  pré^ekidca  ^u'iè  ae  doit  pa^yier  que 

,  la  taiix  féduit  ^e  Ü 1 .  16.  3 ; 

AüteiMltt  «pia  eetie  préieatioa  ne  feuA  èlre  aocneiUie: 
lo  Parce  que  Ie  connaissement  poriaut  Ie  taux  de  2:£«  élé  w^ 
sans  protestation  par  Ie  chargeur;  c*est  daaa  ce  öoouÉient  seul 
911e  W  défendewr  a  {Niisè  4e  droit  deae  faire  déliwer  les  marcfcaüdides, 
il  (tolt  done  ae  eonformer  é  loutes  ks»  sii^kiHokia  <lte  de  éoauinant; 
eaacoe|k(aai  lea  iaai^chandiinis:  en  irertu  de  ce  doewoeBt,  ü  «fatt 
d'avaoea  oUijgè  è  exécuter  4outaa  les  eblipbÜOBa  qua 
meaiioei  è  «a  efaaiige ; 
2^  Parce  que ,  comme  il  est  reconaüi»  'Ie  aaaiiaï 


mtmÊiS^K^^Êmi 
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capitaine  n*est  pas  un  oiïglnal^  mais  un^  sipaple  oppi^  q^j  n'est  9ifit>J^ 
m  par  Ie  chargeur ,  ni  par  Ie  capitaine ; 

d^  ParcequCy  si  mème  Ie  canuf^i^^ement  du  capitaine  avait  été,  con- 
formément  k  la  loi  ^  signé  par  Ie  chargeur ,  il  pourrait  ètre  invoqué 
eo^tm  ]q  ehfld^amr  (jb^  Ie  dealidataire)  mab  hm  oontre  Ie  eaipilaine 
(ari.  43  de  la  loi  4u  21  a.e(kt  li(79) ; 

▲itaniLu  «|U6  Ie  dtfoadeur  m  fttee  aoasi  k  payer  fr.  4d.74fieir 
firais  de  véeeption  è  ifuai  p  soirtenant  q^e  k  capitaine^  aiipniH  cdnvctt-' 
tionnellemeni  reifeonié  &  Ie»  ffódameF ; 

Aliendii  que  eetle  conveüiMk  est  nióe  par  W«api1aim,  at  ^uf alle 
aTeei  ébablie  par  rien  ;  qne  h  déféodenr  aurait  d&  o^nslailer  «ei  aooové 
par  ma  éorit^  ei  qii*è  dófaut  d'écrit  f  iè  ii'y  a  paiS  liéa  d'antoriser  ki 
preuve  par  témoins ; 

Par  ces  laoiifii , 

Ie  Tritmitd  eondamne  k  dófendeur  è  payer  an  dea>afid4«r 
fr.  262«74a«eeJei^  iatérèts  jiuBeiake»  et  las  dépeasr  Déclave  la  pi^ 
sesi  lagemoni  aiéoütoire  nonabstant  aqpipel  at  san^^utseyi. 

2)u28  Juin  iSSSL^  MM.  Cbulbiaams,  DsFiPB^t  Wautmb, Jagai. 

•^  PL  M«*  BilWS  at  WXLLBMS. 


COMPXE-COUJEUNT,  -  VENDEUB  ET  ACHBTJHJB.  fr-  .60»*PT»  PAR 
DÉBIT  ET  CRÉDIT,  -r  INTÉRÊT3,  -  NOVATJON, 

il  n'y  a  pas  tieu  de  cónsidérer  comme  compte^courant  un 
simple  compte  par  débit  et  crédit  tenu  par  xm  vendeur  et 
dans  lequel  il  a  débil4  Vacheteur  du  prix  de  la  cho^^ 
vendue  et  Va  crédité  par  contre  de  tou»  Je9  pavemmtfi 
partiels  qp^iUn  a  regvs  en  r^misefi^  ou  trdiU^^  4m  mtr,^ 

Pareu  conhpie  »e  samra^  iCpérer  növationf  bien  fu$  les 
.dèua^  jpearties  smfifU  oêmmefroantes  M  qwe  Vmne  ^^^  IW 
4M  d0fmi  la  fcmm  fmtéfklle^  tfxférieare,  d'vtn  pompte" 
ttmnmt. 
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f  (QUICK  &  SON  GONFRE  JAHICT,   GORAND  ET  LAMOTTE  ET  Q«) 

JUGEMENT. 

f  Vu  1'exploit  d*opposition  du  8  juillet   1882,  enregistré,   et  les 

\  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  par  défaut  de  ce  siége, 

>  ea  date  du  16  mars  precedent ,  enregistré,  condamnant  provisionnel- 

at* 

;  lement  les  opposants ,  alors  défaillants ,  k  payer  aux  défendeurs  sur 

f  opposition  ,  demandeurs  primitifs,  la  somrae  de  fir.  5,000  ; 

Atiendu  que  Taction  primitive  de  ces  demiers  dictee  par  Texploit 
de  cilation  du  14  juin  1881 ,  enregistré,  tendait  è  se  voir  allouer  la 
somme  defr.  79,821.65  formant  prétenduement  Ie  solde  d'un  compte 
ayant  existé  entre  parties  suivant  détail  remis ; 

Attendu  que  les  opposants  ayant,  depuis  Tintentement  de  l'action, 
payé  aux  défendeurs  sur  opposition  la  somme  de  fr.  26,000  a  valoir 
en  compte )  ceux-ci  réduisent  leurs  réclamations  de  ce  montant ; 
j  Attendu  que  Topposilion  est  recevable  en  la  forme ;  qu'elle  est  basée 

sur  différents  moyens  qui  seront  examinés  ci-après,  et  sur  Ie  fonde- 
ment desquels  les  opposants  concluent  k  un  reglement  de  comptes  entre 
parties ,  suivant  certaines  bases  è  déterminer. ,  a  Tintervention  d*un 
arbitre  rapporteur  a  designer  par  Ie  tribunal ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  opposition ,  pour  arriver  k  la  réduc- 
tion  du  compte  des  défendeurs,  soutiennent  d'abord  (sans  intérèt) ; 

Attendu  enfin  que  les  demandeurs  font  observer  en  quatriëme  lieu 
k  Tappui  de  leur  opposition  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  des  interets  por- 
tés  en  compte  par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  paseude  véritable  compte-courant 
entre  parties ,  se  règlant  par  doit  et  avoir ;  qu'il  y  a  eu  simplement 
d'une  part,  vente  de  marchandises ,  et,  d'autre  part,  payement  de  ces 
marchandises ,  ce  qui  exclut  tout  solde  de  compte-courant;  qu*aucun 
des  éléments  constilutifs  du  compte-courant  n*existe  dans  Tespëce ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
4e  considérer  comme  compte-courant ,  un  simple  compte  par  débit 
et  crédit,  tenu  par  un  vendeur,  et  dans  lequel  il  a  débité  l'ache- 
teur  du  prix  de  la  chose  vendue  et  l'a  crédité  par  contre  de  tous  les 
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payements  partiels  qu'il  en  a  re^us  en  remises ,  ou  traites^  ou  autre- 
ment;  que,  pareil  compte  ne  saurait  opérer  novation^  bien  que  les 
deux  parties  soient  commerQantes ,  et  que  Tune  d'elles  lui  ait  donué 
la  forme  matérielle ,  extérieure ,  d'un  compte-courant ;  (voir  en  ce 
sens  cour  d'Appel  deBruxelles,  18  avril  1863,  Juritp.  (TAnv.^iSSS, 
I,  p.  156;  Dalloz,  verho  compte-courant  n^  1  éi  42 ;  Massé,  n»  2274 ; 
Delamarre  et  Lepoitevin  ,  t.  II,  n»  475  et  suivants) ; 

Attendu  que ,  dans  Pespëce  actuelle ,  il  n'appert  même  de  rien 
qu'uQ  compte-courant  ait  jamais  été  dressé  en  fait;  que  ce  qui  démontre 
parfaitement  que  ce  mode  de  r^lement  n'a  pu  être  convenu  entre 
parties  et  qu*il  n'y  a  pu  y  avoir  de  véritable  compte-courant  entre 
elles,  c'est  qu'en  1879  et  1880  il  n*y  a  eu  absolument  aucune  opéra- 
tion  quelconque  entre  elles ;  que  Ton  ne  trouve  pour  ces  années  qu'un 
calcul  d'intérêts  que  jamais  les  demandeurs  n'ont  accepté ,  et  qui 
selon  toutes  les  apparences,  ne  leur  a  jamais  été  transmis  avant  Ie 
10  décembre  1880,  date  du  compte  invoqué  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  établi  que,  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  un 
renouvellement ,  les  défendeurs  ont  exigé  expressément  un  intérèt , 
ce  qui  eüt  été  inutile  et  superflu  s'il  y  avait  eu  compte-courant  entre 
parties ; 

Attendu  qu'en  principe,  è  défaut  de  conventions  contraires  ou  de 
stipulations  légales,  les  interets  ne  sont  düs  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice  (art.  1153  du  Code  civil) ;  que  dès  lors  les  défendeurs  sur 
opposition  ,  demandeurs  primitifs,  ne  peuvent  porter  en  compte  que 
les  interets  expressément  stipulés  par  eux  lors  des  différents  renou- 
vellements ; 

Attendu  qu'il  résulte  sufQsamment  des  considérations  qui  precedent 
que  la  nomination  d'un  arbitre -rapporteur  aux  fins  de  dresser  les 
comptes  entre  parties  serait  une  mesure  frustratoire ,  devant  entrai- 
ner  des  frais  inutiles ;  que  les  parties  pourront  sans  aucune  difficulté 
regier  leurs  différends  en  tenant  compte  des  observations  libellées 
ci-dessus  et  en  faisant  leurs  calculs  sur  les  bases  indiquées  au  présent 
jugement ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  faisant 
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dMlt  i  i«9oit  Vop^üioni  h  déclar«  raeè^Me  én  k  t&tmê  et  m  fvrtto 
^tifléd  q^Êbi  in  fond ,  (ffdotiAe  én  liOAséqueMe  aut  fartie*  de  régtor 
ifltre  eHes  4'a|arè«  les  kmBeê  détèrminéea  ei-de^ond. 

Dulé  Afaf^  M89.  -^  MM.  Vuti  OntHüVKii,  VÈitSPtiMUWflN  ét 
SiUiiis  I  jygès.  ^  Pi.  M^  Vifts  «t  Delitaux. 


;  ._ 


fc  fci^  tè 


i^  f  AtlLltfi.  -  GONCORDAt.  -  OPPOSITION.  -  tKtERVÊN- 
tlÖN.  —  DÊLAI.  -  liOTlPS  D'OPPOSmoN.  -  APPRÉCtA- 
tlÖM.  -  2o  MARIAGË.  -  ABSENCE  DÜ  CONTRAT.  —  MARl 
ÉTRANGER.  —  RÉGIME  ADOPTÉ. 


i^  SM  non  recevdble  VinUrvetition  d  une  oppositian  au 
concordat ,  si  elle  rCa  pa»  élé  faite  dcms  ié  délêi  prévu 
p&r  VartMe  5i6  du  Code  de  óommerce. 

Ld  circonstance  quê  Vopposant  principal  a  agi  en  lemps 
ulile  ne  proflte  pas  d  Vintervenant. 

Pour  rechercher  si  Ie  rejet  d'un  concordat  serait  plus  favo- 
rablé  aux  oréanciers  que  son  homologation^  il  y  a  lieu 
de  60  rif  eter  aum  apprieiations  des  curateurs ,  tant  que 
ieut  erreur  n'eat  pas  dénumttëe, 

2^  Les  époux  tfüi  se  fnairient  sans  conlral  sont  óenséé  avoir 
adopté  Ie  régime  de  droit  commun  en  vigueut  dans  lé 
pays  du  domicile  conjugal  du  moment  de  la  célébration 
du  mariage. 

Pour  aavoir  quel  était  Ie  domicile  conjugal,  il  faut  se 
riBpQfrter  d  la  date  du  mariage  et  rechercher  si ,  d  celle 
époque^  les  époux  twdient  Vintenlion  de  rester  dans  Ie 
pays  oü  ils  se  mariaient,  ou  de  s'établir  ailleurs^  et  dans 
quel  pays  ils  ont  en  réalité  établi  leur  domicileé 
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(FREDERICO  FERRARI  CONTRE  !•  CÜRATEÜRS  FAILLITE  FALCON, 
9»  LOUIS  FALCON  ET  ALBERT  FALC30W  ;  LOtïS  ET  ALBERT 
FALCON  CONTRE  FRED.  FERRARI  ;  WATTINB-B0S81JT  Sc  flLS 
CONTRE  1»  FRED.  FERRARI ,  2»  GURATEUR8  rALQOM  ^  fio  LOUIS 
ET  ALBERT  FALCON). 

JUOKMBNT. 

Vtt  Texploit  du  9  mars  1883,  par  lequel  Frederico  Ferrari  fait  op- 
position  au  concordat  volé  par  les  créanciers  de  Louis  et  Alberl  Falcon 
Ie  7  mars  1883  ; 

Tu  la  requète  en  date  du  13  mars  1883 ,  signifiée  par  exploit  du 
14  mars  1883 ,  par  laquelle  Louis  et  Albert  Falcon  demandent  Tbo- 
mologatioD  du  susdit  concordat  ; 

Vu  rexploit  du  15  mars  1883 ,  par  lequel  Wattine-Bossut  &  O* 
interviennent  k  l'opposilion  formée  par  Ferrari  et  concluent  iTannu- 
lation  du  concordat ; 

Attendu  que  toutes  ces  demandes  sont  connezes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  ; 

Entendu  en  son  rapport  M.  Ie  juge-commissaire  Sano  sur  les  ca- 
ractères  de  la  faillite  et  radmissibililé  du  concordat ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  516  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
1'opposition  dolt  étre,  sous  peine  denullité,  signifiée  dans  les  5  jours 
qui  suivront  Ie  concordat ; 

Attendu  que  Tintervention  de  Waltine  Bossut  &  C^^  ne  répond  pas 
au  prescrit  de  eet  article  ;  qu'elle  est  comme  telle  non  recevable  ; 

Vainement  les  intervenanls  soutiennent-ils  qu^ils  ne  tombent  pas 
sous  la  déchéance  édictée  par  Tart.  516,  parce  que  leur  exploil  tend 
simpleinenl  a  voir  recevoir  leur  intervention ,  sauf  k  prendre  ensuile 
des  conclusions  tendant  soit  au  rejet,  soit  k  Thomologation  du  con- 
cordat ; 

Attendu  que  la  Ihèse  des  intervenants  aurait  pour  conséquence  de 
fóireéluder,  par  une  voie  indirecte,  la  disposition  de  Tart.  516; 
qu*elle  ne  peul  donc  étre  accüeillie  ;  d'ailleurs,  dans  leur  exploit  même 
d'ititerventioü ,  Us  concluent  k  Tannulation  du  concordat ; 


Par  ces  moUfs , 

Le  Tribunal  dëboute  Waltine,  Bossut  &  C*  de  leur  iotervcDtion 

)ea  condamDe  aux  dépenn. 
UUérieurement : 

Atteodu  que  loutes  les  formalJtés  exigées  par  )a  loi  pour  la  forroa- 
on  du  coucordat  ont  élé  régulièrement  remplies,  et  qu'il  n'existe 
icuD  niotif  tiré  de  rinlérét  public,  de  nature èfoire  refuser  l'homo- 
j^ation  ; 

Allendu  que  rnpposant  Ferrari ,  tout  en  alléguant  dans  l'ezploit 
upposïtïon  que  le  coDcordat  est  contraire  d  l'intér^t  public  et  4 
Dtérët  des  créanciers ,  s'atlache  uniquemeat  è  démonlrer  que  rin<- 
rët  des  créanciers  est  léaé ;  qu'il  ne  critique  le  concordat  a  aucun 
itre  point  de  vue ; 

Qu'il  convieDt  donc  de  rechercher  si  Ie  rejet  du  concordat  serail 
us  favorable  aux  créanciers  que  l'homologalion ; 

Altendu ,  sur  ce  poiDi ,  qu'il  iinporte  de  se  référer  aui  fails  relevés 

coDstatés  par  lei^  curaleurs,  èi  moiaa  qu'il  De  soit  clairement  dé- 
lontré  qu'ils  ont  commis  des  erreurs,  soit  dans  les  fails ,  soit  dans 
is  conclusioDs  qu'ils  en  tirent ; 

Allendu  qu'il  résulte  des  fails  consignes  dans  le  rapport  adressé 
ir  les  curaleurs  aux  créanders  en  verlu  de  Tart.  511  du  Code  de 
immerce ,  que  les  créanciers  out  inlérèt  a  voir  homologuer  le  cun- 
>rdat ;  que  tout  au  moins  l'opposant  ne  prouve  nullement  que  la 
quidatiou  judiciaire  serail  plus  favorable  ; 

Ën  effet,  d'après  le  rapport  des  curateurs,  complete  dans  l'exploit 
^ifië  en  réponse  è  l'opposiliun ,  le  14  mai's  1883,  le  dividende  pro- 
able  que  donnerait  la  liquidalion  judiciaire,  serait  de  10.21  pour 
int,  si  les  héritiers  de  la  dame  Falcon-Grïsar  sont  adrais  comme 
réanciers  pour  leur  part  hereditaire ; 

Altendu  que  vainemeRl  l'opposanl  a  voulu  infirmer  ces  chifTres,  et 
rélendre  que,  d'après  les  données  des  curaleurs,  le  dividende  serail 
e  18  pour  cent  ou  de  16.66  pour  cenl ;  que  cela  est  contraire  aux 
anclusions  des  curaleurs ,  dont  Terreur  n'est  pas  démontrëe ; 

Attendu  que  la  réclamation  des  hériliers  de  la  dame  Falcon-Grisar 
Etrait  tres-série use ;  cetle   réclamation  est  en  effet  fondée,  si  les 


—     453    — 

époux  Falcon-Grisar  se  sont  mariés  sans  )e  régime  de  la  commu- 
nauté  legale,  car  Tavoir  de  la  communauté  s'élevait,  lors  de  la  mort 
de  la  dame  Falcon,  suivant  les  bilans  dressés  k  cette  époque,  k 
mie  somme  de  prés  de  fr.  4,000,000  ; 

Attendu  que  les  époux  Falcon-Grisar,  mariés  sans  contrat  en  1834, 
sont  censés  avoir  adopté  Ie  régime  de  droit  commun  en  vigueur  dans 
Ie  pays  du  domicile  conjugal ,  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
nage ,  c'est-è-dire  Ie  régime  de  communauté  (art.  1393  Code  civil) 
si  Ie  domicile  conjugal  était  en  Belgique ,  Ie  régime  dotal ,  si  Ie 
domicile  conjugal  était  dans  Ie  royaume  des  deux  Siciles ; 

Attendu  que,  pour  savoir  quel  était  Ie  domicile  conjugal ,  il  faut 
se  reporter  a  la  date  du  manage ,  et  rechercher  si ,  k  cette  époque , 
les  époux  avaient  l'intention  de  rester  en  Belgique  ,  ou  de  s'établir 
en  Italië ,  et  dans  lequel  de  ces  pays ,  ils  ont  en  réalité  établi  leur 
domicile  ; 

Attendu  que  les  déclarations  faites  postérieurement  sur  cette 
question ,  notamment  en  1875,  dans  différents  documents  relatifs  k 
la  succession  de  la  dame  Falcon-Grisar,  n'ont  pas  une  valeur  absolue 
pour  faire  trancher  la  question  posée  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  ,  il  existe  au  contraire  beaucoup  de  présomptions  en  faveur  du 
sotttènement  des  héritiers ,  que  les  époux  Falcon  ont  toujours  voulu 
conserver  leur  domicile  en  Bulgique ,  oü  ils  Tavaient  déjè  ,  et  oü  ils 
ont  continue  a  Tavoir  ; 

Attendu  que  la  doublé  majorité  des  créanciers ,  en  nombre  et  en 
sommes,  en  votant  Ie  concordat ,  a  manifesté  sa  volonté  de  transiger 
sur  celte  contestation ,  qui  donnerait  lieu  k  un  proces  nécessairement 
long  et  difficile,  et  d^accepter  Ie  payement  immédiat  d'un  dividende 
de  15  % ,  plutót  que  de  courir  la  chance  d'un  proces  dont  Ie  résultat 
pourrait ,  en  cas  de  réussite ,  augmenter  un  peu  Ie  dividende ,  mais 
aussi  Ie  diminuer  considérablement,  s'il  était  perdu ; 

Qu*il  n'appartient  pas  au  tribunal,  dans  ces  circonstances,  de  mettre 
en  péril  Ie  dividende  assuré  k  ces  créanciers ,  et  de  les  forcer  k  suivre 
des  proces  dont  Tissue  est  douteuse ;  que  ce  serait  sacrifier  les  inte- 
rets de  la  grande  majorité  k  ceux  de  la  minorité  ,  ou  méme  du  seul 
opposant  figurant  au  proces ; 
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Aiiendtt^  d'ailleurs,  qu'il  y  a  lien  de  «ontidérar  l«i  autm  avaniafai 
résultanl  du  cancordat ,  notammeAt  Ie  payetnent  immédimt  éu  dtvi- 
deiide  ealier ;  dans  Ie  cas  de  ligvadatiofty  tmtÊULy  UÊÊahomne  (Nirtie  dn 
dividènde  ne  pourrait  ètre  payée  qü'après  réalieatieii  d^mmettUeB, 
et  liquidatioB  de  fMneoès,  ce  qui  eBtadnerait  uèceaMimcaaoA  4  de 
kuDi^i  retardfi  ; 

Attendtt  que  la  majoiité  des  cvéaBcien  et  les  curalMurs,  qm  soni 
Ie  mieux  è  mème  de  coi»aiüre  la  aituation»  sont  d'accord  pour  trou* 
ver  Ie  coocordat  plus  favoraUe  que  la  liqaklation  judidaïre,  qii'il 
convient  pour  Ie  Iribunal  de  se  rallier  k  ceiie  maniere  de  voir  ; 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires»  homologuele  cencer- 
dat  volé  par  les  eréaucieni  de  la  firme  Louis  Falcon ,  de  Louis  et 
Albert  Falcoo  le  7  mars  1883.  Coadamne  Topposant  aux  dópens,  ei 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
cauüon. 

Du  23  Mara  1883«  —  MM.  Vam  Gebtruyen,  WiLLASRTet  Nadts, 
juges.  —  PI.  M«*  Bauss»  De  Msesteb  ,  Vabs  et  Abbtb. 


FIN  DE  NON-RECËVOIR.  —  ART.  232  et  233  DE  LA  LOI  MARITIME. 
—  PBOTESTATION  VAGUE.  —  DEMANDË  TAEa)lVE  D'fiXPERTISfi. 


üne  prolestation  vagiAS  et  générale^  ne  determinant  en  rien 
les  avaries  et  nevisant  en  réalüé  que  des  présomptionB  y 
qu'un  dommage  ou  manqtumt  éventuéij  eti  de  nuUe 
valeur  {art.  5i34  de  la  loi  maritime.f 

n  faut  au  moin^  que  la  proteslation  indique  avec  une  eer- 
taine  prédsion  le  fait  ou  le  dommage  doni  on  entend 
rendre  le  capitaine  responsable. 

Le  destinataire  qui  laisse  la  marchandise  d  Fabandon  sur 
quai  pendant  un  temps  assez  long  [huit  jours) ,  sans 
prendre  les  mesurespour  en  faire  constater  Vétat  est  non- 
recevable  d  agir  en  responsabililé  et  d  demander  une 
expertise  contre  le  capitaine. 


(VAN  BAflUSIMTAOÏfMlNaEaS  €ONTRfi€APlTAiMB  V£Ril&T). 

JüGUOBirr. 


Va  TexploU  de  chaiioD  du  2  umi  1883,  enregiBlró,  teadant  è  vok 
déchrer  la  défeadeur  responsaUe  des  avaries  surrenueB  è  uxie  partie 
barils  corimthAs  arrivóes  par  steamer  dju  dit  défeadeur,  k  l'adresee  du 
damandeur ;  Ie  dit  exploit  tendant  k  ^ok,  par  mesure  provisioimeUe, 
dfiaigBer  un  ou  trots  experts  aux  fins  de  déterioiaer  les  causes  des 
avaries,  ainsi  que  leur  iflaportance ,  et  la  luoios  value  qui  ea  esl 
résaltée; 

Aiteadu  que  Ie  demaadeur,  adaus  k  plaider  par  pnoritó  sur 
les  mesores  conservatoires,  s'est  boraé  k  coadure  a  la  désignation 
d'ua  espeK ;  que  la  défindeur  soutieat  è  bon  drcnt  que  Tactioa  el 
spécialemeat  la  deiaande  d'expertise  sent  aoa-recevables ; 

Atteada ,  en  effiet ,  qae  Ie  demandeor  argumeate  vaiaeoieat  du 
protèt  vagae  et  géaéial  s^gaifié  au  dóCtndeur  Ie  23  avril  dernier , 
•aregisM ;  qu'il  est  de  jurisprudeace  coastaate  qu'ua  protèt  de 
oette  aatare»  ae  déi«*miaaat  «a  riea  les  avaries  et  ne  visaat  ea  réalité 
qae  des  pré$ampti<mB »  qu'im  dommage  ou  maaquant  évêntud »  est 
èsnulle  valear;  qu'il  faut  au  moinsque  la  protestation  indique  avec 
une  certaine  précision  )e  fait  ou  Ie  dommage  dont  oa  entead  rendre 
Ie  capitaine  responsable  (voir  en  ce  sens  Anvers  9  septeminre  1882 , 
Juriip.  iSSif  I,  page  365  et  les  autorités  citées  au  dit  jugem^nt) ;  que 
Ie  demaadear  avait  k  faire  coaaaitre  formellemeat  daas  soa  protèt 
les  avaries  préteaduemeat  constatées ;  que  faute  de  les  mentionner 
d'une  maniere  aetie  et  précise,  Ie  protèt  est  inopéraat ; 

Aiteadu  qu'après  avoir  protesté  daas  les  termes  les  plus  Tagues  Ie 
24  avril ,  Ie  demaadear  a  abandoaaé  les  marohandtses  sur  Ie  quai  et 
n'en  a  sollicité  Ie  dépót  ea  lieu  neutre  que  Ie  2  mai ,  soit  huit  jours 
aprës  Ie  déchargemeai  et  la  prise  de  livraison  ; 

Att&adu  qtt'il  est  de  jurisprudeace  constante  que  ledestinataire  qui 
liiisse  la  mansbaDdise  k  Tabaadon  pendant  ua  temps  ausal  long,  saas 
prendre  des  mesures  pour  en  faire  constater  l'état,  esl  aon<>receva- 
bleèagir  en  responsaUlité  et  k  demander  une  expertise  contre  Ie 
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capitaine ;  que  Ton  ne  poorrait  mettre  k  la  charge  da  défendeur  des 
avaries  qui  peuvent  ètre  sarvenues  k  quai  et  dont  il  n'est  plas  possi- 
ble  de  constaier  avec  certitude  Torigine  et  la  cause ;  qu'en  principe 
Ie  capitaine  ne  peut  mème,  après  un  intervalle  aassi  prolongé,  ètre 
obligé  de  reconnaitre  Tidentité  des  marchandises  délivrées;  que 
l'expertise  devient  donc  la  plupart  du  temps  impossible ,  faute  d'objet 
certain  ;  que,  de  plus,  une  expertise  sur  les  avaries  d'un  chargement 
délaissé  sur  Ie  quai  pendant  plus  de  buit  jours  ne  peut  ètre  relevante 
ni  présenter  des  garanties  suffisantes  puisque  les  avaries  ont  pu  naltre 
et  en  tous  cas  augmenter  pendant  cette  période ;  que  Ie  demandeur  dolt 
donc  se  reprocher  a  lui-mème  d*avoir  rendu  sa  réclamation  non-rece- 
1^  vable.  (Voir  en  ce  sens  et  par  analogie  Anvers,  2  février  1871,  Jurisp. 

f  1871, 1,  page  132;  15  juillet  1873 ,  Jurisp.  1873,  I,  page  313 ;  Cour 

^  d'appel  de  Bruxelles  30  avril  1874,  Jurisp.  1875, 1,  page  302 ;  Anvers 

26  aoüt  1873  ,  Jurisp.  1873 ,  I ,  page  358,  et  spécialement  Anvers 
4  décembre  1868,  Jurisp.  1869, 1,  page  211, 20  octobre  1876,  Jurisp. 
1877, 1,  page  60  ,  9  septembre  1882,  Jurisp.  1882, 1,  page  366)  ; 

Attendu  que  les  circonstances  qu*il  invoque  pour  expliquer  Ie 
retard  qu'il  a  mis  k  actionner  Ie  défendeur  ne  modifient  en  rien  la 
situation  créée  par  Tabsence  de  toutes  mesures  conservatoires  en 
temps  utile,  situation  qu'il  ne  doit  imputer  qu'k  sa  propre 
négligence ; 

Par  ces  motifs , 
4  Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  £usant 

droit,   déclare   le  demandeur    non-recevable   en  son  action,  Ten 
déboute,  le  condamne  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
'l  ezécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dub  Mai  1883.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Gebtrotbn,  Samo  et 
GoEMABRE ,  juges;  —  PI.  M«*  De  Kinder  et  Vrancken. 


*i 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  PROVISION.  —  RETRAIT  DE  LA 
PROVISION.  —  CRÉANCIER  Dü  TIREÜR.  —  SAISIE  DE  LA 
PROVISION. 

Si  la  lot  permet  au  tireur  d'une  traite  non  acceptée  de 


>  1 
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relirer  la  provision  jusqu'd  V époque  de  Véchéance^  $an$ 
qtie  les  tiers  porteurs  puissent  s'y  opposer ,  ce  droit  est 
personnel  au  tireur  et  ne  peut  être  exercépar  lescréan^ 
ders  de  ce  dernier ,  en  vertu  de  la  règle  inscrite  dans 
rart.  il 66  du  Code  ciuil  {art.  6  de  la  loi  du  20 mai  1872). 
Les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent  donc  saisir  la  provi- 
sion foumie  au  tiré. 

(SIMON  &  SOHNE  CONTRE  OZYN). 
JUGEMENT. 

AUendu  que,  suivant  eiploit  enregistré  de  l'huissier  Dirickx,  du 
6  avril  demier  et  en  vertu  d*un  jugement  rendu  par  ie  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  Ie  défendeur  a  fait  opposition  entre  les  mains  de 
laBanque  Centrale  Anversoise  sur  toutes  sommes,  valeurs  ,  traites , 
papiers,  documents  et  objets  généraleroent  quelconques  qu'elledoit 
OU  devra  k  Gustave  Guthzeit »  négociant ,  è  Königsberg  ; 

Attendu  que  Taction  tend  è  faire  annuler  cette  saisie  en  tantqu'elle 
a  peur  objet  les  documents  relatifs  k  une  partie  de  29,737  kilos  fèves 
etIOOnattes,  vendue  par  Ie  saisi  atfsieur  A.  Verryken,  négociant  en 
cette  ville  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  versées  au  proces  et  des  explica- 
tions  foumies  par  les  parties,  que  pour  se  couvrir  du  chef  de  la  vente 
susdite,  Guthzeit  a  disposé  pour  Ie  montant  du  prix  sur  la  Banque 
Centrale,  que  les  demandeurs  ont  escompté  la  traite  et  remis  la  contre- 
valeur  au  tireur,  que  celui-ci  a  adressé  les  connaissements  et  la  police 
d*as8urance  relatifs  aux  marchandises  vendues,  &la  Banque  Centrale, 
d^ordre  et  pour  compte  des  demandeurs ,  afin  de  consolider  la  traite 
et  servir  de  provision ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  demandeurs  sont  les  vrais  porteurs 
des  documents  en  question,  quoique  ceux-ci  se  trouvent  momentane- 
ment  en  la  possession  de  la  Banque  Centrale ,  laquelle  les  détient 
pour  compte  et  comme  mandataire  des  demandeurs ; 

Attendu  que  la  demande  est  par  conséquent  fondée  ;    qu'elle  Ie 
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Bcnit  mème,  si  les  dctousMHls  te  trottvtient  aut  mains  de  lift  Bavque 
Genfrale  poor  son  propre  compte,  comme  étani  chmitg ée  d'acGepCer 
et  de  payer  \%  UfaAkd  ati  no«  de  Taoheteur  Yerryken  ; 

AUendu,  e&  efEei^  qu'aux  iermes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  30  mai  1972, 
Ie  perteur  a»  lóa-^-vis  des  créaociers  du  tureur,  tm  irm%  exclnsif  k  la 
provision  ^ui  existe  entre  les  mains  du  tiré^  loss  de  rexigibililé  de  la 
traite ; 

Altend  u  que,  si  la  loi  permet  au  tireur  d'une  traite  non  acceptée  de 
retirer  la  provisieo  jusqju'è  l'époque  de  réchéaace  y  sans  que  les 
tiers-porteurs  puissent  s'y  opposer»  ce  droit  est  personnel  au  tireur  et 
ne  peut  ètre  exercé  par  les  créa»ders  de  ce  dernier  en  vertu  de  la 
rëgle  inscrite  k  Tarticle  1166  du  Code  civil ; 

A-ttendu  que  cette  conséquenee  se  dêduit  logiquement  dn  pitril'ège 
établi  par  k  loi  au  profit  du  tiers^-porteur  y  privilege  qui  deriendraM 
eomplëtement  JUusoire  si  les  créanders  du  tireur  étaient  autorisés  è. 
saidr  la  provision  foumie  aa  tiré  (Gass.  beige  >  6  fSvrier  1879, 
Jurüp.  d'Anversf,  79, 1,  299); 

Attendu  qu'on  peut  êqedtablemeBit  èvahter  k  fr.  300  fe  prèfudice 
que  'la  saisie  a  causé  aux  demandeurs ; 
I^ar  ces  mortïfs , 

Le  IribuiiBl ,  écartant  toutes  aotres  leonclusions ,  dêclare  ncrffe  éC 
de  nul  efifet  la  saisie-arrèt  pratiquée  par  le  défendeur  entre  les  mahis 
de  la  Banene  GentraHe  Anversolse,  uuivant  exploit  enregistré  de 
rhui8£tier  Difcickx ,  da  6  tfvri)  demier ,  en  tant  que  la  saisde  a  pour 
ob)e(  tes  connai^einenftf,  police  d'assruraoce  et  aoftres  dooumeofs 
relaliffe  k  nne  partie  de  39,737  kHos  fèves  et  lOOtianes  vendus  pa»' 
Gustave  Guthfleit  de  Ktaigsberg  k  Yerrykem  d^Anvers ;  ordonne  au 
déVéndeuTs  d'^en  donner  m8rin*iei>èe  dans  tes  24  heares  de  la  no^ffiesr* 
tion  dece  jog^ement ;  dit  que,  fawte  de  ce  li&ire ,  Ie  pr^ent  jugement 
en  tiendra  lieu  ;  condamne  le  défendeur  k  payer  aux  denyandeurs , 
k  'titre  de  dommagcs  et  iniéPèts,  <)a  ^omme^de fr.  800^ ;  le 'Condamne  en 
oBftre  attx  dépens  de  i^instaiice.  Bèclare  le  jugemenf  exëcutoire 
noneitttafit  appel  et  sans  caifttioii. 

Du  7  Mai  i88».  —  TRWuïWkLiSrvïL  ö'Anvers.  — ^2*€h.  —  M* 
LEjmMe»  prés.  -^  PI.  H«»  SBLtAtnt  et  fie€uifl«. 
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Uh«  demande  reoonventionneUe  faite  par  simples  conclu* 
mns  d'audxence  n'est  pas  rec&¥éble ,  quand  Mt  forme 
une  demande  absolument  distincte  «I  indépendAnte^  d$ 
celle  qui  est  Vobjet  de  Vaction  principale. 

(LOUIS  DE  RIDDER  GONTRE  HENRI  GOEMANS). 

• 

Vu  ViêHifMi  de  isHati^ft  chi  4  wOlï  1S8& ,  iendaiii  k  f  oir  «oodamoer 
U  dófofnleur  i  |>ayer  au  demaadear  Ka  s^wime  de  6*»  416.16  restée 
due  peur  ^ole  et  livraison  de  marchandises ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  étr^  debiteur  du  demandeur 
pour  ce  montant ;  miais  pretend  agir  recoïlveotionnellement  contre 
lui ,  soutenant  ètre  son  créancier  d^'une  somme  de  fr.  300  du  chef  de 
livraisons  de  pommes  de  terre ;  et  voulant  faire  admettre  sa  prétendue 
créance  en  compensaUon  jusqu*^  d&e  concurrence  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déuie  éaergiquement  devoir  quoi  que 
ce  soit  au  défendeur ,  que ,  dës  lors ,  sa  detten'est ,  en  toute  hypothese , 
ni  certaflbeai  liquiée  ^  et  ne  peul  €oiué<|iietiiaaent  ètne  opposétt  en^Mi* 
pensatiofli  k  la  créance  ireoonnue  el  itfconteatée  qk'ïL  a  k  «iiarge  do 
déftlMieuf  i^aifl.  1291  idu  Gode  oivil)  ; 

AAtandu,  au  svrpius,  que  la  demande  recoBveiktiocmeUe  dii  déCsn-** 
ée«r  fahe  par  voie  de  simpleft  coiichisicins  d'audienee,.  n'est  pas 
VèotvMe ;  '^u'^Uie  forum ,  en  effet  y  tuae  demaade  absolumeol 
distincte  et  indépendante  de  celle  qui  forme  fdiyeltde  riactioii  piinR»* 
(Mie,  et  <|m'auft  Éermes^  de  l'ari.  élé  d»  Code  ée  procédure  civile , 
toute  dettiaade  deWMit  les  Inbanaila  da  oommenrce  deü  ètre  formée 
f»  ecpkvt  d'ajottmemeiit ;  <qu'U  est  loisible  au  défendeiiHr  d'agh*  n\ié* 
tUNJMÊOMl  contre  Ie  -demandear ,  s'H  ^7  cfoit  fooéé  y  par  adum 
séparée; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunaly  faisant  droit,  condamne  Ie  dAfandeur  4  payer  au 
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demandeur  pour  les  causes  énoncées  la  somme  de  fr.  416.16  plus 
les  interets  judiciaires,  Ie  déclare  non  recevable  en  sa  demande 
reconventionnelle,  Ten  déboute,  Ie  condamne  aux  dépens,  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Janvier  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  de  Vin  et  Mon- 
TiGNY,  juges.  —PI.  M«*  Jacobs  et  Giesen. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  JUGEMENT  NON  PASSÉ 
EN  FORCE  DE  GHO&E  JÜGÊE.  —  EXEQUATUR. 

Un  jugement  étranger,  pour  étre  rendu  eooécutoire  en  Bel- 
gique^  ne  doil  pas  êlre  irrévocablement  coulé  en  farce  de 
chosejugée^  en  telsens  quHl  ne  soit  plus  susceptible  d'aucun 
recours.  Il  lui  suffit  d'avoir  Vautorité  nécessaire  pour 
recevoir  Vexécution  dans  Ie  pays  oü  il  a  été  rendu  *. 

(GOLDHAGEN  CONTRE  TOPP). 
Jugement. 

Attendu  que  Taction  tend  k  faire  déclarer  exécutoire  en  Belgique 
un  jugement  du  tribunal  d'Anna,  qui  condarane  Ie  défendeur  è 
payer  la  somme  de  191  marcs  20  pf.  au  principal,  celle  de  50  m.  33  pf. 
è  titre  d'intérèts,  et  celle  de  16  marcs  90  pf.  pour  frais  liquides , 
ensemble  258  marcs  43  pf.  ou  fr.  323.04,  Ie  dit  jugement ,  visé  pour 
timbre  et  enregistré  k  Anvers,  aux  droits  légaux,  Ie  3  janvier  dernier 
par  Ie  receveur  CSallens  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'oppose  k  cette  demande  et  soutient 
qu'clle  est  non-recevable ,  d'abord  parce  que  Ie  dit  jugement ,  rendu 
par  défaut,  est  susceptible  d'opposition  et  n'a  pas  acquis  force  decbose 
jugée  en  AUemagne,  et,  ensuite,  parce  qu'il  estpérimé,  faute  d'avoir 
été  exécuté  dans  les  délais  légaux  ; 

•  *  Voir  ci-dessus,  p.  137. 
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Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  qu'uD  jugemenl  étranger,  pour  ètre  rendu  exéculoire  en 

Bel^'que,  ne  doit  pas  ètre  irrévocablement  coulé  en  force  de  chose 
jugée  en  tel  sens  qu'il  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours  ;  qu'il 
lui  sufQt  d'avoir  Tautorité  nécessaire  pour  recevoir  Texécution  dans 
Ie pays  oü  il  a  été  rendu  ;  (Cass.  beige,  O  mars  1871 ,  Pas,  1871 , 
t.  I,p.  130); 

Atlendu  que  eet  te  interpre tation  de  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars 
1876  est  conforme  au  sens  que  lui  attribue  M.  Ailard  en  son  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  ex  tra -parlementaire,  qui  a  formule  Ie 
projet  du  nouveau  Code  de  procédure  (voir  Bormans,  n«  130^**, 
3»«  suppl.) ; 

Que  ce  premier  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  deuxiëme  moyen  : 

Attendu  que,  suivant  Tart.  156  du  Code  de  procédure  civile  beige  , 
les  jugements  par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  n*a  pas  consti- 
tué  avoué ,  sont  réputés  non  avenus  ,  s'ils  ne  sont  exécutés  dans  les 
six  mois  de  leur  obtention  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  prévalant  de  cette  disposition,  soutient 
que  Ie  jugement  d'Anna,  qui  porte  la  date  du  19  juin  1882,  est 
périmé  et  que,  par  conséquent ,  ne  pouvant  plus  étre  exécuté  en 
Allemagne,  il  ne  peut  plus  ètre  rendu  exécutoire  en  Belgique ; 

Attendu  que  ce  moyen  devrait  étre  accueilli ,  s'il  était  établi  que 
Ia  loi  allemande ,  la  seule  applicable  dans  Tespèce ,  contient  une  dis- 
position  analogue  a  celle  de  t'art.  156  susvisé  ;  qu'è  eet  égard  les 
parties  ne  foumissent  aucun  element  qui  permette  au  juge  de  statuer 
en  connaissance  de  cause  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  renvoyer  k 
Taudience  pour  s'expliquer  plus  amplement  sur  ce  point  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  aprës  avoir  entendu  M.  de  Nieulant,  substitut  du 
procureur  du  roi ,  en  son  avis ,  rejette  Ie  moyen  déduit  de  ce  que  Ie 
jugement  dont  Texequatur  est  reclame,  ne  serait  pas  coulé  en  force 

!•  p.  11 


dechosejugée,  et,  avant  de  slaluer  ultérieuremêöt,  ordbnne  ati  dê'fen- 
dfeur  de  prouver  que  Ie  dit  juffement  est  périmé  suivant  la  loi  du 
pays  oü  il  a  élé  rendu ,  faute  d'avoir  été  exéculé  dans  un  détai  déter- 
miué  ,  lui  impartit  è  eet  effet  un  délai  de  quatre  semaines ;  réserve 
les  dépens. 

Du  7  Mat  1883.  —  Tribunal  civil  D'Anvërs.  —  2«  Ch.  —  M.  Le 
Jeune,  prés,  —  PI.  M««  Pinnoy  et  Bauss. 


ACTB-DE  COMMERCE.  -  LAITBRÏE. 

Uexploüation  d'une  laiterie  {vqcherie)  r^a  constitue  pas  un 
acte  de  commerce. 

(SOETEWEY  CONTRE  MpUWEN). 

JüGEMENT. 

Attendu  que,  par  convenlion  verbale  dn  13  février  1882',  Ie  défèn- 
deur  a  cédé  au  demandeur  le  matériel  et  la  clientèle  d'üne  vacherie 
établie  en  cette  ville,  rue  des  Jardiniers,  et  s*est  engagé  en  outre  è 
n'établir  aucun  établissement  concurrent  el  a  ne  s'immiscer  ni  direc- 
tement  ni  indirectement  dans  aucune  autre  vacherie  existante,  k 
peine  de  restitution  du  prix  stipulé  de  frs.  10,000  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  le  défendeur  a  instaité  une 
nouvelle  vacherie ,  rue  Helvers,  a  Borgerhout,  et  base  sur  ce  fail  lö 
demande  tendant  au  remboursement  du  prix  stipulé  de  frs.  10,000, 
et  au  payement  de  Ia  somme  de  iVs.  5,000  k  üiYe  de  dommages  et 
interets  ; 

Altendü  que  le  défendeur  oppose  k  cette  action  un  déclinatoire 
d'incompétence,  sous  prétexte  que  la  conleslation  serait  de  nature 
commerciale  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  en  ce  moment  si  le  diffé- 
rend  est  relatif  k  la  reprise  de  l'exploitation  du  défendeur  oüi  ki  un 
fait  de  concurrence  deloyale ,  puisque ,  dans  l'un  et  dans  Tautre  cas  , 
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il  y  a  lieü,  pour  regier  Ta  compélënce  du  Tribunal ,  de  fixer  Ie  carac- 
tère  civil  ou   commercial  de  la  profession  exercée  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  demier  débite  Ie  produit  de  son 
étable  d'une  maniere  habituelle  et  dans  une  intention  de  lucre  ;  que 
d'un  autre  cöté,  il  esl  recohnü  de  part  et  d*aut^e  què  Ia  vacherie  dont 
n  s'agit  existe  comme  éfablissement  principal  et  ne  forme  a  aucun 
titre  un  accessoire  ou  une  dépendance  d'une  expioitation  spéciale  ; 

Attendu  que  ces  éléments  étant  acquis,  il  est  encore  nécessaire 
d  examiner  si  les  actes  du  défendeur  rentrent  dans  la  categorie  de 
ceux  qui  sont  réputés  actes  de  commerce  suivant  Tart.  2  de  Ia  loi  du 
15  décembre  1872 ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Ie  laitier  n'acbëte  pas  de  vaches  pour 
les  revendre ,  mais  uniquement  pour  en  retirer  et  déLiter  ensuite  Ie 
lail,  c'esl*a-dire  Ie  fruit  naturel ;  que,  dès  lors,  les  actes  qui  constituent 
la  profession  du  défendeur  ne  tombent  pas  söus  Tapplicatiön  de  la 
première  partie  de  Tart.  2  susvisè ; 

Attendu  que  les  opérationfs  du  laitier  ne  forment  pas  davantage 
une  industrie  ni  une  entreprise  de  manufacture ,  püisque  oes  actes 
supposent  nécessairement  la  préparation,  la  transformation  ou  la 
mise  en  oeuvre  quelconque  d'une  matière  première  (Anv.,  13  dé- 
cembre 1859.  P.  i4.  60, 1.  146)  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  d'actes  coinmerciaux  de  leur  nature  que  ceux 
qui  sont  réputés  tels  par  la  loi  ;  d'oü  suit  que  la  connaissancc  des 
contestations  relatives  aux  actes  non  compris  dans  Pénümération 
de  Tart.  2  de  la  loi  de  1872 ,  appartient  a  la  juridictioii  civile ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  laitier  n*est  pas  assujetti  §  la 
patente,  n'est  pas  peremptoire  au  litige  ;  qu'elle  conètitue  cépendant 
UQ  argument  sérieux  en  faveur  de  la  tbèse  soutenue  par  Ie  demandeur, 
puisqu'en  principe^  toiié  ceiit*  qui*  exefcfent  Ie  comhierce  doivent  se 
Diunir  d'une  patente  aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1819 ; 
Par  ces  motifs, 

Le Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  de  Nieulant,  substitut  du 
procureur  du  roi,  se  déclare  competent;  ordonne  aux  parlies  de 
piaider  a  toutes  fins.  Condamne  Ie  défendeur  auk  frais  de  l'incident. 


i 
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Du  11   Mai  1883.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  2«  Ch. 
M.  Lejeune,  prés.  — PI.  M«»  Van  Stratum  et  De  Laet. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  CONDITION  POÜR  LA  PRATIQUER. 
—  DEMANDE  D*ANNULATION.  —  TRIBUN  AL  COMPETENT.  - 
CRÉANCE  CIVILE.  -  LOYERS  D'ÜN  IMMEÜBLE. 

La  saisie  conservatoire  qui  rCa  pas  pour  objet  (Ta^surer  Ie 
payement  iVune  lettre  de  change  doit  trouuer  sa  jtistifi- 
cation  dans  Vart.  417  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  ne  peut  Vautoriser 
que  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  et  pour  assurer 
la  conservation  du  gage  des  condamnations  poursuivies 
devant  le  juge  consulaire. 

Ces  deux  conditions  étant  réunies ,  il  importe  peu  que  les 
objets  se  trouvent  aux  mains  du  debiteur  même  ou  en 
\  mains  de  tiers. 

Dans  cette  demière  hypothese  ^  la  saisie  conservatoire  doil 
étre  entièremenl  assimilée  d  la  saisie  arrêt. 

Cest  devant  le  juge  ciuil  que  la  partie  saisie  peut  et  doit 
porter  la  demande  d'annulation  de  la  saisie  conservatoire 
pratiquée  en  dehors  des  conditions  déterminées  par  la  loi. 

En  tous  cas  il  doit  en  étre  ainsi^  lorsque^  sous  prétexte  de 
conserver  une  créance  commerciale^  c'est  en.  réalité  une 
saisie-gagerie  qui  a  été  pratiquée. 


1 » 
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(ANDERSEN  CONTRE  DE  WAELE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  è  fannulation  d*une  saisie  soi-disant 
conservatoire ,  pratiquée  le  30  avril ,  en  exécution  d'une  ordon- 
nancede  M.  le  président  du  Tribunal  de  commerce  et  que  le  deman- 
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deur  soutient  ^èH'e  en  réalité  une  saisie-gagerie  de  la  compéteDce 
ezchisive  du  juge  civil  ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  qui  o'a  pas  pour  objet  d*assurer 
Ie  payement  d'une  lettre  de  change  (art.  63  et  83  de  la  loi  du 
20mai  1872),  doii  trouver  sa  justification  dans  Tart.  417  du  Code  de 
procédure  civile;  qu'aux  termes  de  eet  article^  Ie  président  du  Tribunal 
de  commerce  ne  peut  Tautoriser  que  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité  et  pour  assurer  la  conservation  du  gage  des  condamnations 
poursuivies  devant  Ie  juge  consulaire,  mals  que  ces  deux  conditions 
élant  réunies,  il  importe  peu  que  les  objets  se  trouvent  aux  mains  du 
debiteur  méme  ou  en  mains  de  tiers  ; 

Attendu  que  dans  cette  demière  hypothese,  il  n'y  a  plus  de  doute 
aujourd'hui  que  Ia  saisie  conservatoire  ne  doive  entièreraent  èlre 
assimilée  è  la  saisie-arrèt  ;  qu'il  se  discute  encore  comment  il  faut 
coDvertir  en  saisie-exécution  la  saisie  conservatoire  apposée  sur  des 
objets  en  possession  du  debiteur  (voir  sur  Tétat  actuel  de  la  question 
en  France  ,  supplément  alphabétique  aux  lois  de  la  procédure  de 
Carré,  par  Gustave  Dutruc,  t.  3,  v»  saisie  conservatoire  n®  22  et  ss.); 
mais  que  n'importe  la  marche  a  adopter,  c'est  devant  Ie  juge  civil , 
seul  competent  pour  connaitre  des  mesures  d'exécution,  que  la 
procédure  doit  se  faire;  qu'il  semble  déja  résulter  de  la,  que  c^est  aussi 
devant  Ie  juge  civil  que  la  partie  saisie  peuV  et  doit  porter  la  demande 
d*annulation  conforméinent  è  Tart.  567  du  Code  de  procédure  civile 
(Nivelles,  21  avril  1874, Pas.,  75,  3, 123,  Carré-Chaüveau  ,  suppl. 
quesl.  1496)  ; 

Attendu  qu*en  tous  cas  il  doit  en  èlre  ainsi,  lorsque ,  sous  prétexte 
de  conserver  une  créance  commerciale,  c'est  en  réalité  une  saisie- 
gagerie  qui  a  été  pratiquée ,  saisie  dont ,  comme  Ie  soutient  Ie 
demandeur,  Ie  juge  civil  doit  prononcer  la  validité  ; 

Attendu  qu'eu  fait,  il  ne  peut  y  avoir  Ie  moindre  doute  que  tel  est 
Ie  cas  au  proces  ;  que  Ie  défendeur  n'allègue  en  elTet,  comme  cause  de 
la  saisie,  qualiGée  par  lui  de  conservatoire,  que  des  redevances  men- 
sudles  et  coni)entionnelle89  dues  d  raison  de  Voccupation  d'un 
terrain ,  et  la  nécessité  de  réparer  Ie  préjudice  résultant  du  retard 
apporté  par  Ie  demandeur  a  déguerpir  du  dit  terrain;  qu'il  ne  s*agit 


r 
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donc  c^ue  d'obligations  nées  de  roccupaliqn  d'un  immeifble;  qu'une 
créance  de  ce  chef  a  un  caractère  essentiellement  civil ;  que  Ie  défen- 
deur  essaie  en  vain  de  la  déguiser  sous  Ie  tenne  de  redevance  eroprunjé 
1  lui-nième  aux  obligatiops  civiles,  aussi  éta,blies  paria  loi  en  matière 

de  mine? ,  4*eiï)phyléose  ,  etc.  ; 

Attendp  que  si  la  nature  des  choses  ne  Temportait  ainsi  sur  des 
fictions,  plus  ou  moins  habil^ment  imaginées,  la  volonté  ilérative- 
ment  exprimée  par  Ie  défendeur  lui-même  ne  permettrait  pas  de 
doule  ; 

Qu'entre  lui  et  Ie  demandeur  il  ne  peut  ètre  question  que  de 
Texécution  d'un  bail  ; 
j  Altendu  que  sa  pensee,  en  effel,  se  trahit  jusque  duns  la  requèle  oü 

il  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  Ie  déguerpissement  du  demandeur  et 
%  se  réyèle  surtout  énergiquement  dans  la  correspondance  qui  sert  de 

point  de  départ  au  proces  ; 

Atlendu  que,  dans  cette  correspondance,  les  parties  manifeslent  leur 
'5'  volonté  commune   de   la   fayon  la  plus  expresse;    qu'en   effet,  ie 

)  17septembrel881,  De  Waele  écrivit  a  Andersen  o:  je  vou$  donne  en 

>  sous  location  el  aux  conditions  que  j'ai  moi-mème  souscrites,  Ie 
»  terrain  occupé  par  Ie  hangar  que  vous  avez  acheté  de  M.  Vermetlen, 
]»  ainsi  que  celui  situé  enti*e  Ie  hangar  et  la  rue  des  Moucbes,  a  raison 
»  de  fr.  40  par  mois ,  pour  Ie  lerme  de  douze  mois  k  partir  du 
»  25  septembre  ;  d 

Que  c'esl  bien  la  Toclroi  d'un  véritable  bail  annal,  que  Ie  deman- 
deur accepta  Ie  surlendemain  en  répondant  c  nous  marchons  d*accord  ; 
»  j'^i  donc  loiié  pour  un  terme  de  douze  mois  Ie  tenain  etc.  »  ; 

Que,  vers  rexpirationderannéeconvenue,  Ie  demandeur  demanda 
Tenjèvement  immédiat  du  hangar,  parce  qu*il  venait  de  louer  Ie  ter- 
rain a  cinquante  centimes  par  mois  et  par  mètre  carré ; 

Que  1^  25  oclobre  suivant,  il  réclama  cinquante  francs  pour  loyer 
du  terrain  litigieux,  du  10  öclobre  au  10  novembre,  en  ajoutant ; 
«  veuillez  prendre  note  qu'a  partir  du  11  novembre,  Ie  loyer  de  ce 
3  terrain  vous  sera  compté  a  raison  de  trpis  francs  psfr  jour  pour 
}t»  ^haque  jour  de  retard  dans  l'en^ève ment  de  vptre  hangar  9  ; 
Qu*iine  faol.ijire  en  ce  sens  dolt .  avoir  élé  ei^voy^j^  jfpii:  \e  défend!?^r 
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puisque^  Ie  15  déceml>re,  Ie  demandeur  rëclama  contre  une  facture 
de  fr.  90  en  offrant  fr.  50  pour  la  seule  parlie  du  terrain  qu*il  occupét 
encore,  ei  q.ue,  Ie  22  décembre,  Ie  défendeur  accepta  cette  offre  a 
condition  que  Ie  hangar  füt  enlevé  dans  la  huitaine  ; 

Altend u  qu*eh  présence  de  ces  reconnaissances  réitérées  du  carac- 
tère  vrai  des  convenfions  faites  entre  parties,  on  ne  s'explique  pas 
comment  Ie  défendeur  a  pu  n*y  voir  qu'un  marché  ou  un  quasi-délit 
commercial  dónt  rexócurtion  ou  la  réparation  pourralt  ètre  garantie 
par  mê  eaisie  cooservatoire  ; 

Aitendu  qu'en  praliquant  une  véritable  saisie^gerie,  en  exécntion 
d'une  ordonnance  qui  ne  permet  et  ne  pouvait  permef  tre  qu'une  saisie 
conservatoire ,  il  a  donc  commis  une  faute ,  donl  il  doit  réparer  les 
conséquences  ; 

Que,  toutefois  Ie  demandeur  ne  jusiifiant  d'aucun  chiffre  précis 
de  préjudice ,  Tindemnité  de  fr.  5,000  par  lui  réclamée  ne  se  trouve 
point  justüiée  ;  que  Ie  doxnmage  peut  équitablement  s'estimer  k 
fr.  200 ; 

Par  ces  motifs ,  et  óq  Taviö  conforme  de  M.  Boet ,  substitut  du 
procureur  du  roi,  Ie  triburnal,  statuast  en  premier  ressort,  déclare 
nulle  et  irreguliere  H  saisde  pratiquée  par  exploit  de  Thuissier 
DeBuck  en  date  du  30  avnl  dehiier,  ordonne  au  dëfeodeur  d'en 
donoer  mein-levée  en  déaos  les  iringt-quatre  heures,  ordoime  au 
gardien  de  se  retirer  sous  peined'y  ètre  conlratnt,  condamne  Ie  défen^ 
d^ur  a  payer  au  detnandeur  la  sornme  de  fr.  200 ,  et  tous  les  dépens 
du  procètt;  déclare  Ie  jugékruent  exéeutoire  nonobetant  appel  et  eans 
caution. 

Du  8  Jut»  1883.  —  Trisunal  civil  d'Anvers.  —  !'•  Ch.  -^ 
M.  Smjskens,  président.  —  PI.  U^*  Vrüngken  et  Willsks. 


CAPITAINE.  -  EMBARQÜEMENT.  —  ARRIMA^E.  ^  PIÈGES  PON- 
DÉREÜSES.  —  CLAÜSE  :  EMBARQÜEMENT  AÜX  FRAIS  ET  RIS- 
QUES  DU  CHARGEUR. 

En  principe,  ce sont  les  ouvrier set  les  arrimeurs  du  naVite 
qui  font  la  misé  d  bord. 
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La  clause  <  les  piêces  dont  Ie  poids  dépasse. . . .  kilos  doi- 
B  venl  élre  chargées  aux  frais  et  risques  du  chargeur  et 
»  cela  sans  occasionner  aucun  relard  >  signifie  que  Ie 
chargeur  doit  rembourser  au  capitaine  les  frais  de  mise 
d  bord  pour  les  pièces  d'un  poids  exceptionnel  et  subir 
les  risques  de  cel  embarquement, 

Cette  clause  ne  permet  pas  d'imputer  d  faute  au  chargeur 
un  retard  dans  Ie  départ  qui  ne  prouient  que  de  la  dif- 
ficulté  d'embarquer  des  pièces  pondéreuses. 

(SOCIÉTÉ  BELGE  D*EXPORTATiON  JULES    VAN   DER  LAAT  &  Ö* 

CONTRE  KENNEDY  ET  HÜNTER). 

JUGEMENT. 


Vu  Texploit  de  citation  du  12  mai  1883,  concluant  è  la  résiliation 
d'une  convention  de  Iranspoii ; 

Attendu  que,  Ie  28  avril  1883,  les  défendeurs  se  sont  engagés  a 
prendre  dans  leur  steamer  Catania ,  partant  Ie  10  mai ,  2  locomo- 
tives  avec  ieurs  tenders^  pour  les  iransporter  è  Meibourne  ;  les  pièces 
dont  Ie  poids  dépassait  2000  kilos,  devaient  ètre  chargées  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie  demanderesse  et  cela  sans  occasionner 
aucun  retard  au  vapeur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  è  tort  de  ces  stipulations 
que  la  mise  a  bord  devait  ètre  faite  par  la  demanderesse  ;  en  prin- 
cipe, ce  sont  les  ouvriers  et  les  arrimeurs  du  navire  qui  font  la  mii^e 
a  bord ;  on  ne  comprendrait  d'ailleurs  pas  que  la  mise  k  bord  et 
Tarrimage  d'un  navire  fussent  confiées  a  plusieurs  directions  différen- 
tes,  autant  que  de  changeurs  ;  en  fait ,  les  pièces  qui  ont  été  prises  a 
bord  Tont  été  par  les  arrimeurs  du  navire  ; 

La  seule  signification  de  cette  clause ,  c'est  que  la  demanderesse 
devait  rembourser  aux  défendeurs  les  frais  de  mise  a  bord ,  pour  les 
pièces  d'un  poids  exceptionnel  et  subir  les  risques  de  eet  embarque- 
ment; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  encore  qu'ils  n'auraient 
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da  prendre  les  locomotives  qu*ea  fiiisant  subirau  départtlu  CcUania^ 
an  retard  assez  coosidérable ,  or  d*après  la  convention,  Ie  charge- 
ment  de  ces  piëces  ne  pouvait  occasionner   aucua  retard  ; 

Il  est  certain  que  cette  interprétation  ne  peut  ètre  admise  ;  en  efifet 
ce  n'est  pas  Ie  retard  provenant  du  fait  des  défendears  que  la  con- 
TeutioQ  a  en  vue  y  mals  uniquement  Ie  retard  imputable  è  la 
demanderesse ;  les  défendeurs  s'étant  engagésa  charger,  ne  peuvent 
argamenter  de  prétendus  retards  provenant  de  leur  fait  pour  se 
dégager  de  ceite  obligation  ; 

Attendu  que  y  quoique  la  demanderesse  ne  füt  autorisèe  &  plaider 
que  sur  les  mesures  provisionnelles ,  les  parties  ont  plaidé  au  fond 
sur  Ie  droit  a  la  résiliation ;  qu'i)  y  a  donc  Keu  pour  Ie  tribunal  de 
statuer  en  méme  temps  sur  les  mesures  provisionnelles  et  sur  Ie  fond  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  manqué  k  leurs  obligations ;  dës 
lors  la  demanderesse  est  fondée  k  réclamer  la  résiliation  de  la  con- 
vention,  nou  seulement  pour  Texpédition  du  10  mai,  mais  également 
pour  les  3  locomotives  k  ezpédier  en  juia ,  puisque  ces  expéditions 
ne  formaient  Tobjet  que  d'une  convention  unique  (art.  1184  du  Code 
civii) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  au  profitde  la  demanderesse  la  conven- 
tion d'a£frétement  aux  5  locomotives  k  transporter  a  Melbourne»  pour 
toutes  les  parties  non  exécutées  de  la  convention.  En  conséquence  , 
autorise  la  demanderesse  k  expédier  les  parties  en  retard  par  une 
autre  voie ,  aux  frais  des  défendeurs ,  et  au  mieux  des  interets  de  ces 
demiers.  L'autorise  de  méme  k  faire  l'expédition  des  3  locomotives 
en  juin  par  une  autre  voie,  la  moins.couteuse  pour  les  défendeurs, 
et  notamment  le  cas  échéant,  par  le  steamer  méme  des  défendeurs. 
Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution ,  et  méme  sur  minute  avant  l'enregis- 
trement. 

Du  16  Mai  1883.  —  MM.  db  Ca.tbeis  ,  Pottieuw  et  Na.uts,  juges. 
—  PI.  M«»  Vranckbn  et  Maeterlinck. 
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JU6EM6NT.  -^  JUfrBWE;NT  DS  JrOMGTION  AVEG  RÉASSIGNATION. 
^  MATIÈRE  GOMMERCIALja.  -^  ART.  i*3  Pü  CCMJE  DB  PROk 
CÉDURE  GIY1)L.E. 

En  mattere  commerciale^  si  de  deux  ou  de  plusieurs  par- 
lies  assignées  Vune  fait  défaut  et  Vautre  comparait,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  joindrs  Ie  profil  du  défaut  et  de 
réasfi;igner  les  défaillants. 

Les  juges  ont  la  faculté  de  prononcer  suivant  les  exigenees 
de  iCkaque  espèce  K 

(SOVMiWE^NS  GONTRE  BORGH  &  FILS  ^p  GAP.  REJNHARDT). 

JUGEMENT. 

Attiendü  qoe  Tun  des  deut  défendeurs  seulement  a  comparü  ; 

Attendu  que  f'arl.  153  du  Code  de  procédure  civile  décrèle  qu'en 
matière ordinaire,  te  tribunal  doit,  dans  ce cas ,  ördonner  la  réassigna- 
tion  du  défaillant ;  mais  que  cettedisposition  n'esl  pas  reproduite  dans  Ie 
titre  XXV,  indiquant  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Ie  tribunal  a  la  faculté  d'appfécief  s*il  y  a  lieu 
OU  non  d'ördouner  la  réassignation  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cas  del'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu,  k  raison  de 
Tufgence  et  de  la  nature  du  chargement,  de  fUire  réassigner  les 
sieurs  Borch  &  flls  ; 

AHendu  que  Ie  capitaine  fleinhardt   üe  s'oppose  pas  dux  mesures 
provislonnelles  solUchées  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  sous    réserve  des    droits  des  parties,   autorise   Ie 


i^-H- 


"  »'*"m 


'f 


fcifi tip 


-fc-^ 


I ;»  > I  I  > 


»  Conf.  Namur.  Droit  commercial,  (f  ed)  t.  II .  p.  685  ;  C2«  id.)  t.  III,  n»  2377 ; 
Pardessus,  n»  1380;  Dkspréaux,  n»  145  el  s.;  Orillard,  n»  897  ;  Gass.  fr., 
29  juin  1819;  ROBEW,  18  jaavltr  1855(Pö«.  fr,  55,  lU  62t)  ;Coliia«,  21  déoem- 
bre  1856  f  Pas.  fr.  1857  ,  II ,  763) ;  Aif  ,  %i  ^um  ^858  (Pfl*.  fr.  58,  II,  433)  ; 
Cass.  fr.  7  aoüt  1872,  (Dall.  p.  1874,  5,  304).  Contra.  Goram.  Aiivers,  4  janvier 
1871  (7.  Anv,  1871 , 1 ,  216) ;  Golmar ,  20  juin  1837  ,  21  jiiillet  1842  (Dalloz  ,  Rép. 
v»  Jugement  par  défaut ,  n»  76-2). 
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deqi^ndppr  è  foire  procé^er  a  U.  venAe  puUique  du  ehargefntat  glaee 
dquiiiu^Uan  ;  aomme  M.  Orabsela,  négodaDt »  en  qualké  d'exfMMOt, 
aviK  &P4^  {Ie  dire  si  I4  jmftrchaodiae  jrópend  aux  conditions  du  ma»rché. 
Réserve  les  dépens  ei  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non^ 
ob3taq|  opipo^jbtion  ou  appel  <»t  saa^^aulion,  «ta»èmesttr  minute  et 
avant  J'eiMr^istr^ment. 

Du  1  Mai  1883.  —  MM.  Nauts  ,  WiUuajbrt  qI  De  WEhrvK,  juges. 
—  PJ.  M*f'  S^^WHW  et  B4.uas. 

MARQÜE  DE  FABRIQUE.  -  QUl  PEUT  LA  CRÉER  ET  SE  L'iVPPRP- 
PRIER.  -  PRODÜCTEUR.  -  FABRICAI^T.  -  qOMMERjQANT. 

Il  résulte  des  termes  de  Vart,  f  He  lu  loi  du  i  avril  i879  que 
ce  n'est  pas  Ie  producteur  ou  Ie  fabricant  seul  qui  peut 
créer  une  marque  et  en  acquérir  Vusage  exclusifj  mais 
éacden^en^  la  commerfant  qüi  met  lesproduits  en  ve^te. 

(EI^G.  DE  B^HÏLEL^eft  S0NÏR8  X.). 

JUÖEMENTt. 

Vu  Pexploilde  citation.du>2i.  fnar6l883,  tendant  au  payement  de 
fr.  l(H)04a  dommages-iniérèts  pouf  imitaiion  d'une  marque  de  com- 
nvurpe,  ei  ^  la  p^blicaiiou  4ii  jugeiAeni ; 

Vu  TexploU  de  citatioi^  d\i  6  avril  1883,  tepdaut  au  p^yewent  de 
fr.  1^00  de  dpmmage-iniérèts  et  k  la  pubUcatiou  du  jugement  p9ur 
irQitalion  d'une  seconde  marque  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes ,  ei  que  les  parties  en 
ODl  demandé  la  jonction  ; 

Aitendu  qu'aux  te^n^ies  de  Tart.  1  de  U  ioi  du  l**  avril  1879,  est 
considéré  comme  marque  de  fabrique  el  de  commerce ,  tout  signe 
servaat  k  distinguer ,  non  seuloiiMat  Uë  produits  d'uoe  industrie , 
mais  également  c  les  objeis  d'un  commerce  »  ; 
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Atiendu  qu'il  résuUede  ces  tormes  que  ce  n'est  pas  Ie  producteur, 
Ie  fobricant  seul  qui  peut  créer  une  marque  et  en  acquérir  Fusage 
exclusify  mais  également  Ie  comtner^aat ,  qui  met  les  produits  en 
vente ; 

Eu  effet»  les  consommateurs  peuvenl  avoir  intórèl  k  savoir  que  Ie 
produit  qu'ils  achètent,  a  été  choisi  et  examiné  par  un  mème  com- 
mer^nt,  qui  par  sou  caractère,  ses  connaissances  spéciales»  el  Ie 
choix  judicieux  qu'il  fait  des  produits  qu'il  débite,  iospire  une 
léiptime  conQance  k  ses  clients  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  quoique  n'étant  pas  Ie  fabricant  des 
produits  qu'il  débite ,  est  donc  recevable  è  intenter  l'action  actuelle  ; 

Au  fond  :  (sans  intérêt). 

Du  17  Mat  1883.  —  MM.  de  Caters,  Naüts  et  Willaert,  juges. 
—  PI.  M"  Maeterlinck  et  Vrangken. 


lo  ÜSAGES  D'ANVERS.  —  GOMMERGE  DES  BOIS.  —  QUALITÉ.  — 
GLASSEMENT.  —  TOLÉRANGE.  —  2o  VENTK.  —  QUALITÉ  DE  LA 
MARGHANDISE.  —  DIFFÉRENGE  MINIME.  —  RÉSILIATION.  — 
30  EXPERTISE.  —  PARÈRE  CONTRAIRE.  -  VALEUR. 

i^  Il  est  d' usage  d  Anvers,  dans  Ie  commerce  des  bots  d'adr- 
metlre  une  tolérance  de  6  d  7  pour  cent,  en  ce  qui 
conceme  la  conformité  d  un  classemenl  délerminé. 

2^  Une  différence  minimede  qualité  dans  Vexécution  d'un 
marché ,  portant  sur  une  faible  parlie  des  marchandises 
livrées,  ne  peut  justifier  la  résiliation  da  contrat. 

3^  Une  expertise  reguliere ,  bien  motivée,  ne  peut  étre  ren- 
versée  parde  simples  affirmations  de  tiersne  présentant 
aucune  garantie, 

(X.  RENSING  GONTRE  ERNEST  LHOIR). 

JUGEMENT. 
Vu  l'exploit  d'avenir  du  21  avril  1883,  enregistré  ,  et  les  rétroactes 
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delacaose,  noiamment  Ie  jiigeinent  interlocutoire  de  ce  siége  en 
dale  du  29  mars  precedent,  enre^istré ;  vu  Ie  rapport  d'expertise  des 
sieurs  Solvay ,  Van  Bladel  et  De  Langle,  dressé  en  exécution  du  dit 
jugement  et  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du 
13  avril  1883 ; 

Attendu  que  les  experts  avuient ,  aux  termes  du  jugement  interlo- 
cutoire ,  a  donner  dans  un  rapport  motivé  leur  avis  sur  Ie  point  de 
savoir  si  les  bois  livrés  par  Ie  demandeur  sont  des  niadriers  '/g  rouges 
Vs  couronne  de  Riga  de  Tassortiment  convenu  entre  parties  et  s'ils 
sont  de  qualité  loyale  et  marchande ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  1'examen  du  rapport  d'expertise  que  c'est 
è  tort  que  Ie  défendeur  refuse  d'exécuter  Ie  roarché ; 

Attendu ,  en  effet»  que  les  experts,  aprës  un  triage  et  une  vériQca- 
tioD  détaillés  et  minutieux,  déclarent  que  sur  les  700  madriers 
expédiés  a  Louvain  par  Ie  demandeur,  053 correspondent  au  moin$ 
au  classement  Vi  couronne  de  Riga ,  qualité  loyale  et  marchande ; 
que  47  madriers  seulement  élaient  inférieurs  è  ce  classement ;  que 
Ie  rapport  constate  que  cette  différence  peu  importante  qui  n'atteint 
pas  7  ^Q  se  rencontre  ^ans  tous  le$  chargementa  de  bois  de  sapin 
qui  arrivent  a  Anvers,  mème  des.  meiUeures  provenances  du  nord ; 
qu*il  est  presque  toiigours  possible  d'y  trouver  six  è  sept  pour  cent  de 
bois  qui  ne  sont  pas  de  qualité  rigoureusement  conforme  a  un  classe* 
ment  déterminé ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  catégoriquement  qu'il  est 
d'usage  k  Anvers,  dans  Ie  commerce  des  bois,  d'admettre  une  pareille 
tolérance ;  et  déclarent  que  la  marchandise  livrée  au  défendeur  peut 
ètre  admise  comme  répondant  au  classement  Vt  couronne  de  Riga  ^ 
qualité  loyale  et  marchande ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une  difiérence 
minime  de  qualité  dans  l'exécution  d'un  marcbé,  portant  sur  une 
faible  partie  des  marchandises  livrées,  ne  peut  justifler  la  résiliation 
dn  contrat ;  que,  dans  l'espèce,  il  importe  de  faire  observer  que  Ie 
défendeur  est  d'autant  plus  mal  venu  è  faire  un  grief  au  demandeur 
de  ce  que  sur  700  madriers  47  seulement  sont  inférieurs  au  classe* 
ment  convenu;  qu'il  est  établi  que  les  653  autres  madriers  sont 
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supétieurs  k  la  miurque  Vtf  Covromse,  éu  au  fnains  V3  cöutcfhnë; 
Atténdu  qiie  Ie  oommerce  deTietidrait  impoflsible  si  ponr  une  légere 

"^  différence  de  qualité  sur  une  partiê  rtnriime  des  marchandifte^^  Kvrêèé 

I  )*acheteiir  pouTdii  proroquer  \sr  résAMlon  da  marché ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  vainement  étai  de  Ta^^  ehtpntné 

i  pair  des  né^ociants  de  Loutsüb,  qui  auraient  déolaré  qae  leis  madriers 

litigieux  n'élaient  pas  conformes  au  classement  ^/^courcfttne  deRrgB  ; 
que  \e  rappott  d*exper1ise  minutieux  et  consdetocieuix  des  sieur^ 
SoWay  y  Van  Bladel  et  De  Langle ,  ne  pecrl  èf re  renversè  par  une 

i  expertise  extrajudiciaire  qui  n-a  pas  Bcième  etr  lieu  conttafdiéloirè- 

ment ; 

Attendu  que  Ia  prétendue  expe^rtiee  fake  a  la  i^e^iiéte  du  dëfeüdéiir 
•eeül  n*a  d'autre  Talear  qu'un'  aVis'  quelconquè  éniis  èf  TeAlcontré  de 
l'opiüion  èêQ  expértsi  nommés  pdr  )e  Iribunal ;  (fBie  Ie  jufe  ne  peut  y 
avoir  égard';  que  la  dóolaratfon  doM  Ie  défendenr  argumente  émahé 
óe  petdonnes-  qui  vienne»t ,  métne  f^ns  la  garantie  dü  sef  hient , 
déposep  de  fahs  au  sujet  desqüête  l>éUtibunBl  H'a,  ni  ordoiiné-,  tA  aV^cofdé 
la  preuve  testimoiiiiale ;  q^ui^ii  ad-mettre  Ie  srydtëme'  des  défetidietin^,  uh 
rapport' d'ex^ertise;*  quelque  explicité,  (Jael^  bfety  Mt)tivé  ,>  4"^^^ 
sènenx  qu'il'  sdits  pouri^i!  êtV^  i^envërsé  pat^  de  sitnf^les  stffli^mtftibni 
dé  ta«7s>  ne  pré^ntant  atiaaide  ^raiïtie ;  que,  sans  dèfvofr  eti  rhA 
«wspecter  ce*  ispil  ö'est  passé  dans  Teëpèce,  il  est  perWiis  de  f9hT*é  öbséi*- 
ver  cependant  qu'il  y  aurait  un  danger  évident  k  faire  étèt  eft  juMibe  dié 
dé€lalratiDns<et  de  simples  oertifkatft  peut  étre  donnés  dtfcioiliplaisafbce 
par  des  tiers  inléfl^eseès  par  profe^oq»  è^  voir  adYhettre-  utié  solutibti 
qui<  leur^eü^t)  flavorable;  (voii*  en  oep  send  jugemeifit'  de  ce  Btêg^  dd 
26Trian8'demrief ,  2«  Ch;  en:  eauie  dfe  A)  Sofeiété'alt^doislèrei  liat*  Plet 
(Cabony)  conlre  L.  Simon  et  O»  en  liquidati<J«f ,  G-.-  Poiry»  ét  Slttw^tt  , 
fröres^y  B)  eeuji^c»  cbntk^^  E.  Legrand' ët>  O"^,  et  lelcitl^aiafeti^'è  la 
feillite^Ë.  Legqrqnd  et  Gi»,>  et^C)  GalKmy  (Bo^&été  ahloi^ièré  La'Pfèl) 
eontre>  L;  Simdn  et  O**  en  MqtrWation ,  (t.  Pbiry'  et-  Siittofr  frèrèe  j 
qüey  dans^  Ie  oas  prèsent>  d*èiHeurs,'  Ie  rafpport  dei»  expèfrt^  il6Mmeé' 
paar»  Ie  triUunal '  coBstate  mi  exannen  complet' des >  70C^  ihadHers^  Ht!»^* 
gïBm\y)  tondisr  qiie  leë'  né^^antb'  de  ïtouvafiti',  döht^  l6=  dêtendear 
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kmqoe  Ie  téiyioit^age-,  se  bornént  i  afdrmiei'  que  les  bors  livrêfrtie 
ifempUasenl  par  les  conditions  de  )a  vente  ; 

Altendü  que  raction  d\i  dematideur  ,  diotéé  par  l'éx-ptoit  iütröduc- 
1  if  d'inatance  du  5  mars  1888  enregietré^  tend  è  voir  (ïondamï^er  Ie 
défendeur  a  revêtir  de  son  acceptation  une  traite  de  fr.  13,120.44  en 
couverture  du  marché  avenu  entre  parties ,  et  faute  par  lui  de  ce 
fake  danB  kd  24  heures  du  jugement  k  ititerv^ir,  èvdir  cöndamner 
Ie  dit  défendeur  è  en  payer  ie  montaat  au  demandeur  a  titre  d'in- 
demnité ; 

A^tendo  qpe  te  défeadour  a^  refuaé  d^accepter  ]a  traite  pareeqde 
d'aprèp  lui^^  lea  bois  IWrèd  n'étaient  |mmi  co^formes  aox  conditiona  du 
marché ;  que  las  qon$idératiW8  qni  pró^èdeni  démontrentqueson 
refu8Q'ét^it  pa^  justifi^ ;  qu'il  écbet,  dés  lors,  de  la  condamner  a 
accepter  Teff^t  dont  question  ; 

Atteodu  que  ie  défendeur  objjecte  vainenient  que  Texpertise  n'a 
porté  que  &ur  700  madriers  alors  que  Ie  marché  entier  en  comprend 
2,350 ;  que  l'expertise  ne  pouvait  et  lie  devait  porter  que  sur  la  mar- 
chandise  Hvrée,  se  trouvant  ^Louvajn,  qui  avait  donné  lieu  è  la 
contestation  ;  que  c*est  dans  ces  limites  d'ailleurs  que  Ie  défendeur 
avait  conclu  a  Texpertise  lors  des  premiers  débatsdevant  Ie  tribunal ; 
qu'au  surplus  Ie  reste  de  la  marchandise  vendue  se  trouve  è  la  dis- 
position  du  défendeur ;  qu*il  ne  tient  qu'è  lui  d'en  prendre  réception  ; 
que  ce  n'est  pas  au  demandeur  qu'il  incombë  d*en  établir  )a  qualité 
ni  ]tk  conformité  par  volte  d'expertise ,  et  qu^il  est  en  tous  cas  loisible 
au  défendeur  d'agir  ultérieurement  contre  Ie  demandeur  si  les  bois 
non'  eticore  expédiés  a  Louvain  ne  femplissent  par  les  conditions  du 
marché  au  mdne  tlire  que  ceux  crifiqüés  a  tort  par  l*acheteur,  el  qüi 
Sèui8  ont  pü  provoqter  de  sa'  part  Ie  refus  d'aceplalion  de  Ta  li*aitè  ; 
Par  ces  motitb , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  el  concfusibns  contraire^ ,  faisant 
droit ,  ordonne  au  défendeur  de  revêtir  de  son  acceptation  endéans 
les  a  heures  da  présent  jugement  la  traite  dönt  question  ci-dessüs , 
et  faüte  par  liii  de  cè  fai)re  d^ns  le  dit  délai ,  le  cö'ndamne  dè's  k  pré- 
sent efpoür  ïors  k  payer  au  deiüandetli'  a  titirè  dé  dómmages-ihlérêts 
Ife  motttknt  de  Ik  ditfe  traite  ,  soitla  somrtiè  de  tt,  1S,1'20144  plus  leS' 
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interets  judiciaires ,  Ie  condanine  aux  dépens ,  et  déclare  Ie  prés^it 
jugemeni  exécutoire  par  provision  nonobslant  appel  et  sans  caution. 
Du  i  Mai  1883.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Gketruyen  ,  Van  de  Vin 
et  MoNTiGNY ,  juges.  —  PI.  M«*  Jules  Vranckbn  et  Bosif ans. 


STARJE  ET  SURESTARIE.   —   CLAUSE.  —  JOURS  ET  HEÜRES 

OÜVRABLES. 

Sous  r empire  de  la  clatAsej  que  c  Ie  déchargement  doit 
3  commencer  sans  retard,  et  conformément  aux  usages 
T>  du  port  et  que  si  Ie  destinataire  ne  commence  pas  Ie 
V  déchargement,  et  ne  Ie  continue  pas  aussi  vite  que  Ie 
»  sleamer  peut  décharger,  Ie  capilaine  peut  débarquer 
»  d' office  d  quai ,  i>  Ie  destinataire  n'est  pas  obligé  d 
travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  ouvrables. 

(CAPITAINE  CRACKNEL  CONTRE  GROSS  &  C^e). 

JUGEMENT. 


Vu  l'exploit  de  citation  du  10  septembre  1882,  enregistré; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  2,523.95  pour  solde 
de  fret ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport ,  Ie  décharge- 
menl  devait  commencer  sans  retard,  et  conformément  aux  usages  du 
port ;  et  de  plus  si  Ie  destinataire  ne  commence  pas  Ie  déchargement 
et  ne  Ie  continue  pas  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  décharger,  Ie  capi- 
taine  peut  débarquer  d'office  è  quai ; 

Attendu  que  ces  clauses  n'obligeaient  pas  les  défendeurs  k  travailler 
en  dehors  des  jours  et  des  heures  ouvrables  ;  mais  qu'il  fut  convenu 
è  Tarrivée  du  steamer,  que  Ie  déchargement  s'effectuerait  aussi  vite 
que  Ie  capitaine  pouvait  délivrer,  et  que  Ie  débarquement  continuerait 
la  nuit ,  et  pendant  les  jours  non  ouvrables  (Ie  dimanche  et  Ie  jour 


—    177    — 

de  Noèl)  ]  moyennanl  Texécution  de  cette  convention  ,  Ie  demandeur 
aurait  bonifié  aux  défendeurs  une  indemnité  de  fr.  1200 ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  les  défendeurs  n'ont  pas 
exécuté  reogagement  pris  comme  il  est  dit  ci-dessus ;  ce  qu'ils  avouaient 
eux-mèmes  Ie  24  décernbre  ,  prétendant ,  il  est  vrai ,  que  Tinterrup- 
tion  dans  Ie  travail  k  7  heures  du  soir  du  23  décernbre ,  provenait  du 
peu  de  vapeur  que  Ie  steamer  donnait ,  et  de  la  difficuUé  de  faire 
manoeuvrer  lesallèges ;  or  en  mème  temps  ils  continuaient  k  décharger 
de  Ia  graine  de  lin  ; 

Attendu  qu'il  incombait  aux  défendeurs  d*avoir  des  allëges  prétes 
è  recevoir  la  marcliandise  débarquée ;  de  plus,  les  autres  circon- 
stances  de  la  cause  prouvent  que  la  vapeur  ne  manquait  pas ;  Tinter- 
ruption  dans  Ie  déchargement  provient  donc  uniquement  du  fait  des 
défendeurs ,  qui  n'ont  pas  droit  a  Tindemnité  stipulóe  ; 

Attendu  qu'il  résultede  ces  mèmes  fails  que  Ie  demandeur  pouvait 
Qser  de  la  faculté  de  débarquer  d'ofGce  a  quai ,  puisque  les  défen- 
deurs ne  mettaient  pas  la  célérité  voulue  k  la  réception  ; 

Que  les  sommes  réclamées  par  les  défendeurs  pour  druits  de  hangar 
payésa  la  ville,  frais  de  mise  en  allëge ,  interets  et  assurance  sur 
quai  ne  sont  donc  pas  diïs  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs a  payer  au  demandeur,  pour  solde  de  fret,  fr.  2,523.95  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugeraent 
exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  4  Juin  1883  —  MM.  dê  Caters  ,  Nauts  et  Pottieüw,  juges. 
— -  PI.  M«»  Bauss  et  Van  Olffen. 


io  DEGRÉ  DE  JÜRIDICTION.  -  ASSURANCE.  -  PLÜRALITÉ  DE 
POLICES  ET  D'ASSUREURS  RELATIVEMENT  AUX  MARCHAN- 
DISES  D'UN  MÊME  CHARGEMENT.  —  2»  ASSURANCE  MARITIME. 

!•  p.  12 
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—  ART.  iO,  CONDITIONS  D'ANVERS.  -  POUCE  ÜE  4859.— 
RELACHE  FORCÉE.  —  DÉCHARGEMENT  POSTÉRIEUR  DANS  UN 
PORT  D'ÉCHELLE.  -  ROUILLE  KT  OXIDATION.  —  INTERPRÉ- 
TATION,  I  3  DE  L'ART.  iO.  -  GLAUSE  DE  STYLE  A  ANVERS. 


P  LorsquHl  s'agit  d'une  (issurance  de  diverses  marchan^ 
dises  chargées  sur  Ie  même  navire ,  pour  Ie  même  voyagej 
assurance  conclue  par  diverses  polices  d  raison  du 
chargement  successif,  au  prés  de  plusieurs  assureurs,  la 
réclamation  de  Fassuré  est  susceptible  d" appel ^  dès  que 
la  somme  totale  demandée  dépasse  celle  du  P  degré  de 
juridiction,  sans  quHl  y  ail  lieu  de  considérer  quelle 
est  la  part  de  chaqüe  assureur,  soit  en  enlier,  soit  par 
police  :  arlicles  23  et  25  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

2^  Larticle  iO  de  la  police  d'Anvers  de  1859  *,  qui  parle 
de  c  déchargement  avec  secours  étranger  d  la  siUte  de 
reldche  forcée,  >  suppose  une  reldche  forcée  suivie  d'un 
déchargement  qui  est  en  rapport  direct  avec  elle,  et  non 
pas  un  déchargement  quelconque  nuUement  concomitant, 
et  opéré  dans  un  autre  port. 


a-? 


*  Texte  de  Varticle  iO  police  de  4859.  «  Sont  Tranches  d'avarie  particuliere  , 
les  marchandises  désignées  comme  telles  au  tableau  mentionné  k  rarticle8,& 
moins  d'exception  formelle  stipulée  dans  la  présente  police. 

c  Toutefois  •  si  Ie  navire  a  fait  naufrage ,  s^U  a  été  abordé ,  a'ii  y  a  eu  décharge- 
ment avec  secours  étranger  a  la  suite  d'échouement  ou  de  relftche ,  1'avarie 
particuliere  esl  remboursée ,  dès  que  ie  dommage  matériel  éprouvé  par  la  mar- 
chandise  s^élève  a  5  %  P^ur  les  vins ,  k  3  7o  Pour  les  autres  liquides  (en  sus  du 
coulage  ordinaire)  et  a  50  %  sur  toutes  autres  marchandises,  se  rapportant  au 
présent  article. 

<  Sont  également  franches  d'avarie  particuliere ,  les  marchandises  sujettes  a  la 
rouille  et  k  roxidation.  Néanmoins,  k  Tégard  de  ces  dernièreSf  la  perte  provenant 
d'une  diminution  de  quantité  est  remboursée  dès  qu*elle  s'élève  k  3  %  ** 

Texte  des  potices  litigieuaet.  c  La  présente  assurance  se. fait  aux  conditions  de 
]*article  10  de  la  police  de  1859,  y  compris  les  risques  d'incendie  et/ou  échouement 
aiasi  que  la  rouille  et/ou  oxidation  provenant  d'eau  de  mer,  avec  franchise  réduite 
k  3  Vo  au  lieu  de  50  7o  >. 
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Aux  termen  du  dit  article  iO^  Vohligation  de  Vassureur^ 
pour  Ie  cos  de  rouille  ou  d'oxidation,  esl  subordonnée , 
comme  pour  toutes  les  autres  avaries  pa7*liculières ,  d 
Vexistence  d*une  des  conditions  énoncées  au  §  2, 

Et  cetle  süuation  11' est  pas  changée  parce  que ,  dans  les 
polices  de  fers  et  pointes  de  Paris ,  on  s'est  référé  d 
V article  iO,  avec  addition  des  mots  <  ainsi  que  la  rouille 
ei/ou  Voxidation  provenant  d'eau  de  mer  p.  Cette  clauscj 
qui  est  de  style  d  Anvers,  a  plutól  pour  objet  de  reslrein^ 
dre  Vohligation  de  Vassureur  au  seul  cos  de  rouille  ou 
d'oxidatian  causée  par  eau  de  mer. 

(DE  LHONEUX-UNON  ET  O  CONTRE  LES  COMPAGNIES  HELVETIA , 

BALOISE  ET  CONSORTS). 

M.  De  Lhoneux-Linon  et  C»'-  ont  appelé  de  la  sentence 
arbitrale  que  nous  avons  rapportée  année  1882^  I,  p.  219. 

Plusieurs  nouveaux  moyens  ont  été  présentés  en  appel. 

La  Cour  a  confirmé  la  sentence  des  arbitres  par  Tarrêt 
suivant : 

Arrêt. 

Altendu   que  les  avaries  dont   payement   est  reclame   s'élèvent 
ensemble  è  fr.  18,075.27 ; 

Attendu  qu'elles  sont  relatives  a  des  marchandises  toutes  expédiées 
sur  Ie  même  navire  et  pour  Ie  mème  voyage  et  assurées  par  les 
mémes  sociétés  ;  que  c'est  k  la  mème  fortune  de  mer  que  les  appe- 
laots  attribuent  les  avaries  qui  ont  donné  lieu  au  présent  litige ; 

Affendu  que  si  l'assurance  de  ces  marchandises  se  trouve  réalisée 
^n  six  conventions  séparées  ,  ce  doit  être  uniquement  parce  que  leur 
f^r^ement  s'esl  opéré  k  des  dates  différentes  sur  Ie  navire  Victoria 
Cro^B  ;  que  ces  conventions  repos  ent  d'ailleurs  sur  les  mêmes  bases 
^  <IU'eMes  doivenl  parlant  être  considérées  comme  ne  constituant 
qii'uoe  seule  opération  successivement  etend ue  aux  diverses  marchan- 
dises  des  appelants ; 
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Atteodu  que^  dès  lors,  l'action  tendante  k  rexécutioa  de  ces  con- 
ventions  provient  d*une  mème  cause  dans  Ie  sens  de  Tarticle  23  de 
la  loi  du  25  mars  1876  ; 
j;^3  Attendu  que,  dans  cetle  siluation,  Tappel  est  recevable  contre  les 

Rociétés  intimées,  quelque  soit  Ie  chiffre   auquel  se  reduit  la  part  de 

chacune  d'elles,  la  som  me  totale  due  pouvant  seule  ètre  prise  en  consi- 

dération  conformément  a  l*art.  25  de  la  loi  du  23  mars  1876. 

Au  fond  : 


:  \ 

. '-% 
'>,  ft 

',;^^  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d*avaries  particulières  et  qu'en 

ï§f  règle  générale,  celles-ci  ne  sont  pas  couvertes  par  Tassurance,  aux 

%*iS  termes  de  Tarticle  10  des  conditions  d'a5$surance  mariiime  usilées  a 

r^M  Anvers  et  mi&es  en  vigueur  en  1859,  conditions  auxquelles  les  appe- 

ï  M^  lants  ont  librement  adhéré  ; 

Attendu  qu'il  incombe,  dès  lors,  a  ceux-ci  de  démontrer  que  les 
avaries  dont  ils  demandent  Ie  payement,  rentrent  dans  une  des  excep- 
tions  limitativement  énoncées  par  la  susdite  disposition  ; 

Attendu    que   les   appelants    pretendent   qu'il  y  aurait  eu-dans 
Tespèce,  déchargeinent  avec  secours  étrangerd  la  suite  de  reldche 
f  forcée  ; 

\  Attendu  que  la  sentence  arbitrale  donl  appel,  par  des  considérations 

qui  sont  tenues  ici  pour  reproduites  ,  met  en  pleine  lumière  la  vérita- 
ble  portee  de  ces  expressions  employees  par  Ie  prédit  article  dix  ; 
,  '  '  J.\  Que,  conformémeul  a  une  inlerprétation  que  les  arbitres  déclarent 

constante  k  Anvers  ,  ces  mots  impliquent  une  relache  forcée,  suivie 
d'un  déchargement  qui  est  en  rapport  direct  et  immédiat  avec  elle 
et  non  pas  d'un  déchargement  quelconque ,  nuUement  concomitant 
et  opéré  dans  un  autre  port ; 

Attendu  que  pareilles  conditions  ne  se  trouvent  pas  réunies  dans 
Tespèce ; 

Qu'en  effet ,  si ,  2\  la  suite  d'une  tempête  ayant  dure  du  22  au 
!J      ,  25  juillet  1880,  Ie  navire   Victoria  Cross  peut  ètre  considéré  comme 

ti  '  .  ;  ayant  fait  une  relache  forcée  a  Anjer  du  14  au  29  septembre  suivant, 

il  n'a  été  fait  dans  cette  locaiité  aucun  déchargement  ; 


'   iC  *  Qu6»  dans  eet  ordre  d'idées,  la  raention  dans  la  relevé  des  frais 
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admis  en  avarie  grosse  d'une  minime  dépense  k  Anjer  de  2  livres  40 
libellée  c  Shipping  and  discharging  fees  for  mate  »,  si  elle  n'a  pas  Ie 
sens  que  les  intimés  lui  donnent ,  n*implique  certainement  pas  la 
réalité  d'un  déchargement  véritable,  ni  d'une  tentative  sérieuse  d'opé- 
ration  de  ce  genre  ; 

Que  les  deux  rapports  de  nrier  dressés  par  Ie  capitaine  Tweedie 
n'en  parlent  pas  ;  que  Ie  second  de  ces  documents  passé  mème  la 
rel^che  a  Anjer  sous  silence,  tandis  que  Ie  premier  ne  représente  Ie 
refuge  dans  la  rade  d'Anjer  que  comme  ayant  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  ravitailler  Ie  navire  ; 

Que  si,  en  ce  moment,  Ie  Victoria  Cross  avait  eu  un  besoin  urgent 
de  réparations  et  si  un  déchargement  avait  été  jugé  nécessaire  dans 
un  port  mieux  approprié  que  celui  d'Anjer ,  Batavia  ou  Singapore 
auraient  certainement  été  choisis  h  eet  effet ;  qu^au  lieu  de  cela,  Ie 
navire  continua  sa  route  et  navigua  encore  sans  interruption  jusqu^è 
Yokohama,  qui  était  pour  lui  un  port  d*échel1e  si  non  de  destination, 
et  oü  il  n'arriva  que  Ie  3  décembre  1880  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  Ie  séjour  prolongé  !i  Yokohama 
du  Victona  Cross  ne  peut  être  assimilé  è  une  relèche  forcée  ; 

Que  si  Ie  navire  n'avait  pas  eu  k  son  bord  des  marchandises  en 
destination  de  cette  localité,  il  eüt  vraisemblablement  différé  toute 
réparation  et  tout  déchargement  jusqu'a  Hiogo,  point  extreme  de 
son  voyage  ; 

Attendu ,  au  surplus,  que  Ie  déchargement  opéré  k  Yokohama  n'a 
pas  eu  rimportance  qui  lui  a  été  attribué  au  début  de  ce  litige  ;  que, 
d'après  les  documents  produits  devant  la  Cour ,  la  majeure  partie  des 
marchandises  expédiées  pour  Hiogo  et  sur  lesquelles  seules  portent 
les  avaries  réclamées  en  la  cause,  n'ont  pas  été  ni  dó  ètre  déchargées 
a  Yokohama  ;  que  Ie  déchargement  de  certaines  de  ces  marchandises 
doit  ètre  considéré  comme  n*étant  plus  en  rapport  direct  avec  la 
tempéte  antérieure  de  plus  de  4  mois,  mais  naturellement  amené 
par  Ie  débarquement  de  la  cargaison  destinée  k  Yokohama  ; 

Attendu  que,  d'aprës  Ie  soutënement  subsidiaire  des  appelants,  les 
intimés  seraient  au  moins  tenus  du  dommage  résultant ,  pour  les  fers 
et  pointes  de  Paris ,  de  la  rouille  et  de  Toxidation  par  eau  de  mer ; 
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Attendu  que  )*obligation  de  Tassureur  pour  Ie  cas  de  rouHIe  ou 
d'oxidation  est  subordonnée,  comme  pour  toutes  les  aulres  avaries 
particuliëres ,  k  1'existence  d*une  des  conditions  énoncées  au  prédit 
article  10,  soit,  dans  l'espèce,  a  la  réalité  c  d'une  relèche  forcéesuivie 
d'un  déchargement  avec  secours  étranger  >  ; 

Que  Ie  dernier  alinea  de  eet  te  disposition  se  borne  a  faire  une  dis- 
tinction  entre  la  diminution  de  quantité  et  la  dépréciation  ou  moins- 
value,  mais  doit  pour  Ie  surplus  se  combiner  avec  les  stipulaüons 
qui  Ie  precedent  et  auxquelles  il  ne  déroge  pas  autrement ;  qu'une 
interprétation  contraire  donnerait  (\  l'assuré,  dans  Ie  cas  de  rouiile 
OU  d'oxidation ,  une  situation  exceptionnelleraent  avantageuse  que 
rien  n'expliquerait ; 

Attendu  que  les  parties,  dans  leurs  conveations  des  li  février  et 
23  avril  1880,  spéciales  aux  pointes  de  Paris  et  aux  Iers,  se  referent 
aux  conditions  de  Tart.  10 ;  que  Taddition  des  mots  c  ainsi  que  la 
rouiile  et/ou  oxidation  provenant  d'eau  de  mer,  »  addition  qui  est  de 
style  a  Anvers,  n*a  jamais  re^u  Tinterprétation  que  les  appelants 
tentent  de  lui  donner  pour  la  première  fois  devant  la  Gk)ur,  qu'elle  a 
plutót  pour  objet  de  restreindre  les  obligations  de  Tassureur  au  seul 
cas  de  rouiile  ou  d'oxidation  causée  par  l'eau  de  mer ; 

Qu'aussi  ce  ne  sont  pas  les  appelants  qui ,  en  proposant  a  l'agent 
des  intimés  Tassurance  des  pointes  de  Paris  et  des  fers  ,  ont  demandé 
rinsertion  des  mots  ci-dessus  dans  leur  convention ,  d*oü  il  est  per- 
mis de  conclure  que  cette  insertion  a  eu  lieu  uniquement  parce  que 
ies  compagnies  d'assurance  maritime  ont  l'habitude  de  Timposer  aux 
personnes  avec  lesquelles  elles  contractent ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour, 

Oui  M.  JanssenSy  substitut  du  procureur  général,  enses  conclusions 
conformes  sur  la  recevabilité  de  Tappel,  déclare  Tappel  recevable 
entre  toutes  les  parties ;  statuant  au  fond  et  rejetant  toutes  offres 
de  preuve  des  appelants  comme  portant  sur  des  faits  non  pertinents, 
ou  dès  è  présent  controuvés,  confirme  la  sentence  arbitrale  dont 
appel,  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 
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Du  7  Mat  1883.  —  Cour  de  Brüxellbs.    *  1"  Ch,  ^  Prés, 
M.  Jamar.  —  PI.  M«»  Beernaert  el  Victor  Jacor$. 


SOCIÉTÉ.  —  FIRME.  —  NOM  D'üNE  PERSONNE  DÊCEDÉE.  — 

ACTIONS  EN  JÜSTICE. 

En  p^Hncipe  les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  par-- 
tie  de  la  raison  sociale,  et  celle-ci  doit  étre  Vindice  d'une 
action  collective :  art.  i6  de  la  loi  du  i8  mai  1873. 

n  y  a  donc  violation  de  la  loi  dans  Ie  fait  de  prendrepour 
firme  sociale  Ie  nom  d'une  personne  décédée. 

Mais  Ie  législateur  rCayant  pas  attaché  d  cette  violation 
la  sanction  de  la  nullité,  quand  elle  n^est  pas  une 
atteinte  d  la  honne  foi^  il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  tribu^ 
naux  de  prononcer  cette  nullité  et  de  refuser  V action  en 
justice  d  pareille  firme,  lorsque  d'ailleurs  Ie  défendeur 
n'a  pas  été  trompé  ni  en  doute  sur  les  individualités 
physiques  qui  la  composent  ^ 

Ijes  articles  231  et  232  du  Code  pénalqui  punissent  celui 
qui  prend  publiquement  nn  nom  qui  ne  lui  appartient 
pas,  sont  inapplicables  d  ceux  qui  n'adoptent  ce  nom  que 
comme  raison  sociale  :  ils  ne  concernent  dailleurs  que 
des  personnes  physiques  et  non  des  individualités 
morales. 

(E.  J.  ISENBAERT  CONTRE  COMPAGNIE  THETIS.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  avait  rendu  Ie  juge- 
ment  suivant : 

JUGEMENT. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  6  juin  1883 ,  enregistré  ,  tendant  au 

I  Conforme  ;  Arrét  Bruxelles,  ^  juillet  188^2  (De  Kinder  contre  Mathot)  Pc». 
1882,2,322. 
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paiement  de  fr.  73,588,71  pour  pret  el  solde  de  comple ,  et  è  la  dation 
d'une  caution  pour  fr.  30,000 ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  a  cette  detnande  que  la  firme 
£.  J.  Iscnbaert  se  composait,  au  moment  oü  est  née  Tune  des  obli- 
gatioDS  donl  on  demande  L'exécution ,  du  sieur  BenoU  Isenbaert, 
décédé  depuis  lors,  et  que  Tancienne  firme  E.  J.  Isenbaert  se  com- 
pose  act uellement  de  deux  personnes  ,  les  sieurs  G.  Alleman  et  J.-B. 
Peeters ,  associés  en  nom  coUectif  sous  cette  dénomination  ; 

Attendu  que  la  firme  demanderesse  reconnall  qu*elle  a  chan^é  de 
propriétaire ,  et  qu'elle  appartient  aujourd'bui  exclusivement  aux 
sieurs  Alleman  et  Peeters  ; 

Attendu  que  Texploit  de  citation  est  fait  k  la  requète  de  M.  £.  J. 
Isenbaert ,  courtier  raaritime,  è  Anvers ; 

Attendu  qu*il  est  ainsi  authentiquement  reconnu  en  justice  que  Ie 
prétendu  demandeur  E.  J.  Isenbaert  ne  représente  pas  une  per- 
sonne  physique ,  portaiit  réellement  ce  nom ,  et  que  les  sieurs  Peeters 
et  Alleman  prennent  ce  nom  ,  qui  n'est  pas  Ie  leur ,  dans  leurs  trans- 
actions  commerciales ,  et  veulent  mème  sous  cette  dénomination 
intenter  des  actions  judiciaires ; 

Attendu  qu'une  action  intentée  dans  ces  cobditions  dolt ,  mème 
d*office  ,  être  déclarée  non-recevable  par  les  tribunaux  ;  que  Ie  Code 
pénal  punit  Ie  fait  de  quiconque  prend  publiquement  un  nom  qui  ne 
lui  appartient  pas  ,  et  punit  mème  les  fonctionnaires  publics  qui  attri- 
buent  dans  leurs  actes ,  aux  personnes  y  dénommées ,  des  noms  qui 
ne  leur  appartiennent  pas  (art.  231  et  232  du  Code  de  procédure 
civile) ; 

Attendu  que  Ie  nom  E.  J.  Isenbaert  ne  constitue  pas  une  firme  ni 
une  raison  sociale ,  que  c'est  Ie  nom  d'une  personne  pbysique ,  mais 
que  cette  personne  esl  décédée  depuis  longtemps,  est  qu'il  est  de  prin- 
cipe (Cassation  15  juin  1876  ,  Pa^,  1876 , 1 ,  314)  qu'aucune  demande 
judiciaire  ne  peut  ètre  formée  au  nom  d'une  personne  physique  qui  a 
cessé  d'exister ; 

Attendu  que  vainement  préteiidrait-on  que  cette  dénomination 
pourrait  ètre  prise  comme  raison  sociale  par  une  société  en  nom  col- 
lectif ,  puisqu'une  telle  raison  sociale  doit  nécessairement  comprendre 
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)e  nom  d'au  moins  un  associé  solidaire ;  en  admettant  que  la  violation 
de  la  loi,  sous  ce  rapport,  ne  rende  pas  nulle  la  sociéte  contractée  par 
)es  sieurs  Alleman  et  Peeters ,  il  n'en  resie  pas  moins  vrai  qu*une 
action  intentée  sous  ce  nom  est  absolument  non-recevable,  parce  que 
cette  prétendue  firme  esl  une  ombre  vaine  qui  ne  représente  et  ne 
peut  légalement  représenter  ni  une  personne  physique  ,  ni  un  ètre 
moral ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  d'oflice  nulle  Taction  intentée  sous  la  dénomi- 
nation  ci-dessus. 

Du  i9  Juillet  iSSS.  —  M.  de  Caters  ,  prés.  —  1'«Gh.  —  PI. 
Me«  Vrancken  et  Mabterlingk. 

Appel  par  E.  J.  Isenbaert.  —  f^a  Cour  a  réformé  par 
l'arrêt  suivant : 

Arrêt. 

Attendu  que  le  premier  juge ,  en  repoussant  d'office  Taction  portee 
devant  lui  a  la  requéte  de  E.  J.  Isenbaert ,  ne  s'est  fondé  exclusive- 
ment  nisurle  décès,  avant  Tintroduction  de  Tinstance,  de  la  personne 
qui  portait  ce  nom ,  ni  sur  Timpossibilité  dans  laquelle  se  ^«erait 
trouvé  le  tribunal  de  constater  l'identité  du  plaideur  qui  se  présentait 
en  réalité  a  sa  barre  ; 

Attendu  qu'il  reconnalt  au  contraire  qu'après  la  mort  de  E.  J.  Isen- 
baert, la  direction  de  la  maison  fondée  par  celui -ei  a  passé  k  son 
frëre  Benoit  Isenbaert ; 

Que  ce  demier,  re  prévalant  d*un  usage  trop  frequent  sur  la  place 
d'Anvers ,  a  maintenu  dans  ses  relations  commerciales  la  tirme  du 
défunt  et  Ta  transmise  plus  tard  k  ses  propres  successeurs  Alleman  et 
Peeters,  qui  Tont  attribuée,  comme  raison  sociale,  k  unesociété  en 
nomcollectifformée  entre  eux  a  cette  époque ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce ,  constatant  Ia  contravention 
évidente  è  Partiele  16  de  la  loi  du  18  mai  1873  qui  en  dérive  ,  et  con- 
sidérant  par  suite  la  société  comme  nulle  et  dépourvue  de  toute  indi- 
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atilé  juridique  <,  a  décidé  que  l'eiercice  du  droit  d'agir  ne  pouvait 

r  lieu  en  sou  nom ,  el  que  Teiploil  qui  Ie  saisisaait  de  Tinjitance , 

it  élre  envisagé  comme  fail  è  ta  requële  d'un  incapable  el  en  cod- 

eoce  considéré  comme  non  avenii ; 

llendu  que  Tart.  16  de  la  )oi  du  18  mai  1873  a  proclamé  en 

cipe  que  les  noms  des  associés  peuienl  seuls  faire  partie  de  la 

in  sociale ; 

itendu  que  celle-ci  dolt  élre  en  outre  l'indïce  d'uue  action  collec- 

Itendu  que  la  vïolatioa  de  la  lot  est  donc,  a  ce  doublé  point  de 
,  inconlestable ,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher  quelles 

en  droil  les  conséquences  de  celte  violalion ; 
tlendu  que  les  nullités  en  malière  de  procédure,  comme  en  matiëre 
oniral ,  ne  peuveot  ètre  prononcées  si  elles  ne  «ont  pas  ïnacrites 
:  la  loi ,  el  qu'il  n'y  en  a  point  dans  l'eEpèce  de  corominée  par  elle , 

ressorl  au  contraire  des  travaux  qui  onl  précédé  l'adoption  de 
iele  16  de  la  loi  du  18  mai  1873  que  Ie  législaleur,  lout  en 
nnainsant  rimpossibilité  de  jamais  légitimer  Ie  mainlien  dans  la 
m  sociale,  conlrairement  d  la  vérilé,  du  nom  d'une  personae 
dée  ,  D'a  pas  voulu  donner  è  la  prohibilion  d'employer  un  nom 
e  que  celui  des  associés,  une  sanclion  énergique,  lorsque  la 
ition  de  la  loi  n'est  pas  une  alteinte  k  la  bonne  foi ; 
llendu  qu'aucune  intenlion  de  fraude  n'esl  imputée  i  la  partie 
elanle ;  que  la  publicilé  pieFci ite  par  l'arlicle  de  la  loi a élé donnée 
cle  conslilulif  de  la  sociélé  ; 

ue  les  tiers,  Irailanl  avec  la  firme  E.  J.  Isenbaert,  sont  donc  ft 
ie  de  s'assurer  des  individualités  physiques  qui  la  composeat ; 
ue,danstous  lescas,  rinliméeaélë  lenueau courantdes  Iransfor- 
ions  qu'a  subies  depuis  Ie  décês  ile  E.  J.  Isenbaert ,  la  maisoo  de 
merce  dont  il  étail  Ie  chef ; 

u'elle  ne  süulient  point  du  resie  avoir  éprouvé  de  doule  sur  la 
lonnalilé  qui  l'a  fait  aitraire  en  juslice ; 

Ua  Cour  se  trompe  en  fait  dans  ce  conïidénnl.  Le  Tri  bua«l  n'a  pas  en  eftet 
aré  oullc  la  sociélé  conli-aclée  entre  J es  sjeurs  Alleman  et  Peelers,  mais 
[oenieiil  la  prélendue  raison  sociale  de  celte  sociélé  ;(v(iirJcniiercoiisidérBnt 
igement). 
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Atlendtt  que  les  intéresses  dans  la  firme  E.  J.  Isenbaert  n*oDt 
adopté  ce  nom  que  comme  raison  sociale,  saus  se  rattribuer  indivi- 
doellement  et  saus  Ie  preodre  comme  leur  appartenant  personnel- 
lement ; 

Attendu  que  les  ariicles  231  el  232  du  Code  pénal  soat  dès  lors 
saus  application  au  cas  actuel ;  qu'ils  ue  concement  d'ailleurs  que 
des  personues  physiques  et  non  des  individualités  morales  ; 
Par  ces  motifs  y 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Bosch  ,  premier  avocat  général , 
met  a  néant  Ie  jugemeot  dont  il  est. appel;  émendant ,  dit  qu'il  n*y  a 
paslieu  de  déclarer  d'office  nulle  Taction  intentée  par  la  société  appe- 
lante pour  irrégularité  dans  la  dénomination  prise  par  elle  dans 
Texploit  introductif  d'mstance  et  les  autres  piëces  de  la  procédure,  con- 
formément  a  Tacte  constitutif  du  5  janvier  1880 ,  enrégistré ; 

Renvoie  les  parties  en  prosécution  de  cause  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  d*Anvers,  composé  d'autres  juges ;  ei  réserve  les  dépens  tant 
de  première  instance  que  d*appel  pour  y  ètre  statué,  comme  de  droil, 
par  ce  tribunal  en  mème  temps  que  Ie  fond. 

ïhk  13  ilout  1883.  ~  Cour  de  Bruxblles.  —  ï^  Cu.  —  M.  Javar, 
prés.  —  PI.  M«*  GuiLLBRY  et  Beernaert. 


BATEAU.  —  MAGASIN  FLOTTANT.  —  LOJATiON.  -  DURÉE. 

Jjyr^qvüun  baleau  a  éié  loué  pour  servir  de  magasin  sans 
aucune  stipulation  quant  d  la  durée  de  la  convention , 
chacune  des  parties  a  Ie  droit  d'y  renoncer  ^  mais  il  y  a 
lieu  d'accorder  d  Vaffréteur  un  délai  de  grdce  pour 
débarquer  ses  marchandises. 

(BATEUER  DE  TOLLENAERE  CONTRE  GROSS  ET  Ci«). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  15  juin  1883,  tendant  k  faire  mettre  fin 
è  une  convention  de  looation  de  bateau  ; 
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Atlendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  a  été  loué  auz  défendeurs 
lur  servir  de  magasïn,  è  la  date  du  13  mars  1883,  et  sans  aucune 
pulatiou  relalive  ft  la  duréede  laconventioD  ;  qu'il  est  incontestable 
ie,  dans  ces  conditions ,  les  défendcurs  n'ont  pas  Ie  droil  de  conserver 
bateau  auinU  longlemps  qu'ils  veulenl,  en  mëme  temps  que  celui 
f  reooncer  d'un  joura  l'autre;  en  cas  de  silence  de  la  convealion, 

droit  des  deux  parties  est  nécessairement  réciproque ,  et  si  les 
fendeurs  veuleot  se  soustraire  è  une  telle  ailuation,  ils  doivent 
lirement  Ie  slipuler  dans  leur  convention  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  sommé  les  défendeurs  de  débarquer 
r  exploit  du  8  juin;  qu'il  convient  act  u  e  Mem  ent,  vu  les  circon- 
inces  de  la  cause ,  d'accorder  aux  défendeurs  un  délai  de  gr&ce 
squ'au  28  juin  courant  au  soir,  pour  avoir  terminé  ce  débarque- 
eat; 

Par  ces  motife, 
Le  Trïbunal  ordonne  aui  défendeure  de  débarquer  immédiateroent 
irs  marchandises ,  et  au  cas  oü  ce  débarquement  ne  serait  pas 
rniiné  le  28  juin  courant  au  soir,  autorise  1«  defendeur  k  faire 
ocëder  lui-mème  au  débarquement,  sous  peine  pour  les  dëfendeurs 

lous  les  dommages-intérèts,  conddmneles  défendeurs  auxdépens. 
/)u21  Juin  1883.  —  MM.  de  Catehs,  Pottieuw  et  NiUTS,  juges. 

PI.  M*'  Vrancken  et  Van  Olffen. 


lI'ITAINE.  —  CUIHS.  -  FARDAGE.  -  CORNES  ET  CORNILLONS. 

'est  pas  en  faule  le  capilatne  qui  arrime  les  cuirs  d  35 
OU  30  centimètres  des  vaiijres  sa7is  farda'je,  lorsque  les 
chargeurs  ne  lui  ont  pas  remis  des  eornes  ou  coriiillons 
d  cel  effet. 

n'est  dès  lors  pas  rcuponsable  des  avaries  qui  arrivent 
aux  cuirs  qui  servaient  de  rebord  aux  pilcs  de  cuirs  de 
chaque  cóté  du  navire,par  suite  de  l'air  ctrculant  entre 
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ces  piles  et  les  vaigres :  cetle  circulation  de  Vair  ne  peut 
d^ailleurs  étre  empéchée  complètement  ^  même  en  em- 
ployant,  en  guise  de  fardage,  des  cornes  et  des  cornillons. 

(G.  &  C.  KREGLINGER  CONTRE  CAPITAINE  OLIVARI). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Parmentier,  Uyttenhoven  et 
A.  Willaerl,  Ie  dit  proces-verbal  déposé  par  acle  du  11  juillel  1882  ; 

Atteodu  que  Ie  capitaine  Olivari  reconnait  sa  responsabilité  en  ce 
[  qui  conceme  171  cuirs,  soit  frs.  371.52,  mais  cooteste  devoir  répa- 

rer  Tavarie  constatée  è  404  a utres  cuirs ; 

Altend u  que  les  parties  sont  d'accord  que  c^tte  avarie  s'est  pro- 
duite  aux  cuirs  qui  servaient  de  rebord  è  la  pile  de  cuirs  aux  deux 
cófés  du  navire,  et  qu'ils  étaient  distants  des  vaigres  d'environ  30  h 
35  centimètres  sans  fardage  ;  c'est  Ie  courant  d*air  circulant  dans 
cette  place  vide  qui  a  avarié  ces  cuirs  ; 

Attendu  que  l'un  des  trois  experts  est  d'avis  que  Ie  capitaine  aurait 
dü  employer  du  fardage  entre  les  cuirs  et  les  vaigres  du  navire ,  de 
maniere  k  empècher  autant  que  possible  la  circulation  de  Tair  ; 

Que  les  deux  autres  experts  estiment  au  contraire  que  rarrimage 
a  été  bien  fait  ;  que  la  distance  de  30  ^  35  centimètres  était  une 
bonne  précaution  pour  empècher  les  cuirs  de  s'avarier  par  Ie  contact 
avec  Ie  bois  et  Ie  fer  ;  que  si  des  avaries  se  sont  produites  par  Ie 
courant  d'air ,  il  est  a  remarquer  qu'il  est  impossible  d*éviter  toute 
circulation  de  Tair ,  même  en  employant  en  guise  de  fardage  des 
eomes  et  des  cornillons ; 

Attendu  qu'il  convient  d'adopter  cette  dernière  maniere  de  voir ; 
si  Von  peut  exiger  que  Ie  capitaine  mette  tous  ses  soins  è  faire  un 
bon  arrimagc,  et  qu'il  ait  en  général  Ie  fardage  nécessaire  a  eet  effet, 
oDDe  peut  pas  exiger  qu'il  fournisse  ce  fardage,  quand  celui-ci  doit 
étre  composé  d'une  marchandise  spéciale ,  comme  dans  l'espèce  de 


! 
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corn^s  et  de  eomillons  ;  les  chargeurs  qui  eonnaissent  la  nature  de 
la  marchandise  k  transporter  et  les  dangers  auxquels  elle  est  exposée 
en  Tabeence  de  iardage,  doivent  soigner  eox^mênies  dansce  cas  pour 
fournir  Ie  fardage,  c'est-k-dire  une  partie  suflQsante  de  comes  el  de 
cornillons  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  aucune  faute  a  imputer  au  défendeur 
quant  aux  404  cuirs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Tofifre  du  défendeur  de  payer 
fr.  371.52  el  le  condamne  k  un  quart  des  dépens  ;  et  moyennant 
réalisation  de  ceite  offre,  déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  la 
demande  et  les  condamne  aux  trois  quarts  des  dépens. 

Du  13  Décemhre  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Deppe  , 
juges.  —  PI.  M«»  Hendrickx  et  Vrancken. 
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PRIVILEGE.   -  FAILLITE.   -  FOÜRNITÜRES  DE  SÜBSISTANGES. 
SOCÏÉTÉ.  —  GÉRANT.  —  COMMIS  ET  DOMESTIQÜES. 

En  cas  de  faillüe  d'une  société  en  nom  colleclif,  le  privi- 
lege du  foumisseur  de  subsistances  s'étend  bien  aux 
fournitures  de  ce  genre  faües  pour  un  gérant  constilué  par 
les  associés  y  mais  non  pas  d  celles  concernant  tout  le  per- 
sonnel  de  commis  et  de  domesliques  employés  pour  le  com- 
merce  de  la  f  ir  me. 


(GURATEUR  L.  BONNEL  &  C^  CONTRE  V»  TROGH) 

JUGEMENT. 


I   4 


All  end  u  que  la  V^  Trogh  demande  son  admission  au  passif  privi- 
legie de  la  faillite  Bonnel  et  CS^  pour  fr.  451 .81  pour  livraisons  de 
viandes ,  faites  dans  les  6  mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
faillite  ; 

Attendu  que  pour  jouir  du  privilege  de  Tart.  19  §  5  de  la  loi  du 
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16  décembre  1851 ,  leis  foutnitures  de  subsistances  doivent  avoir  été 
hiies  au  faiUi  et/ou  è  sa  familie  ; 

Attendu  qu'on  peut  comprendre  dans  ces  termes  Ie  sieur  M.  Bonnel, 
gérant  de  la  firme ,  mais  non  tout  Ie  personnel  de  commis  et  de 
domestïques  employés  pour  Ie  commerce  de  celle  firme  ;  les  raisons 
d'humanité  qui  ont  fait  accorder  ce  privilege  ne  s'appliquent  évidem- 
roent  pas  a  ces  personnes  ,  qui  peuvent  Irouver  leur  subsistance  en 
s'engageant  ailleurs ;  et  de  plus ,  elles  jouissent  d'un  privilege  pour 
leur  salaire,  Ie  motif  d'huinanitó  invoqué  n'existe  donc  pas  dans  l'eF- 
pèce  ;  les  privileges,  étant  de  slricte  interprétalion  ,  ne  peuvent  être 
étendus  a  des  cas  de  Tespèce ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  majoré  sur  son  compte  les  livraisons 
qu'elle  a  üsiites  en  Janvier;  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  a  fr.  133.60  les 
livraisons  de  janvier ,  et  d'adroettre  celles  de  février  pour  fr.  31 .05 ; 
ainsi  la  créance  totale  s'élève  h  fr.  434.31 ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Bonnel  a  été  dans  la  prison  pour  dettes  depuis 
Ie  22  seplembre  jusqu'au  22  décembre  1882  ;  que  la  partie  privilégiée 
de  la  créance  ne  se  rapporle  dooc  qu'4  la  consommation  personnelk 
de  Bonnel,  depuis  Ie  22  décembre  jusqu'au  9  février;  qu*il  y  a  Heu 
de  fixer  cette  somme  è  fr,  105 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  du  juge-commissaire ,  admet  la  défen- 
dresse  au  passif  privilegie  de  la  faillila  Bonnei  et  C>*  pour  fr.  105  ,  et 
au  passif  chirographaire  pour  fr.  329.31 ,  met  les  dépens  a  cbaiige  de 
la  masse. 

Du  23  Juin  1883.  — MM.  Van  Lerius,  Sa.no  et  Montigny,  juges. 
—  PI.  M««  Denis  et  De  Laet. 


CüMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  SAISIE- 

ARRÊT.  —  MAINLEVÉE. 

üne  saisie-arrét  reguliere  dans  la  forme  doü  élre  respeclée 

jusqu'd  ce  qu'elle  ait  été  régulièrement  levée. 
ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  poür  en  donner- 
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main-levée  ou  ordonner  qti'il  soit  passé  outrCj  quoiquHl 
semble  résuller  des  circonstances  que  Ie  saisissant  a  été 
desinteresse. 

(DEMOISELLE  EECKAERT  CONTRE  COULON). 

JüGEMENT. 


7  Vu  1'exploit  de  citation  du  10  mars  1883,  enregistré ,  tendant  & 

;t  faire  dédarer  Ie  défendeur  en  état  de  faillite  ; 

f.  Aitendu  que  cette  demande  est  basée  sur  Ie  non  paiement  d'une 

somme  de  fr.  1600  prêtée  par  la   demanderesse  au  défendeur  Ie 
4  septembre  1882 ; 

Attendu  que  cette  somroe  est  devenue  indisponible  k  la  suite  d*une 
série  de  saisies  faites  entre  les  mains  du  défendeur  ,  suivant  ordon- 
^  nances  de  M.  Ie  Président  du  tribunal  de  1'«  instance ,  par  exploits 

j  enregistrés  du  7  et  13  mars  1883  ; 

^  Que  des  saisies  ,  réguliéres  dans  la  forme ,  doivent  étre  respectées 

^  jusqu'è  ce  qu'elles  aient  été  régulièrement  levées  ;  que  Ie  tribunal  de 

céans  est  incompetent  pour  donner  main-levée  ou  ordonner  qu'il  soit 
t  passé  outre ,  quoiqu'il  semble  résulter  des  débats  que  tous  les  saisis- 

•^  san(s  ont  été  désintéressés  sous  la  date  du  13  mars ; 

Attendu  qu'en  ne  payant  pas  dans  ces  circonstances ,  Ie  défendeur 
ne  peut  donc  étre  considéré  comme  étant ,  en  ce  moment ,  en  défaut 
de  paiement  vis-è-vis  de  la  demanderesse  ; 
Par  ces  molifs , 
Le  tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  14  A/ars  1883.  —  MM.  de  Ca.ters  ,  Nauts  et  Willaert,  juges. 
PI.  Me»  WiLLEMS  et  Van  Galster. 


1  • 


RESPONSABILITÈ.  —   PONTON  COULÉ.  —  DÉFAUT  DE  SURVEIL- 
LANCE. —  AGENTS  DE  L'ADiMlNISTRATION.  -  AVERTISSEMENT. 

Le  propriétaire  d'un  ponton  qui  Vabandonne  sans  surveü^ 
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lance,  ést  fesportsahle  dé  et  qne  ce  ponton,  détaché  de 
sa  plüct  d'amdrrafjepat  une  cause  ou  persönne  inconnüe, 
glisse  dans  un  canal  et  cause  des  accidents  aricè  bateaux 
passant  tes  êcluses, 

n  importerait  peu  que  les  agents  de  Vadmiyiistratton  aient, 
de  leur  cóté,  commis  des  fautes. 

Le  batelier  qui  passé  d  Vendroit  oü  Ie  ponton  est  coulé,  en 
prenant  les  précautions  que  lui  indique  Véclusiery  ne 
peut  être  réputé  en  faute,  encore  que  son  bateau  touche 
sur  Vépave,  et  il  a^  de  ce  chef^  son  recours  contre  le 
propriétaire  de  celle^d* 

(BATELIER  ROOFTHOOFT  CONTRE  io  A.  J.  COOLS  ET 

20  J.  D'HUYVETTER). 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citalion  du  6  janvier  1883,  par  lequél  Ie  sieur 
Rootlhooft  demande  k  rendre  D'Huyvetier  responsable  d'un  accident 
arrivê  a  son  bateau  ünion  ; 

Vu  l'esfploit  de  citationdu  6  janvier  1883  ,  appelant  en  intervehiion 
le  sieur  Cools,  propriétaire  du  chargement  briques  transporié  par  le 
bateau  Union  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  De  Paepe  et  Vaiï  Coppenolle, 
rapport  déposé  au  grelTe  de  ce  siége  par  acte  du  27  février  1883 ; 

Attendü  qu*il  résulte  des  débatd  et  des  coüstatations  des  experts  : 

i^  Que  le  bateau  ünion  ,  en  voulant  passer  Técluse  N»  2  dti  Canal 
d^Anvers  k  Turnhout ,  heurta  par  Ie  fond  sur  les  bittes  d'un  bateau 
coulé  k  eet  endróit ; 

^  Que  ce  bateau  coulé  étalt  un  ponton,  servant  k  faire  des  répara- 
tions  au£  ponts  du  Canal ,  et  appartenant  au  défendenr  D'Huyvötter , 
entrepreneur  des  tra  vaut  d'etitretieü  du  danal ; 

Attendu  qu6  cë  pontotl  était  abaüdonné  sans  garde  dans  lé  cèiial ; 

l*p.  13 
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i'il  fut  amarré  par  Téclusier ,  maïs  qu'il  ee  délacha  ou  fut  lai^ué 
ir  uDe  personne  incoonue  ,  puU  coula  sur  la  ber^  du  Caual ,  et 
issa  insensiblement  jusqu'au  fond,  devaot  l'entrét;  de  l'écluse, 
nant  ainsi  la  navigation  des  baleaux  qui  devaieot  passer  l'écluse ; 
Atlendu  que  quand  Ie  baleau  du  demandeur  se  présenta  pour  pas- 
r  Ie  pont  (Ie  4  Janvier  1883),  l'éclusier  avertit  Ie  demandeur  de  la 
ësence  du  ponton  coulé,  en  lui  recommandant  de  serrer  Ie  plus 
ès  possible  la  rive  droile ,  el  de  marcher  lentement ;  Ie  demandeur 
conforma  striclement  u  ces  reconnmandations ,  mais  loucha  néan- 
ains  Ie  bateau  coulé  et  sombra  lui-mème  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  de  eet  exposé  que  Ie  sieur  D'Huyvetter  est 
sponsable  de  1'accident ;  Ie  ponton  en  etfet  élail  sa  propriété ,  et  il 
ivait  Ie  surveiller ;  en  ne  Ie  faisant  pas ,  en  l'abandonnant  depuis  Ie 
i  OU  au  moins  depuis  Ie  18  décembre  dans  Ie  Canal  sans  aucune 
irveillance,  il  a  commis  un  acte  de  nét;ligence  qui  Ie  rend  passible 
:  la  sanclion  édiclée  par  l'art.  1384  §  1  du  Code  civil ; 
Altendu  que  les  faits  doni  Ie  défendeur  offre  de  faire  la  preuve  ne 
Dt  pas  relevants ; 
En  efiet ,  il  est  liien  vrai ,  si  t'exposé  des  experts  el  des  parties  en 

use  est  exact ,  que  Ie  garde  du  canal  B ,  employé  de  l'État ,  a 

mmis  des  faules  graves  el  a  encouru  une  responsabilité  morale 
idente;  c'est  lui,  d'après  Ie  défendeur,  qui  a  fait  chercher  Ie 
nton  chez  Ie  défendeur  el  qui  l'a  fait  placer  a  l'endroit  oii  t'accident 
eu  lieu ;  il  a  été  k  diverses  reprises  averti  que  ce  ponion  gènait  la 
ivigation  ,  el  malgré  que  sa  prést;nce  en  eet  endroit  ne  tül  réclamée 
if  rien ,  el  gén^t  la  navigalion ,  il  n'a  pris  aucune  mesure  pour  Ie 
Irerelever;  el  méme  quand  Ie  ponton  était  coulé,  B....  appelé 
r  l'éclusier,  a  fait  une  tenlative  pour  Ie  relever,  mais  n'y  parvenant 
,s ,  il  l'a  abandonné  dans  Ie  Canal  sans  aulrement  s'en  inquiéter, 
sans  interdire  Ie  passage  aux  aulres  baleaux ; 
Mais ,  altendu  que  ces  faules  de  l'agent  de  l'adminislralion  n'efTa- 
nt  pas  la  responsabilité  du  propriëtaire  du  ponton;  Ie  défendeur 
Huyveller  avait  en  effet  la  garde  de  son  ponton  dans  Ie  sens  de 
irt.  1384  §  1 ,  du  Code  civil ,  puisque  c'est  lui  qui  élail  chargé  des 
parations  au  Canal,  etquesiB....  a fait  procéder è certains actes 
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reotrant  plutöt  dans  les  travaux  incombant  au  défendeur,  c'était 
pour  Ie  compte  et  sous  la  responsabililé  de  ce  dernier ;  celui-ci  avait 
iDcontestablement  la  jouissance  et  la  possession  du  bateau  ,  dès  lors,  il 
était  tenu  de  la  garde  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  défendeur  a  été  personnellement  averti 
d'avoir  è  prendre  des  mesures  pour  son  bateau  coulé,  et  que,  soit  par 
négligence ,  soit  pour  toul  autre  motif,  il  n'a  pas  donné  suite  d  ces 
avertissemenls  ; 

Attendu  que  vainement  encore  Ie  défendeur  impute  a  faute  au 
demandeur  d'avoir  voulu  naviguer  en  eet  endroit ,  quoiqu'on  Tait 
avisé  de  la  présence  du  ponton  coulé;  Téclusier  en  effet  n*a  pas 
défendu  au  demandeur  de  passer ,  et  ne  ie  pouvait  méme  pas,  parce 

que  Ie  garde  B n'avait  pas  donné  des  instructions  en  ce  sens  a 

Téclusier ;  co  dernier  a  seulement  fait  certaines  recommandations  au 
demandeur  quant  a  la  maniere  de  passer ,  il  n*y  avait  donc  aucune 
faute  de  la  part  du  demandeur  è  tenter  Ie  passage  dans  ces  conditions, 
en  se  conformant  a  ces  recommandations,  comme  il  Ta  fait ; 

Attendu  que  Ie  dommage  au  bateau  Union  s'élëve  a  fr.  1683.04 , 
et  lesfrais  de  relèvement  sont  de  fr.  1578.57;  il  revient  de  plus  au 
demandeur  pour  chömage  de  son  bateau  pendant  45  jours  courants 
(soit  2^2  jours  depuis  Ie  4  janvier ,  jour  du  sinistre  jusqu'au  20  jan- 
vier ,  et  de  plus  20  jours  ouvrables  ou  23  jours  courants  pour  les 
réparations)  une  indemnilé  de  fr.  837,  soit  k  raison  de  20  c^**  par 
tonneau  et  par  jour  (sur  93  tonneaux)  ; 

Attendu  que  Gools  reclame  contre  Ie  demandeur  fr.  40  pour  avaries 
au  chargement;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  Roofthooft  puis- 
qu'il  n'a  pas  commis  de  faute ;  et  que  Gools  ne  demande  aucune 
condamnation  contre  D'Huyvetter ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défen  - 
deur  D'Huyvetter  è  payer  k  Roofthooft  fr.  4098.61  de  dommages- 
intérèts  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  13  Juin  1883.  —  MM.  Naüts  ,  Willaert  et  De  Wever  , 
juges.  —  Pi.  M«»  De  Kinder,  Bausart  ei  Boon. 
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«  !•  COMPÉTENCE,   -   TRIBUN  AL  DE   COMMERCE.   -  ASSÜRANCE 

MÜTÜELLE.  —  QÜALITÉ  DES  ASSOCIÉS.  -  2©  SOCIÊTÉ  D'AS- 
SÜR^NCE  MÜTÜELLE.  -  POUVOIRS  DU  DIRECTEUR.  -  FAUTES. 
—  REGLEMENT. 


1^  Lobligation  contractée  par  une  société  d'assurance  mU'- 
tuelle  viS'd-vis  de  ses  associés^  quoique  non  commerciale 

I  par  sa  nature^  Ie  devient  si  toas  ses  associés  sont  cotn- 

?  mercants. 

';  2*^  Ces  sociélés  sont  légalement  représentées  par  leurs  direc- 

i  teurs  qui  penvent    auioriser  un  associé  d  faire  un  proces 

et  une  transaction. 
Les  fautes  vraies  ou  prétendaes  d'un  associé  dont  Ie  bateau  a 
élé  abordé  n'entrainent  pas  déchéance^  quand  celle  dé- 
ckéance  nest  pas  comminée  par  Ie  règlemerU. 


(BATEHER  DE  VOS   CüNTRE  LA  Öe  D'ASSÜRANGES  MÜTÜELLES 

«  LA  PRÉVOYANGE  »). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilatton  du  16  février  1883,  téndant  au  payement 
'^  de  fr.  2020  pour  indemnilé  d'assurance  ; 

Aüendu  que  l'obligalion  conlraetée  par  la  défenderesse  n'esl  pas 

commerciale  par  sa  nature  puisque  la  défenderesse  est  une  associa- 

'^  tion  d'assurances  mutuelles,  dépourvue  detout  esprit  de  )ucre  ;  mais 

que ,  dans  1'espëce ,  ceit*e  assuranee  est  commerciale  par  la  qnalité 

des  associés ,  tous  bateliers ,  entrepreneurs  de  transport ;  que  Ie  tri- 

bunal  de  commerce  est  donc  competent  (voir  Namür^  I,  p.  62,  n^  91) ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  demandeur 

i      ^  a  soutenu  Ie  proces  contre  Ie  batelier  Fruythof  >  i  la  coanaissance  et 

avec  Tassentiment  de  la  défenderesse ,  légalement  repróseatée  par 
son  directeur ,  Ie  sleur  L.  DeMenter  (art.  2  de  la  M  du  11  jttln  4874); 
Attendu  que  c'eet  dono  è  tort  que  la  détenderesse  argumente  d»  oe 
que  Ie  demandeur  ne  Ta  pas  avertie  du  sinistre ,  et  qu*il  a  transtgé 
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avec  Ie  batelier  Fruythof  sans  son  autorisation  ;  que  ces  fins  de  non- 
recevoir  doivent  ètre  écartées ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  reproche  fait  au  demandeur  de 
n'avoir  pas  été  a  bord  de  son  bateau  lors  de  I'abordage,  et  d*avoir 
amarré  cóte  a  cöte  è  d'autres  bateaux  etc. ;  que  Ie  jugement  de  ce 
siégë  du  ^  novèiifbrè  18Si  a  rëconnu  que  te  demandeur  ïi'avait  pas 
commis  de  fautes  ayant  contribué  k  faire  naitre  ou  k  aggraver  Ie  dom- 
mage,  d'ailleurs  Ie  reglement  de  la  société  ne  commine  pas  la 
déchéance  dans  les  dispositious  invoquées  par  elle ; 

Attendu  que ,  suivant  expertise  faite  peu  de  temps  avant  lesinistre, 
la  société  défenderesse  a  reconnu  que  Ie  bateau  valait  fr.  2000 ;  les 
experts  judiciaires  dans  Ie  proces  Fruythof  ne  Tont  évalué ,  il  est 
vrai,  qu'a  fr.  1000,  mais  ilsajoutent  que  ce  n'est  qu'une  évaluation 
approximative ,  parce  que  Ie  bateau  étant  coulé  ,  il  leur  était  impos- 
sible  d'en  donner  la  valeur  réelle  ; 

Attendu  que,  d'après  les  statuts,  Ie  demandeur  doit  laisser  déduire 
100/q  de  la  valeur  ,  el  re^oit  fr.  200  pour  Tinventaire  ;  qu'il  lui  revient 
doDcen  lout  fr.  2000 ,  et  qu'après  déduction  de  la  somme  nette  qu'il 
a  refue  de  son  proces  contre  Fruythof,  soit  fr.  500,  la  défenderesse  lui 
doit  encore  fr.  1500; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribun  al ,  se  déclarant  competent ,  condamne  la  défenderesse 
a  payer  au  demandeur,  pour  indemnité  d'assurance,  fr.  1500  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens. 

/)m11  Ji/tJi  1883.  —  MM.  Naüts,  Van  De  Vin  el  Goemaere, 
juges.  "  PI.  M"»  Vrancken  el  De  Curte. 


AFFHÊTEMENT.  -  DÉFAUT  D'EXPÉDITION  DANS  LE  DÉLAl  CON- 
VENÜ.  -  TERME  DE  GRAGE.  -  RÉEXPÉDITION  PAR  TERRE. 

Lorsquun  commissionnaire  de  transports  est  resté  en  dé- 
faut  de  faire  une  expédüion  par  mer  et  par  un  steamer 


J 


convenu,  l'affréteur  peut  être  autoriêé,  après  un  délai 
de  grdce  de  deux  jours,  d  faire  expédier  les  marchan- 
dises  engagées  par  voie  de  terre. 

(VAN  KERCKHOVE- VAN  LOY  CONTRE  BOBBINS  Sc  WALPüRDJ. 

JUGEUBNT. 

Vu  l'exploit  de  cilaüon  du  IS  juin  1883  ; 

AUendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  èlre  restés  en  défaut  de 
faire  l'expédition  confomiémenl  &  leur  obligalion,  par  Ie  steamer 
Herrera,  parlï  Ie  15  juin  ; 

AUendu  que  les  défendeurs  Routienneul  qu'ils  auront  un  aulre 
steamer  en  charge  pour  Aticanle  vers  la  fin  de  celte  semaine,  inais 
sans  niéme  pr6ciser  la  date  du  départ  d'Anvers  ;  dans  ces  circon- 
stances ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  celte  proposition  ; 

Atlendu  qu'il  convienl  d'accorder  aux  défendeurs  nn  délai  de  gr&ce 
de  deux  jours  pour  faire  l'expédilion  dans  le^i  conditions  convenues  ; 
et  k  défaut  d'expiration  dans  ce  délai,  de  déclarer  résiliée  la  convenlion 
de  transport  marilime,  et  d'auloriser  tes  demandeurs  k  expédier  par 
voie  de  terre  aux  frais  des  défendeurs  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  a  défüUt  par  les  défendeurs  d'avoir  fail  l'expédition 
dans  les  condilions  convenues,  avant  Texpiration  du  jeudi  21  juin 
courant,  déclare  dës  a  présent  résiliée  la  susdite  convantion  de 
transport,  et  aulori*e  les  deniandeurs  k  expédier  par  voie  de  terre 
au  mieux  el  aux  frais  des  défendeurs.  Condamne  ces  derniers  aux 
dépens,  et  déclare  le  présent  jug  e  ment  exécutoire  nonobslant  appe 
et  sans  caution. 

Du  19  Juin  1883.  —  MM.  deCaters,  PoTTiBUwelNAUTs,  juges. 
—  PI.  M"  Delvaux  et  Bauss. 
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i*  FAILUTE.  —  JUGE-COMMISSAIRE.  —  RAPPORT  A  L'AÜDIENCE. 
—  PARTICIPATION  AU  JUGEMENT.  -  2o  JUGEMENT.  —  JÜGEMENT 
PAR  DÉFAUT.  -  OPPOSITION.  —  JÜGEMENT  SUR  REQUÊTE  EN 
MATIÊRE  DE  FAILLITE.  —  3o  FAILLITE.  —  CESSATION  DE 
PAYEMENT.  -  POUVOIR  DISGRÉTIONNAIRE. 

i^  Aucun  texte  de  loi  n'eocige  que  Ie  juge-commissaire  siége 
(fans  les  affaires  relatives  d  la  faillite  dont  il  est  commis- 
saire,  c'est  d  diresoit  au  nombre  des  trois  juges  qui  com- 
posent  Ie  tribunal  rendant  les  jugements  relatifs  d  cette 
faillite,  Tout  ce  quelaloi  prescrit^  c* est  que  les  dits  juge- 
ments soient  rendus  sur  Ie  rapport  du  juge  commissaire 
{art.  442  et  463  de  la  loi  sur  les  faillites). 

Il  n* est  pas  requis  qu'il  conste  du  jugemenl  que  Ie  rapport  a 
été  fait  par  Ie  juge  commissaire  nominativement  désigné ; 
il  suffit  que  Ie  jugement  constate  que  Ie  rapport  a  été  fait 
par  Ie  juge -commissaire  de  la  faillite  ; 

Ce  n'est  pas  d  peine  de  nullité  que  la  loi  present  que  Ie  rap- 
port du  juge-commissaire  soit  fait  d  Vaudience;  encore 
moins  il  ne  résulte  d'aucun  texte  que  Ie  jugement 
puisse  être  déclaré  nul^  parce  qu'il  ne  constate  pas  que 
ce  rapport  a  été  fait  d  Vaudience. 

Du  reste  la  loi  ne  prescrit  Vobservation  d'aucune  des  forma- 
lités  ci'dessus  d  peine  de  7iullité. 

2^  Uopposition  doit  contenir  les  moyens  de  V opposant :  tous 
moyens  non  énoncés  dans  Vopposition  sont  non  recevableSy 
(art.  427  du  Code  de  procédure  civile). 

Cette  disposition  est  applicable  d  Vopposition  faite  d  un  juge- 
ment rendu  sur  requéte,  notamment  au  jugement  sur 
requète  fixant  Vonverture  d'une  faillite. 

S°  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  quant 
d  V appréciation  des  circonstances  qui  déterminent  Vétat 
de  cessation  de  payements  et  Vébranlement  du  crédit. 
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TVué  acle  apparenl  qtU  consta^e  d  un  moment  donné  VinsoU 
vahilüé  du  debiteur,  peuty  suivant  les  drcanstanceSj  êlre 
propre  d  fixer  V ouverture  de  la  faillüe ,  spéeialetnent 
quand  il  a  été  suivi  d^une  série  de  faits  et  d'acteSy  qui 
prouvent  la  décadence  du  debiteur. 
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(A.   DE  L'HONEUX   LINON   &  Co  CONTRE  LES  CÜRATEURS 
A  LA  FAILLITE  ÉMILE  SERIGIERS  &  Co.) 

JUGEMENT. 
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Vu  Texploit  du  22  mai  4883,  par  lequel  les  demandeurs  font  oppo- 
sition  au  jugemenl  de  ce  siége  du  10  mai  precedent,  rendu  sur 
requéle ,  jugement  fixanl  au  25  janvier  1883  la  date  de  la  cessation 
des  payemenis  des  feillis  Émile  Serigiers  &  Co ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  en  termea  de  plaidoieries,  basé 
leur  opposiiion,  d'abord  sur  ce  que  Ie  jugement  dont  question  aerait 
prétendüement  nul  pour  les  motifs  ci-après  : 

Attendu,  quant  è  la  nullité  déduite  de  ce  que  M.  X.  Ie  juge .  alors 
jtigeH^ommissaire  a  la  faillite,  n'aurait  pas  eiégé  lors  du  prononcé 
dM  jugement  du  10  mai ,  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  que  Ie 
juge-commissaire  siége  dans  les  affaires  relatives  k  la  faillite  dont 
il  est  juge-commissaire  ,  c'est-a-dire  soit  au  nombre  des  trois  juges 
qui  composent  Ie  tiibunal  rend^nt  les  jugements  relatifs  k  cette 
faillite  ;  que  tout  ce  qu  la  loi  prescril,  c'esl  que  les  dits  jugements 
soient  rendus  sur  Ie  rapport  du  juge-commissaire  (arl.  442  el  463  de 
la  loi  du  18  avril  1851  sur  la  matière)  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  qu'^  supposer  mème  que 
finobservation  dela  formalité  dont  ils  argumentent  (que  M.  X.  n'a 
pas  siégé),  ne  dül  pasentrainer  lanullité  du  jugement,  celui-ci  serait 
néanmoins  nul  parce  qu'il  ne  consterait  d'aucune  de  ses  di&positions 
que  Ie  rapport  a  été  fait  par  M.  Ie  juge  X.,  qui  ,  disenl-ils,  étadt 
seui  juge-commissaire ,  avait  seul  qualité  pour  faire  Ie  rapport ; 

Attendu  sur  ce,  que  Ie  jugement  du  10  mai  1883  a  été  rendu  con- 


fonnément  ^  toutes  les  dispoiBitidtis^  légake,  eri  audiende  ptifaikfite^  par 

lêftndNfiia4  composé  de  MM ^ .  que  Ie  disposiiif  du  dii  juge* 

ment  est  préoédé  de  la  mention  requise  :  <  entendu  eo  soti  rapport 
M.  Ie  jt^eMeomiDisBaifea  )a  fkiUHe  »  ;  que-,  skilest  vrai  qu'il  ne  résulte 
pM  in  terminis  du  teite  du  dit  jugemenrt  que  M.  X.  ^  a  fah  rapport 
plulót  que  loul  autre  jttge ,  il  y  a  lieü  de  faire  obsenrer  que  les 
critiques  soulevées  k  eet  égard  par  les  demandeurs  sont  pmérilei ; 
qa'en  elfei  Ie  seul  jugs-commissaire  d  la  faiUite  Èmüe  Serigiers 
et  C'*  étant  M.  X. ,  il  est  étideikt  qu'Hn  rapport  foit  par  Ie  juge-com- 
mis$aire  k  cetie  failfóte  est  un  rapport  fait  paf  M^  X. ;  que  k  nonii-' 
natiën  de  M.  X.  k  ees  fonctions  résullaat  d'un  acte  public  ^  du 
jugemeikt  déclaratif  de  la  faillite,  il  va  de  soi  qu*il  est  sttffisaininent 
désigaé  dai»  Tespèce  par  Va  qualifitoatio»  «mpkyyée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  encore  qu'en  teute  hypo« 
these,  Ie  jugement  devrait  ètre  annulé  parce  qu'il  ne  conste  pas  de  soa 
texte  que  Ie  rapport  du  juge-commissaire  a  été  fait  d  Vaudience ; 
qu'il  Sttffit  que  Ie  rapport,  pour  qu'ii  soit  fait  conformément  a  Tesprit 
éketa  lei ,  l'ait  été  devant  les  trois  juges  composanl  Ie  tribunal  qui  a 
rendu  Ie  jugement  et  ce  en  audience  publiqoe;  que  Ie  jugement  dit 
d'ailleurs  que  M.  Ie  juge-commissaire  a  été  entendu<  en  son  rapport ; 
que  si  les  demandeuvs  pretendent  que  Ie  rapport  n'a  pas  été  fait  dans 
les  cofidftioos  signalées  cl-dessus,  ils  soutlenoaat  que  Ie  jugeoaeat 
miBiitianiie  raccempbssement  d*uoQ  formalité  qui  n'auvait  pas  été 
retnpliié',  et  ont,  dèr  lons^  a  se  pourvoir  eomme  de  droit  contre  k^  dit 
jugement ; 

Atttendu ,.  en  toute  hypothese,  que  ce  n'est  pas  d  peitie  de  nulUté  , 
que  la  Idi  prescitit  que  Ie  rapport  du  juge-commissaire  soil  fait  d 
raiudtence;qu'eDeoremoiti3  il  ne  résulte  d'un  texte  q^e  Ie  jugement 
dost  questioU'  puisse  ètre  déclaré  nul,  parce  qu-'il  ne  conatate  pas  que 
eerapport  a  été  fait  d  Vaudiencsy  que lia  lei  étant  muette,  ce  uN^st  pas  k 
Tinterpréile  k  suppleer  une  nulliié  ;  qu'il  est  d'aillewiB  de  principe  que 
les  Biillités  ne  se  pPéÉsument  point,  mais  doiveot  pésuUer  d'un  texte 
clair  eir  fbrroel ;  que  la*  doetrine  et  la  jurisprudence  soni  en  oe  sens ; 
qo'au  sttfplus  Fart*  iOSiO'duCode  procédure  civile  stipule  in  terminis 
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i'aucnB  acie  de  procédure  ne  peut  ètre  déclaré  nul  si  la  nullilé  ii'eii 
t  pa»  formellement  prononcée  par  la  loi ;  que  c'esl  donc  ninement 
ie  les  demandeurB  pretendent  que  l'inob&ervation  des  formalüés 
ni  ils  argumenlenl  doive  entralner  la  nullité  du  jugemenl,  cette 
jbservation,  è  la  supposer  élablie,  ne  pouvant,  en  l'sbsence  d'uo 
(Ie,  justiGer  l'annulalion  de  la  procédure  et,  par  §uite,  de  la  décision 
ervenue ; 

Attendu,  surabondamment,  que  les  divers  moyens  d'oppositiou  sus- 
iés  ne  devraienl  méme  pas  arrëter  l'alteDlioD  du  tribuoal ,  l'exploit 
>ppositioD  du  Ü  mai  d883  n'eu  foisant absolument agcuue  meDlion, 
les  demandeurs  n'étanl  dës  lors  pas  recevables  i  en  (aire  usage; 
'en  effet,  aui  termes  de  l'arl.  437  du  Code  de  procédure  civile,  l'op- 
silion  doit  contenir  les  moyens  de  l'opposanl,  que  ces  moyens  doi- 
it  étre  mentionnés  dans  l'exploil  pour  que  Ie  cité  puisse  les  rencon- 
r  et  préparer  sa  défense ; 

Miendu,  enfio,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudenceinvoquées  par  les 
nandeurs ,  doctrine  et  jurisprudence  se  rapportant  au  droil  cri- 
Del ,  au  droil  fiscal  el  au  droit  élecloral ,  sont  évidemmenl  sans 
ilication  è  la  maüëre ; 

Au  rond  ; 
Attendu  que  l'oppositioD,  recevable  en  la  forme  quant  aui  moyens 
mcés  en  l'exploit  des  demandeurs  du  SS  mai  1883,  est  basée  sur 
que,  d'après  ces  derniers  ,  rien  n'établirait  qu'^  la  date  du  %5jan- 
r  1883,  les  faillis  Émile  Seri^iers  et  0°  avaient  efieclivement  cessé 
rs  payements  et  que  leur  crédit  se  trouvait  ébranlé  ; 
Ittendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  faillis  n'onl  subi  leur  premier  pro- 
que  Ie  29  janvier  suivant,  c'esl  cependant  k  parür  du  25  ,  soit  k 
lir  du  moment  de  l'incendie  de  leur  établissement ,  que  les  sieurs 
lile  Seiigiers  et  C"  se  aout,  de  leur  propre  aveu ,  déclarés  dans 
ipossibililé,  vis-è-vis  de  tous  leurs  créanciers  et  co-contractants,  de 
isfaire  a  leurs  engagements ;  qu'il  est  égalemeot  élabli  qu'è  cetle 
e ,  alors  qu'ils  avaient  un  passif  d'environ  fr,  250,000,  ils  n'avaieot, 
ir  faire  face  i  des  engagements  auasi  considérables  ,  qu'un  en  caiese 
fr.  5,000  environ ,  qu'il  n'esl  donc  pas  sérieui  de  préteadre  qu'ils 
taient  que  «  dans  un  étatde  gêne  momentanée  ;  » 
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Atlendu  que  les  demandeurs  déclarent  eux-mèmes  que  Ie  sinisire 
du  S4  janvier  1883  a  été  la  cause  de  la  ceseation  des  payements  des 
faillis  Émile  Serigiers  et  G^ ;  que  c'est  ce  sinistre  mème  qui  a  produit 
TefTet  immédiat  signalé  ci-dessus ,  et  que  les  faillis  ont  eux-mèmes 
donné  a  leur  état  de  cessation  de  payements  toule  la  notoriété  pos- 
sible  en  s'adressant  a  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  ils  se  trou- 
vaient  en  rapports  d'affaires  ;  que  leurs  propres  déclarationa  devaient 
naturellement  et  nécessairement  ébranler  leur  crédit  dès  Ie  jour  oü 
ils  les  formulaient ; 

Attendu  qoe  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  quant  a 
Tappréciation  des  circonstances  qui  déterminent  Tétat  de  cessation  de 
payements  et  Tébranlenient  du  crédit ;  que  la  preuve  de  eet  état  peut 
ètre  puisé  dans  un  ensemble  de  faits  que  Ie  juge  doit  apprécier 
suivant  les  éléments  de  la  cause  ;  que  notamment  tout  acte  apparent 
qui  constate  &  un  moment  donné  Tinsolvabilité  du  debiteur  peut, 
suivant  les  circonstances,  ètre  propre  k  fixer  Touverture  de  la  faillite, 
spécialement  quand  il  a  été  suivi,  comme  c'est  Ie  cas  dans  Tespëce  , 
d*une  série  de  faits  et  d'actes  qui  prouvent  la  décadence  du  debiteur, 
et  que  cette  cessation  de  payements  initiale  a,  de  degrë  en  degré  , 
amené  comme  résultat  finat  ta  déclaration  en  faillite  de  ce  debiteur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  ces  considérations  que  c'est 
k  bon  droit  que  lejugement  de  ce  siége  du  iO  mai  1883  a  fixé,  a  la 
date  du  25  janvier  precedent ,  l'ouverture  de  la  faillite  Émile 
Serif^iers  et  C*  ; 

Attendu  que ,  par  jugement  de  ce  siége  en  date  du  30  juin  dernier, 
enregistré,  M.  Ie  juge  X.,  juge-commissaire  a  la  faillite  Émile  Seri- 
giers et  C^  a  été  provisoirement  remplacé  en  cette  qualité  par  M.  Ie 
juge  Y. ;  que,  momentanément ,  il  appartient  donc  au  juge-commis- 
saire  M.  Y.  de  faire  rapport  sur  les  contestations  relatives  a  la  dite 
faillite ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  oui  en  son  rapport  fait  k  Taudience  M.  Ie  juge  Y., 
juge-commissaire  a  la  faillite  Émile  Serigiers  et  C** ,  faisant  droit , 
Te^it  l'opposition,  la  déclare  recevable  en  la  forme  quant  aux  moyens 
d'opposition  énoncés  en   Texploit  des  demandeurs  en  opposition, 
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m  recenlble  qunolji  ceui  formules  (farBimttleccobdubwaedéces  ^r- 

ers  j  la  déclsre  non  jusUliée  quattt  au  fond  et  ea  délfdute  les  dettiao- 

MTB ;  (iédare  «(ite  Ie  jugement  de  oe  siége ,  en  date  du  10  mai  1883, 

rtira  ees  pleins  et  eotiera  effels  :   condamn»  les  demAoAeurs  dul 

tpens. 

Du  &  Juillet  i9Si.  ~  Hts.   Van  Gectruybn,    DhanIs  et  Hdil- 

BMY ,  juges;  —  PI.  M«»  Van  Züïlen  ,  Pinnoy  et  BaU»s. 


GEUEMT.  —  DÉFAUT-iONCTlON.    -    HATIËRE  COMUgnClALE. 
—  UHGENCE. 

1  disposition  de  Vart.  153  du.  Code  de  procédure  civile, 
qui  exige  Ie  défaul-jonction,  si  lous  les  assignés  ne  com- 
paraissent  pas ,  n'est  pas  applicable  en  mattere  commer- 
ciale,  nolamtnenl  quand  l'affaire  eal  urgenle. 

.GILLAINETC»  GOHTREl»  HEWEIT  ET  C",  2»  SOARÊ8,  3»  SKLB 
ET  HUVERSTUHL). 

JUGEHENT. 

Vu  l'eiploit  de  citation  du  28  juin  1883,  enregistré  ; 
iVttendu  que  parmi  les  défeodeurs ,  Selb  et  Huverslulh  ecoIs  codi- 
ralssenl,  mais  qu'il  o'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  réassignatiou  de 
wett  et  C"  et  de  Soarës,  &  raisoa  de  l'urgence  des  mesures  provi- 
nnelles  sollicitées  par  les  demandeura,  et  qui  sonl  indiquées  daos 
tploit  d'assigoalioa ; 

Mtendu  que  Selb  et  Huversluhl  soutienaeut  qu'il  serait  luoins 
lastreux  de  réexpédier  les  fers  dont  s'agit  du  Japon  vers  la  Chioe, 
}  de  tes  iaire  vendre  au  Japon ,  coiuuiu  Ie  proposenl  les  deman- 
irs,  maïs  que  Ie  défendeurs  reatent  en  dëfaut  d'indiquer  les 
yens  de  faire  cette  rëexpédHion ,  les  correspoadants  qui  s'en 
LTgeront  elc. ; 
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Atlendtt  qii^il.  canVieAt  d«nc  de  décréter  ht  mosiiFe^  sdMioitóe^  sous 
réserve  de  tous  les  droits  des  parties  ; 
Pffr  ces  motifb , 

La  Tritona),  statuant  conlrardictoiremeBt  k  Tégard  de  Selb  et 
Hoverstttèl ,  et  par  défaat  ccmtr»  les  deux  auires  défeiideitrs , 
autof ise  les  demandeurs ,  souis  réserve  de  tous  les  droits  des  parties  , 
h  eonRigner  a  la  société  Eastern  Agency  établie  a  Londres ,  Fenchurch 
Street.  9,  )es  50  tonnes  fer  doDl  question  et  è  les  faire  vendre  par  la 
dite  si)ciéré  au  Japon  pour  compte  de  qui  de  droit^  réserve  les  dépens. 

Du  3  JuiUet  iS&i,  —  MM.  Pottïeüw,  Dbppk  et  Goemaere, 
juges.  —  PI.  M«»  Bauss  et  De  Kinosr. 


CAPITAINB.  -  OBLIGATION  DE  S'ADRESSER  A  UN  CÖURTIER 
DÉSIGNÉ.  -  PROTÊT  LE  LENDEMAIN  DE  LA  DÉCLARATION  EN 
DOUANE. 

Leeapitaine  qui,  avant  son  entree  démsf  Ie  port,  eonnalt  Ie 
courtier  dont  il  a  d  se  servir  d'après  convention,  doit 
s'adresser  d  ce  courlier,  méme  si  celui-ci  ne  se  présenté  pas 
immédiatement  pour  réclamer  Vexécuiion  des  engage- 
ments  pris. 

En  conséquence,  il  est  tenu  de  lui  payer  Ie  courtage  j 
méme  si  Ie  dit  courtier  n'a  protesté  que  Ie  lendemain  de 
la  déclaration  en  douane  faite  par  un  auire. 

(KENNEDY  &  HÜNTER  CONTRE  GAPITAINE  SCH  WAN  EN  BURG). 

JUGEMENT. 

Vu  Uexploit  de  citatioQ  du  26  uoüt  1882 ,  tendknt  au  payement  de 
ff.  875.«5  ; 

Attendu  qo'auz  térmes  des  conveations  liant  Ie  défendeur,  il  avait 
Pobiigationdes'adfesser  aut  éeomndeura  patir*  faire  la  déaliorstion 


I  douane  de  soa  navire ,  i  Tenlrée  et  i  la  sortie ;  que  cependant  Ie 
ifendeur  s'est  adressé  i  uu  autre  courtiw ; 

AUendu  que  les  demandeurs  ont  protesté  de  ce  fait  par  ezploit  du 
Ijuio  1882;  que  la  déclaralion  en  douane  aété  foitele  28  juin  ; 
AUendu  que  cette  proteslation  est  suffisanle  dans  l'espëce ;  que 
défendeur,  connaissant,  avant  son  enirée  daas  Ie  port,  Ie  covrtier 
li  était  chai^  de  la  déclaration,  devait  f 'adresser  k  ce  courlier,  mëme 
celui-ci  ne  se  présentail  pas  immèdialement  pour  réclamer  Vené- 
ition  des  engagements  pris  ;  ne  l'ayant  pas  fail ,  Ie  rapilaioe  doit 
ijer,  è  titre  de  dom mages- interets,  la  somme  rëclamée,  et  qui 
iprésente  Ie  monlanl  du  courtage ; 

Par  ces  motifs , 
Lti  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs 
.  875.  S5  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dëpens. 
Du  M  Décembre  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Deppe, 
ges.  — PI,  M"«  Maeterlinck  et  Vrancken. 


CAPITMNE.  -  AVARIE.  —  TEMPÉBATURE  TROF  ÉLEVÉE  DE 
LA  CALE.  —  RESPONSABIUTE.  -  2»  CAPITAINE.  -  AVARIE.  — 
FAUTE.  —  TAUX  DO  DÉDOMHAGEMENT.  —  MARCHANDISE  VEN- 
DUE  PAR  STEAMER  DÊSIGNÉ. 

"  Le  capüaineal'obligation  de  lager  la  marchandise  dont 
il  se  charge,  dans  un  endroÜ  oü  elle  ne  soit  pas  susceplible 
de  s'avarier,  et  par  conséquent  il  est  responsable  de  Vavarie 
provenue  de  la  température  trop  élevée  de  la  cale  dans 
laquelie  elle  a  été  embarquée. 

'  Le  capitaine  doit  rembourser  l'avan'e  sur  le  pied  du 
prix  auquel  le  destinataire  avait  revendu  par  sleamer 
d  designer,  lorsque  celui-ci  prouve  i"  qu'il  a  désigné  d 
ses  acheteurs  le  sleamer  du  dit  capitaine,  S°  que  le  contrat 
a  dü  rester  inexécuté  par  suite  des  avaries  que  la  faute 
du  capitaine  a  fait  subir  d  la  marchandise ,  le  vendeur 
n'ayant  pas  d'autre  parlie  d  bord  pour  l'appliquer  au 
contrat. 
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(G,  L.  STUYCK  GONTRE  GAPITAINE  GRAY). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  responsable  de  Tavarie  survenue  aux 
raarchandises  du  demandeur  tant  dans  la  cale  de  Tentrepont ,  que 
dans  la  cale  en-dessous  de  Tenlrepont  ; 

En  eCfet,  Ie  capitaine  a  Tobligation  de  loger  la  marchandise  dont  il 
se  charge ,  dan:^  un  endroit  oü  elle  ne  soit  pas  susceptible  de  s'ava- 
rier ;  ce  qui  n'a  pas  été  Ie  cas  dans  Tespèce ,  puisque  Ie  froment  du 
demandeur  a  été  avarié  k  cause  de  la  température  irop  élevée  de  la 
cale  dans  laquelle  il  a  été  embarqué ;  que  d'aille.urs  Ie  vice  propre 
n'est  pas  allégué  ni  prouvé  (voir  Jugemeni,  28  novembre  1881, 
Jurispr,  d'Anvers ,  4882,  l,  28) ; 

Attendu  que  les  experts  taxent  a  frs.  26.50  les  100  kilos  la  valeur 
a  Fétat  sain  du  froment  lors  du  débarquement ,  mais  que  Ie  deman- 
deur veut  prendre  pour  base  de  son  compte  de  dommages -interets 
la  valeur  de  fr.  28.25,  parce  qu'il  a  revendu  ace  prix,  k  livrer  par 
steamer  a  designer ; 

Attendu  que  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  Ie  demandeur  doit  prouver 
qu'il  avait  désigné  Ie  steamer  du  défendeur  pour  l'exéculion  de  son 
contrat  avec  ses  acheteurs  A.  et  P.  Van  Oeyen  de  Venlo,  et  que  ce 
contrat  a  du  rester  inexécuté  par  suite  des  avaries  dont  question 
ci-dessus;  il  devra  prouver  notamment  qu*il  n'avait  pas  d'autre 
froment  a  bord  du  steamer ,  pour  exécuter  ce  contrat ,  portant  sur 
1200  chetwerts  froment  Polish,  conforme  k  un  échantillon  type  mar- 
qué  n9  435,  resté  entre  les  mains  du  courtier  H.  Claessens  ; 

Attendu  qu'en  prenant-pour  base  la  valeur  de  frs.  26.50,  Ie  dom- 
mage  s'élève  a  fr.  4769.77;  qu*il  convient  d'allouer  cette  somme, 
en  attendant  la  solution  de  la  question  restant  en  litige  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  sous  réserve  pour  Ie  demandeur  d'établir  de  plus 
amples  dommages-intérèts  comme  il  est  dit  'ci-dessus ,  condamne  le 


lëfendeur  h  payer  au  deEsancteur  fra.  4769.77,  avec  les  intérëls 
udiciaires  et  les  dépens. 

Dm  i%  Décembre  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Pelgrims  et  Deppe  , 
uges.  —  PI.  M"  BAUsset  Vrancken. 


•  ASSURANCE.  —  TITRE  AU  PORTEUR.  —  EXCEPTION  DE  PAYE- 
HENT.  —  PREUVE  A  FAIRE.  —  2->  CLAUSE  COMPROMISSOIRE. 
—  EXCEPTION  DE  PRESCRIPTION.  —  DEMANDE  EN  NOMfflA- 
TION  D'ARBITRE.  -  COMPÉTENCE. 

L,or8qu'ü  est  dit  dans  une  convenlion  d'assurance  (conune 
dans  la  police  d'Anversj  que  ïe  payement  doit  ae  faire 
au  porteur  de  la  police,  la  cession  matêrielle  du  titre 
est  suffisanie  pour  haiiïiler  Ie  porteur  d  recevoir,  sam 
qu'il  faille  un  endossement  ou  toule  aulre  formalité. 

Vst  inopérante  l'allégalion  de  tassurear  d'avoir  payé  au 
porteur  de  la  police,  quand  il  n'a  pas  mentionné  ce 
payement  sur  Ie  titre  ou  biffé  sa  signature. 

j)rsqu'il  y  a  chuse  compromissoire ,  c'esi  aiux  arbitres 
qu'il  incotnbe  de  dire  si  l'action  est  prescrite  ou  non. 

Jaction  en  nominalion  d'arbitres  ne  se  prescrit  jamais. 

E,  MOÜLRON    CONTRE  TRANSATLANTISCHE  GUTER   VERZICHE- 
RUNGS  GESELLSCH.AFT  DE  BERLIN). 

JUGEUENT. 

Vu  l'exptoit  d»  citation  du  6  juin  1882,  enregKlri,  l«nd«rt  »u 
ayemem  de  Ir.  2,163.69  pour  inderonilé  d'assurance  ,  et  fubsidiai- 
üineiil  a  Ia  nominatian  d'arbitres  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  conuUi  uniquem«nl  h  ld  ODttiiiialion 
'arbitres ; 

Altendu  que  ta  demanderease  pretend  qne  la  deman^Bur  est  <ans 
uaülè  pour  rëdBmer  l'etécutioB  de  raMUPmce  doat  queallea,  pwce 
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qo'éle  a  payé  rindemnité  dont  on  réctame  Ie  payement;  que  ce 
payemeDt  a  été  fait  a  Ri^outs  Gorten  et  C^",  avec  lesquels  la  conven* 
tion  a  été  faite  et  qui ,  dit-elle,  étaient,  au  moment  du  payement,  por* 
teurs  de  )a  police  ;  que  la  eession  de  cette  police  au  demandeur  est 
donc  irreguliere,  et  ne  peut  créer  aucun  droit  k  son  profit  contre  la 
défenderesse  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  conventioD,  )e  payement  doit  se  faire 
au  porteur  de  la  police  ;  qu'il  en  résuHe  qu'une  simple  cession  maté- 
lïelle  du  titre  est  sufOsante^  sans  qu'il  faille  un  endossement  ni  toute 
autre  formalité  pour  faire  cette  cession  ; 

Attendu  qu'il  incombe  a  celui  qui  fait  un  payement ,  de  prouver 
qu'il  a  payé  a  quelqu'un  ayant  qualité  de  recevoir  ;  que  la  défenderesse 
doit  donc  prouver  que  Rigouts  Gorten  et  O'^  étaient  porteurs  de  la 
police  quand  ils  ont  re^u  Ie  payement ;  qu'elle  pouvait  se  procurer 
cette  preuve,  soit  en  retenant  la  police  au  moment  du  payement,  et 
en  faisant  donner  quittance  sur  la  police  mème ,  soit  en  faisant  sur 
la  police ,  comme  les  assureurs  Ie  font  généralement  ^  des  indications 
faisant  mention  du  payement,  et  en  bififant  la  signature  de  l'assureur  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  fournit  aucune  preuve  de  son  allé- 
gation;  que  celle-ci  ne  peut  donc  pas  être  prise  en  considération  ;  en 
conséquence,  la  cession  de  la  police  au  demandeur  est  valable,  et  ce 
demier  est  recevable  k  se  prévaloir  de  la  convention ,  et  par  consé- 
quent k  réclamer  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral  en  casnle 
contestation ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  toute  action^,  naissant  de 
la  convention  d'assurance,  est  prescrite .  aux  termes  de  Tart.  32  de  la 
loi  du  11  juin  1879 ,  parce  que  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées 
depuis  l'événement  qui  a  donné  ouverture  k  Taction  du  demandeur ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  la  convention ,  toutes  oontestations  au 
sujet  de  l'exécution  de  ce)>e-ci  spnt  tranchées  par  des  arbitres  ;  que 
rexceptioA  de  prescription  doit  donc  être  soumise  au  tribunal  arbitjral, 
cette  exception  constituant  évidemment  une  contestation  siw  Vexéou- 
tion  de  te  Qonve«tioi^ ; 

1«  p.  14 


>>4 


N 


—    210    - 

Attendu  que  vainemeQt  la  défenderesse  soutient  que  Taction  mènie 
en  nominatlon  d'arbitres  ëstprescrite  ;  si  Ie  tribunal  pouvait  accueiilir 
ce  moyen  de  prescription ,  Ie  jugement  emporterait  Ie  rejet  de  la 
demande  en  payement  de  Tindemnité  réclamée,  ce  qui  serail  contraire 
è  la  convention  compromissoire  ezistant  entre  parties  ;  d'ailleurs  la 
demande  en  nomination  d'arbitres  n'est  pas  la  véritable  demande  , 
c'estun  préliminaire  de  la  demande  en  payement  de  Tindemnité; 
Taction  actuelle  tend  k  obtenir  la  constitution  d'un  tribunal  compe- 
tent, orla  faculté  de  requérir  des  juges  et  de  leur  soumettre  un  dif- 
férend  ne  se  prescrit  jamais  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  les  parties  ont  désigné  les  arbitres 
nommés  ci-aprês ; 

Par  ces  motifs , 
'  j  Le  Tribunal ,  écartant  les  fins  de  non  recevoir  de  la  défenderesse, 

nomme  MM.  etc. 

Du 'iS  Juin  1882.  —  MM.  Ceulemans,  Dbppe  et  Wautkrs  , 
juges.  —  PI.  M"*  Hendrigkx  et  Vrangken. 


ASSÜRANGE  MARITIME.  -  PRESCRIPTION.  —  LOI  DU  21  AOÜT 
1879.  -  LOIS  ANTÉRIEÜRES.  —  GOMBINAISON.  —  RÉTROAG- 
TIVITÉ.  —  ART.  2281  DU  CODE  CIVIL. 


üart.  432  du  Code  de  commerce  (ancien)  qui  établit  la 
prescription  de  5  ans  d  partir  de  la  date  du  contrat ,  en 
mattere  d' assurance  maritime ,  a  étéabrogé  implicitement 
par  la  loi  du  21  aoüt  1879  et  n'a  été  remplacé  par  aucun 

aulre. 
Il  en  résulte  qu'd  partir  du  14  septembre  1879,  les  assu- 

rances  maritimes  sont  régies  par  le  principe  général  de 

Varticle  32  de  la  loi  du  11  juin  1874  et  se  prescrivent 

par  trois  ans. 
En  mattere  de  prescription ,  il  n'y  a  de  droit  acquis  que 

quand  la  prescription  est  entièrement  accomplie, 
!  Lorsque  la  prescription  a  commencé  d  courir  sous  une  loi 
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andenne,  et  s'est  continuéesous  une  loi  nouvelle y  il  faut, 
dans  Ie  silence  de  celle-ci ,  appliquer  d  Vaction  les  deux 
lois  successives  proportionnellement  au  temps  qu'elles  ont 
élé  en  vigueur  depuis  que  Vaction  est  née. 
Lart,  S281  du  Code  dvil,  qui  dédare  que  les  prescriptions 
commencées  d  V époque  de  sa  publication  seront  régléespar 
la  loi  andenney  n'est  pas  une  dispotion  générale^  mais  une 
disposition  transitoire,  applicable  seulement  aux  prescrip- 
tions en  cours  au  moment  de  la  promulgation  du  Code  dvil. 

(E.  MOULRON  GONTRE  TRANSATLANTISCHE  GUTER 
VERSICHERUNGS  GESELLSCHAFT). 

Comme  suite  au  Jugement  ci-dessus,  les  arbitres  nom- 
més  dans  la  cause  ont  statué  comme  suit : 

SeNTENCK   ARBITRALE. 

Vu  Tezploit  decilation  du  6  juin  1882>  tendant  au  payement  de 
fr.  i,i62,  pour  indemnité  d'assurance,  et  les  conclusions  des  parties ; 

Allendu  que ,  sous  les  dates  du  28  mai  —  21  juin  1878 ,  la  com- 
pagnie défenderesse  a  assuré  au  profit  des  sieurs  Rigouts  Gorten 
et  G*«9  agissant  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir ,  par  navire 
La  France ,  une  partie  marchandises ,  et  qu'un  sinistre  survint  dans 
Ie  courant  de  l'année  1878,  donnant  ouverture  a  une  action  du  chef 
de  cette  assurance  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  1'action  est  prescrite , 
parce  que  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  Tévénement  qui  y 
a donné  ouverture  (art.  32  de  la  loi  du  11  juin  1874) ;  que,  suivant  Ie 
demandeur  au  contraire ,  la  contestation  doit  ètre  régie  par  Ie  Code 
de  commerce  ancien ,  auz  termes  duquel  (art.  432)  toute  action  déri- 
vant  du  contrat  d'assurance  maritime  est  prescrite  cinq  années  après 
la  date  du  contrat ;  qu'elle  ne  serait  donc  prescrite  qu'en  mai  1883  ; 

Attendu  que  Tart.  432  du  Code  de  commerce  a  été  abrogé  impli- 
citement  par  la  loi  du  21  aoüt  1879  (mise  en  vigueur  Ie  14  septem- 
bre  1879)  et  n'a  été  remplacé  par  aucun  ai  ticle  spécial ;  a  partir  du  14 
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teinhfel879,  les  assurances  tnaritimes  aoat  donc  régies  par  Ie 
odpe  géoéra)  de  1'art.  32  de  la  )oJ  du  11  jain  1874,  et  se  pres- 
wnt  par  treis  aas  ; 

fais  qu'il  y  a  IJeu  de  se  demander  qaelle  loi  doit  élre  appltqaée, 
ad,  comme  daos  l'espèce ,  la  preecriplian  a  commeBCé  1  courir 
s  l'enipire  de  raacienne  loi ,  mais  tt'élait  pas  accomplïe  Ion  de  la 
e  en  vigueur  de  la  loi  nauveUe  ; 

Lttendu  que  Ie  deraandeur  soutient  que  la  loi  ooavelle  a'est  pas 
licable ,  parce  que  sinon ,  oo  lui  donnerait  uq  effet  rélroactif  ,  en 
ant  commencer  la  prescriplion  Iriennale  de  la  loi  nouvelle  k  uo 
nent  oü  celte  loi  n'élail  pas  encore  en  vigneur ;  qu'on  doit  appli- 
r  la  loi  ancienne,  soos  peïite  de  porter  alteinte  i  un  droil  acquis ; 
Lttendu  qu'eo  cetle  matiëre  ,  il  n'eiiste  de  droit  acquis  que  lors- 
i  la  prescriptioQ  esl  enlièrement  accomplie ;  la  prescription  est 
oduite  daas  rintérët  général ,  et  soa  principe  esl  d'ordre  public  ; 
n  résuïle  que  Ie  législateur  peut  augmenter  ou  diminuer  Ie  délai 
prescriptioDS,  uu  lessupprimer,  ou  en  introduire  de  Douvelles, 
lécider  que  les  droita  aoa  encore  acquis  seront  regis  pour  Tavenir 
la  législatioa  nouvelle ;  el  en  cai  de  sileoce  de  la  loi  nouvelle  sur 
demier  point,  on  ne  pourra  pas  conlinuer  a  appliquer  la  loi 
ienne  ; 

(ais,  de  méine  que  la  loi  ancienne  ne  peut  plus  dire  appliquée 
^  son  abfogalion ,  de  iDéine  Ia  loi  nouveUe  ae  peul  élre  a^idiquée 
nt  ïa  ütiee  en  vigueur ,  ce  «pu  urail  La  cas ,  daB«  Tespèce ,  si  l'o» 
liquait  la  prescription  Iriennale  a  la  convention  d'MwraBce  doitt 
stion  depuis  son  origine,  c'eal-a-dire  depuia  Ie  mois  de  mai  1876; 
tlteQd«  qu'a  motu  de  dispoaitios  contraire  dans  la  loi  raéaac,  uu 
WuveUe  ne  devlient  appIJKüable  qiN  Ie  10*  jour  après  sa  publication  ; 
s  Ie  cas  acluel ,  oe  o'est  donc  que  Ic  14  sepLembre  1879 ,  que  la 
icription  trienoale  a  corameBcó  k  élre  en  vigueur,  el  oe  n'eat  qu'a 
Ur  du  «oème  jour  que  la  preecription  quinquanoale  de  la  loi 
tenoe  a  cessè  d'esisler ; 

ittendit  qu'en  appliquant  Ia  pr«scripUon  nouvsIlcaveccBètrétroac- 
on  pouirail  mème  aboutir  a  des  iniquités  évidenles,  par  exemple 
dans  Ifi  cause  aclualle,  quatre  vméea  i'ëtaiaat  iwuJées  Ins  de  la 
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mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelUs ;  dans  ce  cas ,  Ie  demandeur  aurait 
été  privé  bmsquement  de  soa  droit  ^  au  moment  mème  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  nouvelle ,  quand  cependant  il  n'avait  aux  termes 
de  la  législation  ancienne ,  laissé  s'accomplir  que  les  4/5  du  délai  de 
la  prescription ;  s'il  est  de  principe  que  tout  Ie  monde  est  censé  con- 
naltre  la  loi ,  mème  nouvelle ,  on  ne  peut  cependant  exiger  que  les 
citoyens  s'y  conforment  avant  qu'elle  ne  soit  en  vigueur ; 

Attendu  que  Tart.  2281  du  Code  civil  ne  constitue  pas  une  dis* 
posiiion  générale ,  mais  une  disposition  transitoire ,  appHcable  seule- 
ment  aux  prescriptions  en  cours  au  moment  de  la  promulgation  du 
Code  civil,  comme  ses  termes  Ie  démontrent  suffisamment;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  guider  d'après  eet  article ,  mais  d'après  les 
principes  généraux  de  la  matière  ; 

Attendu  que,  pour  condiier  et  respecter  les  principes  exposés 
ci-dessus ,  il  convient  d'appliquer  a  Taction  actuelle  les  deux  lois  suc- 
cessives ,  proportionnellement  au  temps  qu'elles  ont  été  en  vigueur  ; 
et  il  y  a  lieu  de  former  Ie  délai  de  la  prescription ,  en  calculant  la 
portion  du  délai  acquise  sous  Tancienne  loi  jusqu'au  14  septembre 
1879,  et  en  complétant  ce  délai  au  moyen  de  la  part  proportionnelle 
nécessaire  calcutée  suivant  la  loi  nouvelle ;  depuis  la  naissance 
de  la  convention  d*assurance,  (juin  d878)jusqu'au  14  septembre  1879, 
il  s'est  écoulé  quinze  mois ,  soit  un  quart  du  délai  de  cinq  années  de 
Tancienne  loi ;  il  resle  donc  3/4  du  délai  k  acquérir  sous  la  loi  nou- 
velle, c'est-a-dire3/4de  trois  années,  ou  vingt-sept  mois,  pour  com- 
pleter Ie  d>'lai ;  la  prescription  a  ainsi  été  acquise  en  décembrel881  , 
Taction  actuelle  n'ayant  été  intentée  que  Ie  6  juin  1882  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  prescription  a  été  inter- 
rorapue  par  la  reconnaissance  que  la  défenderesse  aurait  faite  du 
droit  du  d(>mandeur,  en  payant  aux  sieurs  Rigouts  Corten  et  O* ,  Ie 
montant  de  Tindemnilé  d'assurance,  sous  les  dates  du  7  mars  et  du 
3  novembre  1881  (art.  ^48  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  ee  payeraent ,  il  est  vrai ,  constitue  de  la  part  de  la 
défenderesse  une  reconnaissance  de  la  débition  de  la  somme  payée , 
mais  non  pas  vis -è- vis  dn  demandeur ;  or  la  loi  exige  k  reconnais- 
sance du  droit  de  celui  contre  leqael  on  prescrit,  et  qui  esl  ici  Ie 
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ldeur ;  d'ailleurs  les  efTets  de  cette  reconnaissance  onl  cesRé  par 
;meDt  qui  a  ëté  fait,  puïsqu'il  serait  absolument  contraire  a 
tioD  de  la  défenderesse  de  lui  faire  reconnattre  qu'elle  est  encore 
ice  aprës  qu'elle  a  payé  la  somme  reconnue  ; 
indu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  défenderesse  a  chargé 
rlier  Soelens  de  payer  d  qui  de  droü,  et  en  infère  une  recon- 
nce  générale  de  la  deile  vis-&-vis  de  lous  ceux ,  mème  incoD- 
[ui  onl  droit ; 

mdu  que  ce  soulènement  est  inexact  en  fait,  puïsqu'il  esl 
lu  que  les  deuxquittances  retiréea  par  la  défenderesse  portent 
et  l'autre  que  les  sommes  onl  été  recues  de  la  compagnis 
itlanische  par  Rigouts ,  Gorten  et  C" ; 

s,  luéme  en  supposant  que  Ie  mandat  de  payer  donné  a  Soetens, 
ï  donné  dans  la  forrae  indiquée,  il  n'emportait  reconnaUasnce 
S-i-vis  de  celui  qui  a  en  réalité  repu  Ie  payemenl ;   cette  recon- 
nee  ne  peut  pas  ëlre  élendue  au-dela  de  la  signification  que  son 
?  lui-méme  y  atlachait ; 
Par  ces  molifs , 
arbitres  soussignés ,  rejetant  toules  fins  contraïres  ,  dédarenl 
ite  l'action  du  demandeur  et  Ie  condamne  aux  dépens. 
iJuin  1883.   --   MM.   E.  Vaes,   G.  Spëe  el  Hagen&ers, 

JS.   —  PI.  M"  HeNDRICKX  etVRANCKEN. 


SURANCE  TERRESTRE.  —  DÊCHÉANCE.  —  RÉCLAMATION 
EXAGÊRÉE.  —  MAÜVAISË  FOl. 

'ipulation  d'une  police  d'assurance  portant  que  t  l'as- 
ré  qui  aura  exagéré  Ie  tnonlant  des  dommages  causês 
a  déchu  de  toute  indemnité  ■  n'est  applicable  qu'd  l'exa- 
■ation  faite  de  mauvaise  foi,  dans  Ie  but  de  faire 
ijorer  Vindemnité  réellement  due. 
tureur  ne  doil  pas  seulement  prouver  Vexagération, 
lis  il  lui  incombe  d'élablir  la  mauvaise  foi. 
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n  n'y  a  aucune  déchéance  parce  que  ïassuréauraity  sans 
aucune  intention  fraiiduleuse  y  exagéré  ses  pertes. 

(ISIDORE  MOTTET  CONTRE  LA  COMPAGNIE  SUISSE  D'ASSU- 

RANCE  HELVÉTIA.) 

JUGEMENT. 

Vu  Pexploit  de  sommation  et  de  dtation  du  29  juin  1882,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  fr.  230 ,  du  chef  d'indemnité 
d*assurance  évaluée  par  les  experts  respectivement  désignés  par  Ie 
demandeur  et  ]a  défenderesse,  k  la  suite  d'un  sinistre  survenu  dans 
les  bitiments  du  dit  demandeur  assurés  par  cette  demière ; 

Attendu  que  la  défenderesse ,  sans  contester  Ie  chiffre  de  cette 
indemnité,  se  refuse  ^  payer  uniquement  parce  que  Ie  demandeur 
aurait,  d'après  elle,  exag^éré  les  pertes  qu'il  avait  subies,  en  lui  foumis- 
sant  un  relevé  des  dommages  soufferts,  s'élevant  k  fr.  987.50  ; 

Attendu  que,  s*il  est  vrai  que  Ie  demandeur  a  évalué,  immédiate- 
ment  aprës  Tincendie,  è  cette  demiere  somme  Ie  dommage  qu'il  sup- 
posait  avoir  souffert ,  il  n'appert  de  rien  qu'il  l'ait  fait  de  mauvaise 
foi; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  retranche  derrière  les  clauses  des 
conventions  verbales  avenues  entre  elle  et  Ie  demandeur ,  aux  termes 
desquelles  l'assuré  qui  exagëre  Ie  montant  des  dommages  serail 
déchu  de  tous  droits  è  une  indemnité  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'interprèter  sainement  et  équitablement 
cette  clause  qui  serait  téonine  s'il  fallait  lui  donner  Ie  sens  absolu  que 
lui  attribue  la  défenderesse ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'en 
toute  hypothese ,  chaque  fois  que  l'évaluation  des  experts  sera  infé- 
rieure a  celle  faite  par  l'assuré ,  celui-ci  sera  déchu  de  tout  droit  k 
indemnité ; 

Attendu  que  telle  ne  peut  avoir  élé  la  commune  intention  des  par- 
ties ,  au  moment  de  la  conclusion  des  accords  ;  qu'en  effet ,  la  partie 
qui  a  souffert  Ie  sinistre  peut  parfaitement ,  de  bonne  foi ,  par  suite 
de  diverses  circonstances  et  notamment  par  suite  de  la  valeur  d'affec- 
tion  qu'elk  peut  attribuer  k  un  objet  perdu  dans  Ie  sinistre,  ötre  dis- 
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pesée  k  ea  exagérer  inoonsciemmeDt  la  valeur ;  que  les  ei^rU  au 
surplus  peuvent  ee  Iromper  dans  une  évaluatioD  foite  après  coup , 
sur  des  débris  informes,  etc. 

Attendu  que  ces  considéralioDssui^sent  dëj&  k  démontrer  que  la 
clause  invoquée  par  la  dèfenderesse  ne  peut  incontestablement  s'ap- 
pliquer  que  dans  les  cas  oü  il  y  a  eu  exagéralioa  intentionneüe  faite 
dans  Ie  but  de  frustrer  la  compagnie  d'assuraoces ;  qu'il  est  d'aiileurs 
de  principe  que  les  déchéances  doivenl  s'interpréler  restrictivement ; 

Altendu,  d'aiileurs,  que  les  termes  mëmes  de  la  clause  invoquée 
A  tort  par  la  dèfenderesse,  prouvent  i  loule  évidence  que  ,  dans 
l'espril  desparties  contraclantes,  po ur  qu'il  y  ait  déchéance,  il  faut 
qu'il  y  ait  exagèration  des  pertes  faite  de  mauvaise  foi ;  qu'en  effet 
on  y  mentionne,  comme  ëlanl  dëchus  de  tout  droil  k  une  indemnitë 
immédiatement  aprés  l'assui-ë  qui  aurait  majoré  Ie  dommage  subi  , 
n  celui  qui  déclare  détruits  par  Ie  feu  des  objets  qui  n'existaient  pas 
-"  au  moment  du  sinistre ;  celui  qui  dissiraule  ou  eousirail  tout  ou 
-  parlie  des  objets  sauvés  ;  celui  qui  emploie  comme  justificatïon  des 
>  moyeus  ou  documents  mensongers  ou  frauduleux ;  enfin,  celui  qui 
sacausé  -volonlairement  l'incendie  des  objets  assurés  >  ;  qu'il  est 
certain  que  les  assurés  auxquels  on  pourrait  reprocher  de  pareils 
agissements  seraient  de  la  plus  entière  mauvaise  foi ; 

Attendu  qu'il  e^t  de  jurisprudence  que  la  stipulalion  d'une  police 
d'assurance  «  que  l'assuré  qui  aura  eiagërélemontanldesdommages 
causés  sei'u  déchu  de  loule  indemnité  >,  n'est  applicable  qu'a  l'exagé- 
ratiun  faite  de  mauvaise  foi ,  dans  Ie  but  de  faire  majorer  rindemuilé 
réellement  due  ;  qu'il  a  été  jugé  en  oulre  que  l'assureur  ne  doit  pas 
seulement  prouver  l'eiagéralion,  mais  qu'il  lui  incombe  d'établirla 
mauvaise  fai;  qu'il  n'y  a  aucune  déchéance,  parce  que  l'assuré 
aurait,  sans  aucune  intention  frauduleuse ,  exagéré  ses  pertes  (voir 
en  ce  sens ,  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  12  juillet  1880 ,  Jur.  Anvers, 
1882,  II,  p.  124;  Belg.  jud.,  1880,  page  1245;  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  29  mai  1853.  Pas.  beige,  1857,  II,  p.  316) ; 

Atlendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  l'intention  frauduleuse 
chez  l'assuré ;  que,  bien  au  contraire,  dans  l'espëce  la  dèfenderesse  a 
reconnn  que  Ie  demandeur,  qui  est  presque  illettré,  s'est  boraé  è  signer 
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une  déolai^tioa  -ét  dommaf  es  drcBsée  par  te  onnuKiissaire  de  police 
de  sa  commune ;  qu'il  n*a  pas  ultérieurement  fait  de  réclamations  a 
rencontre  de  la  tazaticm  des  eicperts  ; 

Attendu  qa'ü  ne  saurait  échoir  d'admettre  encore  la  défenderesse  k 
établir  que  Texagération  dont  ellese  plaint,  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi, 
OU  que  mème  cette  exagération  fdt  réelle  ;  qu'en  effet,  elle  sollicite , 
prés  d'un  an  après  Ie  sinistre  qui  date  du  19  mars  1882,  une  nouvelle 
expertise  devant ,  dit-elle ,  renseigner  en  détail  les  objets  incendiés  et 
les  évaluer  séparémeAt ;  que  ce  mode  de  preuve  est  devenu  impossible  ; 
qu'en  e£fet  la  défenderesse  étant  demanderesse  en  son  exception, 
c'ékaH  i  ellé  qu*il  iocoiVibaH  de  prouver  que  Ie  dommiage  aVait  été 
exagéré  par  l'assuré ;  qu*è  Cet  effet,  elle  eüt  pu  soumettre  aux  experts 
nommés  quelque  temps  après  Tincendie,  la  déclaration  faite  par  Ie 
demandeur  et  faire  constater  s'il  j  avait^u  exagération  intentionnelle ; 
qu'aujourd*hui ,  faute  de  détails  donnés  par  les  experts  ,  il  est  im- 
possible  de  savoir  si  Texpertise  et  Tévaluation  de  ces  demiers  a  perté 
sur  tous  les  objets  incendiés ,  ou  -si  quelques-uns  n'ont  pas  pu  ètre 
écartés  comme  n'étant  pas  couverts  par  Taesurance  ; 

Attendu  que  toute  preuve  sérieuse  étant  désormais  impossible,  la 
déchéance  de  son  droit  k  une  indemnité  ne  pouvant  ètre  prononcée 
centre  Ie  demandeur  que  s'il  était  démontré  qu'il  a  agi  de  mauvaise 
foi ,  et  la  demaade  n'étant  pas  autrement  conlestée ,  il  y  a  lieu  de 
condamner  la  défenderesse  a  payer  a  Tassuré,  a  titre  d'indemnité, 
la  somme  réclamée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusMns  contraires ,  faisant 
droit ,  condamne  la  défenderesse  k  payer  au  demandeur  pour  les 
causes  énoncées  la  somme  de  frs.  230 ,  plus  les  interets  judiciaires  , 
la  condamne  aux  dépens  ,  et  dédare  le  présent  jugement  exécuioire 
par  provision ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Mars  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Versprbeuwen  , 
Dhaws  ,  juges.  —  PI.  M"  Sheriüan  et  Stoop. 
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EXPLOIT.  —  DOMiaLE.  —  DEMEÜRE.  -  INTERPRÉTATION. 

Larticle  6i  du  Code  de  procédure  civtte,  en  exigeant  que 
Vexploit  soit  signifié  d  personne  oü  a  domicile,  a  voulu 
dire  par  ce  demier  mot  la  demeure;  si  Ie  domicile  etla 
demeure  différent,  c'est  d  ceüe-ci  que  l'exploit  doit  étre 
remis. 

Les  nuüités  sant  de  stricte  interprétation. 

(DELAVENDE  ET  DE  WANDEL  CONTRE  HIH ,  BOTJLANGER 
ET  A.  DE  KÜÏPER). 


Vu  les  rélroactes  de  la  cause ; 

Vu  Ie  jugement  enregistré  du  16  novembre  1882 ,  ordoDnant  la 
réasüignation  de  Him  et  Boulanger,  défaUlants  ; 

Vu  l'exploit  de  réassignation  du  20  novembre  1882,  eoregistré  ; 

Atteodu  que  Him  et  Boulanger  ont  fait  itératif  défaut ; 

Attendu  que  De  Kuyper  pretend  i  lort  que  les  demandeurs  ont 
abandonoé  leur  exploit  de  citation  du  25  octobre  1882,  puisque  par 
leur  exploit  d'avenir  du  7  novembre ,  ils  déclareot  reprendre  les  con- 
clusions  Qotifiées  par  l'exploit  du  25  octobre  ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  l'exploit  du  25  octobre  est 
nul ,  parce  qu'il  n'a  été  notifié  ui  k  personne ,  ni  k  domicile  ; 

Attendu  que  l'art.  61  du  Code  de  procédure  civile  exige ,  sous  peïne 
de  Qullité,  que  l'exploit  d'assignation  contienne,  entre  aulres  mentions, 
es  noms  et  Ie  domicile  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  demeure 
du  défendeur ,  ainsi  que  la  mention  de  la  personne  è  laquelle  la  copie 
de  l'exploit  est  remise ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'exploit  doit  étre 
remis  i  Ia  demeure  effective  du  défendeur,  et  non  k  son  domicile,  si 
celui-ci  est  différent  de  la  demeure;  l'art.  68,  il  est  vrai,  dit  quetout 
exploit  sera  fait  è  personne  ou  d  domicile ;  mais  ce  dernier  mot  est 
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employé  dans  Ie  sens  de  demeurCy  comme  Ie  démontre  Tart.  61 ; 
d'ailleurs,  Tart.  68  ne  commine  pas  la  nuUité  pour  contravention  k  ses 
dispositions ;  donc  les  tribunaux  ne  peuvent  la  prononcer  (art.  1030 
du  Code  de  procédure  civile),  k  moins  que  Texploit  soit  dépourvu  d'une 
desesqualités  essentielies,  constitutives,  de  maniere  que  ce  ne  soit 
plus  un  exploit ;  l'absence  de  mention  quant  au  domicile,  quand 
d*ailleurs  la  demeure  est  indiquée ,  n'annule  donc  pas  un  exploit ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  défendeur  demeurait  en  fait  k 
Anvers^  en  la  roaison  oü  l'exploit  du  25  octobre  lui  a  été  notiOé ;  que 
cette  citation  est  donc  valable  ; 

Attendu  que  Ie -défendeur  a  été  cité  dans  les  délais  presents  par  la 
loi  et  qu'il  n'a  pas  opposé  de  défense  au  fond ;   que  la  demande  est 
d'ailleurs  fondée  tant  contre  lui ,  que  contre  Him  et  Boulanger ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires  et  sous  réserve  de  tous 
autres  droits  des  demandeurs,  condamne  les  défendeurs  solidai- 
rement  a  payer  aux  demandeurs  fr.  1,521.50,  montant  avec  frais 
d'un  billet  k  ordre  souscrit  par  Boulanger  è  Tordre  de  Him  et 
De  Kuyper ,  et  endossé  aux  demandeurs  par  Him  et  De  Kuyper ,  en 
payement  de  meubles  livrés,  le  tout  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens. 

Du  30  Novembre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Verspreeüwen 
elDHANis,  juges.  —  PI.  M«*  Abrts  et  Van  Doosselaere. 


FRET.  —  DESTINATAIRE.  —  MANQÜANT.  -  ABSENCE  DE 
CONSTATATIONS   GONTRADICTOIRES. 

Alors  que  le  capitaine  rCa^  pas  plus  que  le  destinataire , 
fait  procéder  d  une  constatation  contradictoire  des  quan- 
tités  débarquées,  la  réclamation  pour  fret  sur  des  quan- 
tités  supérieures  d  celles  reconnu  es  par  le  destinataire 
est  non  recevable ,  mais  la  réclamation  du,  chef  de  man- 
quant  faitepar  le  destinataire  est  également  non  recevable. 


(CAPITAINE  WESTLAK  CONTRE  J.  B.  KETS.) 
JüGEHENT. 

Vu  1'eiploit  de  cilatioD  du  26  oclobre  1882 ,  enr^istré  ; 

Alteodu  que  la  demande  a  élé  réduite  è  fr.  141,  pour  solde  de 
fret  et  UD  jour  de  sureslarie ; 

Attendu  que  Ie  capitaiae  n'a,  pas  plus  que  Ie  défeudeur,  fait  pro- 
céder  i.  une  constatation  contradictoire  des  quanlités  débarquées ;  que 
Ie  défendeur  est  donc  non  recevable  &  réclamer  pour  maoquant, 
comme  Ie  capitaine  est  non  recevable  k  réclamer  Ie  fret  sur  des  quan- 
tités  supérieures  k  celles  reconnues  par  Ie  dérendeur,  (voir  jugeatent 
Wilson  coQtre  Van  der  Taeleo,  du  20  janvier  1883 ,  Jurüprudence 
Anvers,  1883, 1,42); 

Attendu  qu'un  jour  de  surestarie  eet  dik ,  puisqu'il  eet  établi  que  Ie 
retard  d'un  jour  a  été  occasionné  par  Ie  fait  du  correspoodant  du 
défendeur,  qui  n'a  paa  en  tempa  envoyé  soa  acceptation  au  courtier 
De  Roos ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejelant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
d  payer  au  demandeur  frs.  50.54  pour  sureslaries,  avec  les  interets 
j  udiciaires  et  la  moitié  des  dépens ,  condamne  le  demandeur  k  la 
moitié  des  dépens. 

Du  9  Février  1883.  —  MM.  de  Caters,  Pelghihs,  Deppb, 
juf^s.  — PI.  M"  Vrancken  et  Valerius. 


VOITURIER.  -  1»  FÏN  DE  NON  RECEVOIR.  -  DÊLIVRAISON  EFFEC- 
TIVE.  —  2"  DÉUVRAISON  PARTIELLE.  —  REFUS  DU  RESTANT, 

i"  L'art.  i05  du  Code  de  commerce  suppose  «nc  délivrat- 
son  effective  de  la  mai-chandise  au  destinataire. 

E;it  donc  recevable  l'aclion  conlre  le  voiiurier ,  si  le  desU- 
natairs ,  tout  en  payant  le  prix  de  voiture ,  a  signé  une 
décharge  avant  d'avoir  vu  la  marchandise. 


2^  Levoiturier  ne  peut  étre  rendu  responsable  f  ar  Texpé- 
diteur  de  ce  que  Ie  deslinataire ,  après  avoir  pris  récep- 
tion  Sune  portie  de  la  marchandise,  a  Tefw4  Ie  re^te^ 

Son  devoir  se  home,  en  pareil  cos,  d  auertir  Veospéditeur 
et  d  réclamer  $es  instructions, 

(P.  J.  MIGHIELSENS   CONTRE   CHEMIN  DE  FER  GRAND 

CENTRAL  BELGE). 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploit  de  citation  da  26  février  1883,  tendant  au  payement 
de  la  valciir  de  50  sacs  maii» ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  chargé  la  soeiété  ddfenderesse  de 
transporter  5000  kilos  mals  d'Anvers  4  Aix-la-Ghapelle ,  et  de  les 
remettre  k  un  sieur  Baumsteiger  ; 

Attendu  que  ce  deroier  fut  avisé  de  Tarrivéte  de  )a  pdar^bandise  4 
Aix-la-Chapelle ,  paya  Ie  prix  de  voiture  et  signa  uiie  décharge 
avant  d'avoir  vu  la  marchandise  ,  comme  il  résuUe  des  déclarations 
méffles  du  Graod  Ceotral  Be]ge  ; 

Attendu  qae  la  défendevesse  ne  peut  done  argHmenter  de  Kart.  i05 
du  Code  de  commerce  pour  écarter  toute  réelamation  uHérieure , 
puisque  eet  article  suppose  une  délivraison  effective  au  destinataire , 
ce  qoi  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  a  re^u  et  enlevé  25  des  50  sacs ,  mais  a 
refusé  Ie  surplus ,  parce  que  la  marchandise  n'est  pas  conforme  k 
rëchantillon ; 

Que  la  défenderesse  a  fait  connaitre  ce  refus  au  deo^andeur  ,  en 
reclamant  des  instructions  nouvelles ;  que  ce  dernier  n'a  donné 
aucune  instruction  et  a  cité  la  défenderesse  en  payement  de  la 
valeur ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  saurait  ètre  responsable  dans  ces 
circoastances  ,  pulsqu^elle  n'a  commis  aucune  faute ;  elle  ne  peut  en 
effet  empècher  que  Ie  destinataire ,  après  avoir  pris  unQ  partie  dejs 
marchandises »  se  refuse  k  prendre  Ie  solde ; 


f 
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Par  ces  motifs , 

Le  TribuDal  déboute  Ie  demandeur  de  soa  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  5  Mai  1883. — MM.  Van  Geetrüyen,  Van  De  Vin,  el  Montignt, 
juges.  —  PI.  M»«  Bragk  et  Hendrigkx. 


ABORDAGE.    —  ABSENCE  D'EXPERTISE  IMMÉDIATE.  — 

NON  RECEVABILITÉ. 

L'abordé  qui  ne  fait  pas  constater  immédiatement  par 
expertise  Veocistence  et  Vimportance  des  avaries  provenu£S 
de  Vabordage,  se  rend  non  recevable  dans  son  action  en 
remboursement  contre  Vabordeur. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  suppleer  d  V expertise  quant 
d  cette  constatation. 

Ren  est surtout ainsi  quand le navire  de  rabordé a navigui 
dans  Vintervalle. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  ET  DE  TRANSPORT  PAR 
LES  EAUX  INTÉRIEURES  CONTRE  ANGLO  BELGIAN  SCREW 
TOWING  COMPANY). 

JUGEMENT. 


^^ï: 


Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  qu'un  bateau  de  la  défen- 
deresse  a  occasionné  des  avaries  au  gouvemail  d'un  de  ses  bateaux 
Ie  !«■*  janvier  1882 ,  et  reclame  la  réparation  de  ses  avaries  ; 

Attendu  que  cette  action  n'est  pas  recevable  : 

En  eiïet,  la  demanderesse ,  au  lieu  de  faire  constater  immédiate- 
ment par  expertise  l'existence  et  Timportance  de  ces  avaries  ,  a  fait 
d'abord  un  voyage  k  Willebroeck  ayant  un  bateau  a  la  remorque  , 
revint  ensuite  a  Anvers,  alladans  le  bassin  prendre  une  autre  allège 
qu'il  toua  a  Termonde ,  et  revint  k  Anvers  en  remorquant  un  autre 
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bateau;  qoHI  est  donc  impossible  de  dire  si  les  avaries  constatées 
ensuhe  ont  été  üaiites  par  Ie  bateau  de  la  défenderesse »  ou  se  sont 
prodoites  dans  Ie  cours  de  ces  voyages  ; 

Attenda  que  la  preuve  testimoniale  offerte   oe  peut  suppleer  au 
défaut  d'expertise  immédiate ,  puisque  persoone  ne  peut  savoir  avec 
certitude  si  les  avaries  sout  arrivées  k  Anvers»  quel  était  Ie  montant 
de  ces  avaries,  et  si  elles  ne  se  sont  pas  aggravées  en  route ; 
Par  ces  moliCs, 

Le  Tnbunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  27  Mai  1882.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans  et  Wauters, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Stoop. 


JÜGEBfENT.  -  JÜGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  OPPOSITION.  — 
PRODUCTION  DE  L'EXPÉDFTION  OU  D'ÜN  EXTRAIT. 

■  < 

Lifpposition  d  un  jugement  par  défaut  doit  étre  déclareé 
bic  et  Dunc  ntm  recevable,  si  les  parties  ne  produisent 
ni  Texpédition ,  ni  un  extrait  régulier  du  jugement  a  quo. 

(BOEN-KENNES  GONTRE   RETPENS  FRÈRES). 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*opposition,  en  date  du  12  février  1883,  enregistré, 
par  lequel  le  demandeur  faji  opposition  k  un  prétendu  jugement  par 
déCiut  quil  dit  avoir  été  c  sübrepticement  surpris  >  contre  lui  A 
l'audience  du  7  février  precedent ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  écbet  de  faire  observer  que  si  en  réalité 
on  jugement  par  défaut  a  étérendu  contre  l'opposant,  c'est  apparem- 
ment  qu'il  n'était  pas  présent  k  Taudience  quand  la  cause  qui  le 
coDcemait  est  venue  en  ordre  utile  pour  étre  plaidée ;  que  les  de- 

maodeurs  primitifs  étaient,  dans  ces  conditions ,  autorisés  k  prendre 

dèfaol  contre  l'opposant ,  et  pouvaient  mème  étre  obligós  de  le  faire 
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si  Ie  Tribunal  ne  consentait  pas  k  leur  accorder  la  remise  soUtcitée ; 
qu'en  toute  hypothese ,  iï  ne  peut  ètre  permis  a  une  partie  de  dire 
qu'uQ  jugement  aurait  été  e:  suhrepticement  surpris  i^  contre  elle  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  produit  Ie  jugement,  ^  Texécution 
duquel  il  pretend  faire  opposition,  ni  en  expédition ,  ni  en  extrait 
conforme ;  qull  n'en  est  aucune  tracé  au  dossier ;  qu^l  convient 
qu'une  partie  produise  au  moins  la  décision  judiciaire  qu'elle  vaut 
faire  réformer ;  qu'il  est  de  jurisprudence  devant  Ie  tribunal  de 
céans  que  Topposition  k  un  jugement  par  défaut  est  hic  et  nunc  non 
recevable  si,  ni  Texpédition,  ni  un  extrait  régulier  du  jugement  a  quo 
n'est  verse  au  debat ;  que  Ie  juge  ne  peut  ètre  tenu  d'aller  contróler 
dans  lesarchives  du  greffe  les  allégations  des  parties,  dont  la  preuve 
doit  se  trouver  reguliere  et  complete  k  leur  dossier.  (Voir  notamment 
en  ce  sens ,  Anvers,  20  janvier  1883,  jugement  en  cause  Pierre  Provo 
contre  Jeon  Van  Dyck,  Jurisp.  Anvers,  1883,  1,  p.  93);  qu'il  im- 
porte  au  surplus  que  les  pariiee  tienn^it  compte  de$  dispositions 
réglementaires  adoptées  par  Ie  tribunal  ; 
Par  ees  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Taction  hie  et  nunc  noa  reoevahte,  eondamiie 
Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  Juillet  1883.  —  MM.  Va.n  Geetruyen  ,  Sano  et  Goemaere, 
juges.  —  PI.  M"  Temherman  et  Pinnoy. 


VENT6.  -  AGRÉATION  SUR  PtACE.  ^  ÜSAGES  PANVERS, 

Quand  une  marchandise  a  élé  vendue  livrabte  sm^wag^n  d 
Anvers,  et  qu'il  s'agit  d!un  marché  de  détail y  Vagréalian 
est  censée  faite  d  Anvers,  et  Vacheteurquin'a  pas  rempU 
son  obligalion  de  venir  agréer  d  Anvers,  n'est  plus  rece- 
vable d  le  faire  lorsdeVarrivée  de  la  marchandise  d  des- 
tination. 
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(P.  J.  MIGHIELSENS  CONTRE  OLIVIER.) 

JUGEMENT. 

VuTexploit  de  citation  du9  juin  1883,  tendant  a  faire  ordonner  au 
défendeurde  revêtir  de  son  acceptalion  uae  traite  de  fr.  1,S51.55, 
représentant  Ie  prix  d*un  wagon  de  froment ;  k  défaut  d'acceptation , 
tendant  k  faire  condamner  Ie  défendeur  k  payer  la  somme  de 
fr.  d,251.55; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  vendue  livrable  sur  wagon  k 
Anvers ,  payement  k  30  jours  k  Anvers  ; 

Que,  dës  lors ,  et  quand  il  s'agit  d'un  marché  de  détail ,  comme 
dans  Tespèce,  l'agréation  a  été  censée  faite  a  Anvers,  et  Tacheteur, 
qui  n*a  pas  rempli  sou obligation  de  veniragréer è  Anvers,  n'esl  plus 
recevahle  k  Ie  faire  lors  de  l'arrivée  de  la  marchandise  a  destination 
(voir  jugeinent  du  23  avril  1869 ,  Jurisp.  4869 ,  I,  247) ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  céans  est  donc  competent  (art.  42  de 
la  lei  du  25  mars  1876) ,  et  que  la  demande  est  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ,  ordonne  au  défendeur  de  revêtir 
de  son  acceptalion  une  traite  de  fr.  1251.55 ;  et  k  défaut  de  Tavoir 
fait  dans  les  24heures  de  la  signiücation  du  présent  jugement,  le  con* 
damne  dës  maintenant  k  payer  au  demandeur  la  somme  susdite  avec 
les  interets  judicaires  et  les  dépens. 

jDt4l2  Juin  1883.  —  MM.  Nauts  ,  Willaert  et  Montisny  ,  juges. 
—  PI.  M«»  Brack  et  Shéridan. 


PROCÉDURE.  —  MATIÈRE  COMMERGIALE.  —  AJOÜRNEMENT.  — 
ART.  415  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  -  GONGLUSIONS 
A  LA  BARRE.  —  ORDRE  PUBLIC. 

Toute  demande  devant  les  tribunaux  de  commerce  doü 
être  formée  par  exploü  de  citation,  suivant  lesformalités 

!•  p.  16 
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prescrites,  au  Utre  des  ajournements  {art.  415  du  Code 
de  procédure  civilé). 
Cette  disposüion  legale  est  d'ordre  public  y  et  il  ne  saurait 
étre  ètatué  coritre  une  parlie  qui  n* est  pas  régulièrement 
assignée  d  comparaitre ,  eut-elle  même  consenti  d  prendre 
position  au  proces ,  en  prenant  des  conclusions  d  la  barre. 

(CURATEURS  A  LA  FAILLITE  LOUIS  HEYE  CONTRE  PIERRE  PE- 
VERNAGIE  ET  VEUVE  VAN  MIERLO,  ET  CELLE-GI  CONTRE 
PIERRE  PEVERNAGIE,  DE  MAERTELAERE  ET  VAN  DER  STRATEN 
ET  GURATEÜRS  HEYE). 

JUGEBIENT. 

'Vu  )ès  rêtroaetês  de  la  cause ,  notamment  Ie  jugement  de  ce  siëge, 
en  date  du  26  mai  i883,  enregièiré,  déclaranl  résiliée  vis-i-vis  de 
Pévefnagie  la  convenlion  donl  question  ci-après  ; 

Vu  Texploil  d'avenir  du  21'jtiin  1883 ,  par  lequel  lescur^teurs  k  la 
faillile  Heye  citent  les  assignés  Pevernagie  el  V» Van  MieMo  areprendre 
l'^mManced'après  ses  rétröactes  ; 

AUendfuque,>par  'suite  dMnobservétiön  des  formalités  de  la  procé- 
dare ,  il  est  impojsible  de  ötatuer  sïit  1'action  intentée  par  la'V«  Van 
Mierlo  aux  défendeurs'  Pevernagie,  DeMaerteiaere  ét  Van  der  Straeten 
et  les  curateurs  k  la  faillite  Heye ;  qu*en  effet  les  dits  défendeurs  ne 
sdnt  'pas  régutiêremenl  -a-u'  prócès ;  que  1'acHon  introduite  contre  eux 
par  exploit  de  Thuissier  Daenen ,  en  d^te  du  40  mai4889,  enregiètfé, 
a  disparu  du  röie  a  la  suite  du  jugement  précité  du  26  mai  1883,  et 
qu*il  n'appert  d'aucun  exploit  d'avenir  leur  notiOé  k  la  suite  du  dit 
jngeMebt ; 

Atten'duqtfaux  termes  de  TaH.  415 ^dn  Code  de  procédure  civile, 
toute  demande  devanties  tribunaux'decommerce  doit  étre  formée  par 
exploit  de  citation,  suivant  les  formalilés  prescrites  au  titre  des  ajour- 
nements ;  que  cette  disposition  legale  est  d*ordre  public ,  et  qu'il  ne 
saurait  échoir  de  statuer  contre  une  partie  qoi  n'esl  pas  régulièrement 
assignée  a  comparaitre,  eüt-elle  consenti  k  prendre  position  au,  pvfcès, 
en  prenant  des  conclusions  k  la  barre  ; 
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Attendu  que  ces  observations  démontrent  saffisamm^nt  qu'il  ne 
peut  ètre  question  d'ordooner  la  jonction  des  causes  iutroduites 
respeetivement  par  les  curateurs  k  la  faillite  Heye  el  la  V*  Van  Mierlo ; 
que  raciion  des  curateurs  peut  seule  ètre  relemie  au  debat  et  vidée 
dans  la  présente  instance  ; 

Attendu,  etc,  (sansintérêt). 

DuSJuillet  1883.  —  MM.  Van  Gëbtruyen,  MOi>^TiGN.Y»  etiDuANis, 
juges.  —  PI.  M«»  Spanoghe,  Rigidiotti,. Van  Calster,  CH.tWA,uTERS 
et  Van  der  Straeten. 


CAPITAINE.   —   DÉCHARGEMENT.    —   CONFUSION  ALLÉGUÉE.  — 

EXPERTISE.  —  RBCEVABILITÉ. 

Le  desHnataire  qui  soutienl  que  sa  marchandise  a  été 
mélangée  avec  d'autres  et  intente  de  ce  chefune  aetion  en 
dommages-intérêts  au  capitaine ,  peut  demander  des 
experts  pour  vérifier  le  nombre  de  sacs  que  le  capitaine 
veste  en  défaut  de  délivrer  j  pourdire  sHl  y  a  mélange  ^  et 
le  cos  échéant  y  procéder  au  triage,  enfin  pour  établir  le 
préjudice  cau^é. 

CerCest  pas  ld  une  aetion  ou  expertise  a  futuro. 

(L.  BUSSCHOTS  ET  O^  ET  L.  DREYFÜS  ET  ö®  GONTRE 

CAPITAINE  CHATTAM). 

Jugement. 

Va  Texploit  de  citation  du  23  décembre  1882,  tendant  l»  au 
payement  de  fr.  55,000  de  dommages-intérèts ,  valeurde  trois  parties 
orge  que  le  défendeur  reste  en  défaut  de  délivrer  aux  deraandeurs  ; 
2»  subsidiairement,  a  la  nomination  d*experts  pour  évaluer  le 
préjudice ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  provisionnellement  a  Tex- 
pertise ; 


lu  que  la  demande  ci-dessus  est  fondée  sur  ce  que  Ie  capï- 
rait  embarqué  pêle-nièle  les  troJs  parties  orge,  aurait  mëme 
ceB  sacs  avec  d'autres  parties,  ce  qui  Ie  met  actuellement 
npossibilité  de  relrouver  les  sacs  se  rapportant  a  chacune  de 
es,  parceque  ces  sacs  ne  portent  aucune  marque; 
lu  que ,  si  Ie  soutèneraent  des  demandeurs  est  exact ,  Ie  capi- 
-a  è  leur  payer  la  valeur  de»  sacs  de  ces  trois  parties ,  qu'il 
ait  pas  reproduire  par  suite  de  cette  confusion ,  el,  dans  tous 
ineindemaité  pourlepréjudice  subi  parsuile  de  la  confusion 
parlies  entre  elles .  even tuellem ent  mëme  peur  Ie  retard  que 
ipilaine  è  faire  la  délivraisou  des  marchandises  des  demaa- 

iu  que  Texperlise  sollicilée  a  pour  objet  Teiamen  des  mar^ 
3,  et,  ensuite  de  cel  examen,  la  fi:iation  des  dommages- 
revenant  aux  demandeurs  du  chef  de  manquant  de  sacs ,  ou 
utre  chef  comme  il  est  dit  ci-deüsus ; 

u  que  l'exposé  de  ces  faits  prouve  que  la  demande  se  fonde 
contestation  née  et  actuelle ,  et  non  sur  une  contestation 
1  hypothëtique ,  comme  Ie  pretend  Ie  défendeur;  dans  Ie 
des  demandeurs,  Ie  dommage  est  constant,  et  1 'expertise 
I  déterminer  la  hauteur;  que  celle  demande  d'experlise  est 
ivable ,  aussi  bienque  l'action  au  princlpal ; 
Par  ces  motjfs, 

ibunal  nomme  MM.  H.  Claessens,  A.  Van  De  Wiele  el 
y ,  courlierü  a  Anvers,  en  qualité  d'experts,  aux  fins:  !<>  de 
er  Ie  nombre  de  sacs  or^e,  revenant  aux  demandeurs  et  qui 
}nt  pas  délivrés  par  Ie  défendeur  ;  2"  de  dire  si  Ie  capitaine 
re  sêparément  les  trois  parties  orgeleur  revenant ,  et,  Ie  cas 
de  présider  au  triage,  et  3o  de  dire  quel  est  Ie  préjudice 
[  demandeurs  par  Ie  mélange  et  la  confusion  des  sacs. 
Décembre  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Deppe, 
PI.  M"  Vrancken  et  Maeterlinck. 


) 
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tOüAGE.  -  MAGASINS.  —  GONDITIONS  SPÉCIALES.  — 

LOCAÜX  CHAÜFFÉS. 

Celui  qui  se  charge,  moyennant  un  loyer,  de  Vemmagasi' 
nage  de  marchandises y  contracte^  par  ce  fait  même^  Vobli- 
gation  de  foumir  des  locaux  propres  d  leur  conservation. 
Si  la  nature  de  la  marchandise  exige  des  locaux  spéciaux 
[dans  Vespècej  chauffés) ,  Ie  hailleur  est  responsable  si  ces 
locaux  ne  remplissent  pas  les  conditons  voulues. 

(DE  BROWNE  MENZEL  ET  O^  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  LA 
COMPAGNIE  DES  DOGKS-ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GËNÉ- 
KAUX  D'ANVERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'avenir  du  2  mai  1882 ,  et  les  rétroactes  de  la  cause , 
^otacnment  Ie  jugement  interlocutoire  dece  siège,  en  date  du  3  janvier 
^'•^dent ; 

*^u  Ie  rapport  d'expertise  dressé  par  les  sieurs  Bavais ,  Lowet  et 
p^lens  en  exécution  du  dit  jugement,  en  date  du  22  avril  1882,  enre- 
gistre  et  déposé ; 

Attendu  que  les  experts  dêclarent  que  les  marchandises  des  deman- 
deurs  (270  caisses  sucres  candis)  se  sont  avariées  o:  par  suite  de  leur 
»  séjour  dans  un  magasin  sans  chauffagCy  qu'ils  considèrent  Ie 
9  magasin  en  question  comme  compJètement  impropre  au  dépöt  de 
9  sucres  raffinés,  principalement  de  sucres  candis,  ces  espéces 
>  de  sucres  demandant  nécessairement  des  locaux  chauffés  i> ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  soutient  qu'elle  n'est  pas 
responsable  des  dites  avaries  par  Ie  motif  que  l'administration  des 
douanes  et  accises  aurait  approuvé  ses  magasins,  et  que,  d'autre  part, 
elle  ne  serait  pas  tenue  ni  même  autorisée  è  chauffer  ceux-ci  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  douteux  que  la  défenderesse,  en  se  char- 
geant,  moyennant  un  loyer,  de  Temmagasinage  des  marchandises , 
contracte  par  Ie  fait  mème  Tobligation  de  foumir  des  locaux  propres 
d  leur  conservation  ;  que  ce  n'est  la  d'ailleurs  que  Tapplication  la 
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plas  élémentaire  des  principes  qui  rëglent  Ie  bail ;  qu'en  effet ,  aux 
terroes  de  Tart.  1719  du  Code  de  procédure  civile,  c  Ie  l>ailleur  est 

>  ohligéy  par  la  nature  du  contrat ,  et  sans  qu'il  soit  besoio  d'aucune 
»  slipulaition  particuliere,  d'éntrétenir  leslieux  loués  ênéiat  deservi)r 
»  d  l'usage  pour  lequel  ils  ont  été  loués  >  ; 

Attendu  qu'il  est  è  observer  que  rapprobation  de  radministration 
des  douanes  n'est  donnée  qu*au  póint  de  vue  des  lois  fiscales »  et*  aux 
fins  d^assurer  aux  marchandises  emmagasinées  Ie  benefice  du  r^me 
d'entrepót ;  que,  dans  1'espèce,  cette  approbation  ne  saurait  détruire  Ie 
caractére  défectueux  du  local  en  tant  qu'afiecté  è  Temmagasinage  des 
éu'cres  éaüdis ; 

Atlendü'  que  Ie  soulèneméiit  de  la  défendéressé  qu'il  liii  serail 
interdit  de  faire  du  feu  dans  ses  locaux,  est  fonciërement  inexact ;  qu*il 
est  en  effet  reconnu  en  fait  qu*il  résulte  de  la  dépêche  du  ministre  des 
finances  en  date  du  31  mars  1879  que  c  Ie  gouvernement  ne  s'oppo- 

>  serail  pas  a  1'installalion  d'appareils  de  chauffage,  pourvu  (naturel- 
]»  lemen t)  que  la  compagnie  des  docks  les  installe  de  maniere  k  écarler 

>  toul  danger  d*incendie  »  ; 

Attendu  qu'^  supposer  mème  que  la  défendéressé  ne  püt  chaufTer 
certains  locaux,  encorecelle-ci  serait-elle  tenue,  eii  acceptant  les 
dépóts  du  chef  desquels  elle  pergoit  un  loyer,  de  fournir  aux  entre- 
posilaires  des  magasins  amènagés  autrement  ou  situés  dans  un 
autre  bètiment ;  qu'il  est  inadmissible  qu'elle  puisse  emmagasiner 
des  marchandises  dans  des  locaux  impropres  a  leur  conservation  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  établissent  suffisani- 
ment  que  la  défendéressé  doit  étre  rendue  responsable  du  préjudice 
éprouvé  et  a  éprouver  par  les  demandeurs  du  chef  des  avaries  dont 
question  au  proces  ; 

Attendu  enfin  qu'il  y  alieu,  conformément  aux  conclusions  de  l'ex- 
pertise,  d'autoriser  la  vente  publique  de  la  marchandise  ,  et  d'ordon- 
ner  aux  experts  d'en  détermiuer  la  valeur  è  Tétat  sain  au  jour  de  la 
vente ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit ,  déclare  la  défendéressé  responsable  des  avaries  survenues  et  a 


—    231     — 

survenir  aux  270  caisses  sucres  candis  des  demandeurs ,  autorise 
ceux-ci  a  faire  procéder  k  la  vente  publique  de  ces  marchandises , 
condamne  la  défenderesse  è  leur  payer,  k  titredesdommages-intérèts. 
Ia  différence  entre  Ie  produit  net  de  la  vente  et  Ie  prix  d'une  mème 
marchandise  a  Tétat  sain  au  jour  de  la  vente ,  prix  a  déterminer  a 
cette  date  par  les  experts  prénomnDés ,  condamne  la  défenderesse 
aux  dépens ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire ,  nonobslant 
appel  et  sans  caution. 

Du  14  Novembre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Pottieuw  et 
WiLLAERT ,  juges.  —  PI.  M«»  Wouters  et  Segers. 


•*****M«*«M 


FAILUTE.  -  ADMISSION  CHIROGRAPHAIRE.  -*  RÉGLAMATION 

POSTÉRIEURE  DE  PRIVILEGE. 

Le  créancier  qui  a  fait  admettre  sa  créance  chirographaire 
d  la  masse,  peut  eneore  ^  après  la  clóture  du^  pvoeè$ 
verbal  de  vérificatwn ,  réclamer  privilege. 

ü  impörle  pen  qü'ü  fasse  sa  réelamation  lorsque  les  autres 
créanciers  privilegies  sont  déjd  payés. 

(G.  GEERTSEN  CONTRE  CÜRATEUR  DE  RACHE.) 

Jtjoeuent. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  février  1883 ,  enregistré ,  par  lequel 
le  sieur  Geerlseü  demande  que  sa  créance  de  fr.  1,622.40,  admise 
au  passif  chirographaire  lors  de  la  vérification  des  créanciers  clöturée 
Ie  14  octobre  1881 ,  soil  reconnue  comme  privilégiée ; 

Attendu  que  cette  demande  ne  cónstitue  pas  un  contredit  a  la 
vériücation  faite,  mais  une  demande  supplementaire,  qui  est  recevable 
au  mème  titre  que  celle  par  laquelle  le  demandeur  réclamerait  son 
admission  pour  une  créance  nouvelle ,  ou  que  la  demande  d'un  tiers 
qui  n'aurait  pas  encore  produit  (art.  508  loi  des  faillites) ;  que  Tart. 
503  ne  prononce  pas  Ia  déchéance  de  la  présente  action  ; 


Altendu  que  vainement  Ie  dëfeitdeur  ai^meute  de  c«  que  ks 
lutres  créanciers  privilegies  oot  déji  été  payés  intrégralemenl ,  pour 
loutenir  que  la  demande  de  Geertsen  doil  ëtre  écarlëe  pour  tardivilè ; 
a  tardivité,  prévue  par  l'art.  5Ü8  de  la  lol ,  a  pour  uoique  eiTel  d'ei- 
:lure  les  créanciers  en  retard  de  l'aclif  déji  distribué ,  mais  ne  les 
impéchepasdeparticiper  aux  répartilionssur  l'aclif  eacoreeiislaol; 

Attendu  qu'il  n'esl  pas  contesté  que  les  fourmtures  faites  par  Ie 
lemandeur  doivent  jouir  du  privil^e ;  qu'il  en  est  de  mëme  de  la 
Dain-d'(Euvre ,  qui  fait  parlie  inl^rante  de  fouroitures ,  (voir  juge- 
nent  du  17  février  1882 ;  Jurisprudence  d'Anvers,  1882,  1 ,  184) ; 

Attendu  que  la  créance  du  demandeur  est  privilégiée  jusqu'a  con- 
^urrence  de  Tr.  1,560.01 ,  maïs  que  te  restant ,  aoit  fr.  62  39,  ne 
ouit  pas  du  privil^e ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  H.  Ie  juge-commissaire ,  dit  que  la 
:réance  du  demandeur,  admise  pour  fr.  1,622.40,  est  privilégiée 
usqu'jt  concurrence  de  fr.  i, 560. 01 ,  et  chiri^^phaire  pour  le  sur- 
plus. Het  les  dépens  Jk  la  charge  du  deniandeur. 

Du  19  Mai  1883.  —  MM.  Van  Gketruïen,  N*uts  el  Willakrt, 
uges.  —  PI.  M"  Van  Den  Bosscub  el  Willbms. 


10  COMPÊTENCE.  -  COHPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  RESPONSA- 
BILITÉ.  -  CONTREFAgON  DE  MARQUES  DE  FABWQUE.  -  2» 
POMHAGES-INTÉRÈTS.  —  CONTREFAgON.  —  TRIBONAL  COR- 
RECTIONNEL.  —  3°  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

i<»  La  plainle  pour  contrefa^on  de  marque  defabrtque  et  la 
constüution  de  partie  civüe  dans  la  poursuUe  qui  s'en- 
suit  sont  des  faits  de  nature  commerdale.  L'action  en 
rêparation  du  préjudice  résultant  de  ces  faits  esl  de  la 
compétcnce  du  juge  consulaire. 

2°  L'arl.  359  du  Code  d'instruclion  crimmelle  aux  termes 
duquel  l'accusé  est  ienu  de  farmer  sa  demande  en  dom- 
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mages-intéréis  contre  son  dénonciateur  avant  lejugement 
n*est  pas  applicable  devant  les  tribunaux  correctionnels . 
3^  Constitue  une  faute  passible  de  dommages-intérêts  Vin- 
crimination ,  faite  sans  motifs  plausibles ,  de  la  bonne  foi 
du  détentexir  de  produits  contrefaits.  Le  fait  que  ce  der- 
nier ne  s'est  pM  assuré  de  V origine  de  la  marchandise  ne 
suffit  pas  d  compenser  cette  faute, 

(VAEREWYCK  CONTRE  BALSAMO  ET  Co.) 

I^a  Cour  a  réformé  le  jugement  reproduit  dans  ce  recueil 
1881,1,  341. 

Arrêt. 

Attendu  qu*en  octobre  1878 ,  en  s'adressant  au  procureur  du  roi 
d'ADvers,  les  intimés  ont  signalé  la  présence  chez  Tappelant  et  la  vente, 
parcelui-ci,  de  jus  de  réglisse  portant  la  marque  contrefaite  Carafa, 
et  la  nécessité  de  faire  cesser  ces  agissements  préjudiciables  k  leurs 
interets ;  qu*ils  ont  déclaré  expressément  déposer  ,  entre  les  mains 
de  ce  magistral ,  plainte  de  ce  chef  de  contrefagon,  a  charge  des  sus- 
difs  Vaerewyck  et  C** ,  Ie  priant  de  xnettre  Ie  plustöt  possible ,  sous  la 
main  de  la  justice ,  4  caisses  jus  de  Carafa  déposés  chez  Loriers  ;  les- 
dits  Aug.  Vaerewyck  et  O*,  faisant  d*instantes  démarches  pour  ren- 
trer  en  possession  de  la  dite  marchandise  ;  de  faire  ,  en  outre ,  saisir 
au  domicile  des  contrefacteurs  toutes  les  caisses  de  réglisse  Carafa 
qui  pourraient  y  étre  découvertes ; 

Attendu  que  Tinformation  ,  provoquée  par  cette  plainte  ,  a  abnuti  a 
une  poursuite  répressive  dirigée  contre  Tappelant  d'abord  du  chef 
d'avuir  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  des  objets 
marqués  des  noms  supposés  ,  k  savoir  du  jus  de  réglisse  porlant  la 
inarque  Carafa ,  qui  est  la  propriété  exclusive  de  la  firme  Balsamo 
<it  C*' ,  de  Naples ,  et  ensuite  ,  du  chef  d'avoir  ,  dans  une  intention 
frauduleuse  ou  k  dessein  de  nuire ,  fait  usage  de  la  marque  contre- 
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faite  Carafa  ,  qui  est  la  marque  de  fabrique  apposée  sur  les  jus  de 
réglisse  par  la  maison  Balsamo  et  C**,  de  Naples; 

Attendu  qu'en  portant  la  dite  plainte  el  en  se  coristituant  partie 
civile  dans  ces  poursuites  ,  les  iritimés  ont  posé  des  acles  commei*- 
ciaux  de  leur  nature  ;  qu'ils  ont  voulu  ,  en  effel ,  faii*e  respecler  la 
propriétë  de  la  marque  de  fabrique  dont  ils  se  pi^tendaient  seuls 
tilulaires,  mettre  un  terme  è  des  faits  de  liiauvaise  foi  qu'ils  impu- 
taient  è  des  commercants  concurrènts  et  obtenir  la  répafation  du 
préjudice  causé  a  leur  négoce  ; 

Attendu  que,  lé  10  dédeihbrè  1679,  Ie  tVibUUal  correclionne] 
d'Anvers,  saisi  de  Taction  civile  des  intimés  contre  Tappelant,  a,  par 
un  jugement  p^ssè  én  force  de  chose  jugëe,  redonnu  ie  cdraciëre 
esseutiellement  commercial  de  eet  te  aclion  et  décidé  ed  conséqueRoei, 
que  rinculpé  Vaerewyck  était  non  fondé  dans  la  demande  de  cautio 
judicatum  solvi  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  dont  la  réparation  est  demandée  par  l'ap- 
pelant ,  par  application  des  articles  i3S2  et  i  383  du  Code  civil , 
serait,  dans  Tespèce ,  causé  a  un  commergant  par  un  autre  commer- 
(ant  et  dériverait  d'actes  interessant  Ie  commerce  des  deux  parties  ; 
que  dès,  lors^  aux  termes  des  art.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872  et 
12de  la  loi  du  25  mars  1876  combines,  Taction  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires ,  alors  mème  que  les  actes  prérappelés 
seraient  de  nature  aexposerles  appelants,  leurs  auteurs  ,  k  des  pour- 
suites répressives  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  tnbunal  d'Anvers,   par  un 
jugement  du  7  juin  1881 ,  s'est  déclaré  incompetent ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  en  ses  conclusions  conformes  M.  Laurent,  avocat 
général ,  statuant  sur  la  compétence ,  regoit  Tappel^  et,  y  faisant 
droit ,  met  è  néant  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tnbunal  de  commerce 
d'Anvers ,  Ie  7  juin  1881 ,  dit  pour  droit  que  Ie  dit  tribunal  était  com- 
petent pour  connaitre  de  Taction  intentée  par  Tappelant  aux  intimés; 
rejette ,  en  conséquence  ,  Texception  d'incompétence  proposée  ; 

Et  attendu  que  Tappelant  demande  Tévocation  de  la  cause ; 

Que  cette  demande  n'est  pas  contestée  ;  que  rafifaire  est  en  état  de 
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recevoir  ime  solution  définitive  et  qa4i  y  a  lieu »  par  suite ,  de  faire 
application  de  Tart.  473  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  si  les  art.  159, 192,  212  du  Code  d^nstructibn  crimi*- 

nelle  permettent  a  Tinculpé  acquitté  de  réclamer  centre  la  parlie 

civile ,  des  dommages-intérèts  devant  les  tribunaux  rópressifs ,  ils  në 

lui  interdisent  nullement  de  former,  devant  les  tribunaux  civild, 

une  action  directe  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé  par 

la  dénonciatioD  et  la  poursuite ;   que  la  déchéance  comminée  par 

Tart.  359  du  même  Code  contre  Taccusé  est  spéciale  k  la  procédure 

devant  la  cour  d'assises ;  que  cette  dernière  disposition  établisdant 

une  exception   aux   principes  généraux  sur  la  matiëre,  döit  ét  re 

limitée  au  cas  qu'elle  prévoit  et  ne  peut  ètTe  étendue  k  la  juridiction 

correctionnelle ; 

Que ,  dés  lors,  Taction  de  l'appelant  est  recevable  ; 

Attendu  que,  par  son  arrèt  du  18  juin  1880,  la  cour  ifapi^el  a 

acquitté  Vaerewyck  des  préventions  mise  k  sa  charge ,  recóiihais^ant 

non  seulement  qu'il  ne  s'était  rendu*  coüpable  d'aucune  coAtrefagoA 

personnellement ,  mais  encore  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la 

la  contrefaQon  alléguée  ; 

Attendu  que  rien  n'aulorisait  les  intimés  è  accuser  neitement, 
comme  ils  Tont  fait  dans  leurs  plainfes,  ra)f>pe1ant  de  contrefiaiQon  i^i 
a  allég^iei*  qü'il  cherchait  k  rentrer  en  possessióh  des  produits  conlre- 
faits ,  que  la  prudence  la  plus  élémentaire  les  obligeait  k  se  bomer  k 
signaler,  k  qui  de  droit,  Texistence  de  ces  produits,  sans  incriminer  la 
bonne  foi  du  simple  détenteur  ; 

Attendu  que  la  faute  iinputable  aux  intimés  s*est  accentuée  davan- 
tage  encore  par  Tattitude  qu'ils  ont  prise  dans  les  débats  devant  la 
juridiction  répressive ; 

Attendu  que  Tappelant  a  subi  un  préjudice  incontestable,  tant  par  ha 
saisie  qui  a  frappe  d'indisponibilité  certaine  quantité  de  marchandise 
dont  il  était  détenteur,  que  par  Teffet  des  poursuites  provoquées  par 
les  intimés  devant  Ie  tribunal  correctionnel  d'Anvers ,  el  devant  la 
cour  d'appel ;  que  Taccusation  dirigée  conlre  lui  a  fe^u  certaihe  publi- 
cilé  nuisible  au  succes  de  ses  opérations  commerciales  ; 
i^ten'du  que,  si  on  peut  lui  reprocher,  dans  une  certaine  mesure^ 


Ie  ne  s'étre  pas  assuré  de  l'origiae  véril&ble  des  marchandises  ache- 
tées  par  lui ,  c£tte  faute  ne  saurait ,  par  sa  gravité  et  ses  effets ,  com- 
peneer  celle  des  inlimés ; 

Qu'en  tenant  wmple  de  ces  conaidérations ,  on  peul  équilablement 
Uier  a  cent  fraace  Ie  monlant  du  préjudice  causé  a  Tappelanl  impu- 
Lable  è.  I'iiaprudeace  des  intimés  ; 
Par  ces  moiifs , 

La  Cour ,  ouï,  en  ses  condusions  pour  la  plus  grande  parlie  cnn- 
Tormes,  M.  Laurent,  avocal (^énéral ,  évoque  la  cause;  slatuant  au 
Fond ,  rejette,  comme  non  fondées  toules  condusions  contraires  au 
présent  arrët ;  condamne  les  intimés  i  payer  è  rappetanl : 

■1"  Une  somme  de  fi.  100 ,  &  tilre  de  dommages-iatérëls ; 

2o  Les  interets  judiciaires  de  la  dite  somme  ; 

Condamne  les  intimés  &ux  deux  tiers  des  dépens  des  deux  inslances, 
condamne  Tappelant  au  liers  re&lant  de  ces  dépens. 

Du  20  février  1883.  —  Cour  d'&ppel  de  Bruzelles.  —  3«  Ch.  — 
PI.  M*»  Vander  Aa  cootre  Wilbaüx. 


OBLIGATION.  -  CLAUSE  PÉNALE.  —  EMPLOYÉ  DE  COMMERCE. 
—  CLAUSE  D'INTERDICTION.  —  INFRACTION.  —  PEINE  ENCOU- 
RDE.  —  CONTRAINTE  PAR   CORPS. 

Lonqu'une  obUgation  de  ne  pas  faire  a  éié  contractée  sous 
une  clause  pénale,  la  petne  esl  encourue  en  cas  d'infrac- 
tion  d  la  défense  stipulée ,  alors  méme  qu'aucun  dotn- 
mage  n'a  été  causé. 

Il  en  est  notamment  ainsi  au  cas  oü  un  employé  d'une 
maison  de  commerce  enfretnt  l' engagement  qu'il  a  con- 
tracté,sou$  nne  clause  pénale,  de  ne  pas  s'intéresser, 
lorsqu'il  la  quitteraü,  dans  une  maison  de  commerce 
similaire. 

La  petne  stipulée  ne  peut  être  réduite  par  Ie  juge  lorsqu'ü 
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s'agit  éCune  obligation  de  ne  pas  faire  ^  qui  ne  comporte 
pas  une  exécution  partielle. 
Le  juge  a  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  de  la  pénalité  encourue. 

(BONNEL  CONTRE  THIERY  ET  Co.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Tappelant  reconnatt  qu'en  s*engageant  comme  em« 
ployé  dans  la  maison  de  comiuerce  des  intimés ,  k  Anvers  ,  par  une 
convention  verbale  en  date  du  10  décembre  1877 ,  il  s'est  interdit 
pendant  trois  ans  consécutifs  après  qu'il  aurait  cessé  d'ètre  è  leur 
service ,  de  s'établir,  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement , 
comme  aussi  de  prendre  du  service  ,  a  Anvers ,  dans  une  maison  fai* 
sant  un  commerce  similaire  éi  celui  des  sieurs  F.  Thiery  etC®,  et 
ce ,  a  peine  de  fr.  S5,000  qui  seraient  acquis  de  plein  droit  et  en  en- 
tier  aux  dits  sieurs  Thiery ,  en  cas  d'infraction  k  cette  défense  ; 

Attendu  que ,  suivant  les  termes  reconnus  de  la  dite  convention  , 
cette  clause  devrait  produire  ses  efiets  en  tout  cas ,  soit  que  Martial 
Bonnel  eüt  été  congédié  par  ses  patrons,  soit  qu*il  les  eüt  remerciés  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  concevoir  Tintérêt  qu'auraient  eu  les  intimés  k 
user  de  procédés  grossiers  ou  injustes  envers  l'appelant  pour  le 
forcer  k  renoncer  a  son  emploi ,  puisque  ,  s'ils  n*étaient  pas  contents 
de  ses  services ,  ils  pouvaient  lui  donner  congé  sans  compromettre 
leurs  droits  vis-^-vis  de  lui ,  quant  k  Ia  concurrence  qu'ils  avaient 
voulu  éviter ; 

Attendu  que  cette  seule  considération  démontre  Tinvraisemblance 
des  allêgations  de  l'appelant  k  charges  des  intimés ,  surtout  en  la  rap- 
prochant  de  cette  circonstance  que  jamais  ,  ni  devant  le  premier  juge , 
ni  par  une  instance  séparée ,  il  n'a  soutenu  ni  tenté  d'établir  que  ses 
adversaires  auraient  violé  le  contrat  de  maniere  a  en  encourir  la  rési- 
&tion  et  k  le  dégager  envers  eux  ; 


>Quf<n<coDséquepce,  l'v/frede  prsuva  hilt  parlui  devant  Ia/Cour, 
en  lermes  subsidiaires  et  d'une  fa^on  vague«t  gdnénle,  ne  savrail 
$U^Accueil|ie,ii  la  lupposfr  receviable ,  paroe  qu.'elle.itu[D<]ue,dejtei- 
tineoce ; 

Au  fond : 

Ailendu  qu'il  ressort  de  ,L>)>quèLe ,  «t,  des  docuiOfnls  produïts  aux 
débats,  que  dans  l'hiver  de  1881  è  1889,  Tappelaot  a  plusteurs  fois 
annoncé  rinlenlion  de  s'établir  a  Anvers ; 

Que  ,  dans  ce  but ,  il  a  fait  des  démarches  réitérées  pour  reprendre 
Ie  commerce  du  témoin  Pauline  N... ; 

Qu'a  ceux  qui  lui  objeclaient  soa  eDgagement  enyers  Tfaiery  et,  O, 
il  rëpondail ,  que  pour  en  déjouer  les  effels,  il  s'élablirait  gous  Ie  nom 
de  soD  f  rere  ; 

Qu'en  mars  1882 ,  &  Paris ,  Lucien  Bonoel ,  frère  de  l'appelant, 
annontait  que  celui-ci  allait  Tonder  une  maison  k  Anvers  ; 

Que  Ie  8  mars  1882,  un  acle  de  société,  fait  sous  Ie  nom  de 
Lucien  Bonnet  et  O  étail  enr^slré  k  Anvers ,  ef  que ,  huit  jours 
plus  tard,  l'appelant  quillait  Ie  service  des  intimés  brusquemenl,  sans 
les  preven  ir  u^  mois  a  l'avance ,  comme  il  s'y  élail  engagé  ; 

Qu'i  partir  de  ce  moment,  il  s'occupa  aclivement  de  tousles 
détails  de  Tinstallalion  de  la  maison  Lucien  Bonnel  et  C",  a  Anvers, 
qui  tient  Ie»  draps,  aunages,  confecüons  pour  dames,  ombrelles,  elc, 
lous  arlicles  similaires  a  ceux  du  commerce  des  intimés  dans  la 
méme  ville ,  qu'il  engagea  des  employés  pour  la  dite  maison ,  en 
Hxant  leurs  appointements  lui-mème  ; 

Que ,  notammeiit ,  il  einbaucha  cinq  employés  de  la  maison  Thiery 
pt  C,  en  leur  ofTrant  ou  promeltant  une  posilion  meilleure ; 

Qu'il  commandait  et  payait  les  ouvriers,  travaillant  soit  dans  les 
ateliers ,  soit  è  domicile ;  recevail  les  clients ,  consentait  d'impor- 
tantes  réductionssur  les  prixde  vente  ;  acquittait  parfoislesfactures; 
faisait  des  achats  j  se  d'sail  blen  élabli  et  ajoutait  que  cette  maison 
nouvelle ,  flnirait  par  s  manger  >  celle  de  ses  anciens  pairons ; 

Qu'en  un  mot  il  se  conduisit ,  si  npn  comme  l'intéressé  principal 
de  la  maison ,  loul  au  moins  comme  son  chef  ou  directeur ,  qualité 
qu'il  se  laissait  allribuer  et  qu'il  se  donnait  lui^mème; 
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Qu'enfin ,  pendant  ce  temps ,  Lucien'Bonnel  habitait  Anderlecht; 
représentait  une  maison  de  commerce  pour  laquelle  il  vendait, 
moyennant  une  commission ,  certains  articles  a  la  firme  L.  Bonnel 
etO«,  etdéclarait  è  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  qü*il  n'était 
qu'un  prête  nom  k  Anvers  et  que  son  frëre  y  était  commandité  ; 

Attendu  que  toutes  ces  constatations  démontrent  que  Tappelant  a 
manqué  d'une  maniere  absolue  k  ses  engagements  et  a  encouru , 
par  \k ,  Ia  pénalité  a  laquelle  il  s'était  soumis  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  ses  agissements  ent  causé 
aux  intimés  un  dommage  réel  y  puisque  TefTet  de  la  clause  pénale 
est  de  lier  Ie  juge  comme  les  parties  ,  et  d'écarter  toute  diseussion 
sur  Texistence  du  dommage  ,  ainsi  que  sur  son  étendue  ; 

Qu'au  surplus »  Tenquète  permet  de  constater  qu'il  a  été  réellement 
causé  un  tort  sérieux  aux  intimés  ; 

Qu'a  la  vérité^  les  tribunaux  ont  Ie  pouvoir  de  réduire  la  pénalité 
fixée ,  mais  seulemeot  quand  Tobligation  dont  elle  est  la  sanction  a 
été  exécutée  en  partie ,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  de  l'appelant ,  puisque 
Tobligation  de  ne  pas  faire ,  qü'il  avait  acceptée  ,  n'était  pas  suscep- 
tible  d'exécution  partielle,  et^^  d'ailleurs ,  été  complet ement  violée 
par  lui ; 

Quant  è  la  cotitrainte  par  t^orps : 

Attendu  que  la  clause  pénale  n'est  autre  chose  que  la  compensa- 
tion  des  dommages  et  interets  que  souffre  Ie  créancier  par  suite  de 
1'inexécution  de  Tabligation  de  son  debiteur ; 

Qu'elle  ne  diflere  des  dommages-intéréts  proprement  dits  qu'eu 
ce  que  les  parties ,  en  vu  du  cas  dommageable  qu'elles  considèrent, 
oDl  fixé  fibrement,  par  avance,  Ie  taux  de  laréparation  éventuelle. 
Que  Ie  recouvrement  de  la  somme  ainsi  arrétée  peut  donc  ètre  assuré 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ,  comme  Ie  seraient  les  dom- 
mages^ntéréts  dont  ^Ue  est  la  repfésentation  ,  si  d'ailleurs  les  autres 
condilions  exigées  par  Tarlicle  3  de  la  loi  du  27  juillet  1871  se  ren- 
contrest  dans  Fespèoe ; 

. Aitomlu.  qu'A.cet  .égard,  iL^st  Atabli  qioe  c'est  a  Taide^de moy^ns 
iUicitesy  ampi^eints. d'une inoontestaUaj^auvai^eJoiy-^que  r^pdUnt 
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a  maoqué  k  l'obligatioa   qu'il   avait    acceplée,    tout  en  < 
d'écbapper  aux  conséquences  de  sa  conduite  ; 

Que  c'est  k  bon  droil  que  Ie  premier  juge  a  usé  de  la  faculté  legale 
de  prononcer ,  en  semblable  cas ,  la  contrainte  par  corps ; 

Attendu ,  toutefoiB,  que  les  faits  et,  les  circonstances  du  lilige  ne 
présentent  pas  uue  gravitë  suffisante  pour  fiier  k  une  aonée  la  durie 
de  ce  moyen  d'exéculioD ; 

Qu'il  coDvieal  d'en  réduire  Ie  terme ,  comme  il  sera  staluë  ci-aprës; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  Boscb  ,  en  son 
avis  conforme ,  met  k  néanl  Ie  jugement  doni  appel ,  en  lant  seule- 
ment  qu'il  a  lixé  k  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ; 
émendant  quant  a  ce ,  üxe  cette  durée  k  trois  mois ,  déboute  l'appe- 
lant  de  toules  autres  conclusions  et  contirme  Ie  Jugement  a  quo  pour 
Ie  surplus; 

Compensetes  frais  d'appel. 

Du  6  Novembre  1883.  —  GouR  d'appel  de  Bruxelles.  —  1"  Cb. 
—  M.  Jahar,  premier  prés,  —  PI,  M"  Eduond  Pica.rd,  Van 
Galster,  Louis  Leclercq  et  Leclsrcq  fils. 


i'  USAGES  D'ANVERS.  -  MARCHÉ  CONCLU  A  LOUVAIN.  — 
INAPPLICABILITÉ  DE  L'USAGE  D'ANVERS.  -  2»  EXPERTISE. 
-  RECEVABILITÉ. 

i"  Aux  termes  des  usages  d'Anvers,  l'acheteur  est  censé 
avoir  vu  et  connaitre  toute  marchandise  vendue  dispo- 
nible  et  par  conséquent  l'avoir  agréée  par  Ie  fait  même 
de  l'achat. 

Cet  usage  n'est  pas  applicable,  en  dehors  de  stipulation 
formelle,  d  un  marché  conclu  d  Louvatn  directement 
entre  vendeur  et  aeheleur. 

Si"  Est  recevable  une  demande  d'experttse  faile  plusieurs 
jours  après  la  livraison  des  marchandises  d  l'acheteur , 
alors  que  ce/ui-ci,   aussilót  après  la  cêssation  des  pour- 
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parier  ayant  lieu  ehtre  parlies  poüt  dMver  &  im  artan  - 
gement  amiable,  a  fait  mettre  lés  mdrchandisés  en  lieu 
neutresousla  garde  d'un  séquesire  nominéparle  tribunal. 
Il  en  est  surtout  ainsi  pour  des  bois  qui  ne  söntpas  des  mar" 
chandises  sujeltes  d  des  dépréciations  oü  d  des  fluctua  tions 
rapides. 

(X.  RENSING  CONTRE  ERNEST  L'HOIR). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  5  mars  1883,  enregistré,  tendant  k 
voir  condamner  Ie  défendeur  a  revêtir  de  son  acceptation  une  traite 
de  fr.  13,120.44,  tirée  Ie  21  février  demier  par  Ie  demandeur  sur  Ie 
défendeur,  k  4  mois  de  date,  en  couverture  d'un  marché  de  madriers 
Vd  rouges  V2  couronne  de  Riga,  ex-Sotinga ,  avenu  entre  parties,  et  k 
défaut  d'acceptation  par  l'acheteur  défendeur,  de  Teffet  dont  question, 
endéans  les  ^  heures  du  jugement  a  intervenir,  a  voir  condamner  ce 
demier  a  payer  au  demandeur  Ie  montant  de  )a  dile  lettre  de  change 
a  titre  d'indemnité  ; 

Revu  les  deux  jugements  de  ce  siège  en  date  du  22  mars  courant, 
enregistrés ; 

Attendu  que  les  marchandises  dont  question  ont  été  expédiées  au 
défendeur,  k  Louvain,  en  différents  envois,  a  la  date  des  22,  23  et 
24  février  derniers ; 

Attendu  qu'aussitöt  leur  arrivée,  Ie  défendeur  fit  connaitre  au 
demandeur  qu'il  refusait  les  bois  adressés  pour  non  conformité,  la 
marchandise  étant,  d'aprës  lui,  de  quaïité  inférieure  a  celle  convenue  ; 
n'étant  notamment  pas  selon  lui  de  la  moyenne  7t  couronne  de 
Riga; 

Attendu  que  Ie  marché  a  été  traite  a  Louvain  directement  entre 
vendeur  et  acheteur,  Ie  21  février,  a  des  prix  et  condilions  inconnus 
du  courtier  Malfaison,  qui  n'avait  pas  mandat  d'agréer  les  bois  pour 
compte  du  défendeur,  mais  uniquement  d'en  soigher  Vexpéditio  71  k 
Louvain  ; 

1«  p.  16 
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endu  que  Ie  demandeur  soulieot  qu'aux  ternies  des  usages  de  U 
d'Anvers,  aux  conditions  desquels  Ie  marché  aurait  été  iraité, 
iteur  est  censé  avoir  vu  et  connaitre  toule  marchandise  vendue 
nible ,  et  par  conséquent  l'avoir  agréée  par  Ie  Tait  mëme  de 

endu  qu'il  n'apperl  de  rien  que  les  parlies  s'en  soient  référées 
3DditioDsd'Anver3 ;  que  Ie  principe  invoqué  est  d'ailleurs  inapplï- 
dans  l'espèce  pour  un  autre  molif ;  qu'en  effet  Ie  marché  a  élé 
è  Louvain ,  sur  conditions ;  qu'il  est  absolumeot  inadmis^ible 
!  défendeur  se  serait  contenté,  a  l'avance  et  en  aveugle,  de  n'im- 
quelle  marchaodisequ'il  plairait  au  demandeur  de  lui  livrer;  qu'il 
I  évidemment  y  avoir  dans  Tespril  des  deux  parties  réserve  de 
srsi  les  condilions  de  qualité  stipulées  par  l'acheteur  existaient 
ilité ; 

endu  que  Ie  défendeur  est  dés  lors  en  principe  recevable  è 
!r  les  bois ,  s'ils  ne  sonl  pas  conformes  ; 
endu  que  Ie  demandeur  pretend  que  la  demande  d'expertise  de 
rchandise  faite  par  te  défendeur  ne  serait  en  tous  cas  plus  rece- 
,  ridenlité  des  boislivrés  ne  pouvant,  d'aprcs  lui,  plus  ètre  cou- 

endu  que  des  pourparler  ont  eu  lïeu  entre  parlies  du  27  février 
aars ,  aux  üns  d'arriver  è  un  arrangenieDt  i  l'amiabte  ou  &  uoe 
ise  volontaire;  que  ces  tenlalives  de  coociliatioa  n'ayant  pag 
I  et  un  proces  devenant  inévitable,  Ie  défendeur  a,  en  vertu  dun^ 
oance  du  président  du  tribuaal  de  coromerce  de  Louvain,  en 
lu  8  mars  dernier ,  enr^istrée,  produite  en  original  au  debat, 
■poser  en  lieu  neutre  la  marchandise  litigieuse  ,  sous  la  garde 
léquestre  nommé  par  ce  magistrat  ;  que  les  diligences  néces- 
a  eet  efiet  ont  été  failes  par  Ie  défendeur  dës  Ie  1  mars,  lende- 
du  jour  oü  Ie  demandeur  refusait  l'experlise  a  l'amiable ; 
endu  que  ce  dernier  pretend  donc  i  lort  qu'une  expertise 
aire  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  rebus  intigris,  qu'au  surplus 
)is  ne  sont  pas  une  marchandise  qui ,  comme  les  grains ,  les 
i ,  les  fruits  par  exemple ,  serail  sujette  a  une  dépréciation  ou  a 
uctuatioDS  rapides,  et  donl  l'idenlité  serait  difficile  k  vérifier,  et 
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que  spécialement  dans  Tespëce  Ie  point  principal ,  qui  est  toujours 
aisé  k  coDstater,  est  celui  de  savoir  si  les  bois  sont  de  la  marque  pré- 
^ue  par  les  conventions  verbales  des  parties ,  c'est-è-dire  s'ils  sont 
Vs  couronne  de  Riga ,  ce  qui  se  trouve  contesté  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  serait  contraire  k  l'équité  de 
refuser  k  la  partie  défenderesse  une  mesure  d'instruction  destinée  k 
éclairer  Ie  tribunal  sur  Ie  fondement  de  ses  obligations ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  faire  droit,  sous  réserve  de  toutes  conclusions 
ultérieures  des  parties ,  et  donnant  acte  au  défendeur  de  ce  qu'il  n'a 
conclu  dans  la  présente  instance  que  sous  réserve  d'appel  en  ce  qui 
concerne  la  compétence,  nomme  en  qualité  d'experts  aux  fins,  serment 
prété ,  de  donuer  dans  un  rapport  motivé  leur  avis  sur  le  point  de 
savoir  si  les  bois  livrés  par  le  demandeur  sont  des  madriers  ^/^  rouges 
Va  couronne  de  Riga  de  Tassortiment  convenu  et  s'ils  sont  de  qualité 
loyale  et  marebande,  les  sieurs  Ad.  Solvay  et  Joseph  VanBladel, 
courtiers  en  bois,  et  Alfred  De  Langle,  négociant  en  bois,  tous  trois 
domicilies  k  Anvers,  réserve  les  dépens. 

Du  29  Mars  1883.  --  MM.  Van  Gbetruyen,  Van  De  Vin  et 
MoNTiGNY ,  juges.  —  PI.  M"  Jules  Vrancken  et  Bosmans. 


FAILUTE.  -  SOaÉTÉ.  -  ASSOCIÉ  SOLIDAIRE.  -  AVANCES  DE 
FONDS.  —  FOURNITÜRES  DE  MARGHANDISES.  -  LIQUIDATION. 

Dans  une  sodété  en  nom  collectify  Vassocié  solidaire  qui 
fait  des  avances  de  fonds  et  des  foumitures  de  mar- 
chandises  d  la  sodété ^  ne  fait  que  remplir  des  obliga- 
tions  sodales,  que  payer  ses  dettes. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  la  sodété^  il  ne  peut 
prétendre  (lui  ou  sa  masse  faillie)  étre  admis  comme 
créander  d  la  masse  soddle  passive. 
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•oit  dé  recours  ne  naÜ  que  lorsque  tous  les  créanciers 
payés  '. 

némes  principes  sont  applicaties ,  quant  aux  avances 
urnitures  faites  par  rassocté  en  qualité  de  liquida- 


EUR  L.  BONNEL  &  C»  CONTRE  GURATEUR  A.  HASSART). 

JUGEHENT. 

du  que  Ie  curateur  de  la  faillite  A.  Mas^^aii  demande  son 
on  au  passir  chirographaire  de  la  faillite  L.  Bonnel  &  C**, 
..  1.189.81  ; 

idu  que  la  sódêté  L.  Bonnél  Sc  C"  est  une  sociëlé  en  nom 
'  doïit  Ie  sieur  A'.  Massart  élait  l'un  des  associés  ëolidaires ; 
ilient  que  son  compte  d'avances'en  argent  el  en  marchandises 
lociélé  Bonnel  &C'<  solde  en  faveur  de  Massarl  parfrs.  1189.81 ; 
idti  qu'alux  tentiesde  l'art.l?  de1aIoidul8inai187^,chaque 
en 'nofti  colleclif  ést  solidaire  pour  tous  les  engagéments  de 
té  ;  Massart  avait  donc  l'obligation  de  desinteresse r  tous  les 
ers  de  L.  Bonnel  &  D* ;  et ,  en  laisanl  è  cette  firme  des  avances 
8  et  des  envois  de  marchandises ,  il  ne  faisaït  que  remplir 
gations ,  que  pajer  sa  dette  ;  dés  lors ,  11  ne  peut  étrè  ijue^ioD 
Hre  Massart  (öu  sa  masse  faillie)  comrOe  créancier  de 
nel  &  C'* ;  qu'au  contraire,  il  n'a  pas  méme  payé  sa  delle  cd 
puisque  la  masse  Bonnel  &  C"  esl  incapable  de  payer  inlA- 
)at  ses  créanciers  ; 

idu  que  Massart  serait  recevable  i  réclaraer  Ie  payement  de 
mpte  centre  ses  coassociés  qui  h'auraient  pas  fait  aiitaDt 
«s  que  lui,  et  mênne  conire  Ie  solde  aclif  de  lil  sóciélë  après 
lent  de  toutes  ses  detfes  e'nvers  lesliers,  maïs  qü'en  c&s  d'in- 
ace  de  l'actif  social,  Massart,  loin  de  ponvoir  èlre  tiHtais  cdtnme 

Nakur,  n,  p.  69,  n*878i  Thoplohg,  n"  863. 
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créancif r  en  codc9ui[s  ^v4^9  l^  \fej;&^  ci^éa^iers ,  est  au  coxxtraire  Ie 
debiteur  de  ces  demiers  ei  de  la  Socié^ ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  a  tort  Tart.  122  de  la  loi  du 
18  mai  1873 ,  qui  proscrit  \oyyd  ^ction  individuelle  d'un  créancier 
contre  un  associé ,  avant  qu'il  n'y  ait  condamnation  conire  la  société ; 
dans  Ie  cas  actuele  Ie  défeijideur  ne  peul  se  mettre  sur  la  ligne  d'un 
créancier  de  la  firme ,  il  est  a\i^  contraire  Ie  debiteur  de  la  nia$se 
créancière ; 

Attendu  qi\e  cette  situation  juridjque  u'a  pas  changé  par  la  circon- 
stance  que  la  firme  L.  Bonnel  &  C^*  a  été  mise  en  liquidation  Ie 
31  aoüt  1882,  et  que  Massart  a  été  nommé  liquidateur ;  en  elTet  une 
société  disso.ute  continue  k  ei^ist^r  pour  sa  liquidation,  et  Massart  était 
Ie  debiteur  de  la  société  dissoute  aussi  bien  que  de  la  société  en. 
exercice ; 

Attendu  que  la  production  de  créance  de  la  masse  de  A.  Massart 
doit  donc  ètre  écartée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  ^la  faillite 
L.  Bonnel  &  O^»  rejette  la  créance  produite  par  le  curateur  Massart 
et  l^  condamne  au]^  dépens. 

Du  23  Juin  1883.  -  MM.  Yiv^  Lerius,  Nauts  et  Peppe,  juge^. 
--  PI.  14^*  Denis  et  De  Co^ti^r. 


FAILLITE.  -  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  FOURNITURES  FAITES 
AU  LIQUIDATEUR.  -  ACTION  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ. 

Ceux  qui  ont  foumi  au  liquidateur  d'une  mciété  en  ^n 
nom  personnel  n'ont  pas  d'action  contre  la  société,  et  ne 
peuvent  ètre  admis  comme  créanciers  de  celle-ci  en 
cas  de  failUte,  encore  que  leurs  foumitures  aient  profité 
d  la  masse  sociale  par  suite  de  la  livraison  faite  d  la 
société  par  le  liquidateur. 
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(CÜRATEUR  L.  BONNEL  &  C«e  CONTRE  S.  J.  C.  BAUDUIN 

ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  sieurs    Bauduin,  Streel,   Bouvier,    Neuhaus 
O.  Hecker,  Roland  et  Wei(^e1 ,  demandent  leur  adroission  au  passif 
chirographaire  de  la  failiite  L.  Bonnel  et  C^* ,  pour  des  marchandises 
livrées  au  domicile  de  Ia  firme ,  mais  commandées  et  facturées  au 
nom  de  A.  Massart ; 

Attendu  qu*il  résuUe  des  éléments  de  la  cause  quë  la  firme 
L.  Bonnel  et  O^  fut  dissoute  en  septembre  1882 ;  Massart ,  qui  était 
associé  solidaire  de  cette  firme  et  qui  prétendait  avoir  fait  toutes  les 
avances ,  voulut  reprendre  tout  l'actif  de  la  firme  en  compensation  de 
ses  avances ,  et  continuer  les  affaires  de  la  firme  L.  Bonnel  et  O^ , 
pour  son  compte  et  sous  son  nom  ;  c'est  pour  ce  motif  que,  vers  Ie 
mois  d'octobre  1882,  Massart  fit  savoir  k  tous  les  foumisseurs  que  les 
factures  devaient  dorénavant  être  faites  en  son  nom ;  Ie  voyageur  de 
Roland  et  Weigel  entre  autres  écrivit  k  ces  demiers  Ie  23  octobre  : 
c  Au  lieu  de  débiter  Bonnel  et  C*®,  il  faut  débiter  M.  Alph.  Massart, 
:»  c*est  M.  Massart  qui  continue  la  maison  »  ; 

Attendu  que  les  produisants  ont  donc  re^u  les  commandes  de 
Massart,  et  qu'ils  ont  livré  leurs  marcbandises  sous  la  seule  foi  et 
garantie  de  Massart ,  au  nom  duquel  ils  ont  fait  les  factures ;  les 
foumisseurs  n*ont  jamais  pu  croire  que  la  firme  L.  Bonnel  et  C^^ , 
qui  a  leurs  yeux  était  dissoute  et  liquidée,  était  responsable  du 
payement  de  marchandises  livrées  au  successeur  de  cette  firme ; 

Attendu  que  si  ces  marchandises  sont  ensuite  tombées  dans  la 
masse  de  la  failiite  Bonnel  et  C*^ ,  c'est  k  la  suite  de  circonstances 
étrangères  aux  foumisseurs  et  qui  ne  peuvent  modifier  les  dmits  de 
ceux-ci ;  il  est  bien  vrai  que  la  firme  Bonnel  et  O*  a  profité  au 
moins  d'une  partie  de  ces  marchandises ,  mais  ce  n'est  pas  par  la 
livraison  faite  a  Massart,  c'est  en  suite  de  la  livraison  faite  par  Massart 
k  Bonnel  et  C»« ,  livraison  qui  n*était  que  l'exécution  partiel  Ie  d'une 
obligation  sociale ; 
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Par  ces  motifs , 

LeTribunal ,  sur  Ie  rapport  du  juge-commissaire,  rejette  les  pro- 
ductions  de  créances  ci-dessus ,  et  condamne  les  produisants  aux 
dépens. 

Du  23  Juin  1883.  —  MM.  Van  Lerius,  Naüts  et  Deppe,  juges. 
—  PI.  M«»  Denis,  Bauss,  Robyns,  Rigidiotti  et  Eeman. 


GAPITAINE.  -  OBLIGATION  DE  S'ADRESSER  A  UNE  PERSONNE 
POUR  LA  DÉCLARATION  EN  DOUANE.  -  ABSENCE  DE  CAU- 
TIONNEMENT.  —  CONSÉQUENCE. 

Le  capitaine  qui ,  d'après  convention  y  doit  s'adresser  d  une 
personne  désignée  pour  la  déclaration  de  son  navire ,  ne 
peut  s^ affranchir  de  cette  obliyation,  parceque  celte  per- 
sonne na  pas  de  cautionnement  déposé  au  profil  de  Vadr 
ministration  des  douanes. 

Cetle  personne  est  en  droit  de  choisir  uncoxirtier  qui  devra 
eire  employé  par  le  capitaine. 

(CAPITAINE  PINTO  CONTLE  HEUSCHEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  4  octobre  1882  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  è  fr.  80.25  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  pouvoir  retenir  cette  somme , 
représentant  le  courtage  du  navire  du  demandeur,  parce  que,  d*après 
convention ,  le  capitaine  aurait  dü  s'adresser  au  défendeur  pour  la 
déclaration  de  sou  navire  en  douane  et  qu'il  s'est  adressé  a  un  cour- 
lier  de  son  choix  ; 

Altendu  que  le  demandeur  avoue  qu'il  avait  l'obligation  de  s'adres* 
ser  au  défendeur ,  et  qu'il  a  été  réguliërement  mis  en  deroeure  par 
celui-ci ;  mais  qu'il  pretend  ètre  affrancbi  de  cette  clause ,  parce  que 
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e  défendeur  nepeut  pas  faire  de  déclaralton  ea  douane,  n'ayanl  pas 
e  caulionDement  déposé  au  profil  de  radministralion  des  douanes; 

Altendu  que  c'ef>t  1^  une  coosidération  qui  ne  conceme  pas  Ie 
lemandeur ;  que  si  Ie  défendeur  ne  poavait  faire  lui-mëme  la  décla- 
ilion,  il  avail  ledroit ,  del 'aveu  pëme  du  demandeur,  de  cboisirle 
ourlier  qui  serait  employé  ;  il  devait  donc  commeocer  par  s'adresser 
u  défendeur ,  mais  il  ne  pouvait  pas  s'adresser  ailleurs ,  sous  Ie  prè- 
exte  que  Ie  défendeur  aurait  dQ  avant  toul  commencer  par  indiquer 
!  courlier  qui  aurait  été  chargé  des  opérations  en  douane ; 
Par  ces  molifs , 

Lfl  Irihunal  déboute  Ie  denoandeur  de  soa  actioo  el  Ie  condamne 
ux  dëpens. 

Du  1883.  —  HM.    DE  CATsas,    Pelgrims   el    Ver- 

iPRKUWEN,  juges.  — Vi.  H"  Vrancken  et  Mabterlinck. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SURESTARIE.  —  PLUIE.  - 
NATURE  DE  LA  MARGHANDISE.  —  AVARIES. 

'l  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  de  la  marchandxse, 
quand  il  s'agil  de  décider  si  une  pluis  abondante  peut 
empêeher  ou  retarder  Ie  dêchargement. 

(CAP.  ANDERSEN  CONTRE  FEBDINAND  VAN  DER  TAËLËN). 

JUGEHENT. 

Vu  les  rélroBCles  de  la  cause,  nolammenl  Ie  jugemenl  interlocutoire 
Ie  ce  siöge,  en  dale  du  30  octobre  i882  ; 

Vu  1'exploit  d'avenir,  en  date  du  2  décembre  suivant ,  enregistré, 
lar  lequel  Ie  défendeur  cile  Ie  demandeur  &  comparaitre  è  l'enquête 
Urecte  tenue  è  l'audience  de  ce  jour,  en  exécution  du  jugeroent  pré- 
ité ,  eipl^it  Ipi  notifianl  les  noms ,  qualités ,  professions  et  domicile 
es  téiDOius  qi]e  Ie  dil  déffndeur  se  proposait  de  faire  enlendre ; 


Vu  rexploii  a,  la  requéte  du,  demapdevff,  en  ^\^  d^.  4  du  mème 
Tnois  eoregistré ,  citaat  Ie  défendeur  a  comparaltre  a  Venquête  cau- 
tn^ire  tenu^  ce  fnêmejour,  et  lui  dénon^ant  les  noms,  qualilës, 
professions  et  domiciles  des  f émoins  que  Ie  dit  demsü(ideur  se  proposait 
d^  produire  è  la  dite  enquête ; 
Vu  les  ezploits  enregistrés  citant  les  témoins  a  comparaitre  ; 
Attendu  que  la  procédure  est  reguliere  ; 

Atten^u  qu'il  ressort  sufi^samnoent  de  renseii(ü)le  d^s  dépositions 
des  ténaoins  Fran^ois  Gyseu,  Joseph  Nicolas,  Gommaire-Florent 
Beirena,  Qo^pomaire  Ver^eyen,  Joseph  Vfurheyea ,  que  Ie  défendeur 
a  é^é  empéché,  pendant  une  partie  de  la  joumée  du  26  avril  dernier, 
de  procéder  d'une  fa^oi^  i^prixvale  au  débarqu^ement  de  sea  og^rcJiian- 
dises,  si  pas  complètement  par  la  pluie,  au  moins  d'ui^  oianièr^ 
cfifiaine  par  \^  ms^nque  de  vapeur ; 

Que  les.  déclarationa  contraires  ()es  ^^moins  {sbj^and  Roelo£»  et 
Jean  Diel^,  employés  du  courtier  d^  dem^indeur,  qui  a'ont  pu  voir 
d'^ussi  prés  que  les  ouvriers  emplpyéa  au  déchargement  ce  qui  ^e 
passait  è  bord,  ne  sauraient  détruire  la  valeur  d/es  témoignages 
b^auco.y>p  plU|S  nombreux  de  ces  cler niers  ; 

Attendu  qu'il  ressort  d'ailleurs  de  tous  les  autres  éléments  4e  la 
cauae,  et  ^otamment  des  constatatio^is  atcpospihériqueSi  qu'il  a  fait, 
k  la  date  du  26  avril ,  un  teraps  très-ipnauvais  ;  qu'il  y  a  eu  des  pluies 
abondantes;  que  Ie  capitaine  demaudeur  n*a  d'ailleurs  jamais  dénié 
qu'il  ^\i  plu,  Y^iais  s'est  bofné  a  pr^te^^re  que  la  pluie  ne  con^Utuait 
pas  un  obstacle  au  débarquement ;  ce  qu'ii  a  soutenu  notamment 
dans  son  protét  du  26  avril,  enregistré^  not^fié  au  défendeur  en  réponse 
au  protét  de  celui-ci,  du  méme  jour,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  y  a  évidemment  lieu  de  teiiir  compte  de  la  nature  de 
la  roarchandise  quand  \\  s'agit  de  déterminer  si  une  pluie  abondante 
pe^^l  empécber  ou  retarder  Ie  décharge ip ent ;  que,  dans  Tespèce,  il 
s'agit  d'avoine ;  que  cette  marchandise,  exposée  a  une  Irop  forle 
huini4i(é,  c|evait  pécesss^irement  étre  avariée  ;  qu'a  eet  égard  donc  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  (\v^  df  positions  dfs  témo^is  Jean* 
Joseph  Thienpont,  Jean-Baptibte  Binders  et  Joseph  Wens  qui,  n'étant 
pas  Ie  26  avril  a  bord  du  sleamer  du  demandeur,  n*ont  pu  voir  ce  qui 
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s'y  passait,  et  qui  n'ont,  quant  a  la  possibilité  du  déchargement,  fourni 
que  des  indicafions  vagues  quant  è  certaines  marchandises  qui 
auraient  été  Ie  mème  jour  chargées  ou  déchargées  a  bord  d'autres 
navires  ;  qu'il  est  fort  possible  et  mème  probable  que  d'autres  mar- 
chandises, d'une  autre  nature,  auront  été  déchargées  ou  chargées  Ie 
26  avril,  mais  que  cette  circonstance,  füt-elle  établie,  serait  irrelevante 
au  proces  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  importe  peu  dans  Tespèce  que  la  pluie 
ait  été  OU  non  assez  forte  pour  empècher  tout  travail,  puisqu'en  toute 
hypothese  il  est  établi  k  sufiQsance  de  droit  que  Ie  défendeur  n'a  pu 
décharger  aussi  vite  qu'il  lui  eüt  été  possible  de  Ie  faire  par  suite  du 
manque  de  vapeur,  les  chaudières  du  demandeur  n'ayant  pas  fourni 
suffisamment  d'eau  ; 

Attendu  que  cette  derniëre  circonstance  résulte  d'abord  du  protèt 
formel  du  défendeur  en  date  du  27  avril  1882,  enregistré,  et  des 
dépositions  catégoriques  des  térooins  Gommaire-Florent  Beirens, 
Gommaire  Verheyen  et  Joseph  Verheyen ,  qui  déclarent  que  Ie  travail 
a  dü  se  faire  successivement  avec  moins  de  brigades  d'ouvriers  k 
cause  du  manque  de  vapeur^  ce  dont  Ie  capitaine  est  évidemment 
responsable ; 

Attendu  que  Ie  fait  mème  d'avoir  laissé  décharger  Ia  nuit  fait 
supposer  que  Ie  déchargement  n'avait  pu  se  faire  Ie  jour  dans  des 
conditions  norroales ; 

Attendu  qu'il  ressort  suffisamment  des  considérations  qui  precedent 
que  la  demande  du  capitaine  Andersen  en  payement  d'un  demi  jour 
de  surestarie  n'est  pas  justifiée. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son 
action ,  en  conséquence  Ten  déboute ,  le  condamne  aux  dépens ,  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire.,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  6  Décemhre  1882.  —  MM.  de  Caters,  Van  Lerius  et  Pelgrims  , 
juges.  —  PI.  M«*  Bauss  et  Van  Olffen. 
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io  AFFRÈTEMENT.  -  LIGNE  DE  BATEAÜX  A  VAPEUR.  —  WHITE 
CROSS  LINE.  —  AGENTS.  -  ACTION  EN  JÜSTICE.  -  2o  FIN  DE 
NON-REGEVOIR.-  DÉCHARGEMENT  PAR  L'AGENT  DU  STEAMER. 
—  ARMATEÜR.  —  AGENT.  -  POSITION  RESPECTIVE. 

P  Lorsque  les  agents  généraux  (Tune  ligne  de  bateaux  d 
vapeur  aboutissant  d  Anvers,  ne  figurent  pas  sur  Ie 
connaissement ,  on  ne  peut  les  actionner  en  exécution 
des  obligations  assumées  par  Ie  transporteur  en  vertu  de 
ce  titre. 

Le  destinataire  doit  s'adresser  au  capitaine  ou  d  Var- 
mateur  du  steamer  qui  amène  sa  marchandise  d  Anvers. 

S^Lorsqu'aux  termes  du  connaissementy  les  marchandises 
doivent  être  regues  d  quai  par  Vagent  du  steamer  et 
délivrées  par  lui  aux  destinataires ,  Vaction  contre  Var- 
mateur  pour  manquant  est  prescrite  au  bout  du  mois 
après  le  protêt  :  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime. 

Mais  raction  est  encore  recevable  contre  Vagent  du  steamer 
qui  ne  peut  se  prévaloir  de  la  dite  prescriplion, 

(KERNRAMP  FRÈRES  CONTRE  STEINMANN  &  LÜDWIG , 
TH.  C.  ENGELS  &  F.  G.  SERVAIS). 

Kernkamp  frères  étaient  porteurs  d'un  connaisseraent  de 
la  White  Cross  Line,  signé  G.  W.  Sorrel,  agent,  émis  h, 
Savanuah  et  relatif  a  100  balies  coton  qui,  d'après  ce  docu- 
ment, devaient  être  conduites  a  New- York  par  le  City  of 
Augusla,  et  la  délivrées  a  Tagent  de  la  White  Cross  Line 
pour  être  transportées  par  la  dite  compagnie ,  a  Anvers. 

Ce  lot  de  marchandises  ayant  été  amené  en  ce  port  par 
le  steamer  Plantyn ,  et  une  contestation  ayant  surgi  rela- 
tlvement  a  quatre  balies  coton,  refusées  par  Kernkamp 
frères  comme  n'appartenant  pas  a  leur  partie,  ceux-ci  action- 
nèrent  en  payement  de  la  valeur  de  quatre  balies   man- 
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qu^nt^^  MM.  Stoinnoanii,  ed  Lucjwig,  pomme  agepts  géoé- 
raux  de  la  White  Cross^  Line,  a  Anvers- 

Les  défendeurs  opposèrent  une  fin  de  non-recevoir, 
disant  que  la  White  Cross  Line  était  exploitée  par  plusieurs 
armemepts,  et  que  Ie  gt^amer  ^la^tyn  appartenait,  noi[i  a 
eux,  mais  a  M.  Th.  C.  Engels. 

JUGEHENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  16  raai  1883 ,  enr^stré,  tendant  au 
ps^yement  de  1. 1400,  valeur  de  qualre  balies  coion ; 

Allen4i^  que  les  défendeurs  ne  sonl  pa$  armateujre  <Ju  steajpier  qui 
a  fait  Ie  transport ;  que  la  convenüon  de  transport  ne  menlionne  les 
défendeurs,  ni  comme  armateurs  de  ce  steaDier,  ni  mème  comme 
agenls ;  que  leur  nom  n'y  figure  pas ;  qu'ils  sonl  donc  totalement 
étrangers  k  'ce  transport ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 
Du  29  mai  1883. 

A  la  suite  de  ce  jugement ,  Kernkamp  frères  répétèrent 
leur  action  co^tre  M.  Th.  C.  Engels. 

JUGEMBNT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  1^'  juin  1883 ,  tendant  au  payement  de 
fr.  1400 ,  valeur  de  4  balies  coton,  manquant  sur  une  partie  de  100 
balies  délivrées  è  Anvers  en  avril  1883 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport,  les  marehan- 
dises  sont  recues  k  quai  par  Tagent  du  steamer  (le  sieur  Servais,  dans 
l'espèce)  et  délivrées  par  lui  aux  destinataires  ; 

Attepdu  qD'^n  h\\f  la  réceptiop  s'o^t  apéré^  ponformément  k  ^6^3 
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dispositions  par  Ie  siéur  Servais  dans  1è  commencement  du  mois 
d*avril ;  que  Taction  actuelle,  eo  tant  que  dirigée  contre  rarmateur  du 
steamer^  est  donc  presente  aux  termes  des  art.  232  et  233  de  la  loi 
maritime,  sauf  aux  demandeurs  k  prendre  leurs  recours  contre 
1'agent ; 

Par  ces  motife , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  16  Juin  1883. 

Les  demandeurs  se  pourvurent  alors  contre  M.  G.  Servais. 

Jtoement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  juin  1883  ; 

AttcHQdü  qu'anx  termes  de  la  cónvention  de  transport ,  ce  ü'est  (iks 
Ie  capitaine  du  steamer ,  c'est  Ta^entt  du  steatner  (dans  Tèspèce ,  ie 
défendeur)  qui  a  Tobligation  de  délivrer  les  marckandises  aux  desti- 
nataires  ;  c'est  donc  bien  c<mtfe  ce  demier  que  les  réclamations  pour 
avaries  et  manquants  doivent  ètre  dnigé^s ;  Taction  serait,  il  est  vrai, 
recevable  également  contre  le  capitaine,  si  elle  se  basait  sur  ce  que 
celui-ci  n'a  pas  délivré  è  Servais  la  quantité  voulue ;  inais  elle  est  en 
tout  cas  recevable  contre  le  défendeur ,  puisque  s'il  n*a  pas  regu  du 
capitaine  toute  la  marcbandise  portee  au  connaissement,  il  est  en  faute 
pour  n'avoir  pas  reclame  le  surplus  et  n'avoir  pas  rendu  le  capitaine 
responsable,  et  si  la  détérioration  s'est  produite  après  la  délivraison,  il 
en  est  personnellement  tenu  comnle  gardien ; 

Attendu  que  le  parties  sont  d'accord  au  fond  pour  faire  procéder  k 
une  expertise ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur  et  nomme 
lesieur  J.  Brees,  courtier,  è  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux  fins 
indiquées  dans  l'exploit  de  citation  et  dans  les  coneluefions  du  défen- 
deur, réserve  les  dépens. 
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Du  24  Juin  4883.  —  MM.  de  Caters,  Poittieüw  et  Naüts,  juges. 
PI.  M«*  De  Kinder  et  Vrancken. 


ABORDAGE.  -  PASSES  ÉTROITES.  -  RADE  D'ANVERS.  —  ABAN- 
DON  DE  LA  RIVE  RÉGLEMENTAIRE.  -  ARRÊTÉ  ROYAL.  —  FAÜTE 
LOURDE.  -  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  d'un  steamer^  qui^  remontant  VEscaut^ 
navigue  vers  la  rive  droite  de  ce  fleuve  pour  passer  entre 
celle-ci  et  un  bdtiment  mouillé  au  milieu  de  la  rade 
d'AnverSy  contrevient  d  Varticle  2i  de  Varrêté  royal  du 
i  aoüt  1880,  qui  lui  prescrivait  de  prendre  le  cóté  du 
chenal  qui  étail  d  son  cóté  tribord. 

Le  fait  d'ahar^donner  ainsi  sans  nécessité  absolue  la  rive 
réglementaire  constitue  une  faute  lourde. 

(CAPITAINE  VERBIST  CONTRE  CAPITAINE  PAREL,  DE  BRASSINE 
ET  KEMPENEERS  ET  BATELIER  MERTENS). 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  du  12  mai  1882,  que  nous  avons  reproduit, 
annéel882,  I,  197. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que ,  le  10  octobre 
1882,  entre  4  heures  30  minutes  et  5  heures  du  matin,  par  un  temps 
clair  et  è  marée  raontante ,  le  steamer  Archimedes ,  sorli  des  vieux 
bassins  et  ayant  ses  feux  de  position ,  descendait  TEscaut  avec  une 
vitesse  modérée  en  longeant  la  rive  droite  ; 


1 
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Qu'è  la  même  heure,  Ie  steamer  a  aubes,  Baron  Osy  ^  capitaine 
Verbist ,  remontait  Ie  fleuve,  ayant  également  ses  feux  réglementaires, 
et  qu'arhvé  devant  Austniweel,  il  sedirigea,  en  modérantsa  marche, 
dans  la  courbe  de  la  rive  droite ; 

Que,  dans  Tespace  qui  séparait  les  deux  navires ,  Ie  Switzerland 

^iait  amarré  au  quai  du  Rhin ,  dont  il  était  débordé  par  des  pontons, 

selon  Tusage ,  landis  que  les  bateaux  Deux  Amis  et  Sainte  Familie 

^e  trouvaient  en  debors  du  Switzerland ,  bord  k  bord  avec  lui,  et  por- 

tant  comme  lui  les  feux  règlementaires ; 

Qu'un  peu  en  aval  du  quai  du  Rhin ,  d*une  part ,  et  de  la  bouée 

l)iaDche  de  la  pointe  des  anguilles,  de  Tautre,  une  goêlette  était 

mouillée  au-delA  de  la  moitié  de  la  passé  navigable ,  portant  Ie  iajïsA 

de    inouillage ;  qu'une  seconde  goêlette,   Malahar ^  placée  vers  Ie 

milieu  dela  passé  navigable  ou  un  peu  en  de^a  ,  par  Ie  travers  du 

^t^tt^^rland ,  levail  Vancre  et  dérapait  vers  les  vieux  bassins ,  por- 

^a.r^t  ses  feux  de  marcbe ; 

^  t^tendu  que  Ie  capitaine  Verbist,  voyant  Ie  feu  du  Malahar  , 
mac^oeuvra  aussitdt  de  fa^on  a  passer  au  tribord  de  la  goëlelte 
o^oiaill^e  et  du  Malahar  ; 

ö^^   V Ar chimedes  s^npevQuij  au  moment  oü  il  passait  au  tribord 

Qu  A#<3tiabar ,  de  la  direction  que  Ie  Baron  Osy  venait  de  prendre,  et 

^^  ^l>préhendanl  une  collision ,  il  renversa  immédiatement  ses  ma- 

f"*ix^^  et  mouilla  Tancre  du  tribord ;  que,  sous  Taction  du  flux ,  il 

Ponssé  vers  Ie  quai  du  Rhin  et  alla  heurter  obliquement  Ie  bateau 

^^^*ï  Amis  ; 

'^^lendu  que  Ie  capitaine  Verbist ,  en  naviguant  vers  la  rive  droite , 

^^^*"    passer  entre  celle-ci  et  la  goêlette  mouillée  au  milieu  de  la  rade, 

^  ^^x^trevenu  a  Tart.  21  de  TaiTèlé  royal  du  !«''  aoüt  1880,  qui  lui 

^^^cirivait  de  prendre  Ie  cóté  du  chenal  qui  était  a  son  c6té  Iribord  ; 

Qwilobjecte,  il  estvrai,  que  eelt  e  recommandation  était  d'une 

I     ^^\ition  impossible  ou  dangereuse  pour  lui ,   puisqu'en  apercevant 

^"^Xi  vert  du  Malahar ,  il   devait  croire  que  ce  navire  se  dirigeait 

'^^   la  rive  gauche ,  lui  coupant  la  route  de  ce  cóté ; 

^^ais  attendu  que ,  s'il  était  tenu  de  s'écarter  de  celle  de  ce  voilier , 

^^^    n'établit  que  Tespace  restant  entre  la  goèllette  mouillée  et  la 
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bouée  blanche  de  la  rive  gauche  füt  insuffisant  pour  lui  peródettre 
tie  /nancEuvrer  de  fapon  è  Té  vlier ; 

Que  si  la  difficuUé  de  recohnaitre  la  bouée  ét  ridcerlifude  des 
mouvemenls  du  voüier  rendaient  Ie  passage  nióins  commode ,  il 
devait  redoubler  de  précaufioDS,  observer  Ie  voilier,  ralentir  sa 
marche,  stopper  et  aa  besoin  mafcher  en  arriëre  ; 

Qu'aussi  les  experts  se  gardent  bien  de  déclarer  que  cette  voie  füt 
impossible  ou  dkngereuse  pour  Ie  Baron  Osy  ;  qüe  s*ils  la  cousidèrent 
cependant  comme  ne  lui  étant  pas  recommandable ,  celle  qu'il  a  prise 
ne  Tétait  pas  davantage  ; 

Qu'en  effet ,  elle  n'était  guëre  plus  large  a  la  bauteur  de  la  goë- 
ïette  mouillée ,  Tétait  moius  a  la  bauteur  du  Malahar  et  se  trouvait 
encore  rétrécie  par  Ie  Switzerland  et  ses  allèges ; 

Que ,  d'autre  part,  VArchimèdés  s'avangant  plus  rapidement  que  Ie 
voilier ,  Ie  Baron  Osy  avait  moins  de  temps  pour  manceuvrer  de  fapoii 
a  lui  présenter  son  feu  rouge  ,  que  Ie  danger  était  d'autant  plus  grand 
que  ce  dernier  s'était  écarté  de  la  route  réglementaire  et  qu'en  se 
rapprocbant  de  la  rive  droite  au  moment  rtïème  oü  il  s'engageait  dans 
la  courbe  du  fleuve  ,  il  devait  montrer  plus  longtemps  son  feu  vert  a 
VArchimèdés  et  lui  faire  craindre  une  collision  ; 

Que  c'est  en  effet,  parce  qu*il  croyait  un  abordage  imminent,  que 
ce  dernier  a  baltu  en  arrière  et  jeté  Tancre  ; 

Que  la  principale  cause  de  Taccident  doit  donc  ètrë  attribuée  a  la 
f^ute  lourde  que  Ie  capitaine  Verbist  a  commise  en  abondonnant  sans 
nécessité  la  rive  réglementaire  ; 

Que  VArchimèdés y  au  contraire,  s'est  conforme  aux  réglemenls, 
tant  en  conservant  constamment  Ie  cóté  de  son  cbenal  a  son  tribord 
qu'en  executant  ses  deux  dernières  manoeuvres,  mais  que  lés  experts 
estiment,  avec  raison,  qu'il  eüt  dü  arrètér  sa  marcbe  plus  tM  eten 
amont  du  Switzerland ; 

Atteudu  que  Ie  premier  juge  a  justement  apprécié  la  responsabitité 
respect! ve  des  deux  capitaines,  en  condamnant  l'appelant  aux  tróis 
quarts  et  Tintimé  au  quart  du  dommage  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cöür  confirme  Ie  jugemënt  dont  appèl. 
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Du  20  JuilUt  1883.  —  GouR  d'appcl  de  Bruxbllbs.  —  4^€h.  — 
M.  Demedre,  prés.  —  PI.  M«*  Vin  IIeenen  coiitre  De  Kinder  et 
G.  Leclercq. 


\BORDAGE.  -  RADE  D'ANVERS.  —  NAVIRES  EMPLOYÉS  A  LA 
NAVIGATION  FLUVIALE.  —  FEUX  REGLEMENT  AIRES.  —  ARRÊTÉ 
ROYAL  EN  VIGUEÜR. 

Larrété  royal  du  P  aoüt  1880^  pris  pour  Vexécuüon  du 
livre  II  du  Code  de  commerce^  tnis  en  vigueur  par  Za 
lot  du  21  aoüt  1879  y  a  exelusivement  pour  objet  de 
regier  ee  qui  regarde  la  navigaiion  maritime. 

B  ne  s'applique  qu'aux  navires  de  mer. 

En  conséquencej  les  bateaux  d  vapeur  employés  d  la  navi- 
gaiion fiuviale ,  td  que  la  Princesse  Cbarlotte  faisant  Ie 
service  du  passage  de  VEscaut  entre  Anvers  et  la  Tête  de 
Flandre,  reslent  soumis  y  quant  aux  signaux  de  nuit, 
aax  prescriptions  de  Varticle  9  de  Varrélé  royal  du 
4  mars  1851. 

(L'ÉTAT  BELGE  GONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANO>frME  D'ASSÜREURS 
ET  D'ARMATEURS  POUR  LB  REMORQUAGE  ET  LE  SAÜVETAGE 
h  ANVERS). 

L'Etat  Beige  s*est  pourvu  en  cassation  coatre  Ie  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  d' Anvers,  que  nous  avons 
rapporté  ci-dessus,  p.  85.  —  La  Cour  a  cassé  par  1'arrêt 
soivaot  : 

Arrét. 

Ooi  M.  Ie  coDseiller  Beckers  en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Mdot ,  avocat  général ; 

!•  p.  17 
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Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  accusant  la  fausse  application  de 
l'arrêté  royal  du  4'  aoül  1880 ,  et  la  violation  de  Tarl.  9  de  Tarrêté 
royal  du  4  mars  1851 ,  ainsi  que  des  art,  1382  y  1384  du  Code  civtl 
et  407  du  Code  de  commerce  ; 

En  ce  qui  concerne  Tart.  407  du  Code  de  commerce : 

Considérant  que  cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  21  aoüt 
1879  contenant  Ie  titre  II  du  Code  de  commerce  nouveau  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  textes  cités  è  Tappui  du  moyen  : 

Considérant  que  Taction  du  demandeur  tendait  au  payement  d'une 
indemnité  du  chef  des  avaries  occassionnées  au  steamer  Princesse 
Charlottej  par  Tabordage  du  remorqueur  Oscar  appartenant  è  Ia 
société  défenderesse ; 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  a  repoussé  cette  action  par 
Ie  seul  motif  que  Ie  steamer  Princesse  Charlotte  ne  portait  pas  les 
feux  règlementaires  prescrits  par  les  art.  2  et  3  de  Tarrèté  royal  du 
i^  aoüt  1880 ; 

Considérant  que  eet  arrèté,  pris  pour  Texécution  du  livre  II  du  Code 
de  commerce  mis  en  vigueur  par  la  loi  du  21  aoüt  1879,  a  exclusive- 
ment  pour  objet  de  regier  ce  qui  regarde  la  navigation  maritime  ; 

Qu'il  s'applique,  ainsi  que  Texprime  son  art.  1®':  e  aux  bètiments 
^  de  la  marine  de  TËtat ,  et  aux  navires  nationaux  de  commerce ;  > 

Considérant  que,  dans  cette  disposition,  Ie  mot  navire  ne  doit 
s'entendre  que  des  b&liments  de  mer ; 

Que  cela  ressort  de  la  combinaison  du  dit  article  avec  la  loi  précitée 
del879,  quiestrelative,  comme  Ie  montre  Tintitulé  de  son  titre  l' : 
<  aux  navires  el  autres  bètiments  de  mer  ;  » 

Que  Texpression  c  bdtiments  de  la  marine  de  TËtat  >  ne  peut  pas 
davantage  èlre  étendue  aux  bateaux  appartenant  a  l'État,  lorsqu'ils  ne 
sont  affectés  qu'êi  la  navigation  fluviale  ; 

Considérant^  d'autre  part,  que  Tart.  3  de  Tarrêté  royal  du 
1«'  aoüt  1880,  dontrobjetestdedéterminerles  feuxque  doivent  por- 
ter  les  bateaux  a  vapeur  en  marche ,  entre  Ie  coucher  et  Ie  lever  du 
soleil ,  s*occupe  uniquement  c  des  navires  a  vapeur  de  mer  »  ; 

Considérant  que  les  bateaux  k  vapeur  employés  k  la  navigation  flu- 
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viale  restent  soumis,  quant  aux  signaux  de  nuit,  aux  prescriptions 
de  1'art.  9  de  rarrèté  royal  du  4  mars  1851 ; 

Gonsidérant  que  Ie  bdtiment  Princesse  Charlotte  est  employé  au 
service  du  passage  de  TEscaut  entre  Anvers  et  la  Tête  de  Flandre ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  jugement  dénoncé ,  en  débou- 
tant  rËtat  de  son  action,  sur  Ie  fondement  que  ce  bateau  n'était  pas, 
Iers  de  l'abordage ,  porleur  des  feux  mentionnés  aux  art.  2  et  3  de 
Tarrèlé  royal  du  1«'  aoüt  1880  ,  a  faussement  appliqué  Ie  dit  arrêté, 
et,  par  suite,  violé  Part.  9  de  Tarrêté  royal  du  4  mars  1851,  ainsi 
que  les  dispositions  des  art.  1382  et  1384  du  Code  civil  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  casse  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  15  juillet  1882, 
par  Ie  tribunal  de  commerce  d*Anvers  ;  ordonne  que  Ie  présent  arrèt 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  dit  tribunal  et  que  mention  en  sera 
faile  en  marge  du  jugement  annulé ;  renvoie  la  cause  devant  Ie  tribunal 
de  commerce  de  Gand  ;  condamne  la  partie  défenderesse  aux  frais  du 
jugement  annulé  et  de  l'instance  en  cassation. 

Du  21  Juin  1883.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 1«  Ch. 
M.  De  Longé,  prés.  —  PI.  M^*  Lejeune  conlre  Bbernaert. 


io  EXCEPTION.  -  CONNEXITÉ.  -  JONCTION  DE  CAÜSES.  —  2o 
FALLITE.  -  RAPPORT.  —  CRÉANCE  PRIVILÉGIÉE.  —  3o  DE- 
MANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  FORME.  —  4*  PRIVILEGE. 
—  SALAIRES.  -  CHEF  DE  CULTURE. 

i^  n  y  a  connexité  entre  deux  catises^  quand  les  parties 
sont  les  mêmes  et  que  la  solution  de  Vune  des  affaires  peut 
influer  sur  celle  de  Vautre. 

2^  La  loi  ne  dispense  pas  du  rapport  d  la  masse  Ie  payement 
d'une  créance  privilégiée,  sauf  au  créancier  d  produire 
ensuite  sa  créance  et  d  se  faire  admettre  régulièrement  au 
passif. 
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3^  Une  demande  reconventionnelle  d'admission  au  passif 
est  non  recevable  dans  la  forme ,  quand  elle  se  produit 
par  voie  de  conclusions  d'audience  en  réponse  d  une 
demande  en  rapport  d  la  masse, 

Elle  doil  eire  faite ,  si  les  délais  de  production  sont  expirés , 
par  voie  d'ajournement  et  précédée  d'une  affirmation  sous 
serment  déposée  au  greffe, 

4*»  Le  chef  de  culture  d'un  établissement  horticole  doit  être 
range  dans  la  categorie  des  gens  de  service  ayant  droit 
au  privilege  étaüli  par  Vart.  i9-4°  de  la  loi  du  i6 
décembre  i85i. 

(CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  J.  B.  VAN  DER  MEERSCH-MERTENS 
CONTRE  ADOLPHE  VANDER  POORTEN  ET  RftCIPROQUEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  du 30  avril  1883,  tendant  k  voir  condamaer  le 
sieur  Vander  Poorten  a  rapporter  a  la  masse  de  la  faillite  Vander 
Meersch  la somme  de fr.  625 prétenduemenl  touchée  par  lui,  postérieu- 
rement  k  la  date  de  la  cessation  de  payements  du  failli  fixée  par  juge- 
ment  enregistré  de  cesiège  au  15  juillet  1882 ,  avec  connaissance  de 
eet  état  de  cessation  de  payements  ; 

Vu  rajournement  du  19  juin  1883,  enregistré,  par  ieqael  Vander 
Poorten  conclut  a  voir  joindre  son  action  en  admission  au  passif  de 
la  faillite  Van  der  Meersch,  intentée  par  eet  ajournement,  a  Tinstance 
dictee  par  exploit  susvisé  du  30  avril ,  et  k  voir  ordonner  que  le  cura- 
teur  de  la  dite  faillite  sera  tenu  de  l'admettre  au  passif  pour  les  som- 
mes qui  seront  déterminées  ci-aprës  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  faire  droit  a  la  demande  de  jonction  des  deux 
causes  dictees  par  les  exploits  précités ,  qu'en  effet  elles  sont  con- 
nexes,  les  parties  étant  les  mêmes  et  la  solution  de  Tune  des  affaires 
pouvant  influer  sur  celle  de  Tautre  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  élabli  el  d'ailleurs  recoQnu  par 
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Vander  Poorten  quë  Ie  failli  lui  a ,  Ie  12  septembre  1882,  par  Tinter- 
médiaire  du  notaire  Deckers  d'Anvers,  qu'il  avait  chargé  de  la  réalisa- 
lion  de  certains  immeubles,  payé  en  espèces  sur  Ie  montant  lui  dü 
uu  acompte  de  fr.  625,  que  Ie  dit  Vander  Poorten  reconnalt  avoir 
touche  personnellement  k  valoir  sur  Ie  montant  de  ses  gages  ; 

Attendu  que  Targent  pergu  étant  Ie  produit  des  deux  ventes  succes- 
sives  faites  par  Ie  dit  notaire  pour  arriver  a  satisfaire  momentanément 
les  cTéanciers  du  sieur  Vander  Meersch  en  leur  payant  une  certaine 
somme  a  valoir  sur  leurs  créances ,  et  la  somme  touchée  représentant 
seulement  25%  ^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^^^^^ »  ^'  ^^^  certain  que  Vander  Poor- 
ten, en  touchant  ce  dividende,  n'ignorait  pas  Tétat  de  gêne  de  son  debi- 
teur et  i'ébranlement  de  son  crédit ;  qu'il  avait,  par  Ie  fait  niéme  de 
son  acquiescement  a  cette  répartition  provoquée  par  rimpossibillité 
oü  se  Irouvait  Vander  Meersch  de  payer  Tintégralité  de  ses  dettes,  con- 
naissance  de  Tétat  de  cessation  de  payements  du  failli ; 

Attendu  que  Ie  législateur,  en  admettant  les  poursuites  en  rapport 
de  sommes  per^ues  dans  ces  conditions  par  les  créanciers  d'un  failli , 
n'a  fait  que  s'inspirer  du  principe  d'égalité  entre  tous  les  créanciers 
qui  domine  avec  raison  la  loi  sur  les  faillites  et  qui  doit  également 
guider  Ie  juge  dans  les  décisions  k  rendre  en  cette  matière ;  qu'è  eet 
égard  Ie  caractére  prétenduement  privilegie  de  la  créance  de  Vander 
Poorten,  est  insuffisant ,  la  loi  ne  dispensant  pas  du  rapport  Ie  pay- 
ment  d'une  créance  privilégiée  ;  que  Vander  Poorten  doit  commencer 
par  restituer  ce  qu'il  a  regu  k  compte,  prétenduement  k  titre  de 
créance  privilégiée  ,  sauf  a  produire  ensuite  sa  créance  ,  et  a  se  faire 
admettre  régulièrement  au  passif  de  la  faillite,  qu'alors  seulement  il 
y  aura  lieu  de  discuter  Ie  caractére  privilegie  de  sa  créance  qui  se 
trouve  contesté  par  Ie  curateur ; 

Attendu,  quant  a  la  demande  reconventionnelle  du  sieur  Vander 
Poorten  d'admission  au  passif,  que  cette  demande  n'est  pas  recevable 
dans  la  forme  oü  elle  s'est  produite  primitivement  par  voie  de  conclu- 
sion,  n'étant  pas  faite  par  exploit  d'ajournement(art.  415  du  Code  de 
procédure  civile);  mais  que  cette  demande  a  été  ensuite  introduite  par 
Texploit  de  citation  susvisé  du  19  juin  1883;  qu'intentée  par 
ajoumement  régulier ,  elle  est  pleinement  recevable  ;  qu'en  eifet,  Ie 
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curateur  a  reconnu  que  la  demande  de  Vander  Poorten,  faite  par 
as8ignation,était  accompagnée  d'une  afürmation  sous  serment  déposée 
au  greffe  de  ce  siége  ; 

Attendu  que  Ia  créance  du  sieur  Vander  Poorten  se  trouve  suffi- 
samment  juslifiée  jusqu'a  concurrence  de  fr.  2,680,  dont  fr.  1,3S)3.33 
représentent  les  gages  de  l'année  échue  (1881)  et  ceux  de  qualre  mois 
de  Taunée  courante  (jusqu'au  30  avril  1882),  somme  pour  laquelle  Ie 
dit  créancier  reclame  1'admission  par  privilege  en  se  fondant  sur 
Part.  19-4**  de  la  loi  sur  les  privileges  et  hypothëques;  Ie  surplus  de 
sa  créance  ne  devant  ètre  admis  qu*k  titre  chirographaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  k  Taudience  que 
Vander  Poorten  était  employé  chez  Ie  failli  Vander  Meersch  en  qualité 
de  chef  ouvrier  jardinier  ou  contre-maitre  et  qu*il  ne  touchait  en  fait 
pas  plus  de  fr.  4,  de  salaire  par  jour  ;  qu'il  peut  dès  lors  ètre  range 
dans  la  categorie  des  gens  de  service ;  que  Ie  législateur,  en  employant 
Texpression  générale  c  geus  de  service,  >  a  entendu  designer  tous  les 
gens  qui  servent,  qui  ont  un  maitre^  qui  re^oivent  des  gages  (en  ce 
sens  Laurent,  t.XXIX  n<*  365),  et  sont  plus  ou  moins  dépendants  de 
leur  patron  ,  qui  fait  pour  celui  qui  les  salarie  un  travaii  quelconque 
(en  ce  sens,  cour  de  LiégeO  juin  1850,  Pasicr,  1850  t.  II,  p.  208); 
que  dans  les  établissements  horticoles ,  Ie  titre  de  chef  se  donne,  sui- 
vanl  un  usage  traditionnel,  au  premier  ouvrier  de  Tétablissement  qu' 
a  parfois,  comme  c'était  ie  cas  dans  Tespèce,  de  petits  bénéfices  sur  les 
ventes  qui  se  font  par  son  entremise  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  pretend  vainement  que  Vander  Poorten 
aurait  renonce  a  se  prévaloir  du  privilege  dont  il  argumente  aujour- 
d'hui,  en  acceptant  du  notaire  Deckers  un  dividende  de  25  %  ;  qu*une 
renonciation  a  un  droit  ne  se  présume  pas  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  sieur  Vander  Poorten 
doit  ètre  admis  au  passif  de  la  faillite  Vander  Meersch-Mertens  1**    a 
titre  privilegie  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,pour  la  somme  de  fr.1 ,333.33, 
2*»  k  titre  chirographaire,  pour  cellede  fr.  1,346.67  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M.  Ie  juge 
suppléant  Frédéric  Montigny,  juge-commissaire  a  la  faillite  du  sieur 
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J.  B.  Vander  Meersch-Mertens ,  écartant  toutes  autres  conclusions , 
faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  staluant  par  un  seul 
el  mème  jugemen!,  condamne  Ie  sieur  Adolphe  Vander  Poorten  k  res- 
tituer  a  )a  niasse  de  la  dite  faillite,  en  mains  deM^'  Alberl  VanZuylen, 
curateur  a  la  faillite,  Ie  somme  de  fr.  625  avec  les  interets  moratoires 
depuis  Ie  12  septembre  1882 ;  ordonne  que  Ie  dit  Vander  Poorten  soit 
admis  au  passif  de  la  faillite  1*  è  titre  privilegie,  pour  la  somme  de 
fr.  1,333.33,  2«  k  titre  chirographaire,  pour  celle  de  fr.  1,346.67;  met 
Ie  tiers  des  dépens  des  deux  instances  dont  il  sera  fait  niasse  k  charge 
de  la  masse  de  la  faillite,  condamne  Ie  sieur  Vander  Poorten  aux  deux 
autres  tiers  des  dits  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Septembre  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Pottieuw  et 
Waüters,  juges.  —  Pl.  M«»  Van  Züylen  et  £eman. 


PRIVILEGE.  -  FAILLITE.  —  TAXES  COMMÜNALES. 

Tout  privilege  doit  résulter  d'un  texte  formel  de  loi. 

Aucune  disposHion  legale  ne  crée  au  profil  des  communes 
un  privilege  pour  Ie  montant  des  taxes  communales. 

Ne  peuvent  être  invoqués  d  cette  fin ,  ni  Variicle  i3  de  la 
loi  du  i5  juillet  1871  qui  ne  s'applique  qu'aux  taxes 
provinciales ,  ni  Vart.  138  de  la  loi  communale  qui 
assimile  les  imposiiions  communales  directes  aux  impóts 
au  profil  de  ÏÉtat  quant  d  la  procédure  en  recouvre- 
ment  *. 

(CÜRATEURS  A  LA  FAILLITE  ÉMILE  SERIGIERS  ET  Co  DEMAN- 
DEURS  CONTRE  VILLE  D'ANVERS  (RECEVEÜR  GOMMÜNAL). 

Jugement. 

Attendu  que    la  ville  d'Anvers  a  produit  au  passif  de  la  faillite 


Contra :  jug.  23  juin  1877 ,  (y.  A.  77 , 1,  224.) 
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Émile  Serigiers  et  G<*,  une  créance  s'élevant  k  la  somme  de  fr.  167.80 
et  reclame  son  admission  par  privilege  ; 

Attendu  que  les  curateurs  a  la  dite  faillite,  tout  en  admettant  la 
créance  comme  sincëre  et  véritable,  ont  contesté  Ie  privilege,  après 
qüoi  la  ville  d*Anvers  a  déclaré  réduire  sa  créance  au  chiffre  de 
tr.  127.80  représentant  des  taxes  pour  nouvellès  batisses  (exercices 
1881' et  1882),  mais  pretend  toujours  se  faire  admettre  au  passif  par 
privilege  pour  ce  montant ; 

Attendu  que  tout  droit  de  privilege,  constituant  une  exception,  doit 
résulter  d*un  texte  formel ,  élre  consacré  par  une  loi;  qu'aucune 
disposition  legale  ne  crée  au  profit  des  communes  un  privilege  pour 
lè  montant  des  taxes  communales  et  spécialement  des  taxes  pour 
nouvellès  bètisses ; 

Attendu  que  lè  privilege  reconnu  par  Tart.  13  de  la  loi  du  5  juiDet 
1871,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  provincialès,  ne  peut  ètre  étendu 
par  analogie  aux  taxes  communales ; 

Attendu  que  Tart.  138  de  la  loi  communale,  sur  lequel  la  défen- 
deresse  se  fonde  pour  arriver  a  ses  conctusions  en  prétendant  que  les 
centimes  additionnels  communaux  ferment,  en  tous  cas,  une  créance 
privilégiée  en  vertu  d'un  texte  formel ,  n'a  aucunement  la  portee 
qu*6Ue  lui  donne ;  que  Ie  dit  article  n'assimile  les  impositions  com- 
munales directes  aux  impóts  per^us  au  profit  de  TÉlat  qu*en  ce  qui 
concerne  la  procédure  en  recouvrement ;  qu'il  est  oertain  que  Ie  mode 
de  recDuvrement  d'une  créance  n*arien  de  commun  avec  laquestion 
de^voir  si  eet  te  créance  est  ou  non  garantie  par  un  privilege ; 

Att^nd^  qu*il  suil  de  ces  considérations  qu'il  n*y  a  lieu  d'admettre 
l^.viUe  d'Anvers  au  passif  de  la  faillite  que  comme  créancière  chiro- 
graphaire  pour  Ie  montant  indiqué  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  ville  d'Anvers  n'est  pas  fondée 
en  s^i  demaude  de  privilege,  Tadmet  au  passif  de  la  faillite  Ëmile 
Serigiers  et  O^  en  qualité  de  créancière  chirographaire  pour  Ia 
somme  de  fr.  127.80,  la  condamne  aux  dépens. 

Diu  8  Avrü  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  Liebergen  et 
De  Wever,  juges.  —  PI.  M«*  Baüss  et  Auger. 

I ■■  11 1 II  lil 
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VOITURIER.  -  MANQUANT.  -  FIN  DE  NON-RECaSVOIR. 

La  demande  du  chef  de  manquant  dirigée  contre  Ie  voüU" 
Tier  est  non  recevable ,  si  Ie  demandeur  a  pris  réception 
des  marchandises  lui  destinées  et  en  a  opéré  Venlèvement 
sans  protester  contre  Ie  voUürier,  et  ria  jamais  provoqué 
un  comptag^  contradictoire. 

(PiraRE  HYE  CONTRE  GULDENHOEKNATIÉ  ET  CELLE-CI 

CONTRE  G.  ANLOT.) 

JüGEMBNT. 

Vu  les  exploits  de  ckation  du  27  avril  1883  et  d'appel  en  garantie 
du  28  du  mème  mois ; 

Attendu  que  la   demande    principale   tend  au  payement«  d-uoe. 
somme  de  fr.  80^  du   chef   de  la  valeur  d'un  haril  corinlhe  prélen- 
duèment  dëlivré  en  moins  au  demandeur  par  )e  Guldenhoeknatie ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, cette  demande 
eeti  alBolumeni  non  recevable,  Ie  demandeur  Hye  ayanl  pris  récep- 
tion des  marchandises  lui  destinées  et  en  ayant  opéré  Tenlèvement 
saus  jamais  protester  a  charge  de  la  nation  du  chef  dn  prétendu  man- 
qoant,  mn'ayant jamais  pravoqoé  u^comptage contradictoire  ,  devenu 
avjeard'hui  impossible  (voir  notamment  en  ce  sens  Anvers,  19  aoüt 
1882,  I,  page  319). 

AtteBdtt  que  la  demande  principale  venant  a  tomber,  il  n'échet 
pas  d'examiner  Ie  f(Hidement  de  Tap  pel  en  garantie  ;  que  d'ailleurs 
Ie  d^eadeur  en  garantie  pourra  opposer  k  la  nation  qui  la  cite  en  inter- 
vention  la  mème  fin  de  non  recevoir  déduite  du  défaut  de  protêt  et  de 
constatations  régulières  et^  contra  dietoires; 

Attendu  enfin  que  Taction  principale  ayant  seule  provoqué  Tinstance 
eu  garantie,  il  est  juste  que  Ie  demandeur  principal  Hye  qui  suc^ 
conbe  supporte,  eutre  les  frais  de  Taetion  qu*il  a  intentée,  ceux  de 
rinslanoe  d'intervention ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  fmant  droit^déolare  Ie  demandeur  prindpa)  Hye  non 
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recevable  en  son  action,  Ten  déboute,  Ie  condamne  aux  dépens  tant 
de  Taction  en  garantie  que  de  Tinstance  principale. 

Du  20  JuiUet  1883.  —  MM.  de  Caters,  Goemaere  et  Montigny  , 
juges.  —  PJ.  M«»  WiLLEMSENS  et  De  Curte. 


FAILLTTE.  —  RAPPORT.  —  CESSATION   DE  PAYEMENT.  —  ÉT  AT 
GÉNÉRAL.  —  PROTÊT  ISüLÉ.  -  PETIT  GOMMERGE. 

Létat  de  cessation  de  payement  doit  étre  général  pour 
pouvoir  produire  les  effets  prévus  par  la  loi, 

ün  protêt  isoléy  spécialement  dans  Ie  petit  commerce  j  ne 
prouve  pas  par  lui-même  Vétat  voisin  de  la  faillite. 

(CURATEÜR  FAILUTE  JOS.    AÜGÜSTINÜS  CONTRE  H.  BERTIN). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  juillet  1883,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  Ie  défendeur  k  rapporter  k  la  masse  de  la  faillite 
Augustinus  la  somme  de  fr.  335 ,  prétenduement  re^ue  par  Ie  dit 
défendeur  en  acompte  de  sa  créance  postérieurement  a  la  date  de  la 
cessation  de  payements  du  fallli,  soit  après  Ie  19  juin  1882,  avec 
connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  payements ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  d'une  maniere  claire  et  précise  qu'a 
la  date  du  21  aoüt  1882,  Ie  défendeur  ait  eu  connaissance  de  la  situation 
réelle  de  son  debiteur,  dont  la  faillite  n'a  été  dédarée  que  Ie 
19  décembre  suivant ; 

Attendu,  en  efifet,  que  Ie  fait  d'avoir,  )e  21  aoüt ,  regu  a  compte  la 
somme  de  fr.  100,  a  valoir  sur  la  somme  de  fr.  521 .05  montant  d'un 
efifet  protesté,  ne  constitue  pas  la  connaissance  de  Tétat  de  cessation 
de  payements  du  failli,  état  qui ,  suivant  une  doctrine  et  une  juris* 
prudence  unanime,  doit  étre  générale  pour  pouvoir  produire  les 
efifets  prévus  par  la  loi;  qu*un  protét  isolé,  dans  Ie  petit  commerce 
spécialement,  ne  prouve  pas  par  lui-méme  l'état  voisin  de  la  faillite « 
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a\ors  sortout  que ,  comme  dans  Fespëce ,  ce  protèt  est  accompagné 
d'un  avis  du  défendeur  portant  qu'il  payerait  daas  huit  jours,  ce  qui 
en  fait  a  eu  lieu  ; 

Attendu,  quant  k  la  somme  re^ue  k  compte  par  Ie  défendeur  k  la 
date  du  24  novembre  1882,  soit  fr.  235,  qu*il  n'est  pas  dénié  par  ce 
demier  qpie,  Ie  21  novembre ,  connaissant  Tétat  de  {cêne  de  son  débi  • 
teur  il  entreprit  chez  lui  des  démarches  comminatoires ,  et  fit  même 
dresser  inventaire  des  marchandises  se  trouvant  dans  son  magasin  , 
el  tentait  se  faire  payer  sur  leur  valeur  ; 

Attendu  que  cette  conduite  du  défendeur,  dès  avant  Ie  jour  oü  il  a 
re^u  Ie  second  payement  k  compte,  prouve  suffisamment  qu'il  avait 
connaissance  pleine  et  entière  de  Tétat  de  cessation  de  payements  de 
son  debiteur ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  k  Taudience  M.  Ie 
juge*suppléant  César  Goemaere ,  juge-commissaire  de  Ia  faillite 
^ugustinus,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisanl  droit,  con- 
damne  le  défendeur  k  restituer  è  la  faillite  la  somme  de  fr.  235,  plus 
les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  déboute 
le  curateur  du  surplus  de  sa  demande ,  met  le  dernier  tiers  des  frais 
è  charge  de  la  masse. 

Du  13  Septemhre  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  Lerius 
et  MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«»  Dyckmans  et  Van  Doesselaere. 


JEU  PARI.  —  EXCEPTION.  -  ACTION  DE  JEU.  -  DEMANDE 
EN  NÜLLITÉ  DE  RECONNAISSANCES  SOÜSCRITES  PAR  LE 
PERDANT. 

La  loi,  en  admeltant  Vexception  dejeu^  permet  au  défendeur 
qui  est  cité  en  payement  d'une  somme,  d'exciper  de  jeu, 
mais  elle  ne  permet  pas  d'intenter  une  action  en  nullité 
de  conventions  basées  sur  cette  circonstance  que  les  accords 
intervenu^  auraient  pour  origine  le  jeu  ;  en  d'autres 
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termes,  eüe  Waccorde  pas  aux  plaideurs  une  action  de 
jeu. 

(J.  V.  H.  FILS  ET  F.  V.  H.  PÈRE  CONTRE  JOSEPH  W.) 

JUGEMBNT. 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause,  aotamment  Ie  jugement  de  ce  siége 
rendu  entre  parties  Ie  10  mai  1883 ; 

Vu  Texploit  des  demaDdeurs  du  23  mai  suivant,  cootenant  arücula- 
tiou  des  faits  mis  è  la  charge  du  défendeur  par  ces  demiers  et  visés 
dans  Texploit  introductif  d'instance  du  19  janvier  precedent ;  rem  Ie 
dit  exploit  d'ajoumement ;  ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclu- 
sions ,  vu  les  divers  éléments  de  la  cause  ; 

Atfendu  que  Taction,  telle  qu'elle  se  trouvecirconscrite  par  la  citation 
introdiictive  et  Téchange  de  conclusions  entre  parties,  tend  1«  è  faire 
déclarer  nulles  les  conventions  verbales  avenues  Ie10septembrel879 
entre  V . . .  H . . .  fils  et  W. « . ,  ^^k  faire  condamner  mème  par  corps 
Ie  défendeur  W. . . .,  è  payer  au  demandeur  V. . .  H. . .  père ,  la 
somme  de  fr.  134,609.99,  montant  total  de  treize  assignations  de  ce 
demier  sur  la  Banque  Nationale  que  Ie  dit  défendeur  aurait  fraudu- 
leusement  encaissées  d'octobre  1875  k  juin  1879 ;  que  ces  deux  pointe 
examinés,  il  n*échet  point  de  statuer  sur  d'autres  chefs,  aucune 
demande  y  relative  n*ayant  été  régulièrement  introduite  ; 

Attendu,  quant  k  la  demande  d'annulation  des  conventions  avenues 
entre  y...  H...  fils  et  W....,  que  les  reconnaissances  de  dettes 
du  demandeur  k  l'égard  du  défendeur  n'ont  rien  de  contraire  k  la  loi, 
ni  k  Tordre  public,  ni  aux  bonnes  moeurs  (art.  6  Code  civil) ;  qu*il 
n'appert  de  rien  qu'elles  aient  été  arrachées  a  Y. . .  H. . .  fils  ,  par 
violence ,  c'est-a-dire  par  une  contrainte  k  laquelle  il  n'a  pu  résister  ; 
que  la  seule  crainte  révérenliellè  en  vers  Ie  père,  sans  qu'il  soit  prouvé 
qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  aünuler  une 
convention  (art.ill4  Code  civil) ;  qu'au  surplus,  a  supposer  qu'il  y  ait 
eu  violence,  V...  H...  fils  ne  serait  plus  recevabié  k  l'invoquer, 
ayant,  depuis  que  la  prétendue  violence  a  cessé ,  soit  depuis  quatre 
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ans,  iadtement  approuvé  les  arrangements  intervenus  (artide  1115 
Code  civil) ; 

Atfendu  que  V...  H...  fils  ayant  formellement  et  a  diverses 
reprises  dédaré  avoir  examiné  et  arrêté  ses  comptes  avec  W...., 
Targument  tiré  de  ce  que  les  conventions  n'auraient  pas  été  précédées 
d'une  reddition  de  comptes  vient  k  tomber ,  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion  d'autoriser  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  les  propres 
déclaratioDS  et  reconnaissances  de  celui  qui  la  sollicite : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  cause  des  engagements  i^ontr^ctés 
par  V. . .  H. . .  fils,  qu'il  y  a  discussion  entre  parlies  sur  Ie  point  de 
savoir  s'il  $'est  agi  .entre  elles  de  jeux  de  bourse  ; 

Attendu^  sur  ce  point,  que  la  loi  et  la  jurisprudence  adoiettent  exqep- 
tiopnellement  uoe  exception  de  jeu,  c'est-a-dire  qu'elles  p^ermettent 
au  défendeur  qui  est  cité  en  payement  d'une  somme  d'exciper  de 
jeu ,  parce  que  Ie  législateur  a  voulu  qu'on  ne  puisse  contraindre 
quelqu'un  a  payer  une  somme  due  en  vertu  d'une  cause  qu'il  n^ 
veut  pas  reconnaitre  et  pour  Ie  payement  de  laquelle  il  n'accorde 
aucune  action  (art.  1965  Code  civil) ;  que,  d'autre  part ,  la  loi  ne  per- 
met pas  d'intenter  une  action  en  nullité  de  conventions  basées  sur 
cette  circonstance  que  les  accords  intervenus  auraient  pour  origine  Ie 
jeu ;  qu^en  d'autres  termes  elle  n'accorde  pas  aux  plaideurs  une  action 
de  jeu  ;  que,  n'ayant  pas  voulu  s'occuper  des  jeux  et  paris  qu'il  coi^si- 
dère  a  bon  droit  comme  ayant  un  caraclère  immoral ,  Ie  législateur 
n'a  pu  admettre  upie  actipn  basée  sur  une  cause  qu'il  répudie  expres* 
sément ;  que  les  motifs  pour  lesquels  l'exception  de  jeu  peut  être 
parfois  admise  sont  précisément  ceux  pour  lesquels  la  loi  refuse  l'ac- 
tion  de  jeu ;  que  Tart.  1967  Code  civil  qui  stipule  que  dans  aucun  cas 
Ie  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  nelaisse 
aucun  doute  k  eet  égard  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  demandeurs  sont 
non  recevables  k  fonder  leur  demande  d'annulation   des  conventions 
verbales  susvisées  sur  la  base  qu'ils  invoquent ;  (Ie  reste  sans  intérèt). 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ésartant  toutes  autres  conclusions,  déboi^te  les  deman- 
d^rs  de  }^r  aciioq,.  1^  coodamne  aux  dép^is. 
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Du  28  Aoüt  1883.  —  MM.  Van  Geetrten,  Sano  et  Goemaere, 
uges.  —  PI.  M*s  Vrangken  ,  DuMERGY ,  Bragk  et  Temmerman. 


10  RESPONSABILITÉ.  -  COMMERCE.  —  BATEAÜ  DE  SERVICE  DES 
BOUES  ET  IMMONDICES.  -  2o  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  -- 
ESCAÜT.  —  AMARRAGE  LATÉRAL.—  3o  ABORDAGE.  —  FLEÜVE. 
LOUVOYEUR.  -  LIBERTÉ  A  LEUR  LAISSER.  —  LIMITES.  — 
BATEAÜX  WALLONS  REMORQUÉS  LONGEANT  LA  RIVE  DROITE 
DE  L'ESCAÜT. 

i""  Les  communes  sont  responsables  desfautes  que  commet- 
tent  leurs  fonclionnaires  ou  leurs  employés  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions,  sauf  quand  il  s'agü  de  Vexerdce 
même  du  pouvoir  communal  ou  de  V administration  du 
domaine  public  comme  tel. 

Lexploitation  du  service  des  boues  et  immondices  ne  rentre 
point  nécessairement  dans  les  attributions  communales. 

Laction  de  la  commune  comme  autorité  ne  s'étend  pas 
au-deld  des  limites  de  la  commune. 

On  ne  saurait  considérer  comme  dépendance  du  domaine 
public  communal  des  bateaux  qui  servent  au  transport 
de  Vengrais. 

2°  La  disposilion  de  Varrêté  du  2  aoüt  i874,  disant  que 
les  bateaux,  sauf  les  baquets  de  Charleroi  j  ne  pourront 
eire  amarrés  latéralement ,  n'est  applicable  qu'au  haut 
Escaut.  Les  dispositions  de  eet  arrêté  forment  un  ensemble 
sans  applicalion  aucune  d  l'autre  partie  du  fleuve  [Bas 
Escaut). 

3^  Larlicle  6  de  Varrêté  royal  du  2i  mars  1851  imposant 
aux  vapeurs  (et  partant  au^i  aux  remorqués)  l'obliga- 
tion  de  passer  d  Varrière  des  navires  qui  louvoient,  regoit 
une  dérogation  au  cas  oü  des  bateaux  waUons  longent 
Vune  des  rives   de  V Escaut  ^  de  fagon   d  laisser  aux 
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louvoyeurs  tout  Fespace  nécessaire  pour  courir  des  bor-- 
dées  j  un  peu  plus  courtes  il  est  vrai ,  mais  encore  assez 
longues  pour  ne  pas  retarder  leur  marche. 

Est  donc  en  faute ,  Ie  louvoyeur  gut,  sans  veilier  d  la  pré- 
sence  d'un  pareil  obstacle^  nécourte  pas  sa  bordée  et 
aborde  Ie  bateau  wallen  qui  longeait  la  rive, 

Le  wallon  est  égalemenl  en  faute  y  mais  d  un  degré  moindre, 
sHl  n'avertit  pas  le  louvoyeur  en  temps  utile  par  le  sifflet 
cPalarme. 

(Ve  DÜBOIS  CONTRE  VILLE  D'ANVERS  ET  SOCIÉTÉ  DE 

REMORQÜAGE). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  l'acüon  tend  è  la  réparation  du  dommage  que  la 
demanderesse  pretend  avoir  soufifert,  le  6  juin  1882,  son  bateau 
wallon  Le  Bienvenu ,  remorqué  par  le  toueur  le  Rupel,  de  la  société 
défenderesse,  ayant  été  abordé  par  le  bateau  d'intérieur  De  Voorspoed^ 
appartenant  k  la  ville  d'Anvers ; 

£n  ce  qui  concerne  Ia  fin  de  non  recevoir,  présent ée  par  la  ville  et 
déduite  de  ce  que  les  communes  ne  sont  pas  responsables  des  fautes 
que  commettent  leurs  fonctionnaires  ou  leurs  employés  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions ; 

Attendu  que  le  principe  d'irresponsabilité  invoqué  ne  peut  recevoir 
d'application  que  lorsqu'il  s'agit  de  Texercice  méme  du  pouvoir  com- 
munal  ou  de  Tadministration  du  domaine  public  comme  tel ; 

Attendu  que  si,  dans  un  intérèl  d'hygiène  el  de  salubrité^  les 
communes  sont  autorisées  è  prescrire  ou  exécuter  les  mesures  qu'elles 
croient  convenables  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices, 
Texploitation  de  ce  service  ne  rentre  point  nécessairement  dans  leurs 
atlributions ;  qu*aussi ,  avant  de  se  faire  en  régie ,  cette  exploitation , 
pendant  longtemps,  a  été  k  Anvers  Tobjet  d'une  entreprise  particu- 
liere affermée ; 
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Attendu  que  la  substitution  des  agents  de  Tautorité  a  ceux  du 
fermier  d'autrefois  eüt-elle  eu  pour  rêsultat  de  faire  passer  au  domaine 
public  et  dans  radministration  proprement  dite  les  propriétës  et  les 
actes  qui  précédeoiment  oe  ressortaietit  que  du  droit  privé,  encore 
n'en  ser&it-il  ain^i  que  pour  ce  qui  se  ti^oove  dans  les  limites  de  la 
commune,  que  Taction  de  oeUe «ei comme  autorité  ae  s'étend  en  effet 
pa$  au-deléi ; 

^tt^ndu  qu'a  coup  sur,  en  trans.portant  a  rextédeur  par  les 
moyens  qui  lui  semblent  les  plus  économiques  et  chercbant  A  débiter 
lè,  aux  prix  les  plus  avantageux,  des  engrais  dont  elle  s'est  mise  en 
possession  mème  pour  raison  d'intérêt  public,  une  commune  ne  fait 
plus  qu'exploiter  un  objet  de  son  domaine  privé ; 

Attendu  qu'il  y  aurait  du  reste  impossibilité  de  faire  considêrer 
comme  dépendance  du  domaine  public  communal  les  bateaux  qui 
servent  au  transport  de  1  'engrais ;  qu'il  leur  manque  a  cette  fin  la 
première  condition  requise,  celle  de  n'èire  poini  susceptible  de 
propriélé  privée ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevpir  n'est  donc  en  aucun  fa^on 
justifiée. 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  2  aoütl847y  invoqué  par  défenderesse  pour 
établir  que  la  demanderesse  s'est  mise  en  faute  lorsqu'elle  amarra 
latéralement  son  bateau  au  remorqueur,  ne  se  rapporte  qu'a  la  navi- 
gation  du  baut  Escaut ;  que  les  dispositions  de  eet  arrété  forment  en 
effet  un  ensemble  sans  application  aucune  a  la  partie  du  fleuve  dont 
s'agit  au  proces ;  qu'il  se  comprend  du  reste  que  ,  dans  un  cours  d'eau 
de  faible  largeur ,  on  défende  a  d'autres  qu'è  des  bateaux  étroits  do 
se  présenter  plusieurs  de  front  afin  de  ne  pas  causer  d'encombremont 
mais  que  c'est  Tinverse  quand  Ie  fleuve  est  assez  large  pour  que  les 
navires  y  courent  des  bordées  ;  qu'alors  la  largeur  des  navires  n'est 
plus  rien  en  comparaison  de  celle  du  fleuve;  qu'on  augmente  au  cou* 
traire,  comme  l'expert  Ie  fait  observer,  la  difficulté  de  la  manoeuvre 
et  les  cbances  d'accident ,  en  amarrant  les  bateaux  a  la  file  et  en 
prolongeant  ainsi  considérablement  la  longueur  de  l'obstacle ; 

Attendu  que,  sans  doute ,  Tart.  6  de  l'arrélé  royal  du  21  mars  1851 
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impose  aux  bateaux  k  vapeur ,  et,  per  suite ,  aux  bateaux  remorcfnés 
qui  ne  font  qu'on  avec  eax,  Tobtigation  de  passer  a  Tarrière  des  navires 
qni  louvoient ;  mals  que  1'etpert  fait  observer,  k  bon  droit,  qa*è  raisoa 
de  la  difficuUé  de  mancduvrer  les  bateaux  Wallons  ,  ceux-ei  longtsnt 
^énéralement ,  mèmeótant  remorqués,  Tune  ou  Tautre  rive  du  fleave , 
de  fa^n  k  ne  pas  devoir  eouper  kt  \ïgne  des  bordées  ;  que  la  deman- 
deref«e  longeait  ainsi  la  rive  droite,  laissant  aux  louvoyeurs  teut 
Tespace  nécessaire  poureourir  des  bordées*,  un  peu  plus  courtes  ,  il 
est  vrai,  mais  encore  assez  longue,  pour  ne  pas  retarder  leur  marche  ; 
que ,  par  suite ,  la  demanderesse  était  en  droit  de  se  eroire  autorisée  k 
poursuivre  sa  marche ; 

Atlendu  que  Texpert  eonstale  encore  que  la  demanderesse  e^t-elle 
80  (ort  de  ne  pas  préférer  è  la  pratique,  constamment  suivie  eucet 
endroil  de  VEscaut ,  la  prescription  de  Farrèté  royal  invoqué,  encore 
ie  batelier  du  Voorspoed  avait-il  Tobligation  élémentaire  pour  les 
marins  d'éviter  la  collision,  puisqu'il  pouvait  facilement  virer  de 
hord  en  temps  utile ; 

Que  s'il  ne  Ta  point  fait ,  c'est  qu'il  gouvernait  sansfveiller  sous  Ie 
vent ;  que  toutefois  sa  vigilance  aurait  pu  étre  réveiYlée  en  temps  utile 
si  la  demanderesse  avait  fait  donner  nn  peu  plustöt  Ie  sifftet  d^alarme ; 

Attendu  que,  dans  Topinion  bien  motivée  de  Texpert,  i?  y  a  donc 
eufaute  réciproque,  mais  sensiblement  plus  grave  dans  Ie  chef  du 
halelier  du  Voorspoed ;  qu'il  y  a  lien  d'en  tenir  compte  dans  Ie  regle- 
ment des  responsabilités  ; 

Attendtr  que  l'expert  n*articule  aitcume  faute  k  charge  du  Rupel , 
toueur  de  la  société  défenderesse  ,  et  eonstate ,  au  contraire  que  ce 
bateau  se  trouvant  aux  ordre»de  la  demanderesse ,  rien  ne  prouve 
qu'il  ne  s'y  soil  pas  eonformé  ; 

Ed  ce  qui  oonoerne  )e  mon-tant  des  dommages  réchmés  : 

Abtendu  queke  dégèt  de  fr.  1,272.05  arrivé  au  bateau  de  la  deman- 
deresse n'est  pas  contesté ; 

Que  la  durée  du  ehömage  n'ëst  pas  non  plus  mise  en  doute  et  que 
la  demanieresse  n'insiste  pa»  peur  obtenir  plus  de  sept  centimes  par 
jour  et  par  tonneau  de  jauge ,  soit  fr.  593.88 ; 

!•  p.  18 
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Que  cette  somine  correspoDdant  è  la  perte  subie  durant  28  jours 
ne  cocnprend  poiat  Ie  ternps  perdu  au  chargement  devenu  saas  objet, 
ni  celui  qu'i)  a  fallu  perdre  pour  obtenir  ud  nouveau  fret ;  que  Ie  pré- 
judice  de  ce  chef  peut  équitablement  s'estimer  k  fr.  300 ; 

Que  les  frais  de  transbordement  de  la  cargaison  et  Tavarie  a  cette 
derniëre  sembleut  concemer  Ie  propriétaire  de  la  marchandise  ; 

Que  les  déboursés  accessoires  ontété  détaillés  par  Texpert  et  parais- 
sent  par  lui  équitablement  estimés  a  fr.  127.30  ; 

Qu'il  n'est  pas  justifié  d'autre  dommage  actuellement  soufTert  par 
la  demanderesse ;  que  ses  droits  doivent  ètre  réserves  quant  aux  frais 
de  sauvetage ; 

Attendu  qu'en  effet  la  défeuderesse ,  société  de  remorquage,  après 
avoir  par  écrit  notifié  du  21  octobre  1882 ,  enregislré ,  reclame  fr.  500, 
k  titre  d'indemnité  d*assistance ,  n*a  plus  conclu  a  Taudience  du 
26  juillet  qu'è  faire  déclarer  ia  demanderesse  purement  et  simple- 
ment  non  recevable ,  avec  dépens  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  retomber  en  majeure  partie  sur  la 
ville  d'Anvers  qui  a  tout  contesté  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  Tavis  de  M.  Ie  substitut  du  procureur  du  roi 
sur  la  fin  de  non  recevoir,  Ie  tribunal,  écartant  celle-ci,  condamne  la 
ville  d'AnverS)  comme  propriétaire  du  bateau  De  Voorspoed,  a  payer  a 
la  demanderesse  les  trois  quarts  du  dommage  subi,  soit  : 

1^  du  chef  de  dégdts  au  Bienvenu         fr.  1,029.04 
2o  du  chef  de  chomage  »      445.41 

3»  du  chef  de  temps  perdu ,  etc.  »      225. — 

4o  du  chef  de  frais  accessoires  »        95.48 

Ensemble  fr.  1,794.93 
et  en  outre  les  interets  sur  cette  somme  a  partir  de  la  demande ;  met 
la  société  de  remorquage  hors  de  cause  sans  frais ;  ordonne  qu'il  soit 
fait  une  masse  des  dépens ,  que  la  ville  d'Anvers  en  payera  neuf 
dixièmes  et  la  demanderesse  Ie  dixiëme  restant. 

Du  11  Aoüt  1883.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1«  Ch.  — 
M.  Smekens  ,  prés.  —  PI.  M«*  De  Kinder,  Van  Olffen  et  Vrancken. 


—    275    — 

10  ASSURANCE  MARITTME.  -  AVARIES  CAÜSÉES.  -  RECOURS 
GONTRE  ÜN  TIERS.  -  OBLIGATION  PRINCIPALE  DES  ASSU- 
REURS.  -  20  ASSISTANCE  MARITIME.  —  VAPEÜRS  D'UN  MÊME 
PROPRIÉTAIRE.  —  INDEMNITÉ  A  CHARGE  DES  ASSÜREURS.  — 
30  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  REMORQÜEUR.  —  GHOMAGE.  - 
TAÜX. 

P  Uarmateur  d'un  navire  qui,en  secouranl  un  autre  navire 
en  détresse,  a  subi  des  avaries ,  a  Ie  droit  d'en  réclamer 
Vimport  d  ses  assureurs ,  sans  que  ceuoo-ci  puissent  pré^ 
tendre  guHl  doü  d'abord  exercer  son  recours  contre  Ie 
navire  assisté  ou  ses  représenianis, 

Lobligation  des  assureurs  est  principale  et  directe ,  et  nul- 
lement  accessoire  ou  un  cautionnement. 

2®  Larmateur  de  deux  bateaux  d  vapeur  qui,  avec  Vun 
d*eux,  rend  des  services  maritimes  d  V autre  ^  a  droit  d 
réclamer  aux  assureurs  de  ce  dernier  une  indemnité 
d'assistance  proportionnée  au  service  rendUy  saufd  tenir 
compte  de  lobligation  imposée  d  Vassuré  de  prester  ses 
services  personnels  pour  atténuer  Ie  dommage  résultant 
dun  sinistre  assuré. 

3^  Le  taux  de  chómage  d!un  remorqueur  comme  Ie  Was- 
hington ,  du  port  d'AnverSj  peut  être  estimé  d  fr.  75  par 
jour. 

(ANGLO  BELGIAN  SGREW  TOWING  COMPANY  CONTRE  MANN- 
HEIMER  VERSIGHERÜNGS  GESELLSGHAFT  ET  GONSORTS, 
LLOYD  FRANgAIS  ET  GONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  14  avril  1883,  du  9  juia  el  du 
18  juin  1883  ; 
Attendu  que  les  deux  steamers    remorqueurs    Washington  et 
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jQÏm  B\M,  app9rteii«fH  ^  la  société  demanderess^  se  porlèreat  eo- 
s^nU^e  au  secours  d'un  navire  ^choué  ;  que  Ie  John  Buli ,  dao6  les 
^ivrls  qu'il  fit  pour  renflouer  celui-d,  brisa  sa  touiine  qui  alla  s'en- 
Fouler  autour  de  6on  hélice ,  oe  qui  eüt  pour  conséquence  d'échouer 
Ie  Mwi  BuU  sur  Ie  mème  banc  sur  lequel  »e  tix>uvait  Ie  navire  quil 
voulait  secourir  ; 

Attendu  que  Ie  Washington  se  porta  au  secours  du  John  Buil  et 
parvint  après  de  grands  efforts  k  Ie  renflouer  el  a  Ie  mener  eD  lieu 
sAr ;  que  Ie  siesimet  John  Btdl  subit  des  avaries  matérielles,  s'éleTant 
k  (r,  6Q37  et  Ie  Washingten  pour  fir.  7874  ;  de  plus,  ce  demitr 
sleamer  düt  cb6mer  pendaot  quatorze  jours  pour  réparer  ses  avaries  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse,  qui  availassuré  ïeWashington 
auprês  du  premier  g^roupe  des  compagnies  d'assurances  défenderesses, 
reclame  de  ces  dernières  la  réparation  de  scs  avaries  ,  soit  fr.  7874 ; 
cette  demande  est  fondée  ;  en  effet  Ie  fait  de  Tavarie  est  constant  et 
leur  monlant  est  justiGé  ;  dës  lors,  aux  termes  de  Tart.  12  des  con- 
ditions  générales  de  la  police  d'Anvers,  Ie  payement  est  du,  et  dolt  èlre 
fait  au  comptant  et  sans  aucune  reten ue ;  peu  im porie  de  savoir  qui 
devra  définitivement  supporter  ie  montant  de  ces  pertes  ,  les  défen- 
deresses pourrontde  ce  chef  exercer  tel  recours  qu'ellesveutent,  mais 
^es  doivenl  commencer  par  payer  ;  si  non  on  ferait  disparaltre  Tun 
des  grands  avantages  du  coutral  d*assurance  pour  Tassuré,  avantage 
qui  consiste  a  ètre  imuiódiaiement  et  avant  tont  proces  rembounsé 
de  se^  pertes  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  reclame  du  second  groupe  de 
compagnies  défenderesses  (Lloyd  francais  et  consorts)  :  1<>  fr.  4537 , 
avaries  subies  par  Ie  John  BuU  (après  déduction  de  la  franchise) ; 
2°  fr.  2100  pour  chómage  du  Washington ,  pendant  quatorze  jours ; 
3^  fr.  3750  pour  indemnité  d'assistance  due  au  Washington  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  4537  pour  avaries  au  John  Buü  n'est 
pas  contestée  ; 

Attendu  qu'en  principe  les  armateiirs  du  steamer  Washington 
ont  Ie  droit  de  réclamer  aux  assureurs  du  John  BuU  une  indemnité 
d'assistance  proportionnée  au  service  rendu,  puisque  c'est  è  cette 
assistaoce  qu'est  due  peut-étre  la  conservation  du  John  BuU  ;  la  cir- 
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consi&iDté  qdë  Ia  compagtiie  déxmsliiderésse  est  propriétaire  en  même 
Ipinps  des  óeürt  steamefs  ne  modifie  pas  cette  situation  ;  en  effet,  d*une 
part  la  }oi  dit  que  les  frais  faits  par  Tassurépour  atténuer  Ie  dommagc 
sont  a  )a  charge  deTiis&urear  (de  la  chose  en  danger),  et,  d'autre  part^ 
la  deniatideresse,  en  prétant  son  remorqueur  Washington ,  ne  rend 
pas  seulen)ent  des  services  personnels  (dont  la  prestation  est  imposée 
par  Tart.  17  de  la  loi  des  assurances) ,  mals  prête  son  matériel ,  son 
equipage,  etc. ,  et  court  des  risques  en  conséquence ,  en  un  mot  rend 
les  mèmes  services  qu'on  devrait  rémunérer  chez  un  tiers,  si  par 
exceptiod  Tassuré  n'avaif  pas  eu  tous  ces  moyens  k  sa  disposition  ;  en 
les  émployant  il  iaïi  des  actes  rentrant  dans  Ie  cadre  de  son  industrie, 
et  peur  lesquels  rémunération  lui  est  due ;  il  y  a  seulement  lieu  de 
tenir  compte  de  toUtes  ces  circonstances  en  fixant  l'indemnité  qui  lui 
revietil  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  de  lui 
accorder  pour  indemnité  d'assistance :  i^  la  rémunération  de  son 
chömage  k  fr.  75  par  jour ,  soit  fr.  1050,  et  2<>  fr.  800  au-delè,  soit  en 
tout  fr.  1850  ; 

Par  ces  motifs^ 
Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  les  com- 
pagnies Mannheimer  et  consorts  (chacun  en  proportion  de  son  intérét) 
a  payer  a  la  demanderesse  fr.  7874,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens ;  et  les  compagnies  Lloyd  francais  et  consorts,  dans  la  méme 
proportion,  a  lui  payer  fr.  6387  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens. 

Du  8  Aaüt  1883.  ^  MM.  v/e  Caters,  Cateaux  et  Van  Lieberokn, 
jügi's.  —  PI.  M"  Stoop  ,  Vratjcken  et  De  Kinder. 


i»  AFFRÊTEMENT.  -  ALLÈGES  EN  RADE  D'ANVERS.  —  FRAIS  A 
Qül  ILS  INCOMBENT.  -  2o  CAPITAINE.  —  AVARIE.  -  \0IS1NAGE 
DËS  MAfcHINES.  —  3«»  CAPITAINE.  —  MÉLANGE  FAÜTIF.  -  DOA^- 
MAGES-INTÉRÊTS.  -  ÉTENDUE. 

» 

P  Les  frais  des  allèges  que  le  capitaine  doit  empU^er  en 
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rade  d'Anvers ,  pour  y  décharger  une  partie  de  sa  car- 
gaison ,  avant  de  pouvoir  entrer  dans  les  bassins ,  sont 
d  la  charge  des  destinataires  et  doivent  être  repartis 
entre  tous  les  intéresses  au  chargement  *. 

2®  Lorsque  la  marchandise  a  été  échauffée  par  Ie  voisinage 
des  machines ,  Ie  capitaine  est  responsable  du  dommage  f 
quelle  que  soit  la  bonté  de  ses  installations  ^. 

5"  Le  capitaine  est  responsable  des  mélanges  que  subissent 
les  marchandises  en  cours  de  voyage,  d  moins  qu'il  ne 
prouve  que  ce  soit  la  conséquence  de  la  fortune  de  tner, 

Moyennant  constatations  par  expertise  du  montant  de  ce 
mélange  et  dans  quelle  proportion  chaque  marchandise 
y  est  représentée ,  le  capitaine  ne  devra^  d  titre  d^indem- 
nité ,  que  la  valeur  saine  de  la  quotité  de  chacun  y  entree, 
sous  défalcation  du  fret. 

En  pareil  cas ,  il  ne  devra  pas  la  valeur  de  tout  le  man- 
quant  sur  la  quantité  portee  aux  connaissements ,  sHl 
a  signé  ceux^ci  poids  et  mesure  inconnu^  ^. 

(GOSSEN  &  C»e  CONTRE  CAPITAINE  FLAHERTY  &  CELUI-ü 

CONTRE  GOSSEN  &  öe). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  23  mai  1883 ,  par  lequel  le  capitaine 
Flaherty  reclame  le  paiement  de  fr.  133.18  pour  frais  d'allègement 
en  rade  du  steamer  F.  Van  der  Taelen, 

Vu  Texploil  du  7  avril  1883,  par  lequel  le  capitaine  Flaherty 


«  V.  Cwifomiea:  Anv.,  30  avril  1864  et  Cour  de  Bruxelles,  laoütl864. 
/^J.  i4 .  64  .  I,  213) ;  Anv. ,  8  avril  1871 ,  23  avril  1872  et  27  décembre  1878  (J.  A.. 
71, 1,141 ;  72, 1,  178:  79, 1, 108). 

«  V.  Conformes  :  [J,  A .  1878, 1 ,  341  et  352 ;  1882, 1, 27 ,  312  et  314). 

'  Comparez  :  14  mars  1882  (J,  A .,  1882 , 1 ,  210). 
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réciame  Ie  payement  de  frs.  4805.50  pour  fret ,  deroande  réduite  par 
conclusions  k  frs.  2305.50 ; 

Vu  les  exploits  du  30  mars  et  du  15  juin  1883,  par  lesquels 
Gossen  Sc  O^  demandent  la  condamnation  du  capitaine  au  payement 
de  marchandises  manquantes  et  avariées  ; 

Attendu  que  toutes  ces  actions  sont  connexes,  et  qu'il  convient  de 
les  joindre  ; 
I.  Attendu  que  Ie  fret  reclame  n'est  pas  contesté  ; 
Attendu  que  les  frais  d'allégement  sont  düs  au  capitaine  qui  les  a 
avances  dans  Tintérèt  des  destinataires ;  en  effet ,  ces  frais  ne  doivent 
pas  rester  k  la  charge  du  capitaine ,  puisque  son  voyage  est  terminé , 
et  que  les  frais  autres  queceux  de  délivraison  k  hauteur  de  palans  ne 
concernent  plus  Ie  capitaine ;  de  plus  les  délendeurs  ne  prouvent  pas 
que  Ie  steamer  aurait  pu  obtenir  une  place  k  quai  ou  au  bassin,  sans 
avoir  allégé  en  rade  ;  d'autre  part ,  ces  frais  ne  peuvent  pas  être  mis 
exclusivement  k  la  charge  des  marchandises  ainsi  déchargées  en  rade, 
mais  doivent  ètre  répartis  entre  tout  Ie  chargement ,  puisqu'il  n'est 
pas  équitable  que  les  frais  extraordinaires  résultant  de  Tallègement 
en  rade  frappent  plutót  une  marchandise  que  Tautre  ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  est  justifié  en  détail ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  réserver  la  décision  sur  Ie  montant  reclame ,  comme 
Ie  voudraient  les  défendeurs ; 

Qu'il    revient    donc    en    tout   au  capitaine  pour   fret  et  frais, 
frs  2438.68  ; 
II.  Quant  aux  réclamations  de  Gossen  &  O^ : 
Attendu  qu'une  partie  des  froments  des  demandeurs  Gossen  &  C^^ 
a  été  brülée,  parce  qu'elle  étail  arrimée  dans  une  cale  voisine  de  la 
chambre  de  cbaufTe  ;  ce  point  n'est  pas  douteux  ,  puisque  les  experts 
oDt  constalé  que  Ie  froment  était  sain  partout,  sauf  du  cóté  de  la 
cloison  voisine  des  machines  ;  or  Ie  capitaine  ,  ayant  l'obligation  de 
ioger  Ie  grain  dans  desendroits  oü  il  ne  soit  pas  susceptible  de  s'ava- 
rier  par  les  installations  du  navire ,  doit  ètre  responsable  de  ces  ava- 
ries ;  il  importe  peu  de  savoir,  dans  cette  occurence,  si  les  installations 
du  steamer  sont  bien  combinées  ou  non  ; 
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Attendu  que  Ie  tnontakit  de  ravarié  düö  k  cétte  cause  s*élève  è 
frs.  1300.14,  somma  qui  n'est  pas  autremént  contestée  ; 

III.  Attendu  que  Gossen  &  G^*  rédament  encore  frs.  6006.53, 
pour  raauquant ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'un  mélange  s^est  produit  pendaal  Ie 
voyage  •,  entre  diverses  marchandises ;  Ie  capitaine  ne  justifie  pas  que 
Ie  mélange  soit  la  conséquence  de  fortunes  de  mer ,  son  livre  de  bord 
et  son  rapport  étani  sur  ce  point  cöntredits  par  Ie  rapport  des  experts 
arriitieurs^  il  doit  donc  étk*e  rendv  responsable  du  dommage  résullant 
de  ce  mélange ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  fait  constaier  pal*  expertise  quel  était  Ie 
montant  de  ce  mélange  et  mème  dans  quelle  proportion  chaque  mar- 
ehandise  était  représentée  dans  ce  mélange  ;  qu'il  résulte  de  ce  travail 
d'experiise  que  Ie  froment  de  Gossen  &  G**  mélange ,  s'ëlevait  a 
8414  kilos ,  valant  k  Tétat  sain  frs.  2061 .43  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  doit  rembourser  è  Gossen  &  C^*  eet  te 
somme  de  frs.  2061.43,  puisque,  d'autne  part  et  du  commun  accord 
des  parties,  ie  capitaine  a  fait  procéder  è  ia  teute  du  mélange  et  en 
a  regu  Ie  produit ;  mais  qu*il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  somnoe  celle 
de  frs.  162.73,  montant  du  fret  sur  8414  kilos,  puisque  Ie  capitaine 
n'a  dressé  son  compte  de  fret  que  sur  la  quantité  délivrée  et  non 
sur  Ie  mélange  ; 

Attendu  que  Gessen  &  G^*  ne  sont  pas  recevables  a  réclamer  la 
valeur  de  lout  Ie  manquant  qu'ils  pretendent  avoir,  et  ce  eb  prenanl 
pour  point  de  départ  les  quantités  renseignées  aux  connaissements , 
puisque  Ie  capitaine  n'a  signé  les  connaissements  qu'avec  Ia  mentioD 
póids  inconnu;  il  a  d'ailleurs  fait  constater,  comme  il  est  dit  ei- 
dessue ,  quel4était|exactement  Ie  poids  total  du  mélange ,  et  mème  2e 
poids  de  chaque  marchandise  se  troutant  dans  Ie  mélange  ;  de  sorle 
qüe  Ie  mélange  n'a  en  rien  contribué  au  prétendu  manquant ,  et  qu'ii 
ne  peut  donc  avoir  pour  conséquence  de  mettre  Ie  manquant  k  la 
charge  du  capitaine ;  il  n'existe  aucune  analogie  entre  ce  cas  et  celui 
relevé  dans  Ie  jugement  de  ce  siége  du  14  mars  1882  (Jurisp.  i882, 
I,  210)  ; 


—    2M    — 

Pdlr  ces  mótifs , 

Lè  Trïbüttal ,  rejeiaht  ioütes  fins  cbttt^irèè ,  jöibt  left  causefe  ci- 
dessus,  ctfndaMilé  fé  capitiaihë  FlahéH^  a  pa^eir  üui^  demaadenrö 
GOi^èil  &  t:i«  frë.  7e0.i6  de  dohimégës-intérèts,  èvée  les  Ihtëi^ts 
jü^ftièiré^  ét  Ia  knohfé  des  dépétis ;  dil  quë  )é  capitaine  doit  süpportëi* 
i<fti  iéS  fré{«  irel^tife  éU  inélaiige ,  ët  lüi  crrdbuh^  de  ré^Hiu^ir  ë 
Gbséëil  &  C(«  fés  fréiis  ((Ue  6Jeui-ci  aüraietlt  déböUréêè  sük"  feë  6414 
kilbs  i^i  )ès  èióDtëhietrf .  Goirdafcnh'ë  Gös^éh  ft  C««  ét  M  khdltië  dé!^  dépëns; 

Du  19  ilout  1883.  —  MM.  de  GiLTERS,  Pelgrims  et  Wautèk^j 
j^iJéft.  •  -  Pi.  M«A  De  KihDÉR  ëi  Va^  Olj^^éi^. 


SAISIE  CONSERVATOlRE.  —  MISE  A  LA  CHAINE.  —  NOTIFIGATION 
AU  COMMISSAIRE  MARITIME.  -  USAGE  D'ANVERS. 

La  sdisie  conservdtoire  que  peut  aüloriser  Ie  président  du 
trihunal  de  commerce  d'Anvers ,  n^est  soumise  d  aucune 
forme  spéciale  d  peine  de  nullité.  Est  vaiabïe  en  la 
f  arme,  la  saisie  conservatoire  d'un  navire,  pratiquéy 
selon  Vttëage  constamment  suivi  d  Anvers ,  par  simple 
notification  au  commissaire  maritime, 

(COMPAGNIE  DE  NAVIGATIOM  LA  THETiS  ET  GAPITAINË 
TAVARES  GONTRE  LA  FIRME  E.  J.  ISENBAERT). 

JUGEMENT. 

Attendn  que,  lé  16  mai  demiei*,  M.  Ie  président  dü  tribunal  de 

cbmiüëróe  a  permiis  au  défendeux'  E.  J.  Isenbaert ,  de  saisir  conser- 

vatoirement,  jusqu'è  concurrence  de  h,  105,000,  \ë  steamer  R{o 

Tejo ,  capitaine  Tavares  ,  appartenant  ét  la  com{)agp[iie  dë  navigktión 

ThétiSy  demandefësse  au  i^roeès ; 

AftëfidU  qüé  (e  déiëildeui^  a  pratiqué  \é  saisië  Ie  lendemain  17  mai, 
par  exploit  enregistré  de  Thuissier  De  Buck,  en  notifiant  Fordoniiahce 
présidentielle ,  selon  Tusage  constamment  suivi  a  Anvers,  au  con>- 
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missaire  maritime  du  port  et  en  sommant  ce  dernier  de  mettre  Ie 
steamer  i{to  Tejo  k  la  chalne  et  de  s*opposer  k  sondépart,  sous 
peine  de  responsabilité  personnelle  et  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  demandeur ,  la  saisie  ainsi  faite  est  nulle 
en  la  forme  et  Thuissier  instrumentant  était  tenu ,  k  peine  de  nullité, 
de  se  faire  assister  de  deux  témoins  et  de  dresser  proces- verbal  de 
ses  opérations ,  en  se  confonnant  auz  prescriptions  établies  pour  la 
saisie-exécution  par  les  articles  585  et  586  du  Code  de  procédure 
civile ; 

Attendu  qu'il  est  d'abord  k  remarquer  que  la  saisie  exécution  d'un 
navire  ne  doit  pas  se  faire  conformént  aux  articles  visés  par  Ie  deman- 
deur ,  mais  bien  selon  les  termes  des  articles  197  et  suivants  de  Tan- 
cien  Code  de  commerce  maintenus  en  vigueur  par  Tarticle  237  de  la 
loi  du  21  aoüt  1879 ; 

Attendu  ensuite qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'uue  saisie-exécu- 
tion ,  mai  d'une  saisie  conservatoire  que  Ie  président  du  tribunal  de 
commerce  a  autorisée  en  vertu  de  Partiele  417  du  Code  de  procédure 
civile ,  saisie  que  la  loi  n*assujettit  a  aucune  forme  spéciale  k  peine 
de  nullité ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1030  du  mème  Code,  aucun 
acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi ; 

Attendu  que  si,  d'une  maniere  générale,  on  peut  regretter  qu'il 
n'est  pas  d'usage  a  Anvers  de  notifier  la  mise  a  la  chatne  a  la  partie 
saisie  en  méme  teraps  qu'au  commissaire  maritime ,  dans  Tespèce 
cependant  la  demanderesse  n'a  pas  encouru  de  préjudice  puisqu'il 
résulte  de  ses  conclusions  qu'elle  a  une  connaisance  parfaite  de  tous 
les  faits  et  circonstances  qui  ont  motivé  la  saisie  du  16  mai ; 

Attendu  qu'il  suit  dela  que  Ie  moyen  de  forme  proposé  par  la 
compagnie  Thetü ,  ne  peut  étre  accueilli ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  19  Juin  1883.  —  Tribunal   civil    d'Anvers.  —  2»    Ch. 

« 

—  M.  Lejeune,  prés.  —  PI.  M«»  Maeterlincr,  Van  Olffen  et 
Vrancken. 
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4o  NATIGATION  INTÉRIEÜRE.  —  BATELIER.  -  PRÉSOMPTION  DE 
FAUTE.  —  2o  ABORDAGE.  -  SOUDARITÉ  DU  REMORQÜEUR  ET 
DU  REMORQÜÉ. 

i^  Le  batelier  est,  vis-d-vis  de  son  chargeur^  présumé  en 
faute  jusqu'd  ce  qu'il  prouve  la  force  majeure  ou  Ie  cas 
fortuit. 

29  La  solidarité  ne  peut  pus  se  présumer  et  ne  peut  resul- 
ter  que  d!une  convention  ou  d'une  disposiUon  de  la  loi 
{art.  i202  du  Code  civil). 

Elle  existe  notamment,  comme  résultant  de  la  loi  combinée 
avec  les  faits  de  la  cause,  lorsque  deux  navires,  par 
exemple  un  remorqueur  et  un  remorqué ,  ont  tous  les  deux 
commis  des  fautes^  soit  in  committendo,soit  in  omittendo^ 
dont  la  combinaison  et  la  coexistence  étaient  nécessaires 
pourproduire  Vdbordage, 

Le  seul  fait  de  remorquer  un  navire  ne  constitue  pas  Ie 
remorqueur  en  faute ,  de  maniere  quHl  doive  être  toujours 
et  d  Vavanee  considéré  comme  complice  ou  coauteur  des 
fautes  qui  pourraient  étre  commises  par  le  remorqué. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  eux  de  deux  navires 
qui  ont  commis  de^  fautes  ayant  entrainé  un  dommag  e , 
celui'd  doit  être  supporté  divisement  par  chacun  d'eux 
dartë  la  proportion  des  fautes  constatées  de  part  et  d'autre 
{art.  229  de  la  loi  maritime). 

Chaque  navire  avec  S07i  chargement  doit  supporter  la  part 
de  responsabilité  lui  inc^mbant ,  sans  que  les  chargeurs 
de  Vun  puissent  réclamer  contre  les  armateurs  de  Vautre 
la  réparation  des  dommages  au-deld  de  la  quotité  lui 
imposée. 
Le  propriétaire  du  chargement  du  navire  remorqué,  qui  est 
en  faute ,  ne  peut  se  dire  tiers  vis-d-vis  du  remorqueur , 


jpoür  rêcïame¥  soliddirefnent  cofilre  celüi-d  ét  te  patron 
qm  pórtait  sa  marchandise,  la  responsahilUé  des  consé- 
quences  d'un  abordage. 

(STROOBANTS  ÊT  SOaÉTÈS  L'ÉQÜATEÜR  ÉT  L'ATLANTIQÜE 
fcONTRE  iö  SOCIÉTÉ  ANONYMÈ  DES  REMORQÜEURS  BELÖES 
2o  BATELIER  TALMAN  3o  BATELIER  LEBON,  BATELIER  tALlïAN 
OO^TRE  BATELIER  LEBON  ET  SOCIÉTÉ  ANONYMÈ  DËS  REMOR- 
QUEURS  BELGES  ET  GELLE-GI  GONTRE  BATELffiR  LE66N 
ET  BATELIER  TALMAN). 

JUGBMENT. 

Vu  les  l*étroactc^  de  la  catise ,  et  Ie  rat>port  des  eipeHs  Hollants , 
U^etihoveli  et  Van  Go]jpenolle ; 

Attendu  que  Ie  demandenr  Stroobants  et  ses  assureurs  róctament 
la  valeur  d'un  chargement  potasse  chargé  danö  Ie  bateau  Bissan , 
bsttelier  Talthan ,  que  ce  bateau  coula  coatre  une  des  pües  du  pont 
de  Tamise ,  peudant  qu'il  desceudait  TEscaut  amarré ,  de  mème  que 
)e  bateau  A  B  C  D^  batelier  Lebon ,  aux  cótés  du  remorqueur 
Léopold  J,  qui  les  touait  vers  Anvers  ; 

Atteudu  que  les  experts  out  reconnu  que  les  deux  bateliers  avec 

> 

leurs  pilotes  ont  voulu  passer  entre  la  deuxième  travee  fixe  du  pont, 
au  lieu  de  passer  par  la  première ,  devant  laquelle  ils  se  trbuvaient , 
et  qui  présente  moin^  de  danger  que  les  autres  ; 

I.  —  Attendu  que  Ie  batelier  Talman ,  qui  avait  chargé  la  fnarchan- 
dise^  est,  vis-a-vis  de  son  chargeur,  présumé  en  feüte  jusqa'^  ce  qu'il 
pröuve  la  forcé  ms^/eure  ou  Ie  cas  fortuit  ;  or  il  he  foumit  nullement 
cette  preuve,  et  Texpertise  lui  impttte,  au  contrèire,  dés  fautes 
positives  ;  il  est  donc  responsabfe  vis-a-vis  des  demandeurs  ; 

II.  —  Attendu  que  les  demandeurs  attaqueAt  les  propriétaires 
du  remorqueur  Léopold  7,  comme  solidairement  tenus  avec  Je 
batelier  Talman  de  la  perte  du  chargement,  parce  que  Ie  commandant 
du  remorqueur  a  égalemeiit  commis  des  fautes ,  et  mème ,  en  l'ab- 
?ence  de  faute ,  parce  que  Ie  remorqueur  et  Ie  remorqué  në  font 
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qu'u9 ,  et  soot  soKdaijreffiettt  te^us  vi^-^è-rvie  i^  liarB  de»  dommagpefi 
qu'il^  cau^eot ; 

Attendu  que  ce  demier  priocipe ,  tol  qu'il  est  ónoncé »  n'exista  pas 
d'uoe  ma^ière  absolue ;  la  solidarité  en  effet  ue  peui pas ee  présmner, 
et  ne  peut  résulter  que  d'uue  convention  ou  d'une  disposition  de  la 
loi  (art*  1202  du  Code  civil) ;  eile  exiatera  notamment ,  comme  t^xx\- 
tant  de  la  loi  cgmbinée  avec  les  faits  de  la  cause,  lorsque  deux  nawes, 
par  exemple  un  remorqueur  et  un  remorqu^ ,  oat  ioos  les,  deux 
comoiis  d^sfautes,  soit  in  commiUendQ^  soit  in  omiUmdOy  dont  la 
combix^ison,  la  co-existenoe  étaieut  nécessaires  pour  produire  Tabor- 
dage  (voir  jugeiaent  19  décambre  1879  >  Jurisp,  1980»  1 ,  338 ; 
jugement  16  décembre  1879 ,  Juriap.  1880 ,  1 ,  308) ; 

Mais  Ie  seul  fait  de  remorquer  un  navire  ne  constitoe  pas  Ie  remor-^ 
queur  en  taute ,  de  maniere  qu'il  doive  touiours  et  4  Tavaj^ce  ètre 
coosidéré  comme  complice  ou  co-auteur  des  iaute^  qui  pourraient  ötre 
commises  par  Ie  remorqué ; 

Atteqdu,  d'ailleurs ,  Qn  oe  qui  conceme  les  rapperts  entre  wx  de 
deu^  navires  qui  out  commU  des  tautes  ayant  eotralnó  un  dommage* 
celui-ci  sera  supporté  divisément  par  cbacun  d'eux  daxia  la  proportioo 
des  iautes  constatées  de  part  et  d'autre  (voir  par  analogie  poujr  l'aboT'' 
dage  Tart.  229  de  la  loi  m^itime) ;  or »  dans  Fespèce,  il  u'y  a  paa  de 
tiers  en  cause ;  Ie  chargeur  Stroobants  n'est  pas  W  tiera,  maiaétait 
représenté  par  Ie  batelier  Talmao,  loaudataire  des  proppiétairea  du 
bateau  et  du  chargemept ;  l'ajrt.  229  cité  ci-deeaua  doit  étre  e»  effet 
entendu.  eu  ce  seqs  que  cbaque  navir^  avec  son  chargement  doit  sup^ 
porter  la  part  de  respoudabilité  lui  iucombaut ,  sans  que  les  cbargeurs 
de  l'un  puissent  réclamer  contre  les  armateurs  de  Tantra  la  réparar* 
tion  des  dommages^  au-del&  de  la  quotité  lui  imposée  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  Ie  remorqueur  Léopold  I  n'a  pas 
commis  de  faute  ;  les  experts  constatent  que  Ie  capitaioe  du  remor- 
queur a  donné  un  oonseil ,  et  un  boo  couseil  aux  pilotes  des  deux 
baleaux  remorquésy  mais  que  c^ux-ci  n'ont  pas  voulu  Ie  suivre ;  mais 
ils  Q9  déglarent  pa?  que  Ie  remorqueur  aurait  manoeu^^ré  sou  gouver^ 
m\  coutr^^uri^uient  ^  l^urs  instrucUoua ;  l^s  bateaux  remorquéei,  ayaut 

en  fait  et  en  droit  la  direction  des  manoeuvres  k  faire ,  ne  peuvent 
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faire  un  reproche  au  remorqueur  de  n'avoir  pas  battu  en  airière  ou 
stoppé ,  car  ils  ne  lui  ont  donné  aucune  instruction  en  ce  sens  ,  et 
d'ailleurs  Ie  danger  n'était  pas  évident  et  imminent ,  de  maniere  k 
obliger  Ie  remorqueur  è  prendre  Tinitiative  decertaines  manoeuvres  k 
faire  pour  éviter  ce  danger ; 

III.  —  Attendu  que  les  demandeurs  attaquent  également  Ie 
batelier  Lebon  comme  responsable  k  cause  des  fautes  commises  de 
concert  avec  Ie  batelier  Tal  man  ; 

Attendu  que  pour  que  ce  recours  püt  être  admis ,  il  faudrait  que  la 
faute  fót  bien  établie;  ici  n*existe  plus  la  présomption  de  faute 
invoquée  par  les  demandeurs  contre  Ie  batelier  Tal  man  ; 

Or  cette  faute  n'est  pas  prouvée  ;  les  experts  supposent  qu'il  y  a 
euconfusion  dans  les  manoeuvres  des  deux  bateliers,  mais  cela  ne 
suffit  pas  pour  convaincre  Ie  batelier  Lebon  de  faute ,  puisque  les 
demandeurs  n'indiquent  mème  pas  lequel  des  deux  aurait  contrevenu 
aux  manoeuvres  qu*il  avait  è  faire  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  batelier  Talman  devait  spécialement 
veiller  a  ce  que  son  bateau  ne  füt  pas  exposé  a  des  accidents ,  comme 
Ie  batelier  Lebon  devait  spécialement  soigner  pour  son  propre  bateau^ 
ce  que  Ie  premier  n'a  pas  fait ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Lebon  ne  peut  donc  étre  déclaré  responsable 
des  suites  de  eet  accident  ; 

IV.  —  Sur  les  appels  en  garantie  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  Ie  recours  de 
Talman  contre  Lebon  et  la  société  de  remorquage  n'est  pas  fondé,  et 
que  la  demande  de  garantie  de  la  société  contre  les  deux  bateliers 
devient  sans  objet  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  (fr.  44,682.12)  n'est  pas 
contesté  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tnbunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et,  rejetant  toutes  fins  con- 
traires,  condamne  le  batelier  Talman  k  payer  aux  demandeurs  prin- 
cipaux  fr.  44,682.12  de  dommages-intérèts  avec  les  interets  judiciai- 
res  et  les  dépens.  Met  hors  de  cause  sans  frais  les  deux  autres  parties . 
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Du  2  Aoüt  1883.  —  MM.  de  Caters  ,  De  Wever  et  Goemaere  , 
juges.  —PI.  M"De  Kinder,  Shéridan,  Vrancken  et  Van  Olffen. 


ABORDAGE.  —  io  PONT  DE  TAMISE.  -  DISTANCE  DE  MOUIL- 
LAGE.  —  2o  BATEAÜX  STATIONNANT  DANS  L'ESCAÜT.  — 
HOMME  DE  GARDE. 


P  Le  1^  paragraphe  de  rart.  4  de  ïarrêté  royal  du  6  mai 
i872  (reglement  du  pont  de  Tamise)  ne  permet  aux 
bateaux  de  mouiller  d  150  mètres  du  pont  que  lorsquHls 
mouillent  momenlanément  et  pour  un  temps  fort  court, 
en  attendant  la  manoeuvre  du  pont. 

S'iU  restent  aulrement  devant  le  pont,  ils  doivent  se  retirer 
d  300  mètres  (§  2  même  article)  * . 

2^  L article  42  de  Varrêté  royal  du  30  avril  i88i  doit  être 
enlendu  en,  ce  sens  que  les  bateaux  stationnant  dans 
VEscaut  doivent  avoir  de  nuit  comme  de  jour  un  homme 
de  garde  sur  le  pont  '. 

Un  usage  contraire  est  abusif. 


*  Arrété  du  6  mai  1872,  art.  4.  c  Les  navires,  bateaux  ou  toutes  autres  erobar- 
catioQS  qui  se  présenteront  devant  le  pont  pour  le  franchir  par  les  travées  mobiles, 
devront,  quand  les  signaux  indiqueront  l'interruption  de  la  navigation ,  ralentir 
leur  marche  et  mouiller  a  150  mètxes  au  moins  de  distance  du  pont. 

(  Les  bètiments  qui  voudront  giter  devant  le  pont  devront  rester  k  300  mètres 
au  moins  de  distance  de  eet  ouvrage ;  ils  devront  se  placer  de  maniere  a  laisser  le 
passage  complétement  libre. 

>  Des  poteaux  indicateurs  marqueront  ces  distances  k  Tamont  et  4  l'aval.  » 

*  Arrété  du  30  avril  1881 ,  article  42.  c  Les  bateaux  en  stationnement  doivent 
ètre  gardes  de  jour  et  de  nuit  par  une  personne  qui  au  besoin  en  tire  l'eau  et  les 
empéche  d'aller  a  la  dérive. 
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(BATfiUKR  FHANQOIS  DE  WILDK,  V,  BEELS  ET  D'HOLUIN. 
DËH  GONTRE  lo  SOCIÉTÉ  DES  REM0RQUËUR3  BBLGES  ET 
2o  BATELIER  AUGUSTE  PREHEN  ET  SOaÉTÉ  DES  REMORQÜEÜRS 
BELGES  GONTRE  B ATELIER  AUGUSTE  PREHEN). 

JUGEMENT. 

Vu  rèsploll  d'aveoir  du  23  janvier  1883  ei  !es  rétroactes  de  Tin- 
stance  principale,  notamnient  Ie  jugement  interlocutoiredeoe  sié^  en 
date  du  19  décembre  1882,  et  Ie  rapport  d'expertise  des  sieurs 
Uyttedhoven,  De  Paepe  et  Van  CoppenoUe,  experts  nautiques  a  Anvers, 
dressé  en  exécution  du  dit  jugement  et  déposé  au  greffe  de  ce  siége 
par  acte  du  1'  février  1883 ; 

Vu  Texploit  d^app^  en  garantie  dirigé  par  la  société  des  remorqueurs 
be)ges  contre  Ie  batelier  Preheo  en  date  dn  1*'  mai  1883 ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  aciions  dictees  par  les  dits 
^ploit^  comme  coonexe»,  è  la  demaade  dea  partie$ ; 

Attendu  que  les  demand^ura  priocipaux  prètendeojt  omltne  k 
charge  des  défendeurs  les  conséquences  d'un  abordage  qui  a  eu  iieu 
dans  la  nuit  du  14  au  15  dócembre  1882,  dans  TEscaut  prés  Ju  pont 
de  Tamise,  enfre  Ie  hateau  JewieJoseph,  du  demandeur  bateHer 
De  Wilde,  el  lebateau  Senezia,  du  défendeur  batelier  Prehen,  rentior- 
qué  par  Ie  vapeur  Léapold  1^'  de  la  société  dêfenderesse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  coiv:luej»t  k  bou  droil  ^  la  noMk  xeca-t 
vabilité  de  Taction  intentée  contre  eux  ;  que  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  Ie  batelier  De  Wilde  doit  seul  supporter  les  conséquences 
du  sinistre ,  ayant  k  s'imputer  è  lui-mème  Ie  dommage  dont  il  se 
plaint ; 

Attendu,  en  eSet,  qu'il  «t^t  èt^bU  par  les  experts  et  reoonnu  entre 
parties  qu'au  inoment  de  la  eollisk>n  Ie  batelier  demandeur  monillait 
prés  du  pont  de  Tamise,  i  une  distance  de  190  mètres  et  qufl  s*était 
couché  abandonnant  son  bateau  sans  surveillajaoe ;  que  Tabordage  a 
eu  lieu  yer$  5  beures  du  matin ,  donc,  vu  la  saisoA>  en  pleind.  ouU ,  el 
par  un  tewps  de  foUes  brise^ ; 

Attendu  <pi'aux  termes  de  Fart.  4,  arrèté  poyal  du  6  raat  1872, 
édicté  spécialement   pour  la  manoeuvre  du  pont  construit  sur  l'Escaut 
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a  Tamise,  les  Mtiraents  qui  se  proposeat  de  gtter  de  vaat  Ie  pon 
doivent  rester  a  300  mètres  au  moins  de  distance  de  eet  ouvrage,  et 
doivent ,  de  plus ,  se  placer  de  maniere  a  laisser  Ie  passage  complè- 
tement  libre  ; 

Attendu  qu'en  exécution  du  reglement  de  la  police  et  de  la  naviga- 
tion  des  voies  navigables  administrées  par  l'État ,  les  bateaux  ne 
peuvent  stationner  k  certains  endroits  dangereux  spécialement  indi- 
qués,  et  notamment  c  aux  endroits  désignés  par  les  réglements  par- 
liculiers ; 

Attendu  enfin,  qu'aux  termes  de  Tart.  42  de  Tarrèté  royal  du 
30  avril  1881 ,  les  bateaux  de  stationnement  doivent  ètre  gardes  de 
jour  et  de  nuü  par  une  personne  qui  au  besoin  en  tire  l'eau  et  les 
em  pêche  d'aller  a  la  dérive; 

Attendu  que  l'examen  de  ces  dispositions  régiementaires  démontre 
que  Ie  batelier  De  Wilde  a  commis  deux  fautes  graves  qui  ferment 
des  contraventions  formelles  k  des  arrètés  royaux  ayant  force  de  loi ; 
qu*en  stationnant  a  190  mètres  du  pont,  alors  que  d'après  Ie  régie- 
ment  il  ne  pouvait  Ie  faire  qu'a  300  mètres  au  moins  de  eet  ouvrage , 
el  en  laissant  son  baleau  la  nuit  sans  bomme  de  garde,  il  a  négligé  des 
mesures  de  précaution  qui,  méme  en  Tabsence  de  réglements  écrits, 
seraient  déjè  contraires  aux  régies  de  la  prudence  qui  doivent  guider 
ies  navigateurs ; 

Attendu  que  Ie  batelier  De  Wilde  ne  peut  prétendre  qu'il  s'est  trouvé 
a  la  distance  réglementaire,  qu'il  n'a  fait  qu'attendre  devant  Ie  pont 
pendant  une  courte  interruption  du  passage ,  dans  Tintention  de  Ie 
franchir  dés  qu'il  pourrait  ètre  ouvert ;  que  bien  certainementil  gitait, 
il  stationnait  devant  Ie  pont,  puisqu'il  était  allé  se  coucher  ainsi  que 
son  aide,  et  qu'il  était  mouillé  è  l'endroit  indiqué  depuis  la  veille  k 
huil  heures  du  soir ; 

Que  Ie  paragraphe  1«'  de  l'article  4  de  l'arrèté  de  1872  susvisé  ne 
s'applique  qu'aux  bateaux  qui  mouillent  momentanément  et  pour 
un  temps  fort  court,  en  attendant  la  monoeuvre  du  pont ;  or ,  dans 
1'espèce,  Ie  batelier  De  Wilde  savait  que  Ie  pont  était  dérangé  et  ne 
pouvait  pas  s'ouvrir  de  sitöt,  il  savail  qu'il  devait  s'arrèter  assez  long- 

1«  p.  19 
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temps ;  vers  huH  heure  du  soir  il  a  tnéme  dü  reculer  en  préMiioe  de 
cette  öirconstance ,  mais  il  est  allé  mouilier  k  une  trop  courte 
distance ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  bateliers  aient  Thabitude  d'aUer 
Se  eoueher  è  une  certaine  heure,  sans  laisser  quelqu'un  de  garde ;  que 
oet  usage,  s'il  existe,  est  abusif ,  puisque  Ie  reglement  ordonne  aux 
propriétaires  de  bateaux  qui  stationnent  de  les  garder  de  jour  el  de 
nuijt,  et  qu'un  usage  ne  peut  prévaloir  contre  un  texte ;  qu'au  surplus, 
rimprudence  du  batelier  De  Wilde  pouvait  d*autant  moins  se  com- 
prendre  dans  Tespèce  qu'il  mouillait  prés  d'un  pont  et  k  un  endroit  ou 
Ie  passage  se  trouvail  reduit  dans  des  limites  étroites  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  si  les  propres  fautes  du  demandeur 
ont  pu  ca  user  la  collision ,  il  ne  peut  ètre  recevable  k  réclamer  de  ce 
chef  des  dommages-intérèts ; 

Attendu^  sur  ce,  que  Ie  batelier  De  Wilde  est  en  aveu  sur  les 
pointe  indiqués;  que  les  défendeurs,  voyant  devant  eux  par  une  nui( 
d'hiver  et  par  on  temps  de  folies  brises,  prés  du  pont  de  Tamise  et  a 
une  distance  de  beaucoup  moins  de  300  mètres,  un  feu  de  navire,  ne 
pouvaient  et  surtout  ne  devaient  pas  croire  ni  supposer  qu'il  y  avait 
]k  un  bateau  stationnant  a  une  dista^xe  que  Ie  reglement  ne  per  mei 
point ;  que  s'il  y  a  eu  une  méprise ,  c'est  évidemment  ke  demandeur 
qui  Ta  fait  naitre  par  une  contravention  formelle  a  un  arrèté  pofitif ; 
qn'étant  donnéj  Tendroit  oü  gitait  Ie  Jeune  Joseph^  Ie  b&telier  Prehen 
et  Ie  commandant  du  remorqueur  ne  devaient  pas  Ie  supposer  imroo- 
bile,  et  regier  leure  manoeuvres  en  conséquence  ;  qu'il  serait  exorbi- 
tant d'allouer  deedommages-intérèts  au  demandeur  qui ,  enviolantle 
reglement,  aseul  fait  naitre  Terreur;  qu*admettre  la  these  contraire, 
Benai  faire  naitre  dans  la  navigation  une  véritable  anarchie,  et  ood- 
sidérer  les  règlements  comme  lettre  morte ;  que  öès  lors,  tootes  les 
oonsidératians  de  fait  dans  lesquelles  sont  entrés  les  demandeurs  et 
Ws  experts  sont  irrelevantes  au  proces ;  qu'il  importe  pen  notammeat 
de  savoir  si  les  défendeurs  eussent  pa  matéoriellemenl  passer  ie  pont 
sans  arriver  en  collisioo  avec  Ie  bateau  du  demandeur  ;  que  de  mème 
dans  ia  situalion  ou  se  trouvait  celni-ci,  ils  denraient  néoessaiieneDt 
supposer  que  Ie  feu  du  Jeune  Joseph ,  qu'ils  apercevaient,  était  celui 
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d'uD  bateau  qui,  proAtant  du  flux,  allait  passer  Ie  pont  en  manoeuvrant 
sur  son  ancre  draj^uante  ;  qu'ils  se  sont  dés  lors  avances  de  conüance 
et  ne  se  sont  aper^us  de  leur  erreur  que  quand  ils  ri'ont  plt^  pu 
anéantir  leur  marche  en  avant;  que  Ie  demandeur  De  Wilde  a 
évidemment  causé  cette  méprise  ;  que  n'ayant  aucun  homme  a  bord 
qui  püt  étre  héle  utilement ,  il  a  encore  augmenté  Ie  danger  ; 

Attendu  qu'il  süit  de  ces  considérations  qué  te  batelier  t)e  Wilde 
doil  s'imputer  k  lüi-méme  les  conséquencès  de  son  incurie ,  6t  qu'il 
doil  être  déclaré  non'-recevable  en  son  aciion  ;  qn'en  présence  de  dis- 
positions  réglementaires  formellee  et  des  fetutes  évidentéië  du  deman- 
deur, on  ne  comprend  pas  les  conclusions  du  rapport  d'expertise; 
que  la  these  des  demandeurs  et  celle  des  experts  sont  tout-è-fait 
inadmissibles : 

Attendu  que  Tact  ion  principale  dirigée  contre  Ie  batelier  Prehen 
et  la  société  des  remorqueurs  beiges^  étant  écartée  comme  non  rece- 
vable,  il  devient  superflu  d'examiner  Ie  fondement  de  l'appel  en 
garantie  dirigé  par  celte  defnière  conlre  Ie  batelier  Prehöti ; 

Attendu  enün  ,  quant  aux  frais ,  que  l'action  en  garantie  éöntré  la 
société  des  remorqueurs ,  ayant  seule  occasionné  l'action  én  garantie 
conlre  lebatelier  Prehen,  il  est  juste  que  les  demandeurs  prirtcipaüx 
qui  succombent,  supportent  également  les  frais  de  la  dite  intei'Vedtiofl  ; 
Par  ces  molifs , 
Le  Tribual,  faisant  drt)it,  joitit  les  causes  reprises  ci-dessus,  et 
statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  déboute  les  demandeurs 
principaux  de  leufaction,  les  condamne  au&  dépens  tant  de  Taction 
engaratitieqüedeTinstance  principale,  et  déclaré  le  présetit  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution  *. 

DuJkAoüt  1888.  —  l'»  Cfl.  ^  MM.  de  CaterS,  PoTtiEUW  e 
GöEiiAERE,  jüges.  —  PK  M«»  De  Kinder^  Vrancken  ét  Van  Olffén. 


*  Ge  jugement  a  été  frappe  d'appel.  Nous  ferons  connaitre  Tarrét  qui  inter- 
viertdrti. 
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EXPLOIT.  -  AJOÜRNEMENT.  -  AÜGMENTATION  DE  DÉLAl.  - 
TROIS  MYRIAMÈTRES.  —  FRACTION. 

Comment  se  règle  l'augmentalion  de  délai  presente  par 
VarL  i033  du  Code  de  procédure  civile^  lorsque  la  dis- 
tance  est  de  plus  de  trois  myriamètres ,  mats  inférieure 
d  six?  Il  faut  avoir  égard  d  la  fraction,  en  sorle  que 
Von  doit  accorder  pour  cinq  myriamètres  etune  fraclion^ 
deux  jours  d'augmentation,  comme  s'il  y  avait  six  myrid- 
mètres  *. 

(N.  L.  LÜYTS  CONTRE  MEEUS  OU  MEEÜWIS). 

JUGEMENT. 

Vu  Uexploit  d'opposition  du  16  avril  1883 ,  enregistré ,  et  les  rétro- 
actes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  par  défaut  de  se  siége  eo 
date  du  31  octobre  1882,  enregistré  et  signifié,  condamnant  Topposant 
alors  défaillant  a  payer  diverses  sommes  au  défendeur  sur  opposition, 
demandeur  primiüf ; 

Attendu  que  ropposition,  reguliere  en  la  forme,  est  basée  sur 
différents  moyens  qu'il  échet  de  rencontrer  partieilement  dës  a  pré- 
sent ; 

Attendu,  quant  è  Texception  d'incompétence  soulevée  par  Ie  deman- 
deur en  opposition,  que  c'est  a  tort  que  celui-ci  soutient  que  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  ne  pouvait  connaitre  de  i'action 
introduite  primitivement  par  Ie  défendeur  actuel ;  qu'en  eiïet  il  résulte 
des  éléments  de  la  cause  que  les  roarchandises  fournies  d  Topposant 
étaient  payables  a  Anvers ;  que,  dës  lors,  Tobligation  de  Fassigné  pri- 


1  Conf.  Carré-Ghauveau  ,  question  21;  Thomine-Desiiazdres  ,  t.  I,  p.  57; 
Pardessus,  t.  II,  p.  513;  Bordeaux,  5  juillet  1825 ;  Lepage,  question,  p.  50  et 
69;  PiGEAU,  t.  II,  p.  55.  —  Contra:  Ddmoulin,  Biblioth.  du  barr,  1810,  i- 
p.  215;  Patricien,  t.  I,  p.  130;  Favard  de  Langlade,  t.  I,  p.  145  et  495.  — 
La  distance  doit  se  compter  de  clocher  a  clocher,  Pasicr.  belg.  1878, 1,  282. 
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mitif  devant  être  exécutée  en  cette  ville ,  Ie  tribunal  d'Anvers  est 
competent  (art.  42  loi  du  25  mars  1876) ; 

Attendu  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  k  Topposilion  du 
16  avril,  Ie  jugement  par  défaut  ayant  été  obtenu  a  ]a  suite  d'une 
citative  radicalement  nulle  par  suite  d'inobservation  du  délai  des 
distances;  qu'en  effet  la  commune  de  Rethy  étant  è  56  kilomètres 
d'Anvers,  il  fallait  laisser  un  délai  d*au  moins  trois  jours  francs  entre 
la  date  de  l'exploit  et  celle  de  la  comparution  (or  la  citation  intro- 
ductive  est  du  samedi  28  octobre  1882  et  la  date  indiquée  pour  la 
comparution  est  Ie  mardi  suivant  31  octobre)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  recevable  k  se  prévaloir  de  l'excep- 
lion  résultant  de  la  nullité  de  Texploit^  puisqu'il  l'a  proposée  immé- 
diafement  aprës  avoir  soulevé  Texception  d'incompétence  (art.  173  du 
Code  de  procédure  civile) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisanl  droit , 
Te^oit  Topposition ,  la  déclare  recevable  en  la  forme  et  pleinement 
juslifiée  quant  k  Fexception  résultant  de  l'inobservation  des  délais 
de  distance  ,  en  conséquence  déclare  nulle  la  citation  introductive  du 
28  octobre  1882,  décharge  Topposant  des  condamnations  prononcées 
centre  lui  par  le  jugement  de  ce  siège  du  31  octobre  1882,  condamne 
le  demandeur  primitif  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  8  Aoüt  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Sang  et  Dhanis,  juges. 
—  PI.  M**  HoEFNAEGELS  junior,  et  Temmerman. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT  BELGE.  —  LIVRET 
RÉGLEMENTAIRE.  -  BRIS  OU  MOUILLE.  —  TRACES  EXTÉRIEÜ- 
RES.-CASSE. 

La  disposition  du  livret  réglementaire  du  chemin  de  fer  de 
VÉlat  beige  j  portant  «  que  r administration  rCest  pas 
>  responsable  lorsque  les  caisses  ne  présentent  pas  exté- 
^  rieurement  des  traces  de  bris  ou  de  mouille  t^,  ne  peut 
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ètre  invvquée^  quand  Ie  son  de  la  casse  est  perceptible  d 
la  seule  manipulalion  de  la  caisse  et  sayis  quil  soit  né- 
cessaire de  rouvrir  et  d'examiner  rintérieur. 
Le  cos  doü  êlre  assimilé^  pour  identité  de  molifs,   d  une 
trgic^  extérieure  d^  bris. 

(BOUGARD  GONTRE  L'ÈTAT  BELGE). 

JuaEMENT. 

'V^  l'exploU  4^  citatioa  c|u  16  février  1883  ^  enregistrè,  tendaot  au 

siyement  de  fr^*  35  pour  avaries  a  une  caisse  verres  k  vitres  ; 

Attendu  que  le  colis  a  été  regu  au  départ  par  le  chemin  de  fer 
sans  qu'il  ait  été  fait  de  réserves ;  qu'a  son  arrivée  k  Anvers  ,  il  a  été 
constaté  que  la  caisse  sonaait  la  casse,  et  que  le  colis  était  bten  con- 
itionné  a  Textérieur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  transport ,  radministraüou 
n'est  psus  responsable  lorsque  les  caisses  ne  présenten!  pas  extérieu- 
rement  de$  traces  de  bris  ou  de  mouille  ; 

Atteudu  que  cetle  disposition  ne  peut  ètre  invoquée  dans  Tespèce , 
parce  que  le  son  de  Ia  casse ,  perceptible  k  la  seule  manipulation  de 
la  caisse,  et  sans  qu'il  spit  nécessaire  de  Touvrir  et  d*examiner 
Vintérieur,  doit  ètre  assimilé  ^  pour  identité  de  moti& ,  k  une  tracé 
extérieure  de  bris  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  et  en  vertu  du  principe  général  sur  la  respon- 
sabilité ,  le  chemin  de  fer  doit  réparer  le  dommage ,   puisqu'il  ne 
proeve  ni  la  force  mageure ,  ni  le  vice  propre  ; 
Par  000  nxoUfs « 

Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  è  payer  au  demandeur  frs.  35, 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  11  Juillfit  1883,  —  MM.  Van  Gketruyen,  Sang  et  Gobmaerk, 
juje3.  —  Pl.  M*'  Y,  WoKTEi<$  et  An,ARn. 


^ 
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4o  EXPERTISE.  -  SERMKNT  PRÊTÉ  LORS  DU  DEPOT  Dü  RAP- 
PORT. -  2o  VENTE.  -  GONFORMITÉ.  -  PREÜVE  IMPOSÉE  AU 
VENDEÜR.  -  DOUTE.  -  3<»  VENTE.  -  LIVRAISON  PARTIELLE. 
—  AGRÉATJON. 

P  Quand  Vexpert  prête  serment  au  moment  du  dépót  de 
son  rapport  et  non  avant  f  expertise^  il  agit  irregulier  e^ 
ment  et  contrairement  d  la  loi  ;  mais  oette  irrégularité 
n*a  pas  pour  sancOon  la  nulliié. 

2^  n  incombe  au  vendeur  de  la  maróhandise ,  de  prouf^er 
qu'elle  remplit  les  conditions  du  marché,  et  Ie  doute  doii 
sHnterpréter  contre  lui. 

3^  Lacheleur  qui^  Ie  premier  jour  du  déchargement  du 
navire^  prend  réception  d'une  partie  de  la  marchandise 
même  non  strictement  conforme,  ne  se  rend  pas  non 
recevdble  d  désagréer  Ie  reste  pour  cause  de  non  confor- 
mité. 

(J,  P.  SOMMEREYNS  (X)NTRE  A.  F.  BORGH  &  FILS 

BT  RÉGIPROQUEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d'expertise  du  sieur  Crabeels ,  Ie  dit  document 
déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  10  mai  1883 ; 

Altendu  qu'aux  terraes  de  la  convention  de  vente-achat,  les  défen- 
deurs  devaient  livrer  de  la  glacé  de  Norwège  en  bloes  d^eau  douce  des 
lacsy  d'une  épaisseur  de  iO  a  i6  pouces  ; 

Altendu  que  Texpert  constate  qu'une  partie  des  bloes  de  la  glacé 
livrée  n'ont  que  8  è  10  pouces  d'épaisseur  ;  et  il  est  d'avis  que  la 
glacé  provient ,  non  d'eau  douce  des  lacs ,  mais  d'eau  de  riviëres  ;  en 
conséquence  il  estime  que  Ie  vendeur  n*a  pas  livré  conformément  a 
ses  obligalions ; 


—    296    — 

Attendu  que  1'expert  n'indique  pas  dans  quelle  proportion  il  a 
trouvé  des  bloes  d'épaisseur  insuffisante  ;  mais  en  rapprochant  sa 
constatation  de  la  conclusion  du  rapport,  il  faut  supposer  que  cette 
proportion  est  assez  considérable  ^  puisqu'il  estime  que  Ie  contrat  n'a 
pas  été  exécuté ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  procéder  k  une  expertise  offi* 
cieuse  et  unilaterale  par  un  sleur  Herkens,  qui  soutient  qu'il  est 
impossible  de  dire  si  la  glacé  provient  d'eau  de  riviëres  ou  de  lacs  ,  et 
que  Ia  glacé  qu'il  a  vu  débarquer  mesurait  en  moyenne  onze  pouces  ; 

Attendu  que  cette  opinion  d*une  personne  n'ayant  aucun  mandat 
de  justice ,  agissant  sans  avoir  prété  serment ,  ne  peut  avoir  plus  de 
valeur  que  les  constatations  et  les  conclusions  d'un  expert  reguliere- 
ment  nommé  k  eet  eiïet ;  d'ailleurs  Ie  fait  constaté  par  Ie  sieur 
Herkens  que  les  bloes  qu'il  a  vu  débarquer  avaient  une  moyenne  de 
11  pouces ,  ne  contredit  pas  l'assertion  de  Texpert  judiciaire  que  Ie 
cbargement  contenait  une  partie  de  bloes  ne  mesurant  que  8  a  10 
pouces  ;  et  l'opinion  du  sieur  Herkens  quant  k  Torigine  de  la  glacé,  ne 
peut  y  en  Tabsence  de  tout  autre  argument ,  prévaloir  contre  TopinioQ 
contraire  de  Texpert  ; 

Attendu  que  les  formalités  essentielles  pour  la  validité  de  l'exper- 
tise  ont  élé  observées ;  Texpert  a ,  il  est  vrai ,  prêté  serment  au 
moment  du  dépöt  de  son  rapport ,  et  non  avant  l'expertise ,  ce  qui  est 
irregulier  et  contraire  k  la  loi ,  mais  cette  irrégularité  n'a  pas  pour 
sanction  la  nullité;  il  en  est  de  mème  de  Terreur  commise  par 
Texpert  de  fixer  au  lendemain  de  la  prestation  de  serment  Ie  com- 
mencement  de  ses  opérations,  alors  que  son  expertise  était  terminée ; 
cette  erreur  n'a  pas  eu  de  conséquences,  puisqu*en  fait,  les  défendeurs 
ont  été  avertis,  méme  par  exploit,  du  jour  et  de  Theure  de  l'expertise ; 
que  celle-ci  d'ailleurs  a  été  faite  en  présence  des  commis  du  sieur 
Telghuys^  représentant  des  défendeurs  ; 

Attendu  enfin  que,  si  ces  irrégularités  étaient  de  nature  a  faire 
annuler  une  expertise  en  matière  ordinaire  et  a  en  faire  décréter  une 
nouvelle,  il  n'en  est  pas  de  méme  dans  Ie  cas  actuel  oü ,  par  la  nature 
méme  de  la  marchandise ,  qui  a  exigé  sa  réalisation  immédiate ,  une 
nouvelle  expertise  est  rendue  impossible  ; 
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D'ailleurs  il  incombait  aux  défendeurs ,  vendeurs  de  la  marchan* 
dise,  deprouver  qu'elle  remplit  les  coDditions  du  marché ,  et  Ie  doute 
doit  s'interprèter  contre  eux  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  souliennent  que  les  récla- 
mations  du  demandeur  sont  non  recevables ,  parce  que  Ie  premier 
jour  du  débarquement  il  a  pris  livraison  d'environ  28,000  kilos  glacé ; 
la  glacé  dont  il  a  pris  réception  avait  peut-ètre  la  dimension  voulue , 
OU  plutöt  il  a  pu  supposer  que  Ie  restant  du  chargement  répondi  ait 
mieuz  aux  conditions  du  marché ;  il  ne  peut  être  censé  avoir  agréé 
tout  Ie  chargement,  quand  il  ne  l'a  pas  méme  vu  ni  pu  voir  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Ie  marché  résilié  au  profit 
du  demandeur,  mais  que  sa  demande  de  dommages-intéréts  n'est  pas 
justifiée ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  doit  payer  28,444  kilos  qu'il  a  re^us, 
soit  fr.  448  ;  que  les  défendeurs  ne  prouvent  pas  que  Ie  demandeur 
aurait  re^u  davantage  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  résilié  au  profit  du  demandeur  Ie  marché  dont 
question,  et,  moyennant  payement  de  fr.  448  ou  reglement  de  cette 
somme  en  compte  des  frais  du  proces,  déboute  les  défendeurs  de  leur 
demande  reconventionnelle  e(  les  condamne  aux  dépens. 

Du  19  JuiüetiSSS,  —  MM.  de  Caters,  Pottieuw  et  Goemaere, 
juges.  —  PI,  M«»  Vrancken  et  Aüger. 


io  SOCIÉTÉ.  -  DISSOLÜTION.  -  AGTION  EN  DISSOLÜTIUN.  — 
CONTRE  QUI  ELLE  DOIT  ÊTRE  INTENTÉE.  —  2»  SOCIÉTÉ.  - 
CONTESTATION  ENTRE  ASSOCIÉS.  —  POUVOIR  ACCORDÉ  A 
L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  TRANCHER.  -  NULLITÉ. 

P  Uaction  en  dissolution  d'une  société  est  valablement 
intentée  contre  les  différents  membres  qui  la  composent 
el  ne  doit  pas  nécessairement  être  dirigée  contre  la  raison 
Bodale  méme. 

29  La  convention  sociale  portant  que  toutes  contestations 
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entre  associés  seront  tranchées  par  V administration  ou 
V assemblee  générale ,  est  nulle  comme  contraire  d  Vordre 
public. 

(BATELIER  J.  VAN  HOLLE  CONTRE  J.  VAN  DEN  ENDEN,  LÉOPOLD 
CLAESSENS,  LOUIS  VAN  BAMBEKE,  BATELIER  LAÜRENT  DB 
NEEF,  LOUIS  THYS,  J.  G.  HOPMANS ;  ET  JÈAN  VAN  DEN  ENDEN 
CONTRE  10  SOCIÉTÉ  CLAESSENS  VAN  DEN  ENDEN  ET  ö»,  2p  JOS, 
VAN  HOLLE,  L.  CLAESSENS  ET  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  dtation  du  15  mars  1883,  par  lequel  Van  Holle 
demande  a  faire  déclarer  dissoute  la  société  Claessens  Van  den 
Enden  et  G^^ ,  et  a  faire  nommer  un  liquidateur ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  21  avril  1883,  par  lequel  Van  den 
Enden  demande  tant  contre  la  société  Claessens  Van  den  Enden 
et  O^  que  contre  chacun  de  ses  membres ,  Ie  payement  de  certaines 
sommes  et  la  nomination  d'un  arbitre-rapportenr ; 

Attendu  que  Taction  en  dissolution  de  la  société  est  valablement 
intentée  contre  les  différents  membres  qui  la  composent ,  et  ne  doit 
pas  nécessairement  ètre  dirigée  contre  la  raison  sociale  mème ,  puis- 
que  ce  n'est  pas  une  demande  k  raison  d'engagements  de  la  société 
(art.  122  ,  loi  des  sociélés) ; 

Attendu  que  la  convention  sociale  porte  que  toutes  contestations 
entre  associés  seront  tranchées  par  l'administration  ou  1'assemblée 
générale ;  mais  que  cette  disposition  est  nulle  comme  contraire  k 
l'ordre  public,  puisque  nul  ne  peut  ètre  juge  en  sa  propre  cause ; 
d'ailleurs,  en  fait,  Tapplication  de  cette  disposition  est  impossible  puis- 
qu'il  n'existe  plus  une  administration  complete,  Ie  sieur  Van  den 
Enden  ayant  donné  sa  démission  depuis  Ie  13  février  1883; 

Attendu  que  la  société  est  dissoute  de  fait  par  la  retraite  du  sieur 
Van  den  Enden  ;  que  la  demande  tendant  a  faire  prononcer  la  disso- 
lution et  k  faire  nommer  un  liquidateur  est  donc  fondée ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  donner  au  liquidateur  la  mission  d'arUtre- 
rapporteur  pour  donner  son  avis  motivé  sur  toutes  les  CQnteatQttions 
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existantes,  notamment  sur  Ie  point  de  savoir  8'i1  y  a  lieu  de  maintenir 
les  amendes  infligées  a  certains  membres  de  la  société  ;  qu'il  convient 
pour  Ie  moment  de  ne  prononcer  aucune  condamnation  provisionnelle  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  caoses  ci-dessns  et  déclare  dissoute  la  société 
ayant  existé  sons  la  raison  sociale  Claessens,  Van  den  Enden  et  O^ , 
et  nomme  M.  Spelten,  avocat,  è  Anvers,  en  qualité  de  liquidateur 
ayant  les  pouvoirs  mentionnés  dans  les  art.  114  et  suivants  de  la  loi 
des  sociétés.  Charge  le  même  liquidateur  de  donner,  comme  arbitre* 
rapporteur ,  son  avis  motivé  sur  toutes  les  contestations  existant  entre 
les  pairties.  Réserve  les  dépens. 

Du  27  Juillet  1883.  --  MM.  de  Catbrs,  Pottieüw  et  De  Wever, 
juges.  —  PI.  M«"  Buysschaert,  Brack,  Domus  et  Corbmans. 


PROCÉDURE.  —  DÉSISTEMENT.   -  ASSIGNATION  EN  EXÉCÜTION 
D'ÜNE  VENTE.  -  A\ENIR.  -  DEMANDE  DE  RÉSlLIATiON. 

Le  vendeur  qui  a  assigné  son  acheteur  en  exécution  du 
marché,  peut  ensuitey  par  un  nouvel  exploü,  tout  en 
nuüntenant  ae.s  condusions  principales ,  conclure  subsi- 
diairement  d  la  résiliation  du  marché,  d  défaut  d'exé- 
cution  dans  un  délai  détermine. 

l^^  exploü  ne  constitue  qu'un  avenir^  et  par  conséquent 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  désister  de  la  f®  assignation, 

(THÉOPHILE  THEÜLIÉ  CONTRE  CLÉMENT  ET  VAN  ROSSUM). 

Jugement. 

Oul  les  parties  en  leurs  moyens  et  condusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Atlendu  que  le  demandeur  acheta  en  1879  et  1880,  d'ordre  et  pour 
comple  des  défendeurs,  la  quantité  de  i226  barriquos  vin  rouge ,  a 
livrer  k  Anvers ,  suivant  la  première  correspondance  échangée  entre 
parlies  vers  le  mois  de  mars  1880  ; 
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Atiendu  que  la  proposition  de  porter  Ie  payement  de  la  facture  a 
six  mois  de  date ,  ayant  été  rejetée,  il  fut  convenu  que  Ie  demandeur 
garderait  les  vins  en  son  chais,  les  soigiierait  et  les  expédierait  eusuite 
par  parties^  selon  les  besoins  des  défendeurs,  k  charge  par  ceuz-ci  de 
bonifier  les  interets  k  6  %  sur  Ie  capital  avance,  de  supporter  les  frais 
de  soins  et  d*emmagasinage ,  et  de  payer  les  factures  au  comptant 
au  fur  et  a  mesure  des  livraisons  partielles ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  celte  convention,  144  Vs  barriques 
furent  livrées  et  payées  dans  Tintervalle  du  mois  de  mars  1880  au 
mois  de  mai  1881 ; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque,  les  ordres  d'expéditions  devinrent 
k  peu  prés  nuls ;  que  de  nombreuses  réclatnations  en  resulteren!  de 
la  part  du  demandeur ; 

Que  les  défendeurs  proposérent  alors  de  vendre  la  partie  restante 
en  France  ou  de  l'expédier  k  Anvers  k  des  conditions  de  payement 
plus  onéreuses ,  mais  que  Ie  demandeur  rejeta  ces  o£fres ,  annongant 
l'intention  de  s'en  tenir  strictement  è  Texécution  de  la  convention 
primitiveraent  conclue  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  pouvant  obtenir  salisfaction  sur  ce 
point ,  se  décida  enfin,  Ie  21  octobre  1881 ,  k  assigner  les  sieurs 
Clément  et  Van  Rossum  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Blaye 
aux  fins  de  s'entendre  condamner  a  lui  payer  la  somme  de  frs.  15,970 .  80, 
valeur  de  81  Vs  barriques  au  20  septembre  1881 ,  plus  les  interets, 
les  frais  k  libeller  ainsi  que  la  somme  de  frs.  1000  a  titre  de  dommages 
et  interets,  et,  faute  de  quoi,  pour  voir  ordonner  que  les  dites  barriques 
seraient  vendues  aux  enchéres  publiques  et  Ie  produit  k  en  provenir, 
verse  entre  les  mains  du  demandeur  k  valoir  sur  ce  qui  lui  était  dü ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  comparurent  pas  sur  cette  citation, 
mais  protestérent  par  un  acte  extra-judiciaire,  düment  enregistré,  de 
l'huissier  De  Buck  Ie  15  novemhre  suivant,  déclarant  s'opposer  è  la 
vente  publique  sollicitée ,  déclinant  toule  responsabilité  de  ce  chef 
et  exigeant  la  livraison  de  la  partie  restante. 

Attendu  qu'a  la  suite  de  cette  protestation,  Ie  demandeur  donna,  Ie 
30  novembre  1881 ,  avenir  aux  fins  principales  reprises  dans  Texploit 
du  21  octobre  1881 ,  et  subsidiairement  pour  entendre  résilier  la  con- 
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vention  &ute  d'exécution  et  voir  dire  que  les  vins  livrés  resieront  la 
propriété  du  dernandeur. 

Atlendu  que,  dans  Ie  courant  de  décembre  1881,  quatre  barriques 
valeur  fr.  742.33,  ayant  encore  été  livrées,  Ie  tribunal  condamna  les 
défendeurs  par  défaut  et  ce  par  jugement  du  30  mai  1882,  k  payer  la 
somme  de  fr.  15,228.47,  pour  les  77  Vs  barriques  restantes  avec  les 
interets  è  partir  du  20  septembre  1881,  les  condamna  en  outre  k  retirer 
les  vins  en  quesiion  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement, 
faute  de  ce  faire  dans  Ie  délai  imparti,  autorisa  Theulie  k  faire  vendre 
les  marchandises  aux  enchëres  publiques  par  Ie  ministère  d*un  officier 
ministeriel  ou  d'un  courtier  et  k  s'appliquer  Ie  net  produit,  en  déduction 
de  la  créance  en  principal ,  interets  et  frais  jusqu'^  due  concurrence 
et  déclara  enfin  surseoir  k  statuer  sur  Ie  surplus ; 

Attendu  qu'k  la  suite  de  ce  jugement,  düment  notifié ,  il  fut  pro- 
cédé Ie  16  mars  1882  par  Ie  ministère  de  Thuissier  Boisonneau  k  la 
vente  publique  des  77  Vs  barriques  restantes,  dont  Ie  net  produit 
s'éleva  k  la  somme  de  fr.  10,285.58  ; 

Attendu  que  la  cause  étant  ramenée  au  röle,  Ie  tribunal,  statuant 
définitlveraent  et  au  fond,  condamna  les  défendeurs  k  payer  la  somme 
defr.  6416.70 composée  de  1»  celle  de  fr.  4,942.89  restant  düe  pour 
solde  sur  Ie  prix  de  fr.  15,228.47,  après  déduction  du  net  produit  de 
la  vente ,  2»  celle  de  fr.  441.62  jour  interets  k  6  %  de  fr.  15,228.47 
du  20  septembre  1881  au  16 mars  1882  jour  de  la  vente,  3<»  celle  de 
fr.  732.19  pour  frais  d'emmagasinage,  d*assuranceetc.;  les  condamne 
en  outre  aux  interets  de  la  somme  de  fr.  6,116.70  a  5  ^q  savoir :  pour 
celle  de  Ir.  4.942.89,  depuis  Ie  16  mars  1882  et  pour  Ie  surplus  k 
partir  du  19  avril  1882  ;  les  condamna  enfin  k  fr.  500  k  titre  de 
dommages-intéréts  et  aux  dépens  de  Tinstance  liquides  a  fr.  1305, 
non  compris  les  frais  de  minute^  d'enregistrement,  d'expédition  ou  de 
signification  ; 

Attendu  que  la  présente  action  a  pour  objet  de  faire  déclarer 

exécutoire  en  Belgique,  Ie  dit  jugement  de  Blaye  rendu  Ie  30  mai  1882, 

produit  en  expédition  reguliere ,  timbrée  et  enregistrée  k  Anvers  Ie 

16  décembre  dernier  aux  droits  de  sept  francs  par  Ie  receveur  Gallens  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  k  cette  demande  deux  fins  de 
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non  receiFoir,  déduites  la  première  dece  que  Ie  dettkandeürnes'est 
pas  désisté  réguliërement  de  Taclion  introduitó  la  21  octobre  1881, 
lorsqu'ik  a  notilié  son  exploit  du  31  novembre  suivant,  la  deuxième 
de  ce  qu'il  ne  serail  pascoDformé  aux  régies  habituelles  stur  }a  matière 
lorsqu'il  a  fait  procéder  k  la  vente  publique  ordonnée  par  Ie  tribunal ; 

Sur  la  première  fin  de  ton  recevoir  : 

Attendu  queTexploit  du  21  octobre  1881  est  seul  introductif  d'in- 
stauce ;  qu'il  tend  a  obtenir  rexécuüon  de  la  convention  existante 
entre  parties  ; 

Attendu  que  Tacte  du  30  novembre  suivant  dont  la  coDclueion  teHd 
principalement  aux  mémes  fins  et  subsidiairemeni  a  la  résiliatioii  de 
la  convention  a  défaut  d'exécutiou  dans  un  délai  détermiDéy  ne  con- 
stitue  qu'un  avenir; 

Attendu  que  Ie  dispositif  de  l'avenir  ne  contient  qu'une  siinple 
modification  de  la  demande  originaire  et  que  dans»  ces  conditions 
comme  il  n'y  eu  qu'une  seule  instance,  ainsi  qu'il  est  du  reste  claire- 
ment  déroontré  par  les  qualités  mème  du  jugement  reodu  Ie 
30  mai  1882 ,  il  n'y  a  eu  lieu  de  notifier  aucun  désistement ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  Ie  jugement^  ordonnant  la  vente  publique  des  vins 
dépobés  au  chai  du  demandeur ,  a  é(é  réguUèrement  notifié  aux  défen- 
deurs  ;  que  ceux-ci  ont  été  de  plus  inf ormés  que  la  vente  serait  tenue 
Ie  16  mars  1882,  ainsi  qu'ils  root  reconnu  eux-mèmes  dans  leur 
exploit  de  prolestation  du  11  mars  precedent,  enregistré  et  mgnifié  par 
rhuissier  De  Buck  ; 

Attendu  que,  pour  Ie  surplus,  Ie  demandeur  s'estt  slrictement  con- 
forme a  toutes  les  prescriptions  indiquées  au  jugement  qui  autorise  la 
vente  ,  que,  dès  lors,  Ie  deuxième  moyen  tendant  è  faire  dire  que  la 
procédure  suivie  en  France  est  enlachée  de  nullité,  manque  absolu- 
ment  de  base ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  simple  exposé  des  faits  ci-dessus,  prouve  a  Tévi- 
dence  que  la  demande  portee  devanl  Ie  tribunal  de  Blaye  ótait  par- 
faitement  justifiée  et  que  Ie  jugement  a  été  bien  rendu ; 

Attendu  que  Tinterprélation  que   les    déiéndeurs  doimeiit  k  la 
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cottvoDlioii  des  parUes,  iuterprétation  suivant  laquelle  Ie  demaodemr 
se^ait  tenu  degarder  indéfiniment  en  magasin  les  vlns  dontil  s'agit 
jusqu*a  ce  que  les  défendeurs  jugeraient  opportun  d'en  prendre 
livraison,  n'est  pas  sérieusement  soutenable  et  est  manifestement 
contraire  k  rintenlion  qui  animait  les  parlies  lorsque  Taccord  s'est 
établi ; 

Attendu  qu'a  l'époque  des  premières  négociations  il  était  entendu 
que  Texpédition  se  ferait  en  bloc  vers  Ie  mois  de  mars  1880 ; 

Que  plus  tard ,  lorsqu'on  est  convenu  de  faire  les  envois  au  fur  et 
a  mesure  des  besoins  des  défendeurs ,  Tintention  des  parties  était 
évidemment  d'exécuter  la  convention  au  moins  aussi  rapidement 
qu'ellel'a  été  dans  Ie  courant  de  Tannée  1880  ; 

Attendu  qu'en  reclamant  Texpédition  de  quatre  barriques  seulement 
dans  Tintervalle  du  mois  de  mai  1881  au  mois  de  mars  1882,  les 
défendeurs  sont  incontestablement  restés  en  défaut  d'exécuter  leurs 
engagement  s;  que  dës  lors  c'est  k  bon  droit  que  Ie  Tribunal  de  Blaye  a 
autorisé  la  vente  publique  et  prononoé  les  condamnations  ci-dessus  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M.  Van  Calster,  jugesuppléant, 
üedsant  fonction  de  ministère  public ,  en  son  avis ,  déclare  exécutoire 
en  Belgiqne  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  Ie  Tribunal  de 
commeree  de  Blaye  Ie  30  mai  1882,  etc. ,  etc. 

Du  15  Mai  1883.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1«  Ch.  — 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  W*  De  Gurte  et  Willems. 


VENTE.  —  LIVRAISON.  -  RÉGEPTION  SOUS  RÉSERVES.  - 

RÉFÉRÉ.  —  SÉQUESTRE. 

Les  mesures  provisoires  que  Ie  juge  de  référé  peut  prescrire 
en  cos  d'urgence  doivent  laisser  intacls  les  droits  de 
toutes  les  parlies. 

Le  séquestre  ne  peut  étre  ordonné  que  de  choses  mobilières 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse. 
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Lors  donc  qu'il  n'y  a  discussion  que  sur  la  maniere  dont 
Ie  vendeur  doit  opérer  la  livraison  et  qu'il  consent  d  Ie 
faire  y  sans  s'engager  pour  Vavenir^  de  la  maniere  pré- 
tendue  par  Vacheteur,  celui-ci  doitaccepter  la  marchan- 
dise,  mais  la  conlestation  devra  être  jugée  comme  si 
celte  réceplion  sous  réserve  n'était  pas  intervenue. 

(COMPAGNIE  FINANGIÈRE  ET  GOMMERCIALE  Dü  PACIFIQÜE 
CONTRE  OHLENDORFF  ET  Cic  ET  CAPITAINE  SHARP). 

JUGBKENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  capitaine  Sharp  se  borae  k  réserver  tous 
ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  juge  du  référé  ne  peut  connaitre 
que  de  questions  auxquelles  il  est  urgent  de  donner  une  solution  au 
moins  provisoire ,  et  que  les  mesures  qu'il  est  autorisé  k  prescrire  k 
cette  fin  doivent  ètre  telles  qu'elles  laissent  intacts  devant  leur  juge 
naturel ,  les  posilions  et  les  droits  des  parties ; 

Attendu  qu'au  cas  actuel,  Furgence  est  reconnue  de  part  et  d'autre ; 
que  de  notoriété  du  reste,  c'est  toujours  une  opération  urgente  que 
Ie  déchargement  d'un  navire  arrivé  k  destination,  que  celui  dont  il 
s'agit  attend  déjdi  depuis  Ie  24  juin  écoulé ; 

Attendu  pour  apprécier  les  mesures  a  prescrire  en  cette  occurence, 
il  importe  de  préciser  d'abord  Ie  dififérend  qui  s'est  élevé  entre  Jes 
parties ; 

Attendu  que ,  par  convention  verbale,  conclue  a  Paris  Ie  7  décem- 
brel882,  la  deroanderesse  s*est  engagée  a  livrer,  et  les  défendeurs  k 
recevoir,  de  grandes  quantités  de  guano;  que  parmi  les  diverses 
clauses  stipulées  en  ce  marché ,  il  n'y  a  actuellement  de  discussion 
que  sur  les  suivantes : 

1®  La  livraison  sera  faite  a  quai ; 

2o  En  cas  de  difficultés  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  elles  seront 
résolues  par  arbitrage ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  la  convention ,  la  demanderesse  a  pro- 
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posé  et  les  défendeurs  ont  accepté ,  a  compte  des  livraisons  a  faire 
pour  1882 ,  Ie  chargement  du  navire  Colombo ,  lorsque  ce)ui-ci  fut 
arrivèè  Falmouth  pour  ordres ;  que,  par  suite,  Ie  dit  navire  ayant 
élé  dirigé  sur  Anvers  et  Ie  conaaissement  envoyé  aux  défendeurs, 
ceux-ci,  consignataires  du  b^timent,  aux  termes  du  marché  prérappelé, 
prétendirent  recevoir  la  cargaison  directeinent  du  capitaine  ;  que  la 
demanderesse  soutient  au  contraire  avoir  Ie  droit  de  mettre  la  mar- 
chandise  è  quai  et  de  servir  ainsi  d'intermédiaire  entre  Ie  capitaine 
et  les  défendeurs ; 

Attendu  que,  de  part  et  d*autre,  les  parties  choisirent  des  arhitres, 
la  demanderesse  pour  vider  ce  différend  k  Paris ,  Ie  défendeurs  a 
Anvers ;  que,  ne  pouvant  point  s'entendre  sur  la  constitution  du  tri  - 
bunal  arbitral,  les  défendeurs,  en  exécution  d'une  permission  accordée 
par  M.le  présidentdu  tribunal  de  commerce  d* Anvers,  Ie  5  de  ce  mois  de 
juin,  assignèrent  la  demanderesse  devant  Ie  dit  tribunal  pour  l'audience 
de  mardi  encore  prochain^  aux  fins  de  procéder  k  la  nomination 
d'arbilres ; 

Attendu  que  Ie  mémejour,  5  juillet,  les  défendeurs  avaient  rejeté 
la  proposition  de  considérer  Ie  chargement  par  Colombo  comme 
/loating  car^o;  que,  Ie  6  juillet,  la  demanderesse  déclara  renoncer 
a  sa  prétention,  mais  pour  Ie  Colombo  seulement,  se  réservant 
expressément  tous  ses  droits  pour  les  chargements  futors ;  que  les 
défendeurs  ayant  refusé  d'accepter  pareille  réserve,  la  demanderesse^ 
par  exploit  de  Thuissier  De  Buck,  du  9  juillet,  les  mit  en  demeure  de 
procéder  au  déchargement ,  et,  après  nouveau  refus,  les  assigna  en 
référé ,  aux  fins  d'entendre  nommer  un  séquestre ; 

Attendu  qu'a  bon  droit  les  défendeurs  contestent  la  nécessité  et  la 
légalité  de  pareille  mesure  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  1961  du 
Code  civil ,  pour  légitimer  Ie  séquestre  d'une  chose  mobilière  ,  il  faut 
que  la  propriété  ou  la  possession  en  soit  litigieuse ;  que  tel  n'est 
pas  Ie  cas  du  proces ;  qu'il  n'est  pas  dénié  en  effet  que  les  défen- 
deurs, en  exécution  des  conventions  reconnues,  comme  du  connaisse- 
n^ent  dont  ils  sont  porteurs,  ont  droit  a  la  propriété  et  k  la  possession 

l'p.  20 
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de  la  cargaison  du  Colombo;  que  Ie  litige  n'existe  que  sur  la 
maniere  dont  ils  pourront  eutrer  ou  étre  mis  en  possession,  ou  plutöt, 
depuis  Ie  6  juillet,  sur  Ie  résultat  que  la  prise  de  possession  de  la 
cargaison  du  Colombo  pourra  produire  k  Tégard  de  Tinterprétation  du 
marché  dans  l'avenir ; 

Attendu  que  par  suite ,  tout  en  concluant,  en  ordre  principal ,  au 
rejet  de  la  demande  de  séqueslre,  les  défendeurs  ont  offert,  en  ordre 
subsidiaire ,  de  procéder  immédiatement  au  débarquement  du  guano, 
comme  la  demanderesse  Ta  offert  Ie  6  juillet,  mais  a  conditionque 
la  contestalion  née  k  propos  du  Colombo,  soit  soumise  k  des  arbitr^s 
tous  les  droils  des  parties  restant  réserves  quant  au  fond  du  litige , 
comme  quant  au  point  de  savoir  devant  quel  tribunal  arbitral  il  devra 
être  vide. 

Attendu  que  la  demanderesse,  soutenant  que  les  défendeurs  doivent 
débarquer  sans  aucune  réserve ,  persiste  en  sa  demande  de  séquestre 
et  subsidiairement  conclut  a  ce  que,  faute  par  les  défendeurs  de  pro- 
céder sans  réserve  aucune  au  débarquement ,  elle  soit  autorisée  a 
y  procéder  elle-même,  et  k  déposer  la  cargaison  dans  Ie  magasin  du 
Kattendijk ..  sous  la  direction  d*un  expert  chargé  de  relever  Ie  poids  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  subsidiaire  ne  fait  en  réalité  que 
reproduire,  en  d'autres  termes ,  la  plus  grande  partie  de  la  demande 
principale ;  qu'elle  tend  toujours  a  faire  décider  en  référé  ,  que  Ia  con- 
vention doit  s'interprèter  comme  Ie  soutient  la  demanderese,  ou  tout 
au  moins  a  faire  écarter  toute  contestation  sur  Ie  chargement  par 
Colombo ; 

Attendu  qu'a  ce  sujet,  il  restera  cependant  toujours  a  regier  eer-* 
taines  questions  par  Ie  juge  du  fond  ;  que  Ie  retard  seul  apporté  au 
débarquement  a  nécessité  des  frais ;  qu'il  peut  en  résulter  d'autres 
dommages  ;  qu'il  y  a  donc  déja  de  ce  chef  des  droits  k  réserver  de 
part  et  d'autre ; 

Attendu,  de  plus,  que  Ie  juge  de  référé  excéderait  ses  pouvoirs ,  si, 
comme  la  demanderesse  semble  Ty  inviter,  il  décidait  que  la  solution 
du  différend  né  au  sujet  du  chargement  par  Colombo  peut  ou  non 
exercer  une  influence,  d'abord  sur  la  composition  du  Tribunal  arbitral, 
et  eDSuite  sur  Tinterprétation  du  contrat  en  ce  qui  con^erne  les  livrai- 
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sons  a  faire  dans  Tavenir  ;  que  Tune  comme  Tauire  question  est  de  la 
compétence  du  juge  du  fond ;  que,  sur  Tuoe  et  Tautre  par  suite,  les 
droits  des  deux  parties  doivent  ètre  également  réserves  et  garantis  ] 

Attendu  que  dès  lors,  pour  rester  une  mesure  provisoire,  la  conces- 
sion  offerte  par  la  demanderesse  au  sujet  du  navire  Colombo  ne  peut 
pas  impliquer  reconnaissance  de  1'interprétation  que  les  défendeurs 
donnent  aux  clauses  du  contrat ,  relativement  au  débarquement  et  k 
la  coDstitution  du  Tribunal  arbitral,  mais  qu'elle  ne  peut  d*autre  part 
non  plus  en  trainer ,  ni  la  condamnation  de  cette  interprétation ,  ni  la 
perte  d'aucun  droit  que  les  défendeurs  prétendraient  induire  des 
premiers  agissements  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  si,  sous  cette  réserve  rautuelle,  les  défendeurs  ne 
consentent  pas  a  prendre  Hvraison ,  il  faudrait  bien,  sous  la  mème 
réserve,  opérer  Ie  déchargement  du  Colombo  comme  la  demanderesse 
ie  propose  dans  sa  conclusion  du  12  juillet ,  puisque  Ie  navire  ne 
peut  indéfiniment  attendre  dans  Ie  port ; 

Par  ces  motifs ,  nous  Président  siégeant  en  référé  et  statuant 
a  titre  purement  provisoire,  ordonnons  aux  défendeurs Oblendorff  et  C* 
(ie  commencer,  en  déans  les  vingt  quatre  heures,  Ie  décbargement  du 
navire  Colombo  sous  la  surveillance  et  Ie  controle  de  la  demanderesse, 
pour  déterminer,  conformément  aux  stipulations  avouées  et  non  con- 
testées  du  marché,  Ie  poids  et  la  qualité  du  guano ;  disons  que  Ie 
déchargement  ainsi  opéré ,  n'implique  aucune  modification  aux  droits 
acquis  des  parties,  soit  pour  Ie  passé,  soit  pour  Tavenir,  les  dits  droits 
devant  ètre  ultérieurement  régies  et  appréciés,  comme  si  aucune 
décision  provisoire  n*était  intervenue  et  si,  par  suite,  Ie  déchargement 
n'était  pas  commencé,  et,  pour  Ie  cas  oü  les  défendeurs,  sous  cette  ré- 
serve, refusaient  de  procéder  au  déchargement  de  la  catgaison  par 
Colombo ,  autorisons  la  demanderesse  è  Ie  faiire  effectuer  et  k  déposer 
la  marchandise  dans  Ie  magasin  de  la  Compagnie  des  Docks  au  Kat- 
tendyk,  désignons  en  ce  cas  M.  H. .  pour  représenter  les  défendeurs  a  la 
levée  du  poids  avec  vérification  de  la  marchandise.Réservons  en  tous  cas 
les  dépens  tant  du  référé  que  de  la  mesure  ordonnée  pour  y  être  fait 
droit  par  Ie  juge  du  fond;  réservons  aussi  tous  les  droits  du  défen- 
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deur  Sharp ,  déclarons  la  présente  ordonnance  exécutoire  sur  minute 
et  avant  l'enregistrement. 

Du  14  Juillet  4883.  —  Ordonnance  de  référé  de  M.  Ie  Président 
duTribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M«  De 
Meester  et  Vrancken. 


VENTE.  —  MARGHANDISE  REMISE  A  VÜE.  -  DENTELLES.  - 

USAGES  Dü  GOMMERGE.  -  DEPOT. 

n  est  d'usage  dan^s  Ie  commerce  de  dentelles  de  confier  des 
dentelles  d  vue  aux  amateurs  pour  en  opérer  la  vente. 

Le  détaillant  qui,  ayant  lui-mème  regu  pareilles  marchan- 
dises  d  vue  d'un  négociant  en  gros ,  pour  en  essayer  la 
vente  d  une  personne  étrangère,  les  confie  d  celle-ci  con- 
curremment  avec  des  marchandises  lui  appartenant,  ne 
commet  pas  de  négligence  ou  imprudence  pouvant  le 
rendre  responsable  du  détournement. 

Il  nest  tenu  d'apporter  d  la  garde  de  ces  marchandises 
les  mêmes  soins  quil  apporle  d  la  garde  des  siennes 
propres. 

(M.  MICHIELS  GONTRE  J.  VAN  RUYSSEVELT). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  d*avenir  du  49  avril  4881,  enregistré,  et  les  rétroactes 
de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  avait  re^u  du  sieur  Van  Bockstale 
quelques  dentelles  a  vue,  aux  fins  d'en  essayer  la  venle  a  une  dame 
étrangère  et  que  cette  circonstance  est  reconnue  entre  parties,  et 
d'ailleurs  constante  au  proces ;  que ,  de  mème ,  il  est  constant  el 
reconnu  que  ces  dentelles  onl  été  frauduleuseinent  soustraites  a  la 
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défeuderesse  par  d'habiles  escrocs,  qui  lui  ont  en  mème  temps  enlevé 
une  série  d*autres  marchandise  de  mème  nature  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  la  défenderesse  a  de  bonne  foi ,  et 
comme  cela  se  pratique  tous  les  jours  pour  les  ventes  de  Tespèce, 
confié  les  dentelles  dont  s'agit,  k  vue  aux  fins  d'en  trouver  Ie  place- 
ment ,  qu'elle  a  été  indignement  trompée  et  qu'elle  en  a  été  la  pre- 
mière victime  pour  une  somme  beaucoup  plus  importante  que  la 
valeur  des  dentelles  dont  il  est  indirectement  reclame  payement, 
puisque  des  dentelles  d*un  prix  supérieur  lui  appartenant  ont  été 
volées  avec  ces  dernières ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  dans  Tespèce  force  majeure ,  cas  fortuit  dont 
la  défenderesse  ne  saurait  ètre  tenue ;  que ,  comme  dépositaire  avec 
autorisation  d'en  essayer  la  vente  suivant  Ie  mode  usité ,  la  défende- 
resse était  tout  au  plus  tenue  d'apporter  a  la  ^rde  de  ces  marchan- 
dises  les  mèmes  soins  qu'elle  apportait  aux  choses  qui  lui  appartien- 
nent  (art.  1927  Code  civil) ;  que  ladite  défenderesse  n'a  pas  agi  pour 
les  dentelles  du  sieur  Van  Bockstale  lui  remises  en  dépöt  autrement 
que  pour  les  siennes  propres ,  dont  elle  a  essayé  la  vente ;  qu'aux 
termes  de  Tart.  1929  Ck>de  civil,  Ie  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun 
cas  des  accidents  de  force  majeure,  a  moins  qu*il  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  restituer  la  chose  déposée  ; 

Attendu  que,  dans  Tesprit  de  la  législation  sur  la  matière,  Ie  dépo- 
sitaire ne  doit  rien  payer  si  Tobjel  déposé  vient  a  disparaitre,  oü  lui  est 
enlevé  par  force  majeure  (art.  1927  et  suivants  du  Code  civil) ,  de 
mème  qu'en  cas  de  détérioraiion,  Ie  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre 
la  chose  déposée  que  dans  Tétat  oü  elle  se  trouve  (art.  1933  Code 
civil) ;  qu'en  cas  de  prix  touche  en  échange,  la  restitilution  du  prix 
refu  par  Ie  dépositaire  suffit  (art.  1934  Code  civil) ; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  la  doctrine  est  unanime  k  admettre  que 
Ie  dépositaire  ne  devient  responsable  que  lorsqu'il  n'a  pas  mis  è  la 
garde  de  la  chose  lui  confiée  les  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent ;  in  terminis  que  c  Ie  dépositaire  peut 
s'excuser  d'avoir  été  négligent  pour  ses  propres  affaires  ï  ;  (voir  en 
ce  sens  Laürent  ,  Principes  da  droit  civil ,  t.  XXVII ,  n^*  95  et  96, 
et  t,  XVI ,  pages  215  è  223 ;  Pothier,  du  Dépöt,  n»  26,  etc,  etc.) ; 
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Attendu  que  Taction  en  responsabilité  dirigée  contra  la  défende- 
rasse  aboutirait,  si  alle  était  acceuillie  k  rendre  Ie  dépositaire  respon- 
sable  de  la  faute  commune,  alors  que  Tarticle  1927  a  eu  pour  objet 
de  diminuer  cette  responsabilité  ; 

Attendu  dès  lorsque  Ton  ne  saurait,  dansTespèce^  articuler  aucane 
responsabilité  a  charge  de  la  défenderesse  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit ,  déboute  le  demandeur  de  son  action ,  le  condamne  aux  dépens. 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  1  Février  1882.  —  MM.  Gallaey,  Obdenkoven  et  Willaert, 
uges.  —  PI.  M®*  De  Laet  et  De  £[inder. 

Appel  par  Michiels. 

Arrêt. 

Sur  Texception  de  chose  jugée : 

Attendu  que  le  jugement  du  14  décembre  1878,  enregistré,  invoqué 
par  la  partie  appelante ,  n*a  consacré  ni  explicitement ,  ni  implicite- 
ment ,  dans  son  dispositif,  le  principe  de  la  responsabilité  de  Tintimée 
quant  aux  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  par  Van  Bockstale, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réchercher,  dans  les  motifs  de  ce  jugement , 
le  sens  et  la  portee  d'un  dispositif  qui  est  clair  dans  ses  termes  et  qui 
n'a  pas  besoin ,  pour  ètre  compris ,  d*ètre  interprèté ; 
Au  fond ; 

Attendu  que  l'action  tend  au  payement  de  trois  lettres  de  change 
d'import  total  de  fr.  2,851.90  tirées  par  Van  Bockstale  sur  Tintimée, 
non  acceptées  par  celle-ci  et  endossées  k  Tappelant ; 

Attendu  que ,  d*après  celui-ci ,  le  montant  de  ces  traites  représente 
la  valeur  d'un  certain  nombre  de  coupons  de  dentelles  expédiées  par 
le  tireur  a  Tintimée ; 

Attendu  que  la  marchandise  n'a  pas  été  vendue  a  Van  Ruyssevelt  et 
qu'elle  lui  a  été  livrée  a  vue  aux  fins  de  pouvoir  en  opérer  la  vcnte  a 
une  personne  étrangère ; 
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Attendu  que  la  marchandise  a  éfé  dótournée,  et  que ,  d'après  les 
conclusions  prises  en  appel  par  les  parlies,  Ie  debat  porte  uniquemenl 
sur  Ie  point  de  savoir  si  la  partie  intimée  est  en  faute  et,  partant,  res- 
ponsable ; 

Attendu  que  Ie  jugement  attaque  constate  avec  raison  que ,  dans 
Ie  commerce  de  denlelles ,  c'est  un  usage  qui  se  pratique  chaque 
jour  de  confier  la  marchandise  a  vue  pour  en  opérer  la  vente ; 

Attendu  que  Tintiinée  n'a  fait  que  suivre  eet  usage  en  livrant  a 
vue  les  denlelles  expédiées  par  Van  Bockstale ;  que  Ie  seul  fait 
d*avoir  confié  les  denlelles  perdues  a  la  personne  qui  les  a  détournées 
ne  peut  donc  pas  la  constituer  en  faute ,  aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  établi  que  ledélournement  est  dü  a  sa  négligence  ou  a  sonimpru- 
dence ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  aucune  faute  n'est  jusqu'ores  justifiée 
dans  son  chef ; 

Attendu  qu'a  défaut  de  juslification  que  Tintimée  a  agi  avec  négli- 
gence ou  imprudence ,  Tactioa  manque  de  base  puisque  Ie  fait  de 
faute  d'oü  Ton  pretend  faire  résulter  la  débition  et  Texistence  de  la 
provision  a  Téchéance  ,  est  dénié  et  n*est  pas  prouvé  ; 

Par  ces  molifs ,  la  Cour  rejette  Texception ,  met  Tappel  k  néant  et 
condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  7  Fèvrier  1883.  —  Cour  d' appel  de  Bkuxelles.  —  3®  Ch.  — 
M.  Motte  ,  prés.  —  PI.  M««  Bonnevie  el  De  Kinder. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  USAGES  D'ANVERS.  -  DÉLAI  DE 
DÉBARQÜEMENT.  —  DÉCHARGEMENT  DE  NAVIRE. 

Lorsque  la  charle-partie  porte  que  Ie  déchargement  se  f  era 
avec  toute  la  célérité possible  et  conformément  aux  usages 
(TAnvers,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  d  la  deuxième  partie 
de  la  clause  et  de  fixer  un  délai  unique. 

L' usage  d'Anvers  pour  Ie  déchargement  d*un  navirs  est 
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(ïaccorder  un  délai  unique  d*un  certain  nombre  de  jours 
de  planche^  suivant  Vimportance  du  chargemenL  et  en 
prenant  pour  base  dans  la  fixation  de  ce  délai  la 
moyenne  des  quantüés  qu'on  a  rhabitude  de  débarquer 
en  un  jour,  de  maniere  que  Ie  destiruitaire  peut^  en  travail- 
lant  avec  une  grande  célérité,  regagner  Ie  temps  qu'il 
aurait  per  du  antéy*ieuremeni,  pourvu  que  Ie  délai  ne  soit 
pas  dépassé. 
Pour  Ie  déchargement  d'un  navire  de  i4i2  tonneaux 
chargé  de  nitrate  de  soude ,  un  délai  de  SO  jours  ouvra- 
bles,  soit  75  tonnes  par  jour,  est  amplement  suffisant. 

(CAPITAINE  ROB.  DIXON  CONTRE  VIGTOR  LYNEN  &  C»  ET 
CEUX-CI  CONTRE  KNIEWITZ-BLEECKX  &  0>). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  sommation  et  de  citation  du  13  décembre  1882, 
tendant  au  payement ,  par  les  défendeurs  principaux  V.  Lynen  et  O^ 
au  demandeur  principal  capitaine  Dixon,  de  la  som  me  de  fr.  1,616 , 
pour  quatre  jours  de  surestaries  k  raison  de  £  16  par  jour  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  du  16  du  même  mois,  tendant  a 
voir  condamner  les  sieurs  Kniewitz-Bleeckx  et  C»«  k  tenir  les  défen- 
deurs précités  indemnes  de  toutes  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contreeux  au  profit  du  demandeur  principal  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes ,  k  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  Ie  capitaine  Dixon  est  arrivé 
en  rade  d'AnversJeSOoctobre  1882^  avec unchargement  de  1412  tonnes 
nitrate  de  soude,  k  Tadresse  de  V.  Lynen  et  C»« ;  qu'aux  termes  de  la 
convention  verbale  d'affrètement,  Ie  demandeur  devait  délivrer  sa 
cargaison  avec  toute  la  célérité  possible  et  en  conformité  avec  les 
usages  suivis  au  port  d'Anvers  (The  vessel  shall  deliver  her  cargo 
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tmth  all  possible  dispatchy  and  in  conformity  with  the  estahlished 
customs  of  the  Part)  ; 

Attendu  quel'usage  d'Anvers  pour  Ie  déchargement  d'un  navire  est 
d'accorder  un  délai  unique  d'un  certain  nombre  de  jours  de  planche , 
suivani  1'importaDce  du  chargement  et  en  prenant  pour  base  dans  la 
fization  de  ce  délai  la  moyenne  des  quantités  qu'on  a  Thabitude  de 
débarquer  en  un  jour,  de  maniere  que  Ie  destinataire  peut,  en  travail- 
lant  avec  une  grande  célérité,  regagner  Ie  temps  qu'il  aurait  perdu 
antérieurement ,  pourvu  que  Ie  délai  ne  soit  pas  dépassé ;  que  la 
jurispnidence  de  ce  siége  est  en  ce  sens  (voir  notamment,  Jur,  d'Anv.y 
1882,  I ,  p.  253) ; 

Attendu  qu'il  importe  essentiellement  de  connaitre  dans  Tespèce 
quel  était  Ie  délai  de  starie  qu'il  convenait  d'accorder  aux  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  demandeur,  se  basant  sur  T usage  précité 
informa  les  sieurs  V.  Lynen  et  0«,  Ie  11  novembre  1882 ,  donc  dès  les 
premiers  jours  du  déchargement ,  qu'il  y  avait  lieu,  d'après  lui,  de 
prendre  pour  base  75  tonnes  par  jour ,  ce  qui  portait  k  20  jours 
ouvrables  Ie  délai  de  starie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  ce  délai,  qui  d'ailleurs,  selon 
toutes  les  apparences,  est  plus  que  sufGsant  pour  débarquer  la  quan- 
tité  de  marchandises  qu'ü  avait  k  bord,  aurait  formé  la  base  d'une 
convention  entre  parties ,  puisqu'il  articule  dans  ses  conclusions  et  sa 
plaidoirie  que  les  sieurs  V.  Lynen  Sc  O^  auraient  accepté  ce  délai , 
consentant  dès  lors  implicitement  a  payer  des  surestaries  au  cas  oü 
Ie  déchargement  ne  serail  pas  terminé  Ie  25  novembre  ; 

Attendu  qu'il  importe  avant  tout  que  ce  point,  capital  au  proces , 
soit  établi,  l'existence  de  pareille  convention  devant  déterminer  exac- 
tement  les  obligations  respectives  des  destinataires  et  du  capitaine  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et, 
sous  réserve  de  toutes  conclusions  ultérieures  des  parties ,  ordonne 
au  demandeur  d'établir  par  toutes  voies  légales,  sauf  par  témoins,  que 
les  défendeurs  V.  Lynen  &  O®,  ou  pour  eux  leurs  acheteurs  Kniewitz- 
Bleeckx  et  G®,  auraient,  a  un  moment  quelconque  du  déchargement, 
reconnu  que  le  délai  de  starie  de  20  jours  ouvrables  accordés  par  lui 
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demandeur  était  suffisant  pour  Ie  débarquement  de  )a  marchandise ; 
ce  sous  réserve  de  toules  observations  des  dits  détendeurs,  réserve  les 
dépeos,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exéculoire  par  provision 
nonobfttant  appel  et  sanscaution. 

Du  18  A/at  1883.  —  !«»  Ch.  —  MM.  de  Caters  ,  Willaert  et 
De  Wever  ,  juges.  —  PI.  M«»Büysschaert  ,  Bauss  et  De  Meester. 


VENTE.  —  REFUS  DE  LA  MARCHANDISE.  —  DEVOIR  DE 
L*ACHETEÜR.  -  NON-CONFORMITÉ. 

Le  premier  devoir  de  Vacheteur  qui  regoit  une  marchandise 
quHl  croit  ne  pas  être  conforme  aux  conditions  du  marché, 
est  de  s'adresser  d  la  jtistice  pour  provoquer  le  dépót  de 
cette  marchandise  en  lieu  neutre ,  et  la  nomination  d' ex- 
perts aux  fins  d'en  constater  Vétat. 

Le  destinataire  qui  emmagasine  la  marchandise  et  la  garde 
en  sa  possession  exclusive  pendant  un  certain  temps  esl 
non  recevable  dans  ses  réclamations  ultérieures  du  chef 
de  non-conformité. 

(SAMÜELY  &  De  CONTRE  ED.  BRIOTS). 

JUGEUENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  septembre  1882,  enregistré»  tendant  a 
voir  condamner  le  défeodeur  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fi*s.  2000  du  chef  de  vente  et  livraison  de  pièces  de  bois  suivant  dé- 
tail remis ; 

Attendu  qu*il  est  suffisamment  établi  qu'4  la  date  des  6  et  9  mai 
1882,  ces  demiers  ont  vendu  au  défendeur  la  marchandise  dont  paye- 
ment  -est  reclame,  et  qu'a  la  date  du  16  juin,  les  bois  litigieux  ont  élé 
expédiés  k  ce  dernier  ; 

Atteudu  que  le  refus  de  payement  du  défend^r  est  basé  sur  ceque 
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la  commission  de  réception  de  TÉtat  Beige,  avec  qui  il  avait  è  son 
tour  fait  un  contrat  au  sujet  des  bois  dont  question,  aurait  refusé  un 
certain  nombre  de  pièces  comme  n'étant  pas  coDformes  è  la  com- 
mande  ; 

Attendu  qu*il  n'appert  de  rien  que  jamais  les  demandeurs  aient  con- 
sent! k  subordonner  l'acceptation  des  bois  par  eux  expédiés  au  défen- 
deur  è  Tagréation  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
beige  ;  qu'on  ne  comprendrait  d'ailleurs  pas  qu'ils  auraient  pu  con- 
sentir  a  se  soumettre  k  cette  exigence ,  alors  qu'ils  ne  connaissaient 
mème  pas  les  conditions  du  roarché  avenu  entre  Ie  défeadeur  et 
l'État  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait ,  dès  lors,  s'il  se  croyait  en  droit  de 
refuser  les  bois  pour  non  conformité,  a  prendre  k  leur  arrivée  les 
mesures  conservatoires  d'usage  en  pareil  cas  ;  que^  loin  de  Ie  faire,  il  a 
disposé  d*une  partie  de  la  marchandise ,  et  emmagasiné  Ie  surplus ; 
Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  ce  siège,  Ie 
premier  devoir  de  Tacbeteur  qui  regoit  une  marchandise  qu'il  croit 
ne  pas  être  conforme  aux  conditions  du  marché  est  de  s'adresser  h  la 
justice  pour  provoquer  Ie  dépöt  de  cette  marchandise  en  lieu  neutre 
et  la  nomination  d'experts  aux  fins  d'en  conslater  Tétat ;  que  Ie  des- 
tinataire  qui  emmagasiné  la  marchandise  et  la  garde  en  sa  possession 
exclusive  pendant  un  certain  temps  est  non  recevable  dans  ses  récla- 
mations  ultérieures  du  chef  de  non-conformité  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  refus  de  payement 
du  défendeur  n'est  pas  admissible ,  qu'ayant  disposé  d*une  partie  de 
la  marchandise  etconservé  Tautre  partie  dans  des  magasins,  il  est 
tenu  de  la  payer ;  que  conséquemment  ses  conclusions  reconven- 
tionnelles  tendant  k  la  restitution  des  frais  de  transport  des  bois  et 
au  payement  d'une  indemnité  pour  magasinage  de  la  marchandise, 
sont  non  recevables  ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
a  payer  aux  demandeurs  pour  les   causes  érioncées,   lu  somme  de 
irs.  2000,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens ,  et 
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déclare  Ie  présent  jugeroent  ezécutoire^  nonobstant  appel  et  saus 
cautioQ. 

Dm  2  Juin  1883. — MM.  Van  Geetruyen,  Van  de  Vin  et  Montigny, 
juges.  —  PI.  M"  Pinnoy  et  Spanoghe. 


FAILLITE.    -  RAPPORT.  —   CONNAISSANCE  DE  LA  GESSATION 
DE  PAYEMENT.  —  CONTINÜATION  DES  FOÜRNITURES. 

Le  fait  d'avoir  continue  d  fournir  des  marchandises  d  son 
debiteur,  spécialemenl  quandils'agit  d'unpetitcommer- 
Qant ,  doil  faire  présumer  dans  le  chef  du  créancier  qm 
a  livré  de  la  marchandise ,  Vignorance  de  la  cessation  de 
payements  réelle  et  effective  de  son  debiteur, 

(CüRATEUR  DE  LA  FAILLITE  JOS.  AUGUSTINÜS  CONTRE 

E.  KUKELMAN-VERVULT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioa  du  24  mai  1883,  tendant  a  voir  condamner 
le  défendeur  a  rapporter  a  la  masse  de  la  faillite  du  sieur  Jos.  Augus- 
tinus  la  somme  de  fr.  75  qu'il  aurait  prétenduement  touchée  avec 
connaissance  de  i'étai  de  cessation  de  payements  du  failli,  postérieure- 
ment  k  la  date  du  19  juin  1882  a  laquelle  le  tribunal  a  reporté  Tou- 
verture  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  le  curateur  reclame  le  rapport  de  trois  sommes 
mininies  de  fr.  25  payées  par  le  failii  au  défendeur  respectivement  a 
la  date  des2aoüt,  7  septembre  et  5  octobre  1882;  mais  qu'il  ne 
prouve  pas  que  le  défendeur  savait  que  son  debiteur  était  en  état  de  ces- 
sation de  payements  ;  que  le  contraire  est  mème  probable  puisque  le 
dit  défendeur  a  ,  postérieuremenl  aux  dits  payenienls ,  re^us  k  comple 
de  sa  créance ,  coQlinué  a  fournir  des  marcbandises  a  son  debiteur ; 
qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  ce  fait  seul ,  spéciale- 
ment  quand  il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  d*un  petit  commer^ant  qui 
peut  se  trouver  momentanément  dans  la  gêne  ,  doit  faire  présumer 
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dans  Ie  chef  du  créancier  qui  livre  de  la  marchandise ,  l'ignoranoe  de 
la  cessation  de  payements  réelle  et  effective  de  8on  debiteur ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  oui  en  son  rapport ,  fait  a  Paudience  M.  Ie  juge  sup- 
pléantCés.  Goeniaere,  juge  commissaire  a  la  faillite  Jos.  Augustinus, 
faisant  droit,  déboute  le  demandeur  de  son  action,  met  les  dépens  a 
charge  de  la  masse. 

Du  1  Juillet  1883.  —  MM.  de  Caters,  Van  Geetruten  et 
De  Wever,  juges.  —  PI.  M"  Dykmans  et  Willems. 


10  ACTION.  -  DÉFAÜT  D'ÉCRIT.  -  FIN  DE  NON  RECEVOIR  TIRÉE 
DE  L'ART.  1346  DU  CODE  GIVIL.  —  MATTERE  GOMMERGIALE.  - 
20  EXPERTISE.  —  FRAIS.  -  ACTION  DES  EXPERTS  EN  PAYE- 
MENT  DE  LEUR  ÉTAT.—  3o  AVARIE.—  AVARIE  COMMUNE.  -  POR- 
TEUR  DE  LA  LETTRE  A  LA  GROSSE.  —  OBLIGATIONS. 

io  Les  articles  1345  et  i346  sont  sans  application  quand,  de 
Vaveu  des  parties,  la  demande  est  justifiée  par  écrit^  et  quHl 
n'y  a  de  contestation  que  sur  le  point  de  savoir  laquelle 
des  deux  parties  en  cause  est  tenue  des  ohligalions  liti- 
gieuses. 

2»  Lart.  3i9  du  Code  de  procédure  civile  a  simplement 
pour  hut  d'assurer  aux  experts  un  payement  immédiat, 
mats  ne  touche  nullement  la  question  de  savoir  qui  doit 
supporter  les  frais  d' expertise. 

Les  experts,  notamment  des  dispacheurs,  ayant  regu  un 
mandat  indivisible,  peuventj  soit  par  eux-mèmes ,  soit 
par  celui  qui  leur  est  subrogé,  poursuivre  le  payement 
total  de  leurs  vacations  contre  chacun  des  intéresses, 

3°  Si  Vart,  i67  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  porte  qu  en  prin- 
cipe le  pret  d  la  grosse  contribue  aux  avaries  communes 
survenues  postérieurement  au  prêtj  il  n'est  pas  permis 
düen  conclure  qu'il  reste  étranger  aux  avaries  communes 
antérieures. 
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(VAN  REETH  CONTRE  TELGHÜYS  ET  VAN  PUT  ET  Qe  CONTRE 

VAN  REETH  ET  TELGHÜYS.) 

Nous  avoDS  reproduit  les  jugeiuents  dont  appel  1881 , 1, 
pages  111  et  279. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  ks  causes  n<>*  4874  et  4877  sont  coonexes  et  qu'il 
échet  d'en  ordonner  la  jonction  sollicitée  d'ailleurs  par  Van  Reeth ; 

Attendu  que  les  deux  appels  dirigés,  en  tant  que  de  besoin,  par 
Van  Reeth  et  C»  contre  Telghuys  doivent  ètre  écartés  comme  non 
recevables ,  puisqu'il  n*y  a  aucune  instance  liée  entre  les  parties  et 
que  c*est  Van  Reeth  seul  qui  a  mis  Van  Put  et  C^  en  cause  par  son 
appel  en  garantie ; 

Quant  au  1*^  proces  (jugement  du  21  janvier  1881) : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  roême  nécessaire  de  rechercher ,  avec  Ie 
premier  Juge,  qui  a  nommé  Telghuys  séquestre  ;  alors  méme  que 
cette  nomination  serait  irreguliere  et  de  nul  elTet ,  Telghuys  n'en 
aurait  pas  moins  droit  au  remboursement  des  dépenses  nécessairesou 
uliles,  qu'il  aurait  faites  comme  negotiorum  gestor  pour  la  conservation 
de  la  marchandise ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  fait  droit  k  toutes  les  critiques  fon- 
dées  que  soulevait  Ie  compte  foumi  par  Telghuys  et  qu'aucune  des 
dépenses  admises  en  compte  n'a  donné  lieu  a  une  discussion  sérieuse 
devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  Van  Reeth  ne  pourrait  d'ailleurs  critiquer  que  ie 
choix  de  Telghuys,  et  n'est  pas  recevable  k  repousser  comme  inoppor- 
tune  la  nomination  d'un  séquestre,  puisqu'il  a  lui- méme  provoqué 
semblable  mesure  en  désignant  Ie  courtier  Hormess ;  qu'il  ne  peut 
davanla^^e  se  prévaloir  de  l'accord  intervenu  dès  Ie  11  mars  1880 
entre  la  maison  Van  Put  et  lui,  eet  accord  étant  postérieur  a  la  nomi- 
nation du  séquestre ; 

Attendu  que ,  de  leur  cóté ,  Van  Put  et  C'«  s'efforceraient  en  vain 
de  soutenir  que  la  mise  sous  séquestre  constituait  une  mesure  inutile 


^ 
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et  frustratoire  peur  eux ,  en  présence  de  la  saisie  qu'ils  ont  fait  pra- 
tiqiier  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  lis  perdent  de  vue  que  la 
Domination  du  séquestre  datant  du  6  mars  1880,  était  chose  consom- 
mée  quand  ils  ont  fait  procéder  deux  jours  plus  tard  a  la  saisie  du 
navire  et  de  sou  chargeroent ; 

Attendu  que  c'est  également  a  tort  qu*ils  pretendent  que,  dès  Ie 
11  mars  1880,  ils  ont  été  désintéressés  par  la  remise  du  prix  de  la 
marchandise  litigieuse ,  en  telle  sorte  qu'ils  n'auraient  plus  a  inter- 
venir  dans  les  dépenses  ultérieureraent  faites  pour  la  conservation  de 
cette  marchandise ; 

Attendu  qu'en  acceptant  la  convention  verbale  du  11  mars  1880 , 
les  parties  ont  eu  manifestement  pour  but  de  sauvegarder  les  interets 
du  capitaine  et  de  Yan  Reeth  consignataire  de  la  cargaison,  tout  en 
respectant  les  droits  de  Van  Put  et  C«  qui ,  comme  créanciers  privi- 
legies ,  avaient  Ie  droit  de  se  faire  payer ,  au  moins  pour  partie , 
sur  Ie  produit  net  de  la  marchandise  ;  en  vertu  d'une  fiction  admise 
par  toutes  les  parties,  la  cargaison,  dans  son  état  actuel,  s'est  trouvée 
remplacée  par  son  prix  déterminé  a  l'aide  d'une  taxation  provisoire^ 
mais  cette  substitution  n'a  pas  modifié  la  situation  juridique  des 
parties  ,  pas  plus  qu'elle  n'a  transformé  en  simple  droit  de  créance  Ie 
droit  réel  appartenant  è  Van  Put  &  G»® ;  Ie  prix  représentant  la  mar- 
chandise est  resté  affecté  d'un  droit  réel  en  leur  faveur ,  de  mème 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  rester  grevé  de  tous  les  frais  qui  frappaient  la 
marchandise  elle-même  et  qui  en  diminuaient  la  valeur  a  leur  pré- 
judice ;  quoi  qu'en  disent  Van  Put  &  C»*,  la  convention  du  11  mars 
1880  avait  si  peu  pour  but  de  les  désintéresser  absolument  qu'elle 
ne  consacrait  qu'une  mesure  provisoire ,  un  simple  dépöt  du  prix , 
et  que,  mème  a  la  date  du  15  novembre  1880 ,  quand  Ie  dépöt  pro- 
visoire s'est  transformé  en  payement  définitif,  une  somme  de  plus  de 
frs.  8000  a  été  expressément  réservée  a  raison  des  prétentions  for- 
mulées  par  Telghuys  dès  Ie  début  de  l'instance ; 

Attendu  qu^il  y  a  lieu  d'adopter  ,  pour  Ie  surplus ,  les  motifs  du 
premier  juge  aussi  bien ,  quant  a  la  demande  principale  que  pour 
1'appel  en  garantie :  que  notamment  il  n'échet  pas  de  faire  droit  a 
1'appel  incident  et  de  condamner  Van  Put  &  C*e  a  tenir  Van  Reeth 
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indemne  de  ]a  totalité  des  frais  de  réception,  alors  que,  dans  Ie 
reglement  d'avarie ,  il  lui  a  été  tenu  compte  de  ces  frais  k  coDcur- 
rence  d'une  somme  de  frs.  1453.63 ; 

Quant  au  second  proces  (jugement  du  14  juin  1883)  : 
Attendu  que  Ie  premier  juge  a  reconnu  ,  avec  raison,  que  ,  malgré 
les  dispositions  impératives  des  articles  1345  et  1346  du  Code  civil , 
la  demande  formulée  dans  l'exploit  du  24  février  1881,  était  recevable, 
bien  qu*elle  ne  fQt  pas  comprise  dans  l'exploit  introductif  du 
3  aoüt  1880  ; 

Attendu  que ,  indépendamment  des  motifs  invoqués  par  Ie  premier 
juge ,  il  est  a  remarquer  que ,  de  l'aveu  des  parties ,  la  demande  est 
justifiée  par  écht,  et  qu'il  n'y  a  de  contestation  que  sur  Ie  point  de 
savoir  par  qui  Telghuys  a  Ie  droit  de  faire  rembourser  la  somme  qu'il 
a  incontestablement  payée  aux  dispacheurs ; 
Au  fond  ; 
Attendu  que  Tart.  119  du  Code  de  procédure  civile  a  simplement 
pour  but  d'assurer  aux  experts  un  payement  immédiat  en  leur  indi- 
quant  la  partie  qui  doit  les  payer ,  mals  que  eet  article  ne  tranche 
aucunement  la  question  de  savoir  qui  en  définitive  supporte  les  frais 
de  Texperlise ; 

Attendu  que ,  dans  Tespëce,  Ie  travail  d'expertise  des  dispacheurs 
était  indispensable  et  qu*il  a  été  fait  dans  Tintérèt  commun  des  par- 
ties et  du  capitaine ;  que  les  experts  ont  re^u  du  tribunal  un  mandat 
indivisible ;  que  dës  lors  ils  peuvent,  soit  par  eux-mèmes  ,  soit  par 
celui  qui  leur  est  subrogé  ,  poursuivre  Ie  payement  total  de  leur  vaca- 
iion  centre  chacun  des  intéresses,  sauf  tel  recours  que  de  droit  de 
celui  qui  les  paye  a  charge  des  ses  co-intéressés  ; 

Attendu  que  Van  Reeth,  est  spécialement  non  recevable  a  repousser 
la  demande  de  payement  des  experts  dispacheurs  puisque ,  comme 
Ie  constate  Ie  jugement  du  6  mars  1880,  il  a  formellement  conseoti 
a  leur  nomination  sollicilée  par  Ie  capitaine  Permien  ; 

Attendu  que,  de  leur  cóté.  Van  Put  et  C>®  doivent  tenir  Van 
Reeth  indemne  de  ces  frais  d'expertise  ;  d'une  part,  en  effet ,  ils  sonl 
tenus  de  tous  les  frais  grevant  la  marchandise  dont  ils  ont  re^u  Ie 
montant  inlégral ,  d'autre  part,  des  frais  du  reglement  d'avarie  faits 
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pour  parvenir  è  la  venie  et  a  la  disiributioti  du  prix ,  constituent 
une  Cf  éance  privilégiée ,  qui ,  aux  termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879 ,  prime  celle  des  porteurs  de  ia  lettre  a  la  grosse ; 

Altendu  que  Van  Put  et  C®  ne  sauraient  d'ailleurs  soutenir  sérieu- 
sement  que  Van  Reeth  a  été  remboursé  par  les  assureurs  sur  char- 
geinent  du  montant  des  honoraires  des  dispacheurs ;  qu'en  effet, 
cette  allégalion,  dénuée  de  preuve,  est  formellement  déniée  par  Van 
Reeth  ,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'assurance  insuffisante 
a  laissé  une  perte  notable  ; 

Attendu  que  les  appelés  en  garantie  n'invoquent  pas  avec  plus  de 
fondemeut  la  disposilion  de  Tarticle  167  de  la  loi  du  21  aoüt  1879;  si 
eet  article  porte  qu'en  principe  Ie  pret  è  la  grosse  contribue  aux 
avaries  communes  survenues  postérieurement  au  prêl ,  il  n'est  pas 
permis  d'en  conclure  qu'il  reste  étranger  aux  avaries  communes 
aniérieures  ; 

Au  surplus,  il  suffit  de  parcourir  Ie  rapport  des  dispacheurs 
pour  constater  que  toutes  les  avaries  antérieures  et  postérieures  a  ce 
pret  ont  été  comprises  ,  comme  elles  doivent  l'étre,  dans  leur  travail 
de  répartition  ; 

Attendu  enfin  que  si,  è  la  date  du  13  novembre  1880,  les  hono- 
raires des  dispacheurs  n'ont  pas  été  compris  au  nombre  des  postes 
expresFément  réserves ,  cette  omission  s'explique  par  la  circonstance 
qu'il  n'y  avait  alors  ni  proces ,  ni  même  conlestation  a  eet  égard ;  il 
est  d'ailleurs  certain  que  ce  poste  a  été  implicitement  réserve ,  quand 
on  considëre  que  Ie  montant  des  frais  etc.  reclames  du  chef  du  sequestre 
était  connu;  qu'ils  ne  s'élevaient  qu'a  fr.  5,433.59  et  que  cependant 
une  somme  de  fr.  8  è  10,000  a  été  réservée  k  raison  de  la  condam- 
nation  éventuelle  dont  Van  Reeth  devait  être  garanti ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  premier  juge ,  la  cour  joint  les  causes 
no*  4874  k  töll ,  et  faisant  droit  sur  les  appels  interjetés ,  déclare 
non  recevables  les  appels  dirigés  par  Van  Put  et  Cfi  conlre  Telghuys ; 
met  les  a utres  appels  éi  néant ,  confirme  en  conséquence  les  juge- 
ments  des  21  janvier  et  4  juin  1881  ;  condamne  Van  Reeth  aux  frais 
d'appel  quant  a  la  demande  principale  ;  dit  que  Van  Put  et  C^  auront 

1«  p.  21 
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k  Ie  tenir  indemne  de  cette  condamnation  et  les  condamne  k  tous  les 
autres  frais  d'appel. 

Du  19  Juület  1883.  —  Cotjr  d*appel  de  Bruxblles.  —  2«  Ch. 
—  M.  EEGRMA.N ,  prés. 


FAILLITE.  -   PRIVILEGE.  —    FOURNITURES  DE  SÜBSIS- 

TANCES.  -  CHARBONS. 

La  loi  n'accorde  privilege  que  pour  les  fournitures  de  sub- 

sistances,  c'est-d-dire  pour  les  objets  alimentaires. 
Les  fournitures  de  charbons  ne  sont  pas  privilégiées. 

(CUKATEUR  PULINGKX  CONTRE  VAN  REMORTEL  ET  HALLEZ). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  demandent  que  leur  créancede  fr.  114 
pour  fournitures  de  charbons ,  soit  admise  par  privilege ; 

Attendu  que  cette  demande  de  privilege  ne  se  justifie  pas  ;  que  Ia 
loi  (art.  19,  5»  de  la  loi  hypothecaire),  interprètée  par  une  jurispru- 
dence  constante ,  n'accorde  privilege  que  pour  les  fournitures  de  sub- 
sistance,  c'est-è-dire  les  objets  alimentaires  {y oir  Jurisp.  Anvers, 
1877,  1,26  et  1875,1,  72); 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunaly  entendu  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge  commissaire,  rejette 
Ia  demande  de  privilege  des  défendeurs ,  et  les  admet  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  faillite  Pulinckx^  pour  fr.  114,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  30  Novembre  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pelgrims  et  Montigny, 
juges.  —  PI.  M«»  Shéridan  et  Van  Der  Straeten. 


—    323    — 

INTERVENTION.  -  SORT  DE  L'INSTANCE  PRINCIPALE.  — 

NON-REGEVABILITÉ. 

Le  sort  d'une  intervention  est  subordonné  d  celui  de  Vifi' 
stance  principale.  Si  cette  instance  vient  d  tomber  par 
suite  d'une  fin  de  non-recevoir ,  V intervention  dispar att 
avec  elle  ^ 

(AGELASTO  &  öe  CONTRE  GAPITAINE  KAYSER  ET  VRACHNOS 
&  CHOÜPIS  CONTRE  GAPITAINE  KAYSER). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  des  demandeurs  principaux  Agelasto  &  C^^, 
en  date  du  9  décembre  1882,  fendanl  k  voir  condamner  le  défendeur 
capitaine  Kayser  a  leur  payer  la  somme  de  frs.  5471.34,  &  titre  de 
dommages-intérèts,  du  chef  des  avaries  survenues  a  une  partie  verres 
k  vitre,  transport és  par  le  dit  capitaine  d'Anvers  a  Syra  (Grèce) ; 

Vu  la  requète  et  Texploit  des  sieurs  Vrachnos  &  Choupis,  en  date 
du  21  février  1883,  enregistré  ,  tendant  k  se  faire  recevoir  partie  in- 
tervenante dans  la  cause  pendante  entre  Agelasto  &  C*^  et  le  capitaine 
Kayser ,  et  tendant  k  voir  condamner  ce  dernier  k  leur  payer  la 
somme  précilée  du  mème  chef ; 

Altendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  l'action  et  Tintervention  dictees 
par  les  dits  exploits  comme  connexes,  k  la  demande  des  parties ; 

Attendu  que  les  parties  Agelasto  &  C>*  et  Vrachnos  &  Choupis  ont 
pris  k  l'audience  les  mêmes  conclusions  au  fond  ;  qu'il  est  évident 
que  le  défendeur,  a  supposer  leurs  soutënements  exacts,  ne  peut  ötre 
tenu  que  vis-a-vis  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  parties  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  Agelasto  &  C^*  sont  non-recevables 
a  intenter  l'action  en  responsabilité  contre  le  capitaine  défendeur ; 
que  la  demande  de  dommages- interets  doit,  en  présence  de  tous  les 
éléments  de  la  cause,  èlre  dictee  par  action  principale  émanant  de 


<  Conf,  Uëge,  14  aoüt  18G9  (J.  Anv.,  1871,  II,  126). 
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Vrachnos  &  Choupis  ;  que  c'est  en  effét  k  ceux-ci,  destinataires  de  la 
marchandise,  que  Ie  connaissement  a  été  passé ,  qu'eux  seuls  ont 
protesté  du  chef  des  avaries  au  déchargement  ;  qu'eux  destinataires 
ont  aussi  seuls  fait  procéder  è  l'inspection  des  caisses  verres  a  vitre 
et  les  ont  fait  mettre  en  lieu  neutre  ;  qu'ils  ont  formellement  déciaré 
dès  ce  moment  au  capitaine  défendeur  qu*ils  Ie  rendaient  responsa- 
ble  vis-a-visd'eux  destinataires  des  avaries  constatées ;  que  Ton  ne  com- 
prend  pas,  dès  lors,  Taction  en  responsabilité  dictee  contre  lui,  non 
par  Vrachnos  &  Choupis  qui  avaient  pris  les  mesures  préliminaires 
et  conservatoires ,  mais  pas  Agelasto  &  C^^  se  mettant  aux  lieu  et 
place  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  les  dits  demandeurs  Agelasto  8c  O^  étant  mis  hors  de 
cause,  comme  non-recevables ,  les  intervenants  Vrachnos  8c  Choupis 
pretendent  que  leur  action  intentée  par  voie  d'intervention.  devrait  en 
tous  cas  être  accueillie,  la  procédure  se  trouvant,  d'après  eux, 
régularisée  par  Texploit  du  21  février  précité  ; 

Attendu  ,  sur  ce ,  qu'il  est  évident  que  Tintervention ,  mème  in* 
troduite  par  exploit  d'huissier,  ne  peut  ètre  considérée  que  comme  un 
accessoire  de  la  demande  principale,  comme  une  demande  inciden- 
telle ,  et  que  la  oü  l'action  principale  vient  a  tomber,  la  demande 
accessoire  ne  peut  ètre  retenue  par  Ie  Tribunal ;  que  toute  action 
principale  doit  ètre  intentée  par  exploit  d'ajournement ,  introductif 
d'instance,  que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  tel  un  exploit  signi- 
fiant  simplement  une  requète  aux  fins  d'intervention  dans  une  cause 
et  citant  ensuite,  vis-è-vis  d'autres  requérants,  et  pour  ainsi  dire 
subsidiairement  et  éventuellement,  aux  mèmes  fins  que  celles  prévues 
dans  levéritable,  Ie  seul  exploit  introductif;  que  dès  lors  quand 
Vaction  principale  intentée  par  ce  dernier  exploit  vient  a  disparaitre 
comme  non  recevable,  il  n'y  a  plus  qu'un  incident,  qu'une  demande 
accessoire,  qu'une  action  jointe,  sans  demande  principale ,  action 
qui  ne  peut  ètre  jugée  seule  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Tintervention  a  pour  objet  une  demande, 
la  position  prise  au  proces  par  la  partie  Vrachnos  8c  Choupis  ne  saurait 
donner  a  cette  intervention  Ie  caractère  d'un  acte  introductif  d'in- 
stance  ; 
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Attendu  qu*il  est  si  vrai  que  Vintervention  ne  peut  en  aucun  cas 
étre  conBidérée  comme  inlroductive  d*instance  que  Ie  Code  de  procé- 
dure civile  (1"  partie,  liv.  II,  Titre  XVI,  §  II,  art.  339  a  341),  la 
range  sous  Ie  titre  des  incidents ;  qu'en  effet  elle  n'est  pas  principale, 
(sa  terminologie  même  Tindique),  elle  ne  peut  exister  que  si  une 
action  préexiste  dans  laquelle  une  partie  puisse  intervenir ;  elle  n'est 
que  Tappendice  d'un  proces  déjè  pendant,  un  développement  de 
rinstance  préexistanle ; 

Altendu  que,  par  suite  du  rejet  de  la  deraande  principale ,  Tinter- 
vention  ne  peut  plus  se  soutenir,  n^étant  qu'une  instance  introduite 
incidemment  è  la  première  et  s'appuyant  sur  celle-ci  comme  sur  une 
base ;  qu'en  un  mot,  en  Tabsence  d'action  principale,  on  ne  peut  con- 
cevoir  une  intervention  ; 

Attendu  qu'admettre  Tintervention  comme  recevabfe  alors  que  la 
denoande  principale  ne  Test  pas ,  serail  donner  a  Tintervention  Ie 
caractère  d'une  action  principale  qu'elle  ne  saurait  avoir ; 

Attendu  que  Vrachnos  &  Choupis  déclarent  en  ordre  subsidiaire 
abandonner  leur  demande  en  intervention,  et  conclure  simplement 
a  condamnation  vis-a-vis  du  capitaine  défendeur ,  que  cette  déclara- 
tion  ne  saurait  évidemment  transformer  leur  intervention  en  action 
principale  ;  que  Tabandon  de  la  demande  d*inlervention  fait  tomber 
celle-ci ,  mais  ne  produit  pas  d'aulre  elfet ; 

Attendu  qu'il  importe  encore  de  faire  remarquer  que  les  opinions 
isolées  citées  par  les  demandeurs  d'après  laquelle  une  partie  deman- 
deresse  aurait  pleine  liberté  de  modifier  entièrement  dans  Ie  cours 
de  la  procédure  Tattitude  qu'elle  a  prise  au  début  de  Tinstance,  posi- 
tion  qui  se  trouve  définie  et  délimitée  par  Texploit  introductif ,  n*ont 
jamais  prévalu  dans  la  jurisprudence  Beige  ; 

Attendu  enfin  qu"il  est  loisible  è  Vrachnos  &  Choupis,  s'ils  ont 
des  droits  contre  Ie  capitaine  Kayser,  de  les  faire  valoir  par  citation 
directe  introductive  d*instance ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit,  joint  les  actions  principale  et  d'intervention  visées  ci-dessus ,  et 
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statuant  par  un  seul  et  mème  jugement,  déclare  les  demandeurs 
Agelasto  &  C^*  noo  recevables  en  leur  actioiiy  les  en  déboute,  les 
condamne  aux  dépens ,  déclare  de  mème  et  conséquemment  Tinter- 
veution  et  les  conclusions  prises  par  Vrachnos  &  Choupis  dans  Tètat 
actuel  de  la  canse  non  recevables,  en  déboute  les  dits  intervenants, 
les  condamne  aux  dépens  de  Tinslance  d'intervention,  et  déclare  Ie 
présent  jugement  ezécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  el  sans 
caution. 

Du  7  AvriliS83.  —  1"  Ch.  —  MM.  ds  Caters,  Wilulert, 
De  Wever,  juges.  •-  PI.  M«*  Maeterlinck  et  Vrancken. 


VENTE.  -  FACTÜRE  AGCEPTÉE.  —  MENTIONS.  —  RÉCLAMA- 
TIONS  TARDIVES.  —  MISE  EN  POSSESSION. 

Les  condüions  el  toutes  les  mentions  (conséquemmenl  aussi 
les  prix)  (ïune  facture  acceptée  sans  protestation  forment 
convenlion  entre  Ie  vendeur  et  Vacheteur. 

Des  criliques  vagues  et  générales ,  sans  aucune  précision , 
élevées  longtmips  après  Vagréation  de  la  marchandise  et 
l'acceptation  sans  réserve  des  factures  sont  irreleuantes 
et  ne  doivent  plu^  être  accueillies. 

Les  fournitures  et  travaux  se  trouvant  en  possession  et  au 
libre  usage  de  Vacheteur  y  Ie  vendeur  n^  saurait  être 
rendu  responsable  des  modifications  que  les  objels  four- 
nis  peuvent  avoir  subi  depuis  la  livraison. 

(AD.  DALLEMAGNE  CONTRE  GITS,  SEGERS  ET  öe) 

Jugement. 

Vu  rezploii  de  sommaüon  et  de  citation  du  20  février  1882,  tendanl 
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au  payement  de  la  somme  de  fr.  3^513.64  du  chef  de  diverses  four- 
nitures  et  travaux ; 

Attendu  qu'il  est  sufGsaminent  établi  que  \e»  défendeurs  ont  accepté 
sans  protestation  les  factures  relatives  aux  travaux  faits  chez  eux  par 
Ie  demandeur  dans  Ie  courant  des  mois  de  septembre ,  octobre , 
Dovembreet  décembre  1881;  qu'ils  ont  demêrae  agréé  les  foumitures 
et  en  ont  usé  depuis  une  année ;  que  dans  ces  conditions  ils  sont  mal 
venus  k  élever  des  critiques  au  sujet  du  prix  ou  de  la  qualité  des 
travaux  et  foumitures,  au  moment  oü  on  leur  en  reclame  Ie  payement ; 
qu'une  demande  d'expertise  dans  ces  conditions  est  absolument  non 
recevable  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  défendeurs  ont  déclaré  eux-mémes  k 
Taudience  qu*une  demande  d'expertise  au  sujet  de  la  prétendue 
defect uosité  des  travaux  n'était  plus  recevable,  après  l'agréation  des 
foumitures  et  un  usage  prolongé  qui  peut  en  avoir  altéré  Ie  fini  et 
diminué  la  valeur  ;  que  lesmèmes  motiüs  s'appliquent  pour  rejeter  la 
demande  d'expertise  devanl  porter  sur  Ie  coüt  des  foumitures ;  qu'en 
effet  l'expert  ne  peut  ètre  k  raéme  d*émettre  un  avis  en  connaissance 
de  cause  sur  Ie  prix  des  travaux  ,  et  Ie  codt  des  foumitures  ,  quand 
les  dits  travaux  et  foumitures  ne  sont  nécessairement  plus  intacts , 
mais  forcément  détériorés  par  un  usage  prolongé  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*il  estde  jurisprudence  que  les  conditions  et 
toutes  les  menlions  (conséquemment  aussi  les  prix)  d'une   facture 
acceptée  sans  protestation  forment  convention   entre    Ie  vendeur 
el  l'acheteur ;   que  des  critiques  vagues  et  générales  sans  aucune 
précision  élevées  longtemps  après  l'agréation  de  la  marchandise  et 
Vacceptation  sans  réserve  des  faclures,  sont  irrelevantes,  et  ne  doivent 
plus  étre  accueillies  ;  que  les  défendeurs  ayant  re^u  les  factures  sans 
protestation  en  temps  utile,   il  faut  considérer  comme  suffisamment 
établies  en  faveur  du  demandeur  les  conditions  de  vente,  conséquem- 
ment aussi  les  prix  des  foumitures  et  travaux  tels  qu'ils  résultent  des 
dites  factures  ;  que,  d'ailleurs,  en  termes  généraux,  d'après  l'art.  109 
du  Code  de  commerce,  les  ventes  et  achats  se  constatent  par  une 
facture  acceptée  ;  (en  ce  sens  Anvers,  23  mai  1871 ,  Jurisp,  1870 , 
I,  269,  Tdble  de  Jurisp,,  verbo  vente,  n<»*  48  et  suivants) ;  que  les 
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fournitures  et  trauvaujL  se  trouvaat  en  poasessioa  el  au  libre  usage 
des  défendeurs ,  Ie  demandeur  ne  saurait  évidemment  ètre  rendu 
responsable  des  modifications  que  les  objeta  fournis  peuvent  avoir 
subi  depuis  la  livraison  (en  ce  sens  Tribunal  de  comoierce  de  Gand, 
30  mars  1878,  Jurüp.  Anvers,  1878, 1,  p.  162)  ; 

Aitendu  en  £ait  dans  Tespèce  que  les  défendeurs  n'oni  élevé  for- 
mellemeDt  les  premières  contestations  ooncernant  les  prix  que  fin 
février  188-2^  alors  que  les  premiers  travaux  et  fournitures  dataient 
du  commencement  de  septembre  1881  et  les  dernlers  du  commen- 
cement  de  décembre  suivant ,  et  que  la  facture  principale,  celle  que 
les  défendeurs  pretendent  aujourd'hui  critiquer  ie  plus  vivement,  était 
entre  leurs  mains,  re^ue  sans  protestation»  depuis  Ie  31  octobre  1881 ; 
qu*anténeurement  les  réclamations,  en  tous  cas  tardives,  des  défen- 
deurs semblaient  ne  porter  que  sur  la  qualité  des  travaux  et  four- 
nitures ; 

Attendu  que  si  des  experts  pouvaient  utilement,  au  moment  des 
livraisons,  apprécier  les  travaux  et  les  prix  y  afférents ,  il  n'en  est 
plus  de  mème  aujourd'hui  ;  qu'il  appert  au  surplus  des  éléments  de 
la  cause  que  Ie  demandeur  a  dans  Ie  principe  cédé  aux  instances  des 
défendeurs  et  était  disposé  è  laisser  expertiser  les  travaux,  et,  par  voie 
de  cx)nséquence  les  piix  ;  que  c'est  par  Ie  fait  de  ces  derniers  que 
Texpertise  n'a  pu  avoir  lieu  ;  qu'ils  sont  donc  mal  venus  a  se  prévaloir 
de  Taccord  avenu  jadis  entre  parties,  accord  rompu  par  leur  propre 
faute  ;  dans  ces  circonstances,  Ie  demandeur  s'est  vu  forcé  d'assigner 
les  défendeurs  ;  que  Texpertise  sollicitée  par  eux  aujourd'hui  ne  peut 
plus  utilement  élre  ordonnée,  ainsiqu'il  a  été  démontré  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit 
k  Taction  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutesfins  contraires,  faisant  droit,  condamne 
les  défendeurs  a  payer  au  demandeur,  du  chef  de  divers  travaux  et 
fournitures,  la  somme  de  fr.  3^518. t)4  ;  les  condamne  en  outre  aux 
interets  judiciaires  et  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  14  Novemhre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Vekspreeüwen 
et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M«*  MAETERLiNQKet  Segers. 


CAPITAINE.  —  DÉBARQÜEMENT   D'OFFICE.  —  RESPONSABILITÉ, 
—  CONSERVATION  DE  LA  MARCHANDISE. 

Le  capüaine,  qui  a  débarqué  éC office  ^  est  responsable  de 
la  conservation  de  la  marchandise  jusqu'au  moment  oü 
le  destinataire  en  a  pris  réception. 

(G.  CONRADI  CONTRE  GREAT  EASTERN  RAILWAY  GOMPANY) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  dêcemfore  1882,  enregistré ,  tendanl 
è  voir  condamner  la  défenderesse  k  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  196.03  du  chef  de  la  valeur  de  deux  plaques  cuivre  que  celui-ci 
a  regues  en  moins  sur  une  partie  de  111  plaques  arrivées  a  son 
adresse  le  25  novembre  1882,  par  steamer  Claude  Hamilton  de  la 
compagnie  défenderesse  ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  décline  toute  responsabilitê 
dans  la  disparition  des  deux  plaques  dont  question  ; 

Attendu  que  c'est  par  une  erreur  manifeste  que  le  demandeur  a 
dans  ses  conclusions  mentionné  que  l'avis  d'arrivée  serait  date  du 
25  novembre ;  qu'il  résulte  de  toute  la  correspondance,  des  éléments 
de  la  cause,  des  indications  et  des  conclusions  de  la  défenderesse  elle- 
même ,  et  du  raisonnement  mème  du  demandeur  qu'il  n*a  eu  con- 
naissance  de  Tarrivée  du  navire  que  le  27  novembre  ; 

Attendu,  en  eflfet,  que  ce  n'est  que  le  27  novembre  1882,  vraisembla- 
blement  après  le  débarquement  de  la  marchandise,  que  le  demandeur 
a  re^u  Ta  vis  d'arrivée  dont  ai^gumente  la  défenderesse ,  et  qui  porte  : 
(  faute  par  vous  destinataire  de  prendre  réception  au  fur  et  è  mesure 
de  la  sortie  du  navire,  la  compagnie  agira  en  votre  lieu  et  plkce ,  et 
fera  déposer  les  marchandises  k  quai  ou  dans  les  magasins  de  la 
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douane ,  d  va$  rUques  et  pérüs  ;  qu'è  la  dile  date  du  27  novembre, 
soit  Ie  jour  mème ,  Ie  demandeur^  eu  Toulant  sans  retard  prendre 
réception  de  la  marchandise,  constataii  Ie  manquant ;  qu'il  est  impos- 
sible  de  lui  appHquer  dans  ces  condhions  la  clause  dont  fait  état  la 
défenderesse ,  qu'en  effet  il  lui  a  été  impossible  de  recoToir  la  mar- 
chandise au  fuT  et  a  mesure  du  débarquement,  puisqu'il  n'a  été 
infonné  de  rarrivée  du  navire  qu'aprè»  Ie  déchargement  des  plaques 
dont  question ; 

Attendu  qu'admettre  que  Ie  demandeur  serait  lié  par  la  clause 
prémentionnée  serait  créer  au  profit  du  transporteur  une  fin  de  non 
recevoir  qui  ne  résulte  ni  de  la  loi,  ni  d'une  convention  librement 
souscrite ,  puisque,  dans  l'espëce,  Ie  destinatalre  n'a  pu  Êtire  les  dili- 
gences nécessaires  k  un  moment  oü  il  ignorait  Tarrivée  de  sa  marchan- 
dise ; 

Attendu  que  si,  par  défaut  de  surveillance  ou  par  toute  autre  caase 
deux  plaques  ontété  enlevées  a  quai  ou  dans  les  magasins  de  la  douane 
oü  la  défenderesse  dit  avoir  déposé  les  marchandises  ,  elle  doit,  sous 
réserve  de  tous  recours  de  sa  part  contre  qui  elle  Ie  jugera  convenir, 
ètre  déclarée  responsable  de  ce  manquant  vis-a-vis  du  demandeur 
qui  n'a  pu  étre  présent  pour  recevoir  k  la  sortie  du  navire ;  que  la 
défenderesse  ayant  débarqué  d'office,  elle  est,  d'après  la  jurispru- 
dence  constante  de  ce  siège ,  responsable  de  la  conservation  de  la 
marchandise  jusqu'au  moment  oü  Ie  destinataire  en  a  pris  réception ; 

Attendu ,  quant  au  montant  rédamé ,  qu*il  y  a  lieu  de  réserver 
lous  droits  des  parties,  la  défenderesse  n'ayant  pas  conclu  au  fond ; 
qu'il  résulte  au  surplus  de  la  correspondance  que  celle-ci  n'est  pas 
d'accord  avec  Ie  demandeur  quant  au  poids  des  plaques  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Thhunal ,  faisant  droit,  déclare  la  défenderesse  responsable  vis- 
a-vis  du  demandeur  du  manquant  des  deux  plaques  cuivre  dont  ques- 
tion ;  ordonne  aux  parties  de  s'ezpliquer  sur  le  montant  reclame  par 
le  demandeur  de  ce  chef;  réserve  les  dépens ,  et  déclare  le  présent 
jugement  ezécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dul  Avrü  1883.  —  MM.  de  Gaters »  Wilulert  et  De  Wever, 
juges.  —  PI.  M«»  Bauss  et  Vrancken. 
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VENTE.  -  MANQÜANT.  -  RISQÜKS  DE  VOYAGE.  —  RECOURS 
CONTRE  LE  VOITÜRIER.  -  RESPONS ABILITÊ  Dü  VENDEUR. 

Une  marehandise  vendue  livrable  au  lieu  d'expédüion, 
voyage  aux  risques  de  Vacheteur.  Si  un  manquant  se 
produit  en  cours  de  voyage^  Ie  destinataire  doü  en  prin- 
cipe Ie  supporter,  quitte  d  prendre  son  recours  contre  Ie 
transporteur. 

La  responsabilité  du  vendeur  est  couverte  en  prouvant  que 
Ie  transporteur  a  regu  les  quantités  faclurées  en  signant 
un  connaissement  sans  réserve  aucune. 

(JULIUS  DE  GRUYTER  CONTRE  A.  HANOGH). 

JUGEMENT. 

Ytt  Teiploit  de  citaüon  du  18  novembre,  earegistré,  tendant  è  voir 
condammer  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  i^  la  sooime  de 
fr.  750.65,  montant  d'une  traite  créée  par  ce  demier  sur  Ie  cité  Ie 
20  juilletl882,  a  trois  mois  de  date,  protestée  par  acte  de  Thuissier 
Lombaerts  k  Anvers,  en  date  du  23  octobre  derQier,enregistré,  2»  celle 
de  fr.  8.67  pourfirais  deprotètet  de  retour ,  ensemble  fr.  759.32  plus 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens ; 

Attendu  que  la  traite  dont  question  représente  un  chargement  de 
charbons  expédiés  par  Ie  demandeur  au  défendeur,  que  celui-ci 
pretend  ne  devoir  que  fr.  657.22^  parce  qu*il  aurait  constaté  un  man- 
quant k  Tarrivée ; 

Attendu  que  la  marehandise  a  été  vendue  livrable  k  Ruhrort,  qu'elle 
a  été  ezpédiée  de  Ruhrort  k  Anvers  k  Tadresse  du  défendeur  et  pour 
son  compte  par  Ie  bateau  Cornelia,  conduit  par  Ie  batelier  Meyer  , 
qu'elle  a  donc  en  vertu  des  principes  gónérauz  du  droit  voyagé  aux 
risques  de  Tacheteur ; 

Attendu,  dés  lors,  que  si  un  manquant  s'était  produit  en  cours  de 
voyage,  Ie  défendeur  destinataire  doit  en  principe  Ie  supporter,  quitte 
a  prendre  son  recours  contre  Ie  transporteur ;  que  Ie  défendenr 
Hanogli  eüt,  dans  i'espèce,  dü  protester  du  chef  de  manquant  contre  Ie 
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batelier  Meyer  et  agir  contre  lui  en  responsabilifé ,  ce  qu'il  a  négligé 
de  faire ;  que  Ie  demandeur  prouve  tput  ce  qu'il  a  a  prouver  en  éta- 
blissant  que  Ie  batelier  a  re^u  k  sou  bord  les  quautités  facturées, 
dans  Tespèce  mème  sans  stipuler  la  clause  c  poids  inconnu  »  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  manquant  allégué  par  Ie  défendeurn'a  jamais 
été  conslaté  d'une  maniere  contradictoire ,  qu'il  n'a  été  reconnu  ni 
par  ie  batelier  transporteur ,  ni  par  Ie  demandeur,  qu'il  n'y  a  eu  ni 
dépöt  en  lieu  neutre,  ni  expertise,  ni  mesurage  en  présence  des  inté- 
resses ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  et  unanime  qu'un  cerli- 
ficat  produit  è  eet  égard  par  Tune  des  parties  ne  prouve  absotument 
rien ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  k  tort  que  Ie  défen- 
deur  a  laissé  protesler  Teffet  dont  question  ci-dessus ,  qu'il  en  doit  Ie 
moptant  ainsi  que  tous  les  frais  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit ,  condamme  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  pour  les  causes  énoncées  la  somme  de  fr.  759.32  plus  les 
interets  judiciaires  ;  le  condamme  aux  dépens. 

Du  11  Juin  1883.  —  MM,  Van  Gkbtruyen,  Nauts  el  Montigny, 
juges.  —  PI.  M^»  Bauss  et  De  Maertelaere  fils. 


4o  NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  -  VOYAGE  DE  ROTTERDAM  A 
ANVERS.  —  LOI  HOLLAND AISE.  -  2o  LOIS  PERSONNELLES  ET 
RÉELLES.  —  CONVENTION  DE  TRANSPORT  CONGLÜE  EN  HOL- 
LANDE.  —  3«  GAPITAINE.  -  DÉBARQÜEMENT.  —  LOI  HOLLAN- 
DAISE. 


fo  D'après  la  loi  hollandaise,  le  voyage  d'un  steamer  de 
Rotterdam  d  Anvers  est  régi  par  la  loi  maritime. 

2^  La  convention  de  transport,  relative  d  un  voyage  de 
Rotterdam  d  Anvers,  conclue  en  Hollande,  est  régie  par 
la  loi  hollandaise. 

30  Aux  termea  de  la  M  maritime  hollandaise^  le  capitaine 
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est  obligé  de  faire  Ie  dé$arrimage  des  miKnchandises  au 
port  de  destination  et  leur  mise  d  hauteur  du  palan  d 
ses  frats. 

(VAN  MAENEN  ET  Cie  CONTRE  J.  VAN  WINT). 

JüGEMENT, 

Vu  les  éléments  de  la  cause. 

Attendu  que  les  demandeurs  réclameot  au  défendeur  fr.  40 ,  soit 
fr.84.40  du  chef  de  déchargement  et  réception  sur  quai ; 

Atteudu  que,  d'après  la  loi  Hollandaise^  Ie  voyage  d'un  steamer de 
Rotterdam  è  Anvers,  est  régi  par  la  loi  maritime ; 

Attendu  que  Ia  convention  de  transport  dont  question  au  proces , 
a  été  conclue  a  Rotterdam  et  est  donc  régie  par  la  loi  hoUandaise  (voir 
jugement  du  25  novembre  1881,  Jurisp.  1882,  I,  23) ; 

Attendu ,  dës  lors,  que  les  demandeurs  sont  obligés  de  faire  Ie 
désarrimage  des  marchandises  et  leur  mise  k  hauteur  de  palan  è  lears 
frais ;  d'ailleurs  la  convention  met  expressément  a  la  charge  du  des- 
ünataire  les  frais  de  déchai^ement  et  de  réception  sur  quai,  mais  non 
ceux  de  désarrimage  et  mise  a  hauteur  de  palan  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ie  taux  de  huit  cents  pour  déchar- 
gement et  réception  è  quai  est  exagéré;  que,  suivant  les  usages  et 
pour  des  marchandises  de  cette  nature,  il  convient  d'allouer  12  cen- 
times par  100  kilos ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs  a  payer  aux  demandeurs  fr.  226.70,  avec  les  interets  judiciaires 
et  la  moitié  des  dépens. 
Du  21  Juillet  4883. 


i<»  FAILUTE.-  CONCORDAT.  —  OPPOSITION.  -  INTERVENTION. 

-  DÉLAIS.  -  2»  MAJORITÉ  REQÜISE.  -  REMISE  A  HÜITAINE. 

-  3o  MOTIFS  D*0PP0S1TI0N.  —    APPRÉCIATION.  —  ÉVALÜA- 
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TIONS  HYPÜTHÉTIQÜES.  —  SURSIS  A  L'HOMOLOGATION.  — 
4»  MARIA6E.  ^  ABSENCE  DE  GONTRAT.  -  MARl  ÉTRANGER. 
—  RÉGIME  ADOPTÉ. 

i^  Est  non  recevable  rintervention  d  une  opposition  au 
concordat ,  si  cette  intervenlion  n'a  pas  été  faite  dans  Ie 
délai  légal  pour  former  opposition  [art.  516  du  Code 
de  commerce). 

2^  Uart.  515  du  Code  de  commerce  n'exigej  pour  la  remise 
d  huitaine  de  VoLssemblée  concordataire  j  qu'une  seule 
condition  :  Ie  consentement  au  concordat  de  la  majorité 
en  nombre  ou  de  la  majorité  des  3/4  en  sommes.  Il  ne 
distingue  pas  entre  une  majorité  hoslile  et  une  majorité 
qui  ne  peut  se  former. 

3^  Les  tribunaux  ne  doivent  refuser  r homologation  du 
concordat  que  pour  des  faits  d'une  gravité  réelle. 

On  ne  peut  considérer  comme  tels,  les  craintes  que  les  faillis 
auraient  inspirées  d  leurs  créanciers  par  des  contesta- 
tions  tres  importantes  qui  auraient  pu  être  terminées 
avant  Ie  concordat  et  qui  ne  Vont  pas  été,  sHl  n'y  a  pas 
eu  collusion  entre  les  faillis  et  leurs  curateurs. 

Il  en  est  de  même  d'une  circulaire  des  faillis  contenant  des 
appréciations  pessimistes  et  inexactes  sur  la  liquidation 
judiciaire^  quand  Ie  controle  des  créanciers  êtait  possible 
et  qu'il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  des  faillis. 

Un  créancier  qui  n'était  pas  admis  lors  de  la  première 
assemblee  concordataire  peut  assister  d  la  seconde j 
s'il  a  été  admis  dans  Vintervalle. 

On  ne  peut  considérer  comme  contraire  d  Vintérèt  des 
créanciers  Ie  concordat  qui  leur  accorde  immédiatemenl 
un  tantième  inférieur  au  dividende  que  pourrait  even- 
tuellement  donner  une  liquidation  jududaire  longue  el 
incertaine . 
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Paur  rechercher  si  Ie  rejet  d'un  concordat  serait  plus  favo^ 
rable  aux  créanciers  que  son  homologationy  il  y  a  lieu  de 
de  se  référer  aux  appréciations  des  curaleurs ,  tant  que 
leur  erreur  rCest  pas  démontrée. 

n  rCy  a  pas  lieu  d  surseoir  d  Vhomologatian  (Tun  concor^ 
dat  jusqu'd  la  solution  de  contestations  qui  ne  peuvent 
être  terminées  dans  un  bref  délai. 

4^  Les  époux  qui  se  marient  sans  contrat  sont  censés  avoir 
adopté  Ie  régime  de  droit  commun  en  vigueur  dans  Ie 
pays  du  domicile  conjugal  au  moment  du  contrat. 

Pour  savoir  quel  était  Ie  domicile  conjugal,  il  faut  se  repor- 
ter d  la  date  du  mariage,  et  rechercher  si,  d  cette  époque^ 
les  époux  avaient  tinlention  de  rester  dans  Ie  pays  oü  ils 
se  mariaientj  ou  de  s'établir  ailleurs,  et  dans  quel  pays 
ils  ont  en  réalité  établi  leur  domicile. 

(WATTINE-BOSSÜT  ET  FILS  ET  FERRARI  CONTRE 

FAILLITE  FALCON). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  Ie  jugement 
que  nous  avons  publié  ci-dessus,  1883,  I,  p.  151. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  au  röle  sub  n*>*  5996  et  6025,  sont 
connexes  et  que  la  jonction  en  est  demandée  ; 

Quant  k  Tappel  de  Wattine-Bossut  et  fils  : 

Adoptantles  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  concerne  Tappel  de  Ferrari : 

Attendu  que  eet  appelant  oppose ,  en  premier  lieu ,  sous  forme 
d'exception,  un  moyen  tiré  de  ce  que,  selon  lui,  les  propositions 
faites  par  les  faillis  Falcon  ont  été  rejetées  dans  la  première  assem- 
blee concordataire ;  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  lieu  k  remise  è 
buitaine  ni  k  homologation  ;  qu'ii  soutient  que  la  remise  k  buitaine 
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De  peut  ètre  ordonnée  que  pour  autant  que  J'uce  des  deux  raajoiités 
n'ait  pu  se  former ;  que  Ie  concordat  est  définitivement  refusé  si 
les  deux  majorilés  dont  parle  Tart.  515  de  la  loi  sur  les  faillites  étant 
représentées ,  Tune  d*elles  rejette  les  propositions  du  failli; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  proces-verbal  de  la  première  assemblee 
constate  que  la  majorité  des  créanciers  en  nombre  a  consenü  Ie 
concordat ,  mais  que  la  majorité  de  plus  des  trois  quarts  en  somme 
Ta  refusé ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tart.  515  est  clairement  rédigé  ;  qu'il 
stipule  que  si  Ie  concordat  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en 
nombre  ou  par  la  majorité  des  3/4  en  somme ,  la  délibération  sera  t 
re^mise  a  huitaine  pour  tout  délai :  qu'une  seule  condition  est  exig^e 
pour  la  remise,  celle  du  consentement  de  Tune  des  majorilés  seule- 
ment ;  qu'aucune  distinction  n'est  faite  entre  une  majorité  hoslile  et 
une  majorité  qui  ne  se  forme  pas ;  que  la  these  de  Tappelant  ne  peut 
se  soutenir  qu'en  faisant  cette  distinction ,  et  en  ajoutant  ainsi  au 
texle  de  la  loi ; 

Attendu  que  cette  these  interprétative  de  Tart.  515  n*a  d'autre 
appui  qu'un  passage  du  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Représentants,  fait  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 
qu'on  y  lit  :  «  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  un  second  vote  que  pour  au- 
»  lant  que,  par  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  Tune  ou 
D  Tautre  des  majorités  n*ait  pu  se  former  et  qu'il  y  ail  possibililé  de 
D  réunir  Tune  ou  Tautre  de  ces  majorités  par  Tadjonction  de  ces 
»  créanciers ;  » 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  ne  peut  ètre  question  d*inlerpréter  un 
texte  dont  Ie  sens  est  parfaitement  clair ;  qu'ensuite  deux  considéra- 
tions  démontrent  que  Ie  rapport  est  en  contradiction  sur  ce  point  avec 
Ie  système  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  rapporteur  suppose  une  hypothese  qui, 
légalcment,  ne  peut  jamais  se  présenter  :  celle  oü,  par  l'absence  d'un 
OU  de  plusieurs  créanciers,  une  majorité  ne  peut  se  former  ni  pour 
ni  contre  les  propositions  concordataires ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  du  code  de  commerce  (art.  519  et  522 
combines),  si  la  majorité  des  créanciers  presents  consentait  Ie  coQ- 
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cordat ,  mais  ne  formait  pas  les  3/4  en  sommes,  la  délibération  étAit 
remise  è  huitaine  ;  que  i'article  515  de  la  nouvelle  loi  a  remplacé  les 
mots  :  créanciers  presents  par  ceux  de  crëanci^rs  en  nombre,  faisant 
ainsi  compter  la  majorité  d'après  Ie  nombre  des  créanciers  vérifiés 
presents  ou  absents ,  comme  il  ie  faisait  déjk  k  l'égard  des  créanciers 
en  sommes  ;  qu*il  se  comprend^  dès  lors,  qu'il  y  aura  toujours  consta* 
tation  de  Topinion  des  majorilés  et  que  ceiles-ci  seront  toujours  for- 
mées^  puisque  les  créanciers  absents  dol  vent  ètre  considérés  comme 
émetlant  un  vote  négatif ,  en  vertu  du  principe  que  Ie  concordal  est 
une  remise  partielle  de  dette  qui  n*existe  que  par  la  volonté  expresse 
des  créanciers ;? 

Attendu  encore  que  Ie  rapport  dit  qu'en  cas  de  rejet  expres  du  con- 
cordat,  soit  par  Tune,  soit  par  Taütre  majorité,  d{a  première  assemblee^ 
il  serail  établi  que  la  doublé  majorité  favorable  ne  peut  se  former ; 

Attendu  que  eet  te  proposition  est  contraire  au  principe  de  Tart.  515 
d*après  lequel,  en  cas  de  remise  è  huitaine ,  les  résolutions  prises  et 
les  adhésions  données  lors  de  la  première  assemblee  demeurent  sans 
efifet ;  que,  par  suite,  les  créanciers  peuvent  revenir  sur  leur  vote,  Ie 
concordat,  rejeté  une  première  fois  par  Tune  des  majorités,  peut  k  la 
réunion  de  huitaine  ètre  voté  par  elle  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  que  Ie  rapport  de  Ia 
commission  parlementaire  ne  peut  ètre  utilement  invoqué  et  que,  par 
saite^  Ie  seul  appui  de  la  these  de  Tappelant  vient  k  lui  manquer  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  quela  portee  de  Tart. 515  a  été  clairement  établie 
par  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  Tarticle  correspon- 
dant  de  la  loi  fran^aise  sur  laquelle  la  loi  beige  a  été  copiée  ;  qu'il  en 
ressort  que  Ie  législafeur  s'esl  montré  favorable  au  concordat  et  a 
voulu,  danssa  bienveillance,  permettrede  tenterune  seconde  épreuve 
lorsqu'a  la  première  réunion,  une  seule  majorité  avait  accepté  les 
propositions  du  failli ; 
Au  fond  : 

Quant  aux  moyens  tirés  de  Tintérèt  public  : 

Attendu  qu'è  la  différence  de  Tancien  Code  de  commerce  (art.  526) 

1«p.  22 
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qui  subordonoait  Ie  refus  d'homologation  du  concordat  k  l'existence 
de  causes  d'inconduite  oude  fraude  du  failli ,  la  loi  nouvelle  (art. 517) 
laisse  aux  tribunaux  Tappréciation  entière  des  faits  pouvant  entrainer 
ce  refus ,  inais  que  ,  dans  Tesprit  de  la  loi ,  ces  faits  doivent  présenter 
une  gravité  réelle ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  Ie  concordat  a  été  voté  k  la 
faveur  des  craintes  que  les  faillis  sont  parvenus  k  inspirer  aux  créan- 
ciers  par  diverses  contestations  d'une  importance  capitale  au  point  de 
vue  de  la  déterminalion  de  Tactif  et  du  passif ,  contestations  qui 
auraient  puetdü  être  plaidées  avant  la  réunion  du  concordat  et  n'ont 
point  encore  regu  de  solution  ; 

Attendu  que  la  réalité  de  ces  contestations  n'est  pas  méconnue ; 
que  Ie  motif  invoqué  ne  pourrait  avoir  de  valeur  que  si  Ie  retard 
apporté  a  leur  solution  était  Ie  résultat  d'une  collusion  entre  les  faillis 
et  les  curateurs  lesquels  ont  seuls  qualité  pour  intenter  les  proces 
interessant  la  faillite.  Que  Ie  moyen  présenté ,  s'il  était  établi,  ne 
pourrait  être  invoqué  contre  les  faillis  qui  ne  peuvent  ètré  rendus 
respoDsables  de  la  négligence  ou  de  l'inaction  des  curateurs ; 

Attendu,  au  surplus^  que  les  explications  pleinement  satisfaisantes, 
fournies  par  ceux-ci ,  prouvent  qu'aucune  faute  de  ce  genre  ne  peut 
leur  être  imputée  ;  que  Tappelant  Ie  reconnait  lui-mème ,  puisque , 
dans  ses  conclusious  prisesdevant  Ie  premier  juge^  il  déclarait  n'avoir 
aucunement  voulu  accuser  les  curateurs  de  négligence  ou  de  manque 
de  clairvoyance ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  moyen  n'a  pas  de  fondement  légal,  puis- 
que, selon  les  articles  504  et  509  combines  de  la  loi  sur  les  faillite? , 
Ie  concordat  doit  se  former  Ie  plus  promptement  possible ,  au  point 
qu'il  peut  être  proposé  avant  méme  que  toutes  les  créances  aient  pu 
être  vérifiées  ; 

Attendu  qu'en  second  lieu,  Tappelant  invoqué  une  circulaire 
émanée  des  faillis ,  dans  laquelle ,  dit-il ,  ceux-ci  affirment  des  faits 
contraires  k  la  vérité  ; 

Attendu  que  les  frais  judiciaires  indiqués  dans  cette  circulaire 
comme  s'élevant  a  fr.  125,000  se  mentent  en  réalité,  d'après  ce  qui  a 


-    339    - 

été  ditaux  plaidoiries ,  k  fr.  123,000  et  que  Ia  différence  entre  ces 
deux  chiffresn'a  aucune  importance  ; 

Attendu  que  l'allégation  d'uu  dividende  de  8  %  au  maximum  ,  k 
distribuer dans  deux  ou  trois  ans  seulement,  n'est  pas,  k  la  vérité, 
en  concordance  avec  Tactif  renseigné  par  les  curateurs,  mais  que  cette 
allégation  est  Ie  résultat  de  Tappréciation  faite  par  les  faillis  de  leur 
situation,  appréciation  que  les  créanciers  pouvaient  aisément  contróler, 
puii^que  les  curateurs  les  avaient  conviés  k  prendre  connaissance  au 
greffe  de  leur  rapport  détaillé  ;  que  cette  appréciation  pessimiste,  assez 
habituelle  de  la  part  d'un  failli,  n'est  pas  nécessairement  inspirée  par 
la  mauvaise  foi  et  par  Tintention  de  tromper  les  créanciers  ; 

Attendu,  enfin  ,  que  la  circulaire  dont  est  question  annonce,  con- 
trairement  a  la  vérité ,  que ,  dans  Tappréciation  des  curateurs ,  la 
liquidation  judiciaire  doit  donner  un  dividende  maximum  de  10  %, 
mais  que  cette  déclaration  prouve  plutöt  de  la  légèreté  qu'une  inten- 
tien  coupable ,  puisque ,  au  bas  de  la  dite  circulaire ,  se  trouve  repro- 
duit Ie  passage  du  rapport  des  curateurs  auquel  il  était  faitallusion,  et 
que  ce  passage  est  la  négation,  facile  k  constater^  de  Tallégation  des 
faillis ; 

Attendu  ,  dans  tous  les  cas ,  que  si  les  termes  de  la  circulaire  tais- 
sent  k  désirer  au  point  de  vue  d^une  exactitude  rigoureuse,  on  ne  peut 
cependant  accorder  a  ce  fait  un  caractëre  de  gravité  suffisant  pour 
refuser  Thomologation  ; 

Attendu  que  Ie  troisièrae  moyen  invoqué  par  Tappelant  n*est  pas 
plus  fondé  que  les  précédents  ;  qu'en  effet,  il  n'était  pas  possible 
d'exclure  de  Tassemblée  concordataire  et  du  vote ,  la  banque  de  la 
Province  qui  venait  d'ètre  admise  par  jugement  au  passif  de  la  faillite, 
malgré  la  résistance  des  faillis  et  des  curateurs ;  qu'aucune  disposition 
legale  n'interdit  la  participation  k  une  seconde  réunion,  d'un  créancier 
qui  n'a  pas  assisté  a  la  première,  puisque  sa  quali té  n'avait  pas  encore 
été  reconnue. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  tirés  de  Tintérèt  privé  des  créanciers : 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  constater  que  62  créanciers 
sur  79  ont  consenti  Ie  concordat ;  que,  sur  Ie  passif  de  fr.  6,726.744, 
les  adherents  représentent  un  total  en  somme  de  fr.  5,168.639,  dépas- 
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sant  de  fir.  123,581  les  3/4  des  créances  ;  que  sur' les  il  créanciers 
non  adherents,  6  seulement  ont  expressément  voté  contre  et  qu'un 
seul  a  cru  devoir  faire  opposition  dans  les  délais  tégaux  ;  que  ,  de 
leur  c6té  ,  les  curateurs  s'en  rapportent  è  justice  ; 

Attendu  que  les  créanciers  sont  les  meilleurs  juges  de  leurs  interets, 
et  qu'en  présenc^de  l'acceptation  des  propositions  de  leurs  debiteurs, 
qu'ils  ont  faite  dans  les  conditions  indiquées,  la  Cour  ne  peut  refuser 
rhomologation  que  si  elletrouve  dans  la  cause  les  plus  puissants  motifis 
de  substituer  son  appréciation  a  celle  de  la  doublé  majorité  des  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  Ie  système  de  i*appelant,  sur  ce  point ,  consiste  k  dire 
qu'en  prenant  pour  base  les  chiffres  des  curateurs  et  en  réservant  les 
trois  proces  dont  Ie  benefice  est  abandonné  aux  créanciers,  et  la  créance 
Verbert  qui  ne  leur  est  pas  cédée,  i'excédant  de  Tactif  sur  Ie  passif 
représente  un  dividende  de  18  %  ou  tout  au  moins  de  fr.  16.17  0/0  au 
lieu  des  15  %  qui  sont  ofiferts  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  aurait  de  la  valeur  si  Ie  résultat 
indiqué  se  présentait  avec  un  caraclëre  de  certitude  ou  tout  au  moins 
de  grande  probabilité  et  pouvait  être  obtenu  dans  un  temps  relative- 
ment  court,  mais  que,  d'abord,  ce  résultat  est  contraire  aux  conclu- 
sioDs  des  curateurs  dont  Terreur  n*est  pas  démontrée;  qu'en- 
suite  les  calculs  faits  par  Tappelant  et  les  considérations  sur  lesquels 
il  s'appuie ,  reposent  sur  des  éventualités  dont  la  réalisation  est  des 
plus  hypothétiques ,  ainsi  que  Ie  démontre  Ie  premier  juge  dans  des 
considérations  que  la  Cour  adopte ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  tient  aucun  compte  1^  de  l'augmentation 
du  passif  de  500,000  frs.,  résultant  de  Tadraission  de  la  créance  de  la 
Banque  de  la  province  ;  2«  de  la  demande  en  partage  et  liquidation 
de  la  comraunauté  Falcon-Grisar ,  que  les  enfants  du  failli  ont  Ie 
droit  d'intenter ,  ce  qu'ils  annoncent  avoir  Tintention  de  faire  ;  3^  de 
la  perte  possible  du  proces  Verbert ;  4<>  de  l'exagération  de  Tévaluation 
de  certains  biens  dont  la  réalisation,  d'aprës  les  piëces  versées,  parait 
difQcile  aux  prix  portés  dans  Ie  rapport ,  tels  que  les  plantations  de 
Port-Natal ,  Ie  moulin  de  Montevideo ;  &>  de  la  longue  période  de 
temps  nécessaire  pour  recouvrer  la  créance  de  21,000  frs.  è  charge 


—    341    — 

des  héritiers  d'Henri  Falcon ,  laqueUe  n'est  exigible  que  par  verse- 
mients  annuels  de  2000  frs. ;  &>  de  la  créance  Van  Peborgh ,  7,200  fr. 
exigible  par  payements  mensuels  de  200  fr. ;  ?<>  de  la  valeur  actuelle 
des  forges  Nivem ,  indiquée  comme  faisani  partie  de  la  communauté 
Falcon-Grisar ,  mais  qui ,  en  réalité  est  un  bien  propre  de  la  femme, 
soit  35,511  fr. ;  8^  de  la  reprise  contre  la  communauté  d'une  somme 
de  81,089  fr.,  que  les  héritiers  de  madame  Falcon  pourraient  exercer 
du  chef  de  la  partie  amortie  des  actions  de  ces  forges  ,  re^ue  pendant 
Ie  manage  ; 

Attendu  que  ces  diverses  causes  de  diminution  de  Tactif  ont  ce- 
pendant  un  fondement  des  plus  serieus ,  notamment  celles  reprises 
sous  les  numérss  1 ,  2 ,  7,8;  qu'il  se  compreud  aisément  qu'en  pré- 
sence  de  toutes  ces  éventualités  et  du  temps  que  nécessiterait  la 
liquidation  judiciaire  ,  les  créanciers  aienl  préféré  recevoir  immédia- 
tement  les  15  %  proposés ;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
Tactif  réalisé ,  et  actuellement  disponible ,  ne  donne  qu'un  dividende 
de  7,42  <>/o,  tandis  que  les  faillis  offrent  15  %  payables  dans  la  quin- 
zaine ;  que  Ie  dividende  de  18  %  est  considéré  par  Tappelant  comme 
un  maximum  ^  qui  ne  pourrait  ètre  obtenu  que  dans  Thypothèse  oü 
toutes  les  contestations  seraient  heureusement  terminées ,  et  encore 
ne  pourraient-elles  Tètre  que  dans  un  temps  nécessairement  éloigné  ; 
que  la  différence  de  3  ^q  entre  ces  deux  dividendes  est  largement 
compensée  par  les  interets  que  les  créanciers  feront  produire  aux 
capitaux  qu'ils  recevront  dans  la  quinzaine  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  au  fait  que  la  créance 
Verbert  n'est  pas  cédée  aux  créanciers  comme  celles  a  charge  de 
Madema ,  Gustave  Falcon  et  Coqaetaux  ;  qu'en  effet,  Ie  concordat 
accepté  laisse  Ie  failli  k  la  téte  de  ses  affaires  ,  et  en  possession  de 
tout  son  actif ,  sous  la  seule  condition  de  payer  les  dividendes  promis  ; 
que ,  par  suite ,  la  cession  des  créances  ci-dessus  indiquée  constitue 
une  exception  k  ce  principe ,  exception  qu'il  a  été  loisible  au  failli  de 
ne  pas  etend  re  a  l'ensemble  de  ses  créances  ; 

Attendu  que ,  de  ces  considérations ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  dans 
la  cause  des  motifs  de  penser  que  la  majorité  des  créanciers  a  accepté 
des  propositions  concordataires  préjudiciables  k  leurs  interets  au  point 
qu'il  faille  en  refuser  Thomologation  ; 
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Quant  k  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que,  dans  Tesprit  de  la  loi ,  la  question  du  concordat  doit 
ètre  résolue  dans  un  délai  Ie  plus  rapproché  possible  ;  qu*il  ne  faut 
pas  méme  attendre  que  toutes  les  contestations  relatives  a  la  vérifica- 
tion  des  créances  soient  terminées ; 

Attendu  que  la  loi  a  voulu  que  Ie  concordat ,  en  rendanl  au  failli 
la  libre  disposition  de  ses  biens  et  en  Ie  replagant  a  la  téte  de  ses 
affaires  ,  appelle  sur  celui-ci  Ie  retour  de  ia  con/iance  publique  ;  que 
ce  but  ne  serait  pas  atteint  s'il  fallait  Ie  laisser  pendant  un  long  temps 
sous  Ie  coup  des  incapacités  et  de  la  défaveur  qui  pèsent  sur  un  failli ; 
que,  dans  l'espèce,  on  peut  évaluer  è  plus  d'une  année  Ie  temps 
nécessaire  pour  terminer  les  contestations  sur  lesquelles  porte  la 
conclusion  subsidiaire  ;  que  celle-ci  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

Attendu,  de  plus,  qu'en  fait,  Ie  sursis  h  statuer  sur  rhomologation 
serait  de  nature  a  compromettre  les  interets  des  créanciers ;  qu'en 
effet  Ie  dividende  de  15  %  ne  peut  se  parfaire  qu'avec  Taide  d'amis 
des  faillis  dont  l'intervention  est  vraisemblablement  subordonnée  a  la 
condition  tacite  que  les  faillis  soient  relevés  im média tement  de  Tétat 
douloureux  dans  lequel  ils  se  trouvent ;  que  laisser  en  suspens  la 
décision  serait  autoriser  légitimement  ces  amis  k  retirer  leur  généreux 
concours. 

Par  oes  motifs ,  et  ceux  du  premier  juge  ,  la  Cour ,  entendu  en  sou 
avis  conforme ,  M.  I'avocat  général  Staes,  joint  les  causes  inscrites 
sous  les  n<*"  5996  et  6025 ;  met  les  appels  a  néant ;  condamne  les 
appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  26  Juin  1883.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2»  Ca.  —  Prés. 
M.  Eeckman. — PI.  M««  Bauss,  Edm.  Picard,  Lepoütre  contre Beer- 
NAERT ,  De  Meester  et  Vaes. 


FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  BELGE  ÉTABLl  A 
L'ÉTRANGER.  -  DOMICILE.  -  COMPÉTENCE.  --  DATE  DU 
DOMIGILE  EN  BELGIQUE. 

Cest  Ie  tribunal  du  domicile  du  debiteur  qui  est  compitenl 
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pour  prononcer  sa  faillite  (art.  442  et  440  loi  sur  les 
faillitesj. 

La  cons^rvation  de  la  nationalité  beige  n'est  pas  mcompa- 
tible  avec  la  perte  du  domicile  en  Belgique. 

Les  dispositions  des  art.  442  et  440  de  la  loi  sur  les  faiU 
lites ,  sont  applicables  non  seulement  quand  Ie  lieu  du 
principal  établissement  du  debiteur  est  en  Belgique, 
mats  également  quand  celui-ci  est  d  Vétranger. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  déclarer  la  fail- 
lite cTun étranger  établi  en  Belgique;  de  même,  par  une 
réciprocité  nécessaire,  les  tribunaux  étrangers  sont  com- 
pétents pour  déclarer  la  faillite  d'un  Beige  établi  comme 
commergant  dans  leur.  ressort. 

Cest  devant  Ie  tribunal  civil  que  doit  être  portee  Vaction 
tendant  d  Texequatur  d'un  jugement  déclaratif  rendu  d 
Vétranger  *. 

Le  Beige  peut  être  déclaré  en  état  ds  faillite  d  r étranger  , 
s'il  y  a  eu  le  siége  de  ses  affaires ,  alors  même  qu'il  a 
quitte  ce  pays  sans  esprit  de  retour,  emportant  son  avoir 
et  ses  livres  de  commerce. 

(EL  BANCO  ENGLES  DEL  RIO  DE  LA  PLATA  CONTRE  X). 

Jugement  K 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'avenir  du  24  et  du  25  septembre  1883, 
tendant  k  faire  prononcer  la  déclaration  de  faillite  du  défendeur 
A»  •  •  •  1 


*  Conf.  üand,  6  mars  1883  (J.  Anv, ,  1883,  2,  112). 

^  Ce  jugement  vient  d*étre  réformé  par  la  Cour  d'appel.  —  Nous  publierons 
l'arrét  prochainement. 


—    344    — 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutieat  que  Ie  tribupal  d'Anvers  est 
incompetent,  parce  qu'il  a  quitte  Anvers  depuis  i869  pour  s'établir  a 
l'étranger ,  qu'il  a  établi  une  maison  de  commerce  k  Buenos- Ayres, 
d'abord  en  association  avec  des  tiers  ,  puis  pour  son  compte  exclusif , 
et  qu'il  n'a  pas  conservé  de  domicile  ni  d'établissement  en  Belgique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  442  et  440  de  la  loi  des  faillites , 
c'est  Ie  tribunal  du  domicile  du  debiteur  qui  est  competent  pour 
prononcer  sa  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  défendeur  a  quitte  son 
domicile  d'origine,  qui  était  k  Berchem  ,  lez-Anvers ,  depuis  Vnn- 
née1869,  pour  aller  s'établir  dans  FAmérique  du  Sud  ;  qu'en  1875  il 
est  allé  se  fixer  k  Buenos-Ayres,  et  en  1878  il  y  a  fondé  une  maison  de 
commerce  en  association  avec  un  tiers ,  sous  la  firme  :  X.  &  L.  T., 
puis  a  continue  Ie  commerce  sous  une  autre  firme  jusqu'au 
commencement  du  1883 ;  que ,  dans  rintervalle ,  par  Ie  décès 
de  ses  paren ts  et  la  vente  de  leur  demeure  ,  Ie  défendeur  n'a  plus 
aucune  résidence  dans  son  domicile  d'origine  ,  Berchem  ;  que  depuis 
quelques  années,  Ie  défendeur  avait  l'habitude  de  revenir  en  Belgique 
pour  quelques  mois  pendant  la  morte  saison  de  ses  a£faires  commer- 
ciales ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Ie  défendeur  n'a  pas  conserré 
son  domicile  k  Berchem ;  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  de  déclaration 
expresse  en  ce  sens,  son  intention  résulte  suffisamment  des  faits,  et 
il  ne  se  comprendrait  pas  qu'il  voulüt  encore  se  cousidérer  comme 
ayant  son  principal  établissement  dans  une  commune  oü  il  ne  pos- 
sède  rien,  oü  il  n'a  plus  de  parents,  ni  d*établissement  d'aucune 
nature ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  défendeur  n'a  pas,  aux  termes  de  Tart. 
17  §  2  du  Ck>de  civil,  perdu  sa  qualité  de  Beige ;  roais  que  la  conser- 
vation  de  la  nationalité  beige  n'est  pas  incompatible  avec  la  perte  du 
domicile  en  Belgique ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  442  et  440  de  la  loi  des  fail- 
lites  sont  applicables  nou  seulement  quand  Ie  lieu  du  principal  établis- 
sement du  debiteur  est  en  Belgique ,  mais  également  quand  celui-ci 
est  k  l'étranger ;  que  les  raisons  de  Ie  décider  sont  identiques ,  el 
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militent  mème  avec  plus  de  force ,  puisque  plus  l'éloigineinent  est 
grand  ,  plug  il  sera  difGcile  k  un  tribunal  beige  de  prendre  connais- 
sance  de  l'ensemble  des  opératioos  commerciales  d'une  maison  ëtablie 
a  Tétranger ; 

Attendu  qu'aux  terroes  de  Tart.  52 , 2»  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
les  tribunaux  belges  sont  coropétents  pour  déclaror  la  faillite  d'un 
étranger  établi  en  Belgique;  de  même ,  par  une  réciprocité  néces- 
saire ,  les  tribunaux  étrangers  sont  compétents  pour  déclarer  la  fail- 
lite d'un  Beige  établi  cornme  commer^nt  dans  leur  ressort ; 

Attendu  que  c'est  donc  devant  ie  tribunal  competent  du  ressort  de 
Buenos- Ayres  que  Ta  demande  actuelle  aurait  <][ü  étre  portee ;  Ie 
jngement  de  ce  tribunal  aurait  pu  ,  il  est  vrai ,  ètre  soumis  è  révinon 
devant  les  tribunaux  belges  (voir  Paster.  1883,  II,  p.  192  notés) , 
mais  c'est  devant  les  tribunaux  civils  que  doit  ètre  portee  l'action 
téndant  k  Vexequatur,  qui  diflfère  essentiellement  de  Taction  actuelle  ; 

Attendu  que  vainement  objecterait-on  que  Ie  défendeur  a  quitte 
Buenos- Ayres  sans  esprit  de  retour,  emportant  son  avoir  et  ses  livres 
de  commerce ;  cela  n'empèche  que  la  faillite  puisse  ètre  déclarée  en 
cette  ville ,  puisque  c'est  lè  que  se  trouvait  Ie  centre  de  ses  affaires , 
'et  qii'est  née  la  créanoe  de  la  demanderesse ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  défendeur  a  conservé  certains 
interets  dans  l'arrondissementd'Anvers,  interets  provenant  d'ailleurs 
de  la  euccesfiion  de  ses  parents,  n'est  pas  un  motif  sufdsant  pour  attri- 
buer  compétenoe  au  tribunal  d'Aavers,  ni  pour 'décider  que  Ie  défen- 
deur,  n'ayant  plus  de  domicile  a  Buenos-Ayres ,  auraü  aoquis  un 
nouveau  dooucile,  non  4  Berchem,  mais  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  de  domioile  ni  k  Berchem  ni  k  Anveri  ; 
que' Ie  tnbunal  d' Anvers  n'est  donc  pas  plas  competent  qu'aucun  autre 
tribunal  de  Belgique ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal»  se  déelare  incompetent  et  condamne  la  demanderesse  ' 
aux  dépens. 

JDu  !•'  Octohre  1883..  —  MM.  Van  Gbbtrutbn,  Van  Lerius  et 
MoNTiGWY ,  juges,:  —  Pi.  M«*  V.  Wouters  et  Dblvaux^. 
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io  COMPÉTENCE.—  ÉTRANGERS.—  OBLIGATIONS.—  CONVENTION. 
-  LIEÜ  DE  L'EXÉCÜTION.  -  2*  ARBITRAGE.  -  SIÉGE.  -  GOM- 
PÉTENCE. 

P  Dès  que  quelques-unes  des  obligations  découlant  (ïune 
convention  faite  d  Vétranger  entre  deux  étrangers ,  peu- 
vent  être  el  onl  été  exécutées  en  Belgique,  les  Iribunaux 
Belges  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  con- 
testations  nées  de  cette  convention ;  —  et  ce  notamment 
sur  une  clau^e  compromissoire  y  insérée. 

2*"  C'est  aux  arbitres  d  décider  dans  quelle  viïle  Ie  tribunaX 
arbitral  doit  être  constitué. 

(OHLENDORFF  ET  ö*  (io  D'ANVERS,  2o  DE  HAMBOÜKG)  CONTRE 
COMPAGNIE  COMMERCIALE  ET  FINANCIÈRE  DU  PAGIFIQÜE. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  juillet  1883,  tendant  è  faire  nommer 
des  arbitres ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  convention  faite  a  Paris  entre  Ohlen- 
dorff  et  G« ,  négociants ,  domicilies  k  Hambourg,  et  ia  compagnie 
défenderesse  établie  è  Paris,  Ohlendorff  et  G*  achetaient  une  certaine 
quantité  de  tonnes  de  guano,  è  livrer  k  Londres  et  dans  les  ports  du 
continent  entre  Anvers  et  Hambourg ,  au  choix  des  acbeteurs ; 

Que  cette  mème  convention  stipule  qu'en  cas  de  difficultés  sur 
Fexécutionde  celle-ci,  ces  difficultés  seront  résolues  par  un  arbitrage, 
sans  indiquer  oü  Ie  thbunal  arbitral  devra  ètre  constitué ; 

Attendu  qu'un  des  chargements  guano  dont  question  fut  livré  a 
Anvers ,  et  qu'è  ce  propos  il  surgit  entre  les  parties  un  litige  sur  Ie 
point  de  savoir  laquelle  des  deux  avait  Ie  droit  de  recevoir  Ie  charge- 
ment  des  mains  du  capitaine ;  que,  k  titre  de  mesure  urgente  et  pro- 
visionnelle ,  M.  Ie  président  du  tribunal  de  1^  instance  siégeant  en 
référé ,  a ,  par  ordonnance  enregistrée  du  13  juillet  1883 ,  ordonné  ie 
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débarquement  par  les  soins  de  Ohlendorff  et  G* ,  mats  sans  rien  pré- 
juger  quant  au  droit  de  Tuoe  ou  de  Tautre  partie  ^  ; 

I.  —  Attendu  que  c'est  k  fort  que  la  défenderesse^qui  a  renonce 
a  faire  valoir  tous  droits  ultérieurs  relativement  au  ehargeraent 
débarqué  è  Anvers ,  soutient  que  tout  litige  è  disparu  entre  parties, 
pui^que  les  demandeurs  peuvent  avoir  k  réclamer  des  dommages- 
interets  pour  les  faits  passés ,  et  que  la  décision  sur  ces  points  néces- 
sitera  la  solution  de  laquestion  de  principe,  è  savoir  si  Ie  droit  de 
débarquer  appartient  aux  demandeurs  ou  è  la  défenderesse ;  d'ailleurs 
la  défenderesse  n'a  renonce  è  faire  valoir  ses  droits  relativement  au 
chai^ement  débarqué ,  que  sous  réserve  de  la  question  de  principe 
pour  les  autres  navires  ;  or  la  défenderesse  n'est  pas  forcée  de  subir 
ces  restrictions ,  et  est  recevable  k  continuer  la  procédure ,  comme 
si  Ie  déchargement  n'avait  pas  commencé ,  suivant  les  termes  de 
Tordonnance  de  référé  (dans  son  dispositif) ; 

Aitendu  qu'il  existe  donc  encore  un  litige  entre  parties ; 

II.  —  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Ie  tribunal  d' An- 
vers est  incompetent ,  parce  que  la  convention  a  élé  faite  k  Tétran- 
ger  entre  deux  étrangers  ; 

Attendu  que  ce  déclinatoire  doit  ètre  écarté ; 

n  est  bien  vrai  que  l'obligation  dont  les  demandeurs  poursuivent 
rexéculion  contre  la  défenderesse ,  est  celle  de  nommer  des  arbitr&s 
et  de  constituer  Ie  tribunal  arbitral ;  que  celte  obligation  n*est  pas 
née  k  Anvers ,  et  qu'il  n'est  pas  stipulé  dans  la  convention  qu'elle 
doive  ètre  exécutée  k  Anvers  (art.  52,  3" ,   loi  du  25  mars  1876)  ; 

Mais,  attendu  que  quelques-unes  au  moins  des  obligations  décou- 
lant  de  la  convention  faite  a  Paris,  pouvaient  élre  et  oot  été  exécutées 
a  Anvers,  notamment  la  livraison  du  chargement  dont  que^tion ;  dës 
lors ,  et  aux  termes  de  la  disposition  legale  citée  ci-dessus  et  saine- 
ment  interprètée,  les  tribunaux  d'Anvers  sont  compétents  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  nées  de  cette  convention  (voir 
jugement  d'Anvers,  24  mars  4877  et  4  mars  1878,  Jurispr.d' Anvers, 
1878,  1,278;  et  jugement  d' Anvers,  5  septembre  1879,  Jurisp. 


*  Voir  cette  ordonnauce,  ci-deesus  p.^d03. 
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1880,  1, 218;  Bormans>  procédure,  i^  suplémienty  p.  208  et  suivants , 

2«>«  suptément,  p.  142) ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  d'Anvers  est  donc  competent  pour  nommer 
des  arbitres ; 

Mais  que  la  question  de  savoir  si  Ie  tribunal  arbitral  doit  ètre  con- 
stitué  k  Paris  ou  k  Anvers ,  devra  ètre  tranchée  par  les  arbitres  ; 

Attendu  que  subsidiairement  la  défenderesse  a  désigné  un  arbitre 
k  Anvers ;  les  demandeurs,  de  leur  cóté,  ont  désigné  Ie  leur  ;  il  con- 
vient  donc  de  constituer  ce  tribunal  arbitral  k  Anvers,  mais  la 
1^^  question  k  résoudre  par  les  arbitres  sera  celle  de  savoir  s'ils  sont 
compétents  ratione  loei ,  ou  si  ce  sont  des  arbitres  de  Paris  ,  qui 
doivent  connattre  de  la  contestation  ; 
Par  ces  motifis , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires,  se  déclare  competent 
pour  nommer  des  arbitres ;  en  conséquence,  norame  MM.  Eug.  Yaes 
et  Arm.  Byl,  avocats,  k  Anvers,  en  qualité  d'arbitres  aux  fios  de 
résoudre  la  question  posée  ci-dessus,  et  éventuellement  aux  fins 
indiquées  dans  l'exploit  de  citation  ;  réserve  les  dépens. 

Du  12  Odohre  1883.  —  MM.  de  Caters,  De  Wever  et  Goehaere, 
juges.  —  PI.  M«*  Vranckbn  et  Ds  Meester. 


io  EXPLOIT.  -  AJOÜRNEMENT  FAIT  A  LA  REQÜÊTE  D'UNE 
SOaÉTÉ  EN  LIQUIDATION.  -  NOMS  DES  LIQÜIDATEÜRS.  — 
2o  AGENCE.  —  AGENT.  —  MARGHÉ  CONCLU.  —  PREÜVE.  — 
FAÜTE.  —  3o  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  BASE:  —  PROCÉDURE 
ANNÜLÉE.  -  VENTE. 

i®  Uexploü  (ïajoumement  fait  d  la  requête  d' une  société 
en  liquidation  est  valable,  quoiquHl  n'indique  pas  les 
noms  des  Uquidateurs  ^ 

So  V agent  y  qui  a  fait  une  vente^  a  Vobligation  de  foumir 
la  preuve  d  son  commettant  ^  que  Vacheteur  désigné  est 
réellement  et  irrévocablement  lié  comme  acheteur. 


<  Contra  Comm.  BiuxeUes,  28  mars  1883,  {Belg.  Jud.  1883,  703).  Conf.}o%. 
Anvers,  29  mai  1876  (Jurisp.  1876, 1 ,  184)  étGotirGand ,  1  avril  i87i,*  [MtrUj^. 
1878,  U,  53). 
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S'il  reste  en  défaut  de  fournir  d  son  comméttant  'les  moyens 
propi^es  d  f  oreer  l'acheteur  d  exécuter  Ie  marché^  ï  agent 
doit  être  responsable  vis-d-vis  de  son  comméttant  des 
dommages  quil  a  subis  par  Vexécution  du  marché. 

L agent  est  en  faute  s'il  ne  se  procure  pas  la preuve  écnle 
du  marché  quHl  a  conclu  ^ 

3^  Une  vente  faüe  amc  toute  garantie  d'imparlialité  et  de 
sineérité  peut  servir  de  base  d  la  fixation  de  dommages- 
interets  j  encore  que  la  procédure  en  vertu  de  laquelle 
ellea  été  faite,  a  été  annulée. 

(LASKI  ET  Cie  EN  LIQÜIDATION  CONTRE  WEYLAND  ËT 
CELUl-CI  CONTRE  VAN  VOORST). 

« 

JüGEMENT. 

Vu  TeXiploit  de  citation  du  19  mai  1883 ,  tendant  au  payement  de 
fr.  6^625.47  de  dommages-intérêts ; 

I.  Attendu  que  l'eiLploit  d'assignation  est  valablement  iait  è  la 
requête  de  a  MM.  Laski  &  C^'  en  liquidation  »  que  la  loi  n-exige 
nulle  part,  sous  peine  de  nuUité,  la  mention  du  oom  des  liquidateurs 
ayaat  Ie  pouvoir  d'iatenter  des  actious ;  que  ie  dófendeur  ne  conteste 
pas  la  validité  de  la  sooiété  Laski  et  C^ ;  que  dès  lors  celle-ci ,  qui  est 
une  personne  juridique,  peut  intenter  des  actions  en  son  nom ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  d'autres  noms  ou  d'autres  indications ; 
que  si  Ie  défendeur  soutenait  que  cette  action  est  mise  en  mouvement 
par  une  personne  qui  n'en  a  pas  Ie  pouvoir  ^  il  aurait  du  se  faire  pro- 
duire  la  procuration  donnée  au  représentant  des  demandeurs  et  dis- 
cuter  la  qualité  du  signataire  de  cette  procuration  ; 

Attendu  que  l'action  est  donc  recevable ; 

IL  Attendu  que  Ie  défendeur  W^eyland  a  consenti  k  s'occuper  de 

^  Comp.  Dalloz,  Béf,  v  Mandat ,  vfi  224. 


-    350    -- 

la  vente  des  marchandises  dont  quesiion ,  et  qu*il  a  annoncé,  Ie 
27novembre  1881,  que  la  vente  étaitconclue  pour  comptede  M.  Ant. 
Vallaro  de  Génes  ; 

Attendu,  dès  lors^  que  Ie  défendeur  avait  1'obligation  de  fournir 
la  preuve  que  Vallaro  était  réellement  et  irrévocablement  lié  comme 
acheteur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fournit  pas  cette  preuve  jusqu'ores ; 
dans  ces  circonstances,  restant  en  défaut  de  fournir  aux  demandeurs 
les  moyens  propres  k  forcer  Vallaro  k  exécuter  Ie  marché ,  Ie  défen- 
deur doit  ètre  responsable  vis-è-vis  des  demandeurs  des  dommages 
qu'ils  ont  subis  par  Tinexécution  du  marché ;  sauf  au  défendeur  ó  pour- 
suivre ,  Ie  cas  échéant ,  ses  sous-contractants  et  k  les  rendre  respon- 
sables  s'il  prouve  ultérieurement  que  Vallaro  était  réellement  engagé ; 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  k  l'action  principale  jusqu'après  la 
solution  de  ces  proces  ultérieurs ;  Ie  défendeur  doit  se  reprocher  de 
ne  pas  s'étre  procuré  la  preuve  écrite  et  évidente  de  l'engagement  de 
Vallaro ; 

III.  Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  autorisés ,  par  un  juge- 
ment  préparatoire  de  ce  siège,  è  faire  vendre  les  marchandises  dont 
question  sous  la  surveillance  de  M.  Ie  consul  Beige  k  Hambourg ;  que 
cette  vente  a  eu  lieu .  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties,  et 
que  Ie  résultat  de  cette  réalisation  laisse  un  deficit  dont  les  deman- 
deurs réclament  la  restitution ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions,  Ie  marché  devait  porter 
sur  100  ^150  mille  kilos  et  90  è  40  mille  kilos ^  au  choix  du  ven- 
deur  ;  que  les  demandeurs,  étant  ainsi  endroitde  livrer  Ie  maximum 
des  deux  quanfités  indiquées  ci-dessus,  avaient  Ie  droitde  faire  vendre 
ces  quantités  a  Hambourg ,  comme  ils  Tont  fait ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  la  citation  sur 
laquelle  est  intervenu  Ie  jugement  autorisant  la  vente,  a  été  annulé 
avec  la  procédure  qui  Ta  suivi ,  et  pretend  en  conséquence  que  cette 
vente  elle-méme  doit  étre  considérée  comme  nuUe ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  quel  a  été  Ie  sort  de  la  procé- 
dure antérieure  ou  postérieure  ;  qu'il  est  certain  que  la  vente  fiiite 
dans  les  conditions  indiquées  présente  toutes  les  garanties  d'impar- 
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tialité  et  de  sincérité  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  a  s'arrèter  aux  objecticms 
faites  sur  ce  point  ; 

Attendu  que  les  frais  de  magasinage  et  d'assurance ,  payés  è  raison 
de  mark  1 .20  par  1000  kilos  et  par  mois,  ne  sont  pas  exagérés  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  consentent  k  déduire  fr.  210.45  pour 
commission  qui  serait  revenue  au  défeudeur  en  cas  d'exécution  de  la 
venle  ; 

Que  la  demande  est  donc  justifiée  jusqu'a  concurrence  de 
fr.  4,150.62; 

IV.  Quant  è  Tappel  en  garantie  de  Weyland  contre  Van  Voorst  : 

Attendu  qu'ii  n'est  pas  clairement  démontré  si  c'est  Van  Voorst  qui 
a  commis  des  fautes  ou  si  c*est  Ie  demandeur  Weyland,  Stout  ou 
Vallaro  ;  pour  élucider  complètement  ce  point,  il  importe  de  roettre 
en  cause  Stout  et  Vallaro  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  joindre  les  causes  ci-dessus,  condamne  Weyland 
è  payer  k  Laski  et  C*  en  liquidation ,  k  titre  de  dommages- interets 
fr.  6,415.02.  avecles  interets  judiciaires  et  les  dépens;  et  statuant 
sur  l'action  de  Weyland  contre  Van  Voorst ,  ordonne  aux  parties  de 
mettre  en  cause  Jos.  et  Th.  Stout  et  Vallaro.  Réserve  les  dépens,  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  maïs  moyen- 
nant  caution  k  fournir  par  Laski  et  C®  en  liquidation. 

Du  13  Octohre  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  Leriüs  et 
Waüters  ,  juges.  —  PI.  M»«  Bauss  ,  Van  Zuylen  et  Bosmans. 


lo  JÜGEMENT.  —  JÜGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  OPPOSITION.  — 
MOTIFS.  -  2«  JÜGEMENT.  -  JÜGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  — 
OPPOSITION.  -  SIGNIPICATION  Aü  DOMiaLE  RÉEL. 

1®  Loppoêüion  fondée  sur  ce  que  U  trihunal  est  radicale- 
ment  incompetent  pour  connaitre  de  l'action  est  suffisam- 
ment  motivée  pour  être  regue  (art.  437  Code  de  pro- 
cédure civile). 
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2^  Est  vdtabUj  Teocploit  (Tópposittón  notifié  au  domidle 
réel  et  non  au  domidle  élu  {art.  437  Code  de  procédure 
dvile). 

(LEMPEREÜR  CONtRÊ  INNKJER  ET  Ce). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  du  20  février  1883 ,  enregistré ; 

Vu  Texploit  d'oppositioa  du  17  avril  1883 ,  enregistré ; 

Attendu  que  Topposition  est  fondée  sur  ce  que  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  est  radicalement  incompetent  pour  eonnaitre  de 
Taction  dirigée  contre  Lempereur ; 

Attendu  que  eet  exposé  est  suffisant  pour  faire  comprendre  aux 
défendeurs  sur  opposition  Ie  moyen  qui  leur  est  opposé ; 

Attendu  que  Texploii  d'opposition  a  été  sïgnifié  au  domicile  réel 
et  non  au  domicile  élu  des  demandeurs  originaires,  mais  qu'il  n'y  a  \k 
aucun  motif  de  nullité ,  Tart.  437  du  Code  de  procédure  donnant  a 
Topposant  une  simple  faculté  k  laquelleil  peut  renoncer  ; 

Attendu  que  Topposition  est  donc  reeevable ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  rencontrer  Ie  moyen  d'op- 
position ,  mais  qu'il  n'y  a  dans  la  cause  aucun  motif  de  priorité ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Topposition  recevable,  ordonne  aux  défendeurs 
de  rencontrer  les  moyens  de  l'opposant  et  dit  que  la  cause  sera  mise 
a  la  fin  du  róle ,  quand  elle  aura  été  ramenée  par  avenir ,  réserve  les 
dépens. 

Dw  5 'Octobre  1883.  —  MM.  Nauts,  Willaert  et  lifONTiGNT, 
juges.  —  PI.  M««  DoNNET  et  Haye. 


PEOC&OURE.  -  DEMANDE  FAITE  PAR  GONGLUSIOHS  D*AUDIEN€£. 

—  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

N'est  pas  recevable  la  demande  de  contrainte  par  corps  j 
faxte  par  simples  conclusions  d'audience. 
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(CARL  FENNER  CONTRE  G.). 

JUGEMENT. 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Tarbitre  rapporteur,  documenl  déposé  par  acte  du 
i2avril1883; 

Atlendu  qu'il  résulie  desélémenls  de  la  cause,  et  notamment  dela 
correspondancp,  que  Ie  défendeur  accepla  Ie  mandat  de  vendre,  comme 
a^enl  du  demandeur,  une  quantilé  de  mélasses,  qui  lui  fut  expédiée 
avec  les  noles  de  poids  et  les  analyses  ; 

Que  Ie  défendeur,  qui  devait  recevoir  une  commission  de  1  %è  eet 
effet ,  au  üeu  de  vendre  les  niélasses  a  un  liers,  les  prit  lui-méme  , 
tout  en  faisant  croire  au  deniandeur  qu'un  tiers  les  avait  achelées  ; 
il  invenla  nièine  un  nom  qu'il  transrait  au  demandeur  comme  étant 
celui  du  prélendu  acheleur;  puis,  ayant  pris  réception  depuis  long- 
temps,  il  prétendit  avoir  constaté  contradictoiremenl  une  différence  de 
poids  considérable,  et,  Ie  9seplembre,  il  remit  un  décompte  basé  sur 
une  prétendue  analyse  ;  or  il  avoue  ensuite  n^avoir  fait  faire  Tanalyse 
que  Ie  24  septembre  suivant  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base 
du  décompte,  les  données  fournies  dès  Torigine  par  Ie  demandeur,  et 
de  rejeter  absolumenldu  debat  toutes  les  affirmalions  du  mandataire 
infidèie,  qui  n'a  jamais  cherché  qu'a  tromper  son  mandant ; 

Attendu  qu'il  y  aurail  évidemment  lieu  de  prononcer  contre  ie  défen- 
deur la  contrainte  par  corps  pour  assurer  la  restilution  des  sommes 
ainsi  indüment  retenues  par  Ie  défendeur,  mais  que  cette  voie  d'exé- 
culion  n'a  été  demaudée  ni  par  Texploit  de  cilation ,  ni  par  Tavenir , 
que  la  demande  qui  en  est  faite  par  simples  conclusions  d'audience 
n'est  donc  pas  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur 
fir.  1676.16  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  5  Octobre  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Sang  et  Nauts, 
juges.  —  PI.  W*  Giesen  et  Bauss. 

4*p.  23 
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FAILLITE.  -  !•  DOMiaLE.  —  RÉSIDENCE  A  L'ÉTRANGER.  — 
2»  PRESCRIPTION  DE  SIX  MOIS.  —  COMMERgANT.  —  ACTES 
IMPUQÜANT  CONSERVATION  DE  CETTE  QÜALITÉ. 

i^  Le  domicile  d'origine  se  conserve  aussi  longtemps  qü'il 
n'est  pas  prouvé  qü'on  en  a  changê  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  d  Vintention 
Sy  fixer  son  prindpal  établissement  {art.  103  du  Code 
dvil). 

En  V absence  d'une  dédaralion  expresse  j  celte  volante  ne 
résulte  pas  du  fait  quun  Beige  a  fondé  d  l'étranger  une 
maison  de  commerce  qu'il  a  dirigée  pendant  plusieurs 
annéeSj  si,  d' autre  part^  il  a  conserve  en  Belgique  le 
centre  de  ses  relations  de  familie  et  des  interets  impor- 
tants. 

Hen  est  ainsi  surtout  si,  dans  les  actes  publics,  ilprend  et 
accepte  la  qualification  de  domicilie  en  Belgique. 

Le  Tribunal  du  lieu  oü  le  négociant  a  son  domicile  réel  est 
seul  competent  pour  le  déclarer  en  faillite. 

f2^  La  réalisation^  par  un  négociant^  de  la  maison  servant 
d  ses  affaires  et  son  départ  avec  toutson  avoir  nemportent 
pas  nécessairement  Vabandon  de  la  vie  commerciale.  Il 
en  est  ainsi  notamment  quand  il  a  continue  d  se  qua- 
lifier  commergant  et  d  poser  des  actes  constituant  la  con- 
tinuation  ou  la  liquidation  de  ses  affaires  commerciales, 
telles  que  réalisation  de  consignation,  signature  de  lettres 
de  change  et  ouverture  de  crédit. 

(BANCO  DU  RIO  DE  LA  PLATA  CONTRE  X.). 

La  Cour  de  Bruxelles ,  a  réformé  le  jugement  qae  noas 
avons  publié  ci-dessus,  p.  343. 
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Arrêt. 


Sur  Ie  moyen  d^incompMeDce  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  conteslé  que  Tintiroé  X. 
avait,    en  1869,   son  doinicile  d^origine  è    Berchein ,  lez  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  domicile  d*origine  se  conserve 
aussi  longtemps  qu*il  n'est  pas  prouvé  qu'on  en  a  changé  par  Ie  fait 
d'une  hahitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  a  Tintention  d'y  fixer 
son  principal  établissement  (art.  103  du  Code  ei  vil)  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  X.  a,  dès  l'année  1869,  quitte 
Ia  Belgique  pour  se  rendre  dans  TAmérique  du  Sud  oü  il  a 
continue  a  habiter  jusque  dans  les  premiers  jours  d*avril  1883,  il 
import  e  de  rechercher  si,  indépendamment  de  ce  fait ,  il  a  réelle- 
ment  eu  la  volonté  de  renoncer  a  son  domicile  a  Berchem  pour  Ie 
transférer  dans  sa  nouvelle  résidence  en  pays  étranger ; 

Attendu  qu'il  n'a  fait  dans  ce  sens  aucune  déclaration  expresse 
conformément  a  la  disposition  de  Tarl.  104  du  Code  civil ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  d'un  certificat ,  verse  au  dossier,  qu'il  a 
été  porté  aux  registres  de  la  population  a  Berchem  Ie  4  octobre 
1863  V  et  qu'il  s'y  trouvait  encore  inscrit  k  la  date  du  28  mai  1883 ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  davantage  puiser  dans  les  circonstan- 
ces  rév^lées  au  proces  la  preuve  de  Tinlenlion  qu*il  s'agit  d'établir ; 

Attendu  que  les  faits  dont  Tintimé  entend  surtout  se  prévaloir,  è 
savoir  qu'en  1878  il  a  fondé  une  maison  de  commerce  a  Buenos - 
Ayres ,  qu'il  y  a  acheté  une  baraque  pour  Temballage  des  laines, 
et  qu'il  y  a  exercé  Ie  négoce  sous  différentes  firmes  jusqu'en  février 
1883,  ne  sont  pas  par  eux-mèmes  sufGsamment  caractéristiques  pour 
devoir  en  induire  Ie  transport  a  Buenos-Ayres,  d*une  maniere  com- 
plete et  permanente ,  par  Fintimé ,  du  siëge  principal  de  ses  affaires  ; 

Attendu  que  pareille  induction  est  d'autant  moins  permise,  qu'è 
part  Taffection  naturelle  de  tout  homme  pour  son  pays  natal, 
X.  a  toujours  conserve  les  plus  puissantes  attacbes  a  son  domicile 
d'origine  ;  qu'en  effet ,  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour 
9n  Amérique ,  Anvers  est  resté  Ie  centre  de  toutes  ses  relations  de 
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familie,  qu'il  y  revenait  fréquemineiil  passer  plusieurs  aiois  peDdaot 
la  morte  saison ; 

Que  c*est  è  Anvers  qu'il  avait  sa  fortune,  ses  interets  patri- 
moniaux  ;  qu'il  y  commanditait  deux  maisons  comcnerciales  impor- 
tantes  sous  les  firmes  X.  el  Y.,  et  X.  et  C»«  ; 

Qu*il  y  a  fait ,  en  octobre  4880,  Tachat  d'un  terrain  a  bètir  d'une 
grande  valeur  dans  un  but  de  spéculation  ; 

Qu'il  n'a  cessé  enfin  d'y  avoir  un  banquier  avec  lequel  il  était  en 
compte-courant ,  et  qui  est  encore  son  créancier  pour  une  somme 
importante ; 

Attendu ,  au  surplus,  qu'il  est  établi  par  les  documents  authen- 
tiques  versés  au  dossier  que,  jusque  dans  les  temps  les  plus  récents, 
l'intimé  lui-mème  a  constamment  reconnu  n'avoir  jamais  eu  a 
Buenos- Ayres  qu'unc  simple  résidence  ; 

Qu'ainsi ,  dans  une  série  d'actes  notariés  passés  df^puis  Ie  16  octo- 
bre 1880  jusqu'au  26  juin  1883,  il  s'est  déclaré  domicilie,  soit  a 
Berchem ,  soit  a  Anvers ,  ces  deux  communes  ne  constituant  en  fait 
qu'une  même  agglomération  ; 

Qu'il  s'est  également  déclaré  domicilie  a  Anvers,  dans  tous  les 
actes  d'une  procédure  de  saisie,  suivieenjuin  1883  a  charge  d'un 
sieur  Trittau  ; 

Attendu  que  ces  qualiiications ,  prises  ou  lout  au  moins  acceptées 
par  lui  devant  des  fonctionnaires  différents  en  Belgique  comme  en 
Holiande ,  sont  d'autant  plus  significatives  que ,  dans  la  plupart  des 
actes  notariés  auxquuls  il  est  interveuu  ,  la  mention  de  sa  résidence  a 
Buenos-Ayres  figure  a  cóié  de  celle  de  son  domicile,  comme  pour 
mieux  marquer  la  portee  juridique  des  termes  employés  ; 

Attendu  que  si,  dans  un  acte  de  procuration  passé  a  Buenos-Ayres, 
en  1879 ,  X.  se  déclaré  domicilie  dans  la  dite  ville ,  rien  ne 
démontre  que  l'expression  dotnicüxado  y  ait  été  employee  pour 
indiquer  Ie  domicile  réel  plutöt  que  la  simple  résidence  ; 

Que,  d'ailleurs,  eet  acte  isolé  ne  saurait  prévaloir  contre  les  actes 
nombreux  et  concordanls  invoqués  par  la  partie  appelante  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'aprës  Ie  décès  de  ses  père  et  niëre 
et  la  vente    de    leur  demeure,    X.    n'ait   plus  eu    aucune    rési- 
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dence  è  Berchem ,  ni  aiUeurs  en  Belgique ,  puisque  Ie  domicile  se 
conserve  par  la  seule  volonté ,  indépendamment  de  toute  habitation  ; 

Que  ce  principe,  déja  formule  par  Pothier,  a  été  virtuellement 
consacré  par  Tarticle  103  du  Code  civil ; 

A.Uendu  que,  vainement  encore,  on  objecte  que  )a  dame 
veuve  X. ,  mëre  de  riutimé,  è,  dès  Ie  8  janvier  4881,  quitte 
Berchem  pour  prendre  son  domicile  è  Bruxelles,  et  que,  par 
cela  mème,  Ie  domicile  d'origine  de  son  fils  a  été  aussi  transféré  a 
Bruiceües ; 

Qu'a  eet  égard  il  convient  de  remarquer  que  X.  était  déja 
majeur  en  1869 ,  lorsqu'il  a  quitte  ses  parents  pour  se  rendre 
en  Amérique,  et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  perdre  Ie  domicile  légal 
qu'il  avait  a  cette  époque  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  442-440  combines  de  la  loi  sur 
les  faiUites,  c'est  Ie  tribunal  du  lieu  oü  Ie  négociant  failli  a  son  domi- 
cile réel  qui  a  seul  compétence  pour  prononcer  sa  faillite  ; 

Que  c*est  donc  k  tort  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  incom- 
petent ; 

Sur  Ie  fond : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  a  évocation  devant  la  Cour ,  la  matière  étant 
disposée  a  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Qu'au  surplus,  la  nature  du  litige  commande  impérieusement  une 
prompte  solution ; 

Attendu  que  les  agissements  de  Tintimé,  comme  aussi  les  poursuites 
dont  il  est  en  ce  moment  Tobjet ,  fournissent  la  preuve  évidente  que 
son  crédit  est  ébranlé,  et  qu'il  est  en  éiat  de  cessation  de  payement , 
qu'il  s'agit  uniquement  d'examiner  s'il  est  en  droit  d'invoquer  la  pres- 
cription  de  Tart.  442  de  la  loi  sur  les  faillites,  comme  ayant  cessé 
d'ètre  commer^ant  depuis  plus  de  six  mois  ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que ,  dès  les  premiers  jours  d'avril  1883 , 
X.  a  quitte  Buenos-Ayres ,  après  avoir  réalisé  sa  haraque, 
emportant  tout  son  avoir ,  mème  ses  livres  de  commerce :  mais 
que  les  circonslances  particulières,  motivant  ce  départ  précipité, 
ne  permettent  pas  de  Tinterprèter  comme  un  abandon  définitif  de  la 
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vie  commerciale  ;  que  jamais  Tintimé  n'a  annoncé  pareille  intention, 
ni  avant,  ni  aprës  son  retour  en  Belgique  ; 

Que,  sous  la  date  du  4  avril ,  il  cherchait  au  contraire  a  rassurer 
Tappelant,  en  rinforrnanl  «  quHl  valait  mieux  ne  rien  laisser  der- 
riere  lui  et  travaUler  seul,  d  la  saison  prochaine;  » 

Qu'au  surplus ,  dans  lous  les  actes  publics  auxquels  il  est  inter- 
venu depuis ,  jusque  dans  Ie  mois  de  juillet  de  cette  année ,  il  a 
continue  a  se  quaiiOer  cornmer^ant ; 

Attendu  qu'il  est  établi  d'autre  part  que,  pendant  la  même  période, 
il  est  resté  è  la  tète  de  ses  affaires  et  qu'il  a  posé  des  actes  qui  n'ont 
été  en  réalité  que  la  continuation  des  opéralions  de  son  négoce  ; 

Que ,  spécialement .  plusieurs  parties  de  laines ,  consignées  a  un 
sieurBeigmann,  agent  consulaire  a  Buenos-Ayres  et  embarquées  sur 
qualre  navires,  de  janvier  a  mars  1883,  ont  été  réalisées  succes- 
sivement  par  son  ordre  et  pour  son  compte,  sous  les  dates  des  30  avril, 
31  mai,  8  juin  et  31  juillet ;  que,  Ie  12  mai,  il  a  accepté  une  lettre  de 
change  de  Timporlde  fr.  21,476.60  causée  valeur  en  marchandises, 
et  tirée  par  les  sieurs  Ceurvorst  et  Berten  ,  négociants  ,  en  payemenl 
de  consignations  recues ; 

Que,  Ie  31  juillet,  il  s*esl  fait  ouvrir  comme  négociant,  par  un  sieur 
Henri  Rey,  un  crédit  de  fr.  21,000  destiné  aéteindre  des  deltes  com- 
merciales ; 

Attendu  que,  s'il  fallait  envisager  avec  lui  ?es  diverses  opérations 
comme  constituant  uniquement  des  actes  de  liquidation  ,  eiles  n'en 
auraient  [jas  moins  par  elles-mèmes  un  caracière  de  comrnercialité, 
puisqu'elles  auraient  eu  pour  hut  el  pour  effel  ie  regiem  ml  d*affaires 
commerciales ; 

Attendu  ,  en  conséquence  ,  qu'il  faut  tenir  pour  constant  par  tcius 
les  éléinents  acquis  aux  débats  que,  jusqu'au  31  juillet  tout  au  moins, 
X.  n'a  pas  complètement  cessé  de  faire  Ie  tommerce  ; 

Qu'il  serail  dés  lors   frustratoire  d'accueillir  la  preuve  olTerte  par 
la  partie  intimée  dans  ses  conclusions  subsidiaires ,  les  faits  par  die 
cötés  étant  dès  a  présent  controuvés  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  M.  Bosch,  premier  avocat  général,  en  son  avis 
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conforme,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émendant  et  faisant 
ce  que  Ie  premier  juge  aurait  dü  faire ,  dit  pour  droit  que  Tin  time 
a  soD  domicile  réel  a  Berchem  lez-Anvers ,  en  conséquence  se 
déclare  competente  pour  connaitre  de  )a  demande  ; 

Évoquant  et  statuant  au  fond,  sans  avoir  égard  a  la  preuve 
offerte ,  laquelle  est  rejetée  ,  déclare  ouverte  la  faillite  du  sieur  X. 
et  reporte  six  mois  la  a  date  de  cessation  de  ses  payements ; 

Commet  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  pour  la  désignation 
d'un  juge-commissaire  et  d'un  curateur ,  ainsi  que  pour  toutes  les 
opérations  de  la  faillite ; 

Dit  que  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  seront  mis  a 
charge  de  la  masse. 

Du  5  Novemhre  4883.  -  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  !•'  Ch. 
—  Prés.  M.  Jamar.  —  PI.  M®«  Beernaert  et  Victor  Wouters 
contre  Fred.  Delvaux. 


10  STARIE  ET  SÜRESTARIE.  -  PROTESTATION.  -  DIVISION  Dü 
DÉLAl  ENTRE  LES  DESTIN ATAIRES.  —  2o  FIN  DE  NON  RECE- 
VOIR.  -  ABSENCE  DE  PROTÊT  ET  D'ASSIGNATION.  —  RÉTEN- 
TIÜN  D'UNE  PARTIE  DU  FRET. 

i^  Lorsqu'un  délai  unique  est  accordépour  Ie  déchargement 
du  navire,  et  quand,  aux  termes  de  la  convention,  Ie 
capüaine  doü  indiquer  d  chaque  destinataire  sa  part  du 
délai  suivant  Vim  por  tance  des  marchandiseSy  il  aVobliga- 
lion  de  prolesier  contre  chaque  destinataire  en  retard,  au 
moment  oü  Ie  retard  se  produit. 

2^  Est  non  recevable,  touteaction  contre  lecapitainey  pour 
manquant,  si  la  marchandise  a  été  regue  sans  protestation 
faite  dans  les  24  heures,  et  si  celle-ci  n*a  pas  été  suivie 
dans  Ie  mois  d'une  demande  en  justice. 

11  ne  suffil  pas  au  destinataire  de  retenir  une  partie  du 
fret. 
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(CAPITAINE  BECKETT  CONTRE  P.  J.  MICHIELSENS  ET  CONSOKTS). 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  citation  du  29  décembre  1882  ; 

Attendu  que  les  destinataires  du  steamer  Coversale,  commandé 
par  Ie  capitaine  Beckett,  avaient  quatre  jours  ouvrables  pour  opérer  la 
réception  du  chargement ;  que  Ie  steamer  a  été  déclaré  en  douane  Ie 

4  décembre  a  prés- midi ,  que  Ie  délai  de  starie  a  donc  commencé  Ie 

5  décembre,  el  expirait  Ie  8  décembre  au  soir ; 

I.  —  Quant  h.  Michielsens  : 

Attendu  que  ses  marchandises  se  trouvaient  dans  la  cale  »<>  3,  qui 
a  été  vide  dans  la  soiree  du  8  décembre ;  qu'aucune  surestarie  n'est 
donc  due  de  cc  chef ; 

II.  —  Quant  a  Schoonhoven  : 

Attendu  que  la  demande  de  surestaries  n'est  pas  recevable  ,  pufs- 
que ,  sous  l'empire  de  la  clause  qui  régissait  ce  débarquement ,  Ie 
capitaine  avait  Fobligation  d'indiquer  k  chaque  destinataire  Ie  nombre 
d'heures  qui  lui  revient  pour  décharger,  et  devait  protester  au 
moment  oü  Ie  retard  se  produit ; 

Or  Ie  demandeur  n'en  a  rien  fait  et  s'est  borné  a  protester  d*une 
maniere  générale  a  Texpiration  du  ^^^  jour  de  la  starie,  ce  qui  ne 
répond  pas  aux  exigences  indiquées  ci-dessus  {\o\rJuri$p,  d'Anvers, 
1882,  1,6  et  44); 

III.  —  Quant  a  Wolfs,  Dierckx  et  Collignon  : 

Attendu  que  la  demande  de  surestaries  n'est  pas  recevable  pour  les 
motifs  rappelés  ci-dessus ; 

IV.  —  Quant  a  Morren  el  G*  : 

Attendu  que,  les  défendeurs  ont  payé  Ie  fret  sous  déduction  de 
fr.  100 ,  qu'ils  pretendent  pouvoir  retenir  parce  que  Ie  capitaine  ne 
leur  è  pas  délivré  500  nattes  qui  leur  revenaient ; 

Attendu  que  cetteréclamation  des  défendeurs  ne  peut  ètre  accueillie; 

lo  Parce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  protesté  et  n'ont  pas  intenté 
d'action  dans  Ie  mois,  au  voeu  des  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime ; 


—    361    — 

2*^  Parce  que  ces  naties  ne  figuren!  pas  au  connaissement ,  et  que 
Ie  capitaine  n'a  jamais  déclaré  les  avoir  recues  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déboute  Ie  demandeur 
de  sa  demande  de  surestaries  et  le  condarone  aux  dépens  relatifs  a 
cette  demande. 

Condamne  A.  Morren  et  G*^  k  payer  au  capitaine  pour  solde  de  fret 
fr.  100  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  relatifs  a  cette  con* 
damnation. 

DubOctobre  1883. —  MM.  Nauts,  Willaert  et  Montigny, 
juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen  ,  Donnet,  Spanoghe,  Delvaux  et 
V.  Wouters. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  -   COMMENCEMENT  DU  VOYAGE.  - 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

/>  batelier  ne  peut  pas  commencer  son  voyage,  malgré 
VaffréteuTy  dès  que  le  délai  de  starie  est  expiré, 

Laffréieur  peut  le  retenir  au  port  de  charge  et  charger 
pendant  les  surestaries ,  en  payant  Vindemnité  convenue 
OU  d'usage. 

Ce  71* est  qu'après  Vexpiration  du  délai  de  surestarie ,  fixé 
soit  par  la  convention,  soit  par  les  usages ,  que  le  batelier 
peut  commencer  son  voyage,  malgré  Vaffréteur, 

(BATELIER  SAGK  CONTRE  JOS.  DARMSTADTER). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  26  septembre  1883 ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  qu'i)  peut  commencer  son 
voyage  avant  d'avoir  complete  son  chargement,  parce  que,  d'après  lui, 
Ie  délai  de  starie  est  écoulé ,  et  qu*on  ne  peut  pas  le  retenir  contre 
son  gré  au-dela  de  ce  délai  au  port  de  chargement ; 
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Attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas  exact ;  si,  comme  Ie  deman- 
deur  Ie  soutien! ,  la  starie  est  expirée,  TafTréteur  peut  encore,  en 
vertu  des  principes  sur  la  matière ,  charger  pendant  les  surestaries , 
en  payant  une  due  indemnité  par  jour  de  surestarie ;  ce  n*est  qu*après 
Texpiration  du  délai  de  surestarie,  fixé  soit  par  la  convention ^  soit 
par  les  usages ,  que  Ie  batelier  peut  commencer  son  voyage ;  or  il 
n'est  pas  raème  allégué  par  Ie  demandeur  que  Ie  délai  de  surestarie 
serait  expiré ; 

Attendu  qu'il  y  aura  lieu  de  rechercher  ultérieurement  si  des  indam- 
nités  de  surestaries  sont  dues  au  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  27  Septembre  4882.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Lerius  et 
MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«»  Brack  et  Van  Olffen. 


RESPONSABILITÉ.  -  TRANSPORT.  —  CESSION.  —  DROITS  SÜC- 
CESCIFS.  -  PACTE  DE  FAMILLE.  -  TIERS.  —  CONTlNüATiON 
D*UNE  FIRME  SOUS  LE  NOM  D'UNE  PERSONNE  DÉCÉDÉE.  — 
RESPONSABILITÉ  DES  HÉRITIERS. 

La  cession  de  droits  successifs  faxte  par  un  enfant  d  sa  mère 
ne  conslitue  qu'un  pacte  de  familie,  qui  ne  peut  en 
aucune  fagon  être  opposée  aux  tiers ;  vis-d-vis  de  ces  der- 
niers,  V enfant  qui  a  accepté  la  succession  de  son  père^ 
est  tenu  des  dettes  de  cette  succession,  pour  sa  part  here- 
ditaire. Si  ensuite  de  cette  cession ,  la  veuvea^  avecunde 
ses  enfants,  continue  les  affaires  de  son  mari  défunt,  etce 
sous  la  même  firme ,  sans  faire  d'ailleurs  aucun  actecon- 
stitutif  d'une  sodété  et  sans  rien  publierj  cela  entraine 
pour  les  héritiers  du  mari  laresponsabilité  des  engagements 


/ 
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contractés  sous  cetle  firme ,  quand  c'est  au  vu  et  au  su  des 
héritiers  et  sans  aucune  opposition  de  leur  part ,  que  Ie 
nom  de  leur  auteur  a  été  mis  en  avant  pour  trailer  ces 
affaires. 

(JACOB  SCHOENFELD  CONTHE  i*  L.  D.  FALLA, 
2*  EP.  F.  DELAME-FALLA). 

JUGEHENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  29  mai  -1883,  lendant  au  payement  de 
fr.  9440.34,  différence  sur  des  contrals  saindoux  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  L.  D.  Falia  a  fait  itératif  défaut  sur  réassi- 
gnalion  ré^lière ; 

Attendu  que  Ie  sieur  F.  Delame,  marie  sous  Ie  régime  de  la  com- 
munauté  réduite  aux  acquèts  ,  n'est  pas  tenu  des  dettes  grevant  une 
succession  échue  k  sa  femme ; 

Quant  k  Tépouse  Delame-Falla  et  L.  D.  Falla  en  sa  qualité  de  tu-; 
teur  de  F.  Falla  interdil : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  contracté  des  ventes-achats  de  sain- 
doux è  livrer,  avec  Ie  sieur  Falla-Ketin,  auteur  des  défendeurs,  et 
dont  ils  ont  accepté  la  succession  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  épouse  Delame-Falla,  soutient  ne  pas 
ètre  tenue  de  cette  dette  de  la  succession  de  son  père  Falla-Ketin , 
pa  ree  que  :  1°  elle  a  cédé  ses  droits  successifs  a  sa  mère  par  acte 
authentique ;  2^  è  Ia  suite  de  cette  cession,  la  dame  veuve  Falla-Ketin 
et  son  fils  Oscar  ont  continue  les  affaires  sous  Tancienne  firme  Falla- 
Ketin  ;  3<»  Ie  demandeur  a  résilié ,  avec  les  liquidateurs  de  cel  te  firme , 
ses  contrats  qui  étaient  en  cours  avec  Falla-Ketin,  elle  en  conclut  que 
Ie  demandeur  aurait  accepté  comme  sa  débitrice  unique  la  firme 
Falla-Ketin,  composée  a  cette  époque,  è  la  suite  de  la  cession  des 
droits  successifs  de  la  défenderesse ,  de  la  mère  Falla-Ketin  et  de  son 
fils  Oscar ; 
Attendu  que  cette  défense  ne  peut  ètre  accueillie ; 
En  effet ,  la  cession  consentie  par  la  défenderesse  a  sa  mère  ne 
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constilue  qu'un  pacte  de  familie ,  qni  ne  peut  en  aucune  fa^on,  étre 
opposé  aux  tiers  ;  vis-è-vis  de  ces  derniers ,  la  défenderesse ,  qui  a 
accepté  la  succession  de  son  përe,  est  tenue  des  dettes  de  cette  suc- 
cession ,  pour  sa  part  hereditaire ,  soit  pour  un  tiers ; 

Si  ensuite  de  cette  cession ,  la  veuve  Falla-Ketin  a,  avec  son  fils 
Oscar ,  continue  les  affaires  de  son  mari  défunt ,  et  ce  sous  la  mème 
firme  €  G.  Falla-Ketin  »,  sans  faire  d'ailleurs  aucun  acte  constituüf 
d'une  société  et  sans  rien  publier,  cela  entrainera  pour  les  héritiers 
de  Falla-Ketin  la  responsabilité  des  engagements  contractés  sous 
cette  firme ,  puisque  c'est  au  vu  et  au  su  des  héritiers  et  sans  aucune 
opposition  de  leur  part ,  que  Ie  nom  de  leur  auteur  a  été  mis  en  avant 
pour  traiter  ces  affaires ;  a  plus  forte  raison  donc  cette  circonstance  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  libérer  les  héritiers  des  engagements 
de  leur  auteur,  et  de  met  t re  ces  dettes  a  la  charge  de  ceux  qui  com- 
posent  prétendüment  la  nouvelle  firme  Falla-Ketin  ;  en  effet,  mème 
si  Ie  demandeur  avait  en  pleine  connaissance  de  cause  traite  avec  les 
gérant s  de  la  nouvelle  firme ,  les  héritiers  de  Falla-Ketin  restaienl 
encore  tenus  de  ces  engagements  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Attendu,  au  surplus^  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  Ie  deman- 
deui  ait  en  pleine  connaissance  de  cause  traite  avec  la  firme  nouvelle, 
ni  qu'il  ait  manifesté  clairement  Tin  tention  de  libérer  la  succession 
qui  était  sa  débitrice ;  dans  la  correspondance  échangée  avec  les  liqui- 
dateurs  de  la  firme  Falla-Ketin  ,  ces  derniers  n'ont  mème  pas  fait  con- 
naitre  qu*ils  étaient  les  liquidateurs  de  la  prélendue  société  de  fait 
créée  après  la  mort  de  Falla-Ketin,  ils  ont  pris  simplement  la  qualité 
de  «  liquidateurs  de  la  firme  Falla-Ketin  ]» ,  et  Ie  demandeur  n'a 
jamais  adressé  ses  lettres  qu'a  monsieur  Falla-Ketin  ; 

Attendu  qu*il  était  donc  tout  naturel  pour  Ie  demandeur  de  croire 
que  ces  liquidateurs  étaient  ceux  de  Tancienne  firme  Falla-Ketin  ,  qui 
a  continue  sans  inlerruption  k  traiter  des  affaires  après  la  roort  du 
sieur  Falla-Ketin ,  et  ce  sous  la  signalure  du  même  porteur  de  procu- 
ration  Oscar  Falla  ;  c'est  donc  valablement  que  Ie  demandeur  a  traite 
avec  ces  liquidateurs  pour  la  non  livraison  des  roarchandises  è  livrer , 
la  résiliation  des  marchés  et  ia  fixation  des  différences  ;  dans  tous  les 
cas  ils  doivent  étre  ceusés,  aux  yeux  des  tiers,  avoir  agi  comnie 
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gérants  d'aiTaires  de  )a  succession ,  et  leurs  actes  doivent  encore  ètre 
déclarés  valables  a  ce  point  de  vue ; 

Attendu  que  cette  prétendue  société  de  fail  n'a  jamais  valablement 
exi^^lé  a  Tégard  des  tiers ,  et  ne  peut  leur  être  opposée  ;  que  les 
gérants  de  ceite  société  ont  donc  continue  a  engager  les  héritiers  du 
défunt  propriétaire  de  la  firme ,  ei  qu'au  surplus  Ie  demandeur  n'a 
jamais  manifesté  Tintenlion  de  faire  la  novaiion  invoquée  par  la 
défenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  invoque  k  tort  la  clause  compromis- 
saire  insérée  dans  les  contrats  faits  avec  Falla-Ketin ,  pour  prétendre 
que  Ie  tribunal  est  incompetent,  puisque  Taction,  telle  qu'elle  est 
inlentée ,  trouve  sa  base  dans  la  convention  de  résiliation  du 
4-5  décembre,  qui  a,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  valablement  engagé 
les  héritiers  Falla-Ketin ; 
Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  contestée ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  donne  itératii  défaut  contre  L.  D.  Falla ,  en  sa  qualité 
de  tuleur  de  Finterdit  Fernand  Falla  ;  donne  acte  au  sieur  Delame 
qu'il  autorise  son  épouse  a  ester  en  justice  et  le  met  hors  de  cause 
sans  frais.  Condamne  Célina  Falla,  épouse  Delame,  et  le  sieur 
L.  D.  Falla,  qualitate  qua,  a  payer  au  demandeur  chacun  la  somme 
de  Ir.  3146.78  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécuioire  nonobstant  appel  et  sans  caution  et 
délègue  Tbuissier  J.  Joly  aLiège  pour  le  signifier  a  Titératif  défaillant. 
Du  5  Octohre  4883.  —  MM.  deCaters,  SANOet  Pottieuw,  juges. 
-—  PI.  M«»  De  Meester  el  Staes  (de  Liège). 


CüURTlER  MARITIME.  -  PRÉPOSÉ.  —  STEAMER  EN  DÉCHARGE- 
MENT.  --  DISPENSE  DE  PROTÊT.  -  ACTiON.  -  RESPONSA- 
BILITÉ. 

Celui  qui  traite  avec  un  préposé  commis  par  un  courtier  de 
navire  au  déchargement  d'un  steamery  est  sans  action 
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contre  Ie  préposé  qui  s'est  renferme  dans  les  limites  dt 
son  mandat. 
Il  en  est  spécialement  ainsi  dans  Ie  cas  oü  une  dispense  de 
protêt  accordée  par  Ie  préposé  ^  a  entrainé  une  déchéance. 

(FLINT  CONTRE  BRUYNSERAEDE). 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  Steamer  Madrid,  capitaine  Garson  ,  a  transporté  a 
Anvers  un  certain  nombre  d'hectolitres  de  graine  de  navette ,  d'orge 
et  de  lin  pour  compte  de  rintimé  ; 

Attendu  que  des  difücultés  se  sont  élevées  pour  Ie  payement  du  ü^ 
entre  ce  demier  et  Ie  capitaine  Garson  ;  qu'un  proces  s'en  est  suivi  é 
que,  dans  Ie  cours  de  Tinstance,  1'intimé  défendeur  a  reclame  reconven- 
tionnellement  une  sommede  fr.  4402.24de  dommages-intérêts  ,  pour 
manquant  et  avaries  provenant  de  mauvais  arrimage ; 

Attendu  que  cette  demande  reconventionnelle  a  été  rejetée  par  juge- 
ment  du  tribunal  decommerce  d'Anvers  du  2  Juin  1882,  enregistré, 
parce  que  rinlimé  n*avail  pas  fait  protester  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réceplion  de  la  marchandise,  conformément  aux  prescrip- 
tions  des  articles  232  et  233  de  la  loi  maritinie  ; 

Attendu  queTaction  que  Tintimé  a  intenlée  contre  l'appelant^  par 
son  exploit  du  42  juin  4882,  est  fondée  sur  ce  jugement  el  sur  la  cir- 
constance  que  l'intiiné  a  été  débouté  de  la  demande  reconvention < 
nelle  qu'il  avait  formulée  contre  Ie  capitaine  Garson  par  la  faute  de 
Tappelant,  qui  Ta  dispense  de  protester,  sans  mandat  ou  sans  faire 
connaitre  au  capitaine  la  dispense  de  protèt  par  lui  donnée  en  sod 
nom ; 

AllPïuiu,  que  dans  son  exploit  et  dans  ses  conclusions,  rinlimé 
reconnait  que  Tappelanl  Flint  n*a  agi  qu'en  qualité  de  commisde 
Robbins  el  Walford  et  qne  ceux-ci  sont  les  courtiers  et  les  manda- 
taires  du  capitaine  Garson  ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  principes  sur  Ie  mandat ,  Ie  mandataire 
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représente  Ie  mandant  et  n'est  censé  avoir  fait  que  ce  que  ce  dernier 
aurait  fait  lui-même ;  qu'il  suit  de  Ia  que  Vappelant  ne  peul  ètre 
personnellement  responsable  vis-è-vis  de  l'intimé,  dans  rhypothèse 
oü  il  aurait  réellement  dispensé  ceiui-ci  de  protester,  que  pourautant 
qu'il  ait  accordé  cette  dispensé  sans  mandat  ou  en  dehors  des  limites 
de  son  mandat,  et  dans  ce  dernier  cas,  sans  que  la  partie  intimée  ait 
eu  une  connaissance  sufGsante  de  Tétendue  de  ses  pouvoirs ; 

Attendu  que  ces  conditions,  sans  lesquelles  Taction  manque  de  base, 
font  complètement  défaut  dans  Tespèce ; 

Attendu  que,  dans  Ie  proces  qu'il  a  intenté  k  Tintimé ,  Ie  capitaine 
Garson  a  formellement  reconnu,  dans  ses  conclusions ,  que  Tappelant 
Flint  avait  été  spécialement  chargé ,  en  qualité  de  commis  de  ses 
courtiers ,  Robbins  et  Walford  ,  de  traiter  les  affaires  congernant  son 
steamer  et,  sans  apporter  aucune  restriction  aux  pouvoirs  que  lui 
conférait  une  pareille  mission  et  sans  prétendre  nota m ment  qu'elle 
ne  comportait  pas  Tautorisation  d'accorder  au  besoin  une  dispensé 
de  protester ,  s'est  komé  è  soutenir  que  pareille  dispensé  n'avait  pas 
été  accordée  ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  en  réponse,  Tintimé  a  simple- 
ment  continue  è  affirmer  qu'il  avait  été  dispensé  de  cette  formalité , 
mais  il  n'a  appelé  en  cause  ni  Robbins  et  Walford,  ni  l'appelant ,  et 
ne  s'est  pas  expliqué  sur  Ie  point  de  savoir  si  ce  dernier ,  en  Ie 
dispensant  de  protester ,  était  resté  ou  non  dans  Ie  eerde  de  son 
mandat ; 

Attendu  que,  dans  Ie  proces  actuel ,  l'appelant  a  articulé ,  dans  des 
conclusions  prises  en  première  instance ,  que  tout  commis  de  cour- 
tiers qui  est  chargé  par  ses  patrons  de  s'occuper  des  affaires  d'un 
navire  qui  leur  est  adressé ,  a  un  pouvoir  suffisant  pour  apprécier  s'il 
y  a  intérét  a  dispenser  la  partie  avec  laquelle  il  traite  de  la  formalité 
du  protét ; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  répondu  a  cette  partie  des  conclusions 
de  l'appelant  défendeur ;  qu'il  avait  cependant  un  intérét  d'autant 
plus  grand  a  répondre  k  cette  articulation ,  qu'elle  trouvait  un  appui 
dans  la  correspondance  qu'il  avait  échangée  avec  Robbins  et  Walford 
et  dans  laquelle  il  avait  pu  s'assurer  que  ces  derniers  reconnaissaient 
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Flint  comme  leur  mandataire  ,  sans  opposer  nulle  part  è  ses  récla- 
mations  que ,  dans  toute  hypothese ,  l'appelant  n'aurait  pu  Ie  dispen- 
ser  de  protester  dans  les  viagt  quatre  heures  de  la  réception  de  la 
marchandise ,  saus  excéder  les  bornes  de  son  mandat ; 

Attendu  enfin  que  Tintimé ,  qui  est  négociant  a  Anvers  et  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  expéditions  mariUmes ,  a  du 
nécessairement  connaitre ,  en  traitant  avec  Tappelant ,  Tétendue  des 
pouvoirs  que  lui  conférait  sa  qualité  d'employé  de  courtiers  de  navires; 
que  dans  son  système ,  il  s'est  donc  tout  au  moins  inconsidéréiDent 
associé  k  la  faute  du  mandataire  qu'il  veut  rendre  responsable ; 

Attendu  qu'il  conste  de  Tcxposé  des  motifs  sur  Tarticle  1997  du 
Code  civil  et  du  discours  prononcé  au  corps  législatif  par  Ie  tribuna) 
Bertrant  de  Greuille,  qu'en  cas  de  faute  commune,  Ie  tiers  qui  a  incon- 
sidérément  participé  è  cette  faute,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
doit  étre  déclaré  non  recevable  dans  son  action  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  a  néant  Ie  jugement  frappe  d*appel ;  émendant  et 
évoquant ,  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  7  Avril  1883.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Eeckman  ,  prés.  —  Pi.  M««  Edmond  Picard  el  G.  Leclercq. 


FIN   DE   LA   PREMIERE  PARTIE. 
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ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  PREUVE.  -  NAVIRE  DEVANQANT 

UN  AUTRE. 

Le  fait  par  un  bateau  <ïen  devancer  un  autre^  élant  ex- 
pressémenl  réglé  et  autorisé  par  les  règlements  sur  la 
navigation,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  faute. 

Le  juge  ne  peuty  sur  le  fondement  de  ce  fait,  posé  par  le 
défendeury  mettre  le  fardeau  de  la  preuve  d  sa  charge. 

(SMITH  CONTRE  BOOTH). 

Attendu  que,  par  jugement  du  12  avril  1882,  le  premier  juge  a 
ordonné  aux  intimés  (demandeurs  en  1'*  instance)  de  préciser  quelle 
était ,  au  moment  de  l'abordage  du  Whimbel  et  du  Jonge  Jan ,  la 
position  du  Vigilant  è  Tégard  du  Whimbel  ^  et  de  déclarer  si  k  ce 
moment  le  Vigilant  était  de  front  avec  le  Whimbel ,  en  avant  ou  en 
arriëre,  et  aux  appelants  de  rencontrer  la  déclaration  des  intimés, 
sur  ce  point ; 
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Attendu  qu'en  termes  de  satisfaire  k  cette  ordonnance  du  premier 
juge  ,  les  intimés  ont  articulé  comme  déja  établis  par  des  documents 
antérieurement  produits  les  faits  suivants  :  1®  qu'avant  la  collision 
entre  Ie  Whimhel  et  Ie  Jonge  Jan ,  Ie  yigilani  se  trouvait  déja  è 
hauteur  du  W/itm&ef,  et  qu'il  Fa  complëtement  devancé  pendant  la 
collision  ; 

2<>  Que  pendant  que  Ie  Vigxlani  était  en  train  de  Ie  dépasser,  Ie 
mouvement  dans  Teau  for^it  Ie  W/iim&e/  vers  Ie  talus  a  tribord ; 

30  Que  Ie  Yigilani  a  dépassé  Ie  W/iim&eZ  k  pleine  vapeur ,  et  que, 
pendant  qu'il  Ie  dépassait,  il  soulira  tellement  Teauque  Ie  Whimbd 
ne  sentit  plus  Taction  du  gouvemail  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  dénié  ces  faits ,  soutenant  d'ailleurs 
qu'il  s  ne  sont  ni  précis  ,[ni  perlinents,  ni  concluants  ; 

Attendu  que,  sans  admettre  avec  les  intimés  que  ces  faits  sont 
dës  ores  établis ,  Ie  jugement  dont  appel  les  a  dispensés  d'en  foumir 
la  preuve ,  et  imposé  directement  aux  appelants  la  preuve  de  certains 
faits,  que  ces  demiers  avaient  articulés  en  termes  de  preuve  contraire, 
k  l'appui  de  leur  dénégation,  notamment  qu'au  moment  de  la  colli- 
sion entre  Ie  Whiwhel  et  Ie  Jonge  Jan ,  l'étrave  du  Vigilant  était 
encore  de  5  a  10  mëtres  en  arrière  de  l'étambot  du  Whimbelj  en 
réservant  aux  intimés  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  Ie  premier  juge  a  interverti  les 
rölesau  mépris  delarëgle ,  qu'au  demandeur  incombe  la  preuve  du 
fondement  de  sa  demande ; 

Attendu,  il  est  vrai ,  que  Ie  premier  juge  se  fonde ,  sur  ce  qu'il  exis- 
terait  contre  Ie  Vigilant  une  présomption  de  faute ,  laquelle  ne  peut 
ètre  détruite  que  par  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  qu'il  déduit  cette  présomption  de  faute  du  fait  non  dénié 
par  .les  appelants ,  que  Ie  Vigilant  a  dépassé  Ie  Whimbel  et  admet 
cette  présomption  dans  tous  les  cas ,  que  cette  manoeuvre  ait  été 
exécutée  soit  au  moment  mème  de  la  collision,  soit  aprës  ; 

Attendu  que  cette  déduction  est  trop  absolue ;  que  Ie  fait  de  devan- 
cer  un  aulre  bateau  étant  réglé  et  expressément  autorisé  psgr  les  rè- 
glements  sur  la  navigation  (voir  arrêté  royal  du  30  avril  1882 ,  art. 
15)  ne  constitue  pas  une  faute  nécessairement  et  dans  tous  les  cas , 
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que,  de  plus,  alors  mème  qu'il  y  eut  faute,  elle  ne  pouvait  jamais 
entrainer  la  responsabilité  d'un  dommage  causé  avant  qu'elle  ne  füt 
commise ,  ni  ezercer  une  influence  quelconque  sur  la  procédure  en 
réparation  de  ce  dommage  ; 
En  fait,  etc. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejetant  comme  non  fondées  les  conclusions 
è  ce  contraires  des  deux  parties,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel, 
et  émendant,  admet  les  intimés  è  prouver  par  toutes  voies  de  droit , 
térooins  compris ,  les  faits  suivants  etc. 

Du  1  Aoüt  4882.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  2«  Ch.  — 
M.  De  Meren,  prés.  —PI.  M«»  Van  der  Straeten  et  Albert 
Dervaüx. 


SOCIÉTÉ.— STATION  BALNÉAIRE.-OPÉRATIONS  COMMERCIALES 
ET  CIVILES.—  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX  ET  DE  CONSTRUCTION. 

Est  commercidle ,  la  sociélé  ayant  pour  objet  dCexécuter 
tous  travaux  de  nature  d  embellir  et  d  faire  prospérer 
une  station  balnéaire,  de  construirej  revendre  ou  ex- 
ploiter  toiAS  établissements ,  d'organiser  un  service  d*om^ 
nibuSy  de  cor^truire  éventuellement  un  railway  et  de 
faire  toutes  entreprises  ayant  pour  but  principal  la  pros^ 
périté  de  V établissement  d  créer  et  la  plus  value  de  la 
propriété. 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  BAINS  ET  DUNES  DE  MIDDELKERKE 

ET  DE  WESTENDE  CONTRE  DANSAERT). 

Arrêt. 

La  Cour , 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Dansaert  et  tirée  de  ce  que 
Taction  serait  presente ,  èdéfaut  de  plainte  valable  dans  Ie  mois  qui 
a  suivi  les  faits  incriminés ; 

Attendu  que  les  faits  de  chasse  reprochés  aux  prévenus  consistent 
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ea  ce  que  De  Putter  père  et  fils  auraient ,  sur  les  ordres  de  Dansaert 
et  conjointement  avec  lui ,  chassé,  les  11 ,  12  et  13  mars  1881,  Ie 
lapin  k  l'aide  de  furels  et  de  bourses  sur  les  propriétés  de  la  société 
anonyme  des  bains  et  des  dunes  de  Middelkerke  et  de  Westende  ; 

Attendu  qu'aux  dates  indiquées ,  la  chasse  au  lapin  a  Taide  de 
furetset  de  bourses  était  permise  (art.  4 ,  §  1*',  de  la  loi  du  26  février 
1846,  art.  4,  §  l»»"  de  rarrêté  ministeriel  du  15  aoüt  1880)  ; 

Attendu  que ,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'une  conlravention  a 
Tarticle  2  de  la  loi  du  26  février  1846 ,  les  poursuites  ne  peuvent  être 
exercées  par  Ie  ministère  public  que  sur  la  plainte  du  propriétaire 
de  la  cbasse  ou  de  son  ayant  droit  (art.  15  de  cette  loi) ; 

Que ,  dans  ce  cas  ,  la  plainte  reguliere  ne  constitue  pas  une  simple 
mesure  conservatoire  des  droits  de  la  partie  lésée ,  mais  forme  la 
base  de  Taction  du  ministère  public  ; 

Attendu  que  ,  ni  au  l^^*  avril  1881 ,  ni  au  4  ou  11  du  même  mois , 
dates  auxquellt^s  citation  fut  décernée  et  notifiée  aux  prévenus 
Dansaert ,  De  Putter  père  et  De  Putter  fils  pour  les  faits  des  11 ,  12 
et  13  mars ,  aucune  plainte  reguliere  n*avait  été  formulée  contre  eux  ; 

Attendu ,  en  effet,-que  la  Société  anonyme  des  bains  et  des  dunes 
de  Middelkerke  et  de  Westende  a  pour  objet ,  entre  autres ,  1'exécu- 
tion  de  tous  travaux  qui  sont  de  nature  è  embellir  et  k  faire  prospérer 
la  station  balnéaire  de  Middelkerke  et  de  Westende  ,  la  construction , 
la  reventeou  Texploitation  de  tous  établissements  tels  que  kursaals, 
chèlets ,  hotels ,  etc,  Torganisation  d'un  service  d'omnibus  reliant 
Nieuport  et  Ostende  a  Middelkerke  et ,  éventuellement ,  la  con- 
struction d'un  railway  entre  Middel  kerke ,  Ostende  et  Nieuport , 
et  toute  entreprise  dont  Ie  but  principal  serait  la  prospérité  de  1  éta- 
blissement k  créer  et  la  plus  value  de  la  propriété  ; 

Que  cette  ^société  a  été  constituée ,  suivant  acte  public  re^u  par 
M«.  Toussaint,  notaire  de  résidencea  Bruxelles  en  date  du  23  février 
1876,  enregistré ,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles ,  Ie  7  rnars  suivant  et  inséré  aux  annexes  du  Moniieur 
helge  ,  n»*  du  13  et  16  mars  en  conformité  des  art.  4 ,  9  et  10  de  la 
loi  du  18  mai  1873 ,  i^'  et  7  de  Tarrèté  royal  du  21  du  mème  mois  ; 

Que  les  opérations  ci-dessus  impliquent  dans  Ie  chef  de  la  société 
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des  actes  qui  sont  propres  et  familiers  k  ceux  qui  font  leur  profession 
habituelle  du  cominerce  et  notamment  Tacquisition ,  dans  un  but 
mercantile ,  de  nombreux  matériaux  pour  en  transmettre,  moyennant 
bénéfices  ,  la  propriété  ou  Tusage  è  des  tiers ,  et  la  spéculation  sur 
la  main-d 'oeuvre  de  ceux  qui  sont  employés  aux  travaux  a  efifectuer 
(art.  2  et  3,  loi  du  15  septembre  1872) ; 

Que  la  dite  société  est  consóquemment  commerciale  (art.  1  et  2 
de  la  loi  du  18  mai.1873)  et  qu'aux  termes  des  articles  43  de  la  loi 
précitée  de  1873  et  23  de  ses  statuts  ,  tel  qu'il  résulte  de  Tacte  sus- 
rappelé ,  elle  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  qui  a 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tadministration  des  afifaires 
sociale» ,  représente  la  société  et  est ,  dës  lors  ,  seul  competent  pour 
adresser  au  ministère  public  plainte  du  cbef  des  faits  de  chasse 
commi3  sur  les  propriétés  sociales  ; 

Attendu  que  la  seule  plainte  qui  existAt  aux  dates  ci-dessus  des 
d^**,  4  et  11  avril,  émane  du  sieur  Chotteau-DuchAteau  ,  administra- 
teur délégué^  président  du  conseil ,  qui  n'était  cbargé  de  faire  sem- 
l>lable  plainte  ni  par  les  statuts  de  la  société ,  ni  par  Ie  conseil 
d'administration  ; 

Que  la  société  est  intervenue  pour  la  première  fois  dans  Tinstance 
engagée  par  Ie  ministère  public  a  Taudience  du  19  mai ,  soit  plus 
d'un  mois  après  la  date  des  faits  incriminés,  et  alors  qu'en  verlu  de 
l'article  18  de  la  loi  du  26  février  1846,  la  prescription  était  acquise 
a  tous  les  auteurs  des  dits  faits ,  k  défaut  d'aucun  acte  interruptif  de 
la  prescription  posé^  soit  par  Ie  représentant  légal  de  la  société  ,  soit 
par  Ie  ministère  public  ,  en  suite  d*une  plainte  de  ce  représentant  qui 
n'est  autre  que  Ie  conseil  d'administration  ; 

Et  attendu  qu'en  matière  répressive ,  la  prescription  est  d'ordre 
public  ;  que  Ie  juge  est ,  dès  lors ,  tenu  de  suppleer  d'office  la  fin  de 
non-recevoir  qui  en  résulte  ; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  personnelle  des  administrateurs 
aux  frais  envers  la  part  ie  publique  ; 

Attendu  que  les  sociétés  commerciales  constituent  une  individualité 
distincte  de  celle  des  associés  ; 

Que  les  administrateurs,  agissant  pour  et  au  nom  de  la  société  et 
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dans  1'intérèt  de  celle-ci,  ne  contractent  aucune  obligation  persoQDelle 
relativement  aux  engagements  de  la  société  (art.  2  et  51  de  )a  loi 
citée  de  1873)  ;  qu'ilsuit  de  la  quk  tort  Ie  premier  juge  a  condamné  les 
administrateurs  personnellement  aux  dépens,  alors  que  la  constitution 
de  partie  civile  était  faite  pour  la  société  des  bains  et  dones  et 
Middelkerke  et  de  Westende  ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit  dans  les  limites  de  Tappel  interjeté , 
met  au  néant  Ie  jugement  a  quo^  en  ce  qu'il  a  statué  au  fond  sur  les 
conclusions  de  la  partie  civile ,  et  en  ce  qu'il  a  condamné  les  mem- 
bres du  conseil  d*administration  personnellement  aux  frais  envers  Ie 
ministère  public ; 

Émendant,  déclare  la  société  des  bains  et  dunes  de  Middelkerke 
et  de  Westende  non  recevable  en  sa  demande ;  condamné  la  dite 
société  aux  dépens. 

Du  6  Décemhre  1884.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  2«  Ch. — 
Prés.  M.  DE  Meren.  —  PI.  M**  Seresia  et  ko.  Dü  Bois. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PROTÊT.  - 

DISPENSE.  —  INTERETS  MORATOIRES. 

Sous  V empire  de  la  loi  du  20  mai  1872,  Ie  protêt  de  la 
lettre  de  change ,  du  billet  d  ordre  ou  de  tou^  effets  d 
ordre  et  au  porteur,  fait  cour  ir  les  interets  moratoir  es. 

La  dispense  de  protêt  a  pour  effet  de  faire  courir  les  inte- 
rets moratoires  d  partir  de  Véchéance, 

(L.  MINEUR  ET  E.  VAN  DER  PLASSCHE  CONTRE  A.  PIERLOT  &  C»). 

Jugement. 

Le  Tribunal , 
Attendu  que  Topposition  n'est  pas  contestée  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 
Attendu  que ,  sous  Fempire  de  la  législation  qui  régit  les  rapport» 
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qui  ont  existé  entre  les  parties,  les  lettres  de  change,  mandats^ 
billets  OU  autres  efifets  a  ordre  ou  au  porteur  sont  réputés  actes  de 
commerce ; 

Attendu  que  Ie  protèt  des  billets  a  ordre  litigieux  ,  avait  pour  efifet 
de  faire  courir  les  interets  moratoires,  car  la  controverse  qui  existait 
sous  Tempire  du  code  de  1808  n'est  plus  possible ,  toute  distinction 
entre  les  lettres  de  chahge  dégénérant  en  simples  promesses ,  les 
billets  è  ordre  souscrits  par  des  commer^nts  ou  des  non-commer- 
gants  ou  pour  faits  de  commerce  ayant  disparu  de  la  législation ; 

Attendu  que  Tintérêt  est  la  peine  du  retard  dans  Texécution  de 
1'obligation  consistant  dans  Ie  payement  d'une  somme  d*argent ;  en 
droit  commun  Ie  retard  n'existe  réellement  qu'aprës  la  mise  en 
demeure  du  debiteur  ; 

De  1^  cette  règle  que  les  interets  moratoires  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande  (Code  civil ,  art.  1153) ,  cette  demande  constituant 
une  mise  en  demeure  incontestable  ; 

Attendu  que  la  demeure  n'existe  qu'en  vertu  d*une  convention  ou 
d'une  sommation,  mais  pour  faire  courir  les  interets  moiatoires^  la 
loi  exige  plus  qu'une  sommation ,  c'est-a-dire  un  acte  judiciaire  ; 

Attendu  que  Tarticle  79  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  est  une 
des  dérogations  dont  parle  l'article  1153  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Tarticle  79  est  la  reproduction  textuelle  de  Tarticle 
184  du  Code  de  1808  ; 

Attendu  que  cette  dérogation  se  justiGe  par  cette  considération 
économique  y  que  Targent  commercialement  parlant,  est  une  mar- 
chandise  dont  rintérèt  constitue  Ie  principal  profit,  c*est  ce  qui  l'a 
rendu  la  matiërc  d*une  industrie  spéciale,  celle  de  la  Banque  ;  il  est, 
dës  lors,  évident  que  celui  qui  a  livré  la  marcbandise  doit  en  retirer 
Ie  profit ; 

Attendu  que  Tordonnance  de  1673  ajoutait  a  notre  texte  €  encore 
qu'il  n'ait  été  demande  en  justice  ]»  :  c'était  la  une  répétition  inutile, 
puisque  Tintérêt  est  acquis  par  Ie  fait  seul  du  protèt ,  il  ne  peut  ètre 
subordonné  a  une  mesure  ultérieure  quelconque ,  mais  la  suppression 
de  ces  mots  par  Ie  législateur  de  1808  prouve  que  son  but  principal 


—    42     — 

aété  de  favoriser  la  lettre  de  change  ,  d'en  multiplier  Temploi  par  les 
avaDtages  divers  qui  devaient  en  résulter  ; 

Attendu  que  rien  n'empèche  les  parties  de  stipuler  que  les  interets 
seront  düs  sur  une  simple  mise  en  demeüre,  et  mème  que  les  interets 
courrent  par  Ie  seul  fait  de  Téchéance  sans  qu'il  soit  besoin  de  de- 
mande,  de  sommation  ou  de  commandement ; 

Attendu  que  ce  principe  est  vrai  pour  toute  sórte  de  dommages- 
interets  de  quelque  nature  que  soit  Tobjet  de  Tobligation  dont  Tinexé- 
cution  y  donne  lieu ;  qu*il  est  applicable  aussi  aux  interets  moratoires, 
qui  sont  des  dommages-intérêts  (Larombière,  Theorie  des  ohliga- 
tions,  t.  I ,  sous  Tart.  1153  ,  n''  39) ; 

Attendu  que  Ie  debiteur  d'un  billet  a  ordre  en  dispensant  Ie  por- 
teur ,  son  créancier ,  de  faire  Ie  protét  k  Téchéance,  fait  avec  lui  une 
convention  par  laquelle  il  se  reconnalt  en  défaut  d'exécuter  son  obli- 
gation ; 

Qu'il  obtient  une  faveur  de  son  créancier  ne  füt-elle  que  d'éviter 
de  porter  k  la  connaissance  du  public  qu*il  a  laissé  sa  signature  en 
soufTrance  ; 

Que  eet  avantage  concédé  au  debiteur  ne  peut  pas  touiiier  au  dé- 
triment du  créancier  ;  que  lui  faire  perdre  Ie  droit  aux  interets  mo- 
ratoires ,  ce  serait  faire  supporter  k  ce  dernier  la  peine  de  son  obli- 
geance  envers  Ie  debiteur ,  conséquence  que  réprouvent  la  bonne  foi 
et  Téquité  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  originaires  n'ont  jamais  renonce  k 
demander  les  interets  a  courir  sur  Ie  solde  dü  ; 

Attendu'que  les  paiements  faits  a  valoir  ont  été  portés  en  déduction 
de  la  somme  restant  düe ,  les  interets  étant  arrêtés  lors  de  chaque 
reglement  , 

Attendu  qull  resul  te  de  ces  diverses  considérations  que  les  deman- 
deurs originaires  ont  droil  aux  interets  calculés  a  raison  de  6%, 
depuis  les  échéances  des  efifets  litigieux  ; 

Attendu  que  Ie  compte  établi  par  les  demandeurs  originaires  est 
justifié  ; 

Par  ces  motifs ,  re^oil  en  la  forme  Topposition  au  jugement  par 
défaut ,  en   déboute  Topposant ,  dit   pour   droit  que  ce  jugement 
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sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  moyenDant  par  les  demandeurs 
oiiginaires  de  restituer  a  Topposant  tous  les  effets  dont  il  s'agit  au 
proces,  condamne  Topposant  aux  dépens. 

Du  13  Avril  1880.  —  Taibunal  de  gommerce  de  Bruxelles. — 
2«  Ch.  —  Prés.  M.  Van  Humbeegk,  vice-président.  —  PI.  M«»  Van 

DER  PlASSCHE  et  DE  BORGHGRAVE. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.   ^  DISSOLUTION  ANTICIPÉE. 

La  dissolution  antidpée  d'une  société  anonyme  constitue 
une  simple  modification  aux  statuts,  Lassemblée  géné- 
rale peut  donc  voter  cette  dissolution ,  en  se  conformant 
aux  formalités  exigées  parjes  statuts, 

U  en  est  ainsi ,  même  lorsqu'un  article  des  statuts  prévoit 
un  cos  dans  lequel  la  société  sera  nécessairement  appelée 
d  voter  pour  la  dissolution. 

(BANQÜE  DE  MARIEMBOURG  EN  LIQUIDATION  GONTRE 

WILMART  ET  GONSORTS). 

JUGEMENT. 

Dans  Ie  droit : 
Attendu  que  la  société  anonyme  La  Banque  de  Mariembourg  a 
été  constituée  pour  une  durée  de  trente  ans,  par  acte  re^u  par 
M«.  Tondelle,  notaire  k  Gou  vin ,  Ie  20  juin  1875;  que  Ie  3  avril  der- 
nier,  vingt  quatre  actionnaires  de  la  société  réunie  en  assemblee 
générale,  spécialement  convoqués  et  représentant  1704  des  deux 
mille  actions  dont  se  compose  Ie  capital  social,  ont  k  l'unanimité,  déclaré 
la  société  dissoute'et  conféré  aux  demandeurs  les  fonctions  de  liquida 
teurs ;  que  ceux-ci  ont  immédiatement  fait  un  appel  de  fr.  250  par 
action ,  auquel  les  défendeurs  ont  résisté  ;  qu'assignés  devant  Ie  tribu- 
nal  les  dits  défendeurs  opposent  la  nullité  de  la  dissolution  de  la 
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société .  déniant  ainsi  aax  demandeurs  la  qualité  de  liquidateurs  ,  en 
vertu  de  laquelle  ils  agissent  dans  la  présente  instance ; 

Attendu  qu'encore  que  Ie  défendeur  Determe  ait  participé  k  Tasseffl- 
blée  du  3  avril  et  voté  la  dissolution ,  il  est  recevable  k  demander 
Tannulation  de  cette  décision ,  qui  manquerait ,  suivant  lui ,  de  Tune 
des  conditions  nécessaires  k  sa  validité ,  k  savoir  Ie  consentement 
unanime  de  tous  les  actionnaires ;  qu'en  effet  si  ia  prétention  du 
défendeur  était  fondée ,  il  s'en  suivrait  que  Ie  contrat  de  dissolution 
consenii  par  une  partie  seulement  des  actionnaires  n*a  pas  d'existence 
legale ,  et  que  partant  il  he  peut  lier  mème  ceux  qui  y  ont  donné  leur 
adhésion ;  que  ces  demiers  seraient  donc  en  droit  d'en  faire  pronon- 
eer  l'annulation  s*ils  y  ont  intérêt ;  que  dans  Tespëce ,  Fintérêt  du 
défendeur  de  se  trouver  en  présence  de  liquidateurs  réguliërement 
nommés ,  est  indéniable ;  que  c'est  a  lui  qu'il  échet  donc  de  rejeter 
a  fin  de  non-recevoir  opposée  k  Determe  et  d'examiner  si  ses  con- 
clusions ,  ainsi  que  celles  des  autres  défendeurs ,  sont  justifiées ; 

Attendu ,  qu'ainsi  qu*il  a  été  dit ,  la  Banque  de  Mariembourg  était 
constituée  pour  un  terme  de  trente  ans ;  que  les  statuts  sociaax  ont 
pris  soin  de  spécifier  auquel  cas  et  par  qui  la  dissolution  anticipée 
peut  ètre  prononcée ;  que  Tart.  35  des  dits  statuls  investit  Tassemblée 
générale  des  actionnaires,  réunissant  au  raoins  les  deux  tiers  du  capi- 
tal  social ,  du  pouvoir  de  statuer  sur  eet  objet  k  la  majorité  des  trois 
quarts  des  sufTrages ;  que  Tart.  41  ordonne  qu'au  cas  de  perte  de 
la  moitié  du  capital  1'assemblée  générale  soit  immédiatement  con- 
voquée  pour  délibérer,  couformément  k  1'art.  35  sur  la  dissolution 
de  la  société ; 

Attendu  que  Tart.  35  est con^u entermes généraux,  excluant toute 
restriction ;  qu'il  autorise  Tassemblée  générale  k  abréger  la  durée 
normale  de  Tassociation  ;  que  cette  clause  est  évidemment  valable , 
car  elle  a  été  arrétée  par  les  mèmes  actionnaires  qui  ont  fixé  k  trente 
ans  la  durée  de  la  société ,  mais  qui  auraient  pu  lui  donner  une 
existence  moins  longue  ^  que  rien  ne  leur  interdisait  de  réserver  k 
une  assemblee  qui,  quand  elle  est  réguliërement  constituée,  repré- 
sente l'universalité  des  actionnaires  (art.  29  des  statuts),  Ie  droit  de 
faire ^  pendant  Ie  cours  de  la  société,  cequ'il  eül  été  loisible  aux 
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actionnaires  de  stipuler  lors  de  sa  création ;  que,  d'ailleurs,  Tart.  35 
ne  contient  rien  d'exorbitant ;  qu'il  ne  met  1'assemblée  générale  en 
possession  que  des  droits  que  la  législature  lui  a  reconnus  dans  Tart.  59 
de  la  lei  du  18  mai  1873 ;  que  la  dissolution  anticipée  de  la  société 
ne  constitue  en  réalité  qu'une  modification  aux  staiuts,  la  plus  im- 
portante, il  est  vrai,  mais  qui  peut  cependant  ètre  votée  parTassem- 
blée  générale  en  observant  les  formalités  voulues  par  Tart.  59  précité 
(Namur,  t.  II,  no  1176  et  Guillery,  t.  II,  n»  844,  2«  édit.) ;  qu'on 
est  donc  autorisé  a  conclure  de  ce  qui  vient  d'étre  dit  que  Texception 
opposée  k  la  demande  par  les  défendeurs  est  explicitement  condamnée 
par  Tart.  35  des  statuts  sociaux  ; 

Attendu  que  Tart.  41  ne  prète'pas  au  soutènement  des  défendeurs 
l'appui  qu'ils  voudraient  y  trouver ;  que  eet  article ,  en  effet ,  n'a  pas 
pour  but  de  déterminer  Ie  seul  cas  dans  lequel  Tassemblée  générale 
peut  statuer  sur  la  dissolution  anticipée  de  la  société ,  mais  bien 
d'indiquer  une  hypotbèse  particuliere  dans  laquélle  Tassemblée  sera 
nécessairement  appelée  k  délibérer  sur  la  dissolution ; 

Que  Ie  texte  de  Tart.  41  ne  permet  pas  d'y  voir  une  limitation  au 
droit  absolu  de  dissolution  départi  a  Tassemblée  par  Tart.  35 ;  que  si 
ce  demier  article  est  rappelé  dans  Tart.  41 ,  c'est  uniquement  pour 
déclarer  qu'il  faut,  pour  la  validité  des  décisions  de  l'assemblée  , 
garder  les  prescriptions  de  Tart.  35 ;  qu'ici  encore  les  statuts  de  la 
Banque  de  Mariembourg ,  ne  font  que  confirmer  Ie  droit  commun , 
car  Tart.  41  est  textuellement  copié  sur  la  première  partiedeTart.  72 
de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  et  il  est  reconnu  par  la  doctrine  que ,  dans 
Ie  cas  de  Tart.  72 ,  comme  dans  tous  les  autres  cas  de  dissolution 
anticipée ,  il  y  a  lieu  de  respecter  les  formalités  exigées  par  Tart.  59 ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'assemblée  du  3  avril  dernier 
a  été  spécialement  convoquée  pour  décider  sur  la  dissolution  anticipée 
de  la  société ;  que  les  actionnaires  presents  représentaient  plus  des 
deux(tiers  du  capital  social ,  et  que  la  dissolution  a  été  prononcée  k 
l'unanimité  des  membres  presents  ;  qu'en  conséquence  de  ce  qui 
précède,  il  ya  lieu  de  n'avoir  aucun  égard  aux  conclusions  des 
défendeurs  et  de  leur  ordonner  de  plaider  au  fond  ; 
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Par  ces  motifs . 

Le  Tribunal ,  faisani  fonctioos  de  tribunal  de  commerce ,  déclare 
les  défendeurs  recevables ,  mais  non  fondés  dans  leur  fin  de  non-rece- 
voir,  les  en  déboute,  leur  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Du  15  AoxnX  1882.  —  Tribunal  civil  de  Dinant,  siègeant  con- 
sulairemeni.  —  M.  Lesüisse,  prés.  —  PI.  M«»Thirionnet,  Hübert 
et  Barre. 


EXPERTISE.-  DÉCLARATIONS  DE  L'EXPERT.—  FORCE  PROBANTE. 

Le%  faüs  constatés  par  V expert  ne  font  foi,  jusqu'd  ins 
cription  de  faux,  que  lorsqu'ils  rentrent  dans  Vobjet  de 
sa  mission. 

Lorsqü'un  expert  judiciaire  y  ayant  pour  mission  d'évaluef 
des  objets  mobiliers ,  déclare  dans  son  rapport  que  Vune 
des  parties  s'est  engagée  d  payer ,  dans  les  24  heures , 
le  prix  fixépar  lui ,  cette  déclaration  si  elle  n'est  pas  signée 
et  si  elle  est  déniée,  n'a  pas  force  probante. 

(DELAVENDE  ET  DEWANDEL  CONTRE  VALENTIN). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  le  défendeur  n'es 
pas  recevable  a  contester  le  rapport  de  Texpert^  et  que ,  dans  tous 
les  cas ,  au  fond ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  fin  de  non-recevoir  sur 
la  conslatation  de  Texpert  dans  son  rapport :  que  M.  Valentin  a  dé- 
clare ,  en  présence  des  demandeurs ,  que  le  montant  du  prix  qui 
serait  fixé  par  lui  serait  payé  dans  les  24  heures  ; 

Qu'ils  pretendent  que  cette  constatation  établit  un  engagement  de  la 
part  du  défendeur  et  qu*elle  en  fait  preuve  jusqu*^  inscription  de  faux  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  a  ce  moyen  ; 

Qu'en  effet  le  défendeur  dénie  formellement  avoir  pris  rengage- 
ment  que  les  demandeurs  invoquent  ; 


—    17    — 

Que  d'autre  part ,  l'expert  n'avait  aucune  quflHé  ponr  cooatater  ee 

prétendu  engagement  qoi  est  oomplètement  étranger  k  la  mlBsion 
qoi  lui  était  coofiée ,  xnis^ion  qui  CQnsistait  uniquement  k  évaluer 
tous  et  chacun  des  objets  mobiliers  livréa  ; 

Que  dës  lors,  la  constatation  qu'il  a  faite  ne  rei|tre  pas  4i^ps  sa 
ipission  ,  n'a  pas  la  forceprobantequelesdemandeurslui  attribuent. 

Du  14  Octobre  1882.  — Tribunal  de  commerge  de  Bruxelles. 
—  M.  Lanneau,  prés.  —  PI.  M»»  Lepoutre  contra  Jules  DeBroux. 


PROCÉDURE.  -AFFAIRE  R AMEN ÉE  A PRÉS  EXPERTISE,  ENQUÊTE 
OU  BIFFÜRE.  -  AVENIR.  —  EXPLOIT.  —  CONDITIONS  DE 
VALIDITÉ.  -  DEMANDE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS  SUPÉRIEURE 
A  CELLE  DE  L'ASSIGNATION  INTRODUGTIVE  DMNSTANCE.—  CHEF 
DE  DEMANDE  PAR  CONCLUSIONS  D'AUDIENCE  NON  COMPRIS 
DANS  L'EXPLOIT  D'ASSIGNATION.  —  RÉDUCTION  PAR  CES 
CONCLUSIONS  D^UN  CHIFFRE  DE  DEMANDE  FORMULÉE  DANS 
L'ASSIGNATION.  —  DATION  D^AGTE. 

Uavenir  s'0r^ten4  d'un  acte.d'auoué  davoué  et  ne  peul  dè9 
lors  a'appliquer  quen  malière  civile» 

Devant  la  juridiction  commerciale ,  il  n'existe  donc  pas 
d'avenir^  méme  sous  forme  d'exploit  d'assignation  d 
personne  ou  ddomicile.  Il  sen  suil  que,  quand  il  s'agit 
dy  ramener  une  a/faire  après  enquête ,  expertise^  simple 
biffure,  ou  toute  autre  incident  de  procédure  qui  a  em- 
pêche  de  la  vider  d'emblée  après  Vassignation  introdi^c^ 
live  dHnslance^  il  ne  suf  fit  pas  que  Ie  demar^deur  réassigni^ 
la  partie  adverse  par  un  exploit  qui  s'en  réfère  d 
Vassignalion  première. 

Cet  exploit  doit  êlre  conforme  d  toutes  les  conditions  requises 
par  les  art,  61  et  suiu.  du  Code  de  procédure  civile  et 
contenir  notamment  Vobjet  de  la  demande. 

2*p.  ^ 
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Ce  nouvel  explaii  peut  augmenier  Ie  chiffre  des  dommages- 

interets  fixéspar  Fexploit  antérieur. 
S'il  ne  reproduit  pas  un  chef  de  demande  formule  par  Ie 

precedent  exploit,  ce  chef  ne  peut  étre  repris  par  simples 

conclusions  Saudience. 
Quand  les  conclusions  d'audience  du  demandeur  réduisent 

Ie  chiffre  d'un  chef  de  demande  fixé  par  Vassignation^ 

il  y  a  lieu  d'en  donner  acte  d  la  partie  défenderesse. 

(MANTEAU  CONTRE  DUVIEÜSART). 
JUGEMENT. 

Le  TVibunal , 

Revu  le  jugement  interlocutoire,  en  date  du  29  mars  1877,  produit 
en  expédition  enregistrée  ; 

Yu  le  proces- verbal  de  Texpertise  a  laquelle  il  a  été  procédé  en 
exécution  de  ce  jugement ; 

Altendu  que,  par  son  exploit,  en  date  du  7  novembre  1876,  le 
demandeur  a  fail  assignor  le  défendeur  aux  fins  d'entendre  dire  pour 
droit  que  la  vente  d'une  locomobile  ,  intervenue  le  27  juillet  1876, 
est  résiliëe,  et  de  s'entendre  condamner  a  en  restituer  le  prix  et  a 
lui  payer  fr.  3,000  de  dommages-intéréts ,  ou  tout  au  moins  aux  fins 
de  s'entendre  condamner  a  mettre  la  machine  en  bon  état  et  a  lui 
payer  des  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que ,  sur  cette  assignation ,  est  intervenu  le  jugement  pré- 
cité  du  24  mars  1877 ,  qui  a  ordonné  une  expertise ; 

Attendu  qu'après  Texpertise,  le  demandeur  a,  par  exploit  du 
28  juin  1879,  fah  donner  assignation  au  défendeur  pour  reprendre 
l'instance  née  entre  parties  par  exploit  en  date  du  7  novembre  1876 
et  de  s'entendre  condamner  a  mettre  la  machine  locomobile  en  bon 
état  de  fonctionnement,  en  y  faisant  les  réparations  indiquées  par  les 
experts  et  a  payer  Ia  somme  de  fr.  6,000  a  titre  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  qu*en  matiëre  commerciale,  il  n'existe  pas  d'avenir  ; 

Que  Tavenir  est  un  acte  d'avoué  a  avoué  ; 
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Que  l'assiignation  par  laquelle  une  partie  ramene  une  affaire 
après  des  devoirs  d'expertise,  d'enquète,  ou  mème  après  biflfure, 
doit  réunir  toutes  les  conditions  de  validité  indiquées  par  les  art.  61 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Qu'elle  doit  donc  contenir,  sans  qu'elle  puisse  s*en  référer  a  une 
assignalioD  precedent  e ,  l'objet  de  la  demande ; 

Attendu  que  Tobjet  de  la  demande,  tel  qu'il  est  libellé  dans  Tassi- 
gnation  du  28  juin  1879,  consiste  uniquement  dans  la  réparation  de 
la  machine  locomobile  conformément  aux  indications  des  experts  et 
dans  Ie  payement  de  fr.  6,000  de  dom mages -interets ; 

Que  c'est  sur  eet  objet  que  Ie  tribunal  est  aujourd*hui  appelé  è 
statuer ; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Ie  défendeur  oppose  une  fln  de  non- 
recevoir  a  la  conclusion  que  Ie  demandeur  prend  k  Taudience  et  qui 
tend  a  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  de  la  locomobile  ; 

Attendu,  d'autre  part ,  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient 
que  Ie  demandeur  est  non  recevable  a  majorer  Ie  chifTre  des  dom- 
mages-intérêts  qu'il  avait  fixé  dans  son  exploit  du  7  novembre  1876, 
puisque,  dans  son  assignation  nouvelle  du  18  juin  1879,  il  fixe  les 
dommages-intérêts  k  fr.  6,000 ; 

Attendu  que,  dans  ses  conciusions  d'audience ,  Ie  demandeur  se 
borne  a  conclure  k  ce  que  Ie  tribunal  lui  alloue  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  fr.  3,000  ou  toute  autre  a  arbitrer  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  au  défendeur  de  ce  que  Ie  demandeur 
reduit  sa  demande ,  telie  qu*elle  est  formée  par  exploit  du  28  juin 
d879  ,  k  fr.  3,000  de  dommages-intérêts  ; 

(La  suite  est  sans  intérêt). 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  n'est  pas  rece- 
vable a  conclure  è  la  résiliation  de  la  vente  de  la  locomobile  ;  dit  qu'il 
est  recevable  a  conclure  k  la  condamnation  du  défendeur  è  fr.  6,000 
de  dommages-intérêts  ;  donne  acte  au  défendeur  de  ce  que  Ie  deman- 
deur reduit  la  demande  de  dommages-intérêts  k  fr.  3,000 ,  etc.^  (Ie 
raste  est  sans  intérêt). 

Du  29  Juület  1880.  —  TniBUNAL  de  coMifERCE  de  Bruxsllss.  — 
!«■«  Ch.  —  PI.  M"  Capon  et  Emïle  Féron. 


~     20     — 

VOITURIER.  —  MANQÜANT.  -  ABSENCE  DE  PESAGE  CONTRA- 
DICTOIRE. ^  NON  RECEVAPILITÉ  DE  LA  RÉCLAMATION  DU 
CHEF  D£  MANQÜANT. 

Le  destinataire  qui  prend  réception  d'une  marchandise 
qui  ne  peut  se  délivrer  que  par  livraisons  pariieües  et 
successiveSj  ce  sans  faire  proeéder  d  une  vérification 
contradictoire ,  est  censé  suivre  la  foi  du  transporteur  et 
ne  peut  étre  admis  d  soutenir  qxCil  y  a  euun  manquant  *. 

(WILLIAM  VALENTIN  CONTRE  TYTGAT  FRÈRES). 

JUGEMBNT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  de  Thui.^^sier  De  Kesel,  a  Gand,  en  date 
du  l«'juin  1882,  enrej^istré,et  les  conclusions  des  déteqdeurs  ; 

Attendu  que,  suivant  Texploit,  la  demandc  tend  au  payemeDt : 
1»  de  fr.  2,865.60  du  chef  de  fret  et  2''  au  payecnenl  d*une  indemnité 
de  fr.  100,  a  compter  de  ia  date  de  Texploit ,  du  chef  de  retard  daas 
la  remise  du  re^u  de  la  marchandise  transportée  ; 

Quant  au  premier  point : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  les  défendeurs  onl  payé 
au  demandeur  un  a-compte  de  fr.  2,363.35  ; 

Attendu  que  le  différend  ne  porie  donc  plus  que  fr.  501.71 ; 

Attendu  que  celte  somme  représente  a  concurrence  de  fr.  472.23 
la  valeur  d'un  manquant  de  2862  kilos  d'avoine  que  les  défendeurs 
soutiennent  avoir  élé  constaté  lors  de  la  délivraison  du  ch^rgement 
et  dont  ils  entendent  rendre  le  demandeur  responsable ,  eX  a  concur- 
rence de  fr.  29.48  )a  diminution  quele  manquant  doit  entrainer  dans 
le  calcul  du  fret ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  le  manquant 
qu'ils  allèguent ; 


*  Voir  en  sens  eontraire  un  jugemeot  du  Tribunat  de  Gommeroe  d^Aavers  do 
3  avril  1882 ,  Jurisp,  du  Port  d'Anver$  1882, 1 ,  176. 
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Attendu  en  eifet  qu*ils  ne  soutiennent  pas  avoir  procéclé  contradic- 
toirement  avec  Ie  demandeur  au  pesage  des  avoiaes  que  celui-ci  avait 
è  leur  délivrer ; 

Attendu  que  de  même  que  celui  qui  regoit  pour  une  valeur  deler- 
minée»  une  somme  d'argenl  qu*il  négligé  de  vérifier  avant  de  la  lever, 
est  censé  suivre  la  foi  de  son  remeltant  et  n'est  pas  recevable ,  après 
avoir  emporté  les  espèces ,  a  soutenir  qu'il  y  a  eu  un  manquant,  de 
mème  Ie  destinataire  qui  prend  réceplion  d'une  marchandise  sans 
procédcr  è  une  vérification  contradictoire,  doit  ètre  censé  suivre  la 
foi  du  transporteur  et  ne  peut  être  adcnis  a  soutenir  qa*il  y  a  eu  un 
manquant ; 

Qu'un  manquant,  en  eflfet,  sur  une  marchandise  qui  ne  se  délivre 
pas  en  une  fois»  roais  par  livraisons  partietles  ei  successives,  ne  peat 
ètre  constaté  que  lorsque  la  livraison  entière  est  achevée  ; 

Que  Ie  transporteur  ne  peut  cependant  être  responsable  des  mar- 
chandises  déjè  par  lui  délivrées  ; 

Qu'il  est  donc  indispensable ,  si  Ton  veut  se  mettre  a  méme  de 
réclamer  du  chef  d'un  manquant  éventuel ,  de  faire  constater  contra- 
dictoirement  Ie  poids  ou  la  mesure  de  chaque  quantilé  de  marchan- 
dise s  délivrées ; 

Qu'un  pesage  fait  après  coup  ne  peul  engager  la  rësponsabilité  du 
t  ransporteur ; 

Attendu  que  pour  justifier  de  Texistence  d*uD  ihanquant ,  les  défen- 
deurs  se  boment  k  invoquer  un  pesage  de  peseurs  jurés,  dont  Ie 
demandeur ,  de  leur  aveu ,  n'a  pu  contröler  ni  les  instruments  qu'ils 
employaieut,  ni  la  methode  d'après  laquelle  ils  opéraient ; 

Attendu  au  surplus  que  la  légëreté  avec  laquelle  les  peseurs  jurés 
ont  modirlé  Ie  chiffre  qu'ils  avaient  indiqué  primitivement ,  comme 
étant  Ie  résultat  de  leur  pesage  ,  ne  permet  pas  de  baser  sur  celui-ci 
une  décision  judiciaire ; 

Quant  au  second  chef  de  la  demande  : 

Attendu  que  Ie  retard  dans  la  remise  du  re^u  des   marchandises 
n*a  pu  occasionner  un  dommage  au  demandeur  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  el  débouiant  les  parlies  de  toutes  fins 
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et  conclusions  contraires  en  lesquelles  elles  sonl  déclarées  non  fon- 
dées  y  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  pour  solde 
de  fret  la  somme  de  fr.  501 .71  plus  les  interets  judiciaires  ; 

Les  condamne  en  outre  aux  dé  pens. 

Du  23  Décemhre  1882.  —  Tribunal  de  commerge  de  Gand.  — 
M.  Verspieren  ,  prés.  —  PI.  M"  De  Bussgher  el  Seresia. 


COMPÉTENCE.  -  DEMANDEUR  NON-CO MMERQANT.  — 

LOCATION   DE  TERRES. 

La  compétence  des  tribunaux  consulaires  n'est  pas  subor- 
donnée  d  Vexistence  dans  Ie  chef  du  demandeur  de  la 
qualité  de  commergant. 

La  loi  n^exige  pour  la  compétence  d'altribulion  des  tribu- 
naux de  commerce  que  la  commercialité  j  d  V égard  du 
défendeur,  de  Vacte  qui  fait  Vobjet  de  la  contestation. 

Un  achat  de  betteraves  pour  une  somme  de  fr.  327.49  con- 
stitue  un  acte  de  commerce, 

Une  location  de  terre^  aujc  fins  d'y  ensemencer  des  betteraves 
el  alors  que  Ie  locateur  est  resté  en  jouissance  de  la  ierre, 
peutydanslechef  dulocataire,  constituerun  acte  de  com- 
merce. 

(PÉLAGIE  GOETHALS  CONTRE  DOMINIQUE  MARTENS  ET  LÉON 

STEYAERT). 

Jugement. 

Revu  Texploit  d'ajournement  de  Thuissier  DeRudder  a  Assenede, 
en  date  du  1®'  décembre  1880 ,  enreg^istré  ,  et  les  conclusions  des 
parties  ; 

Attendu  que  lademande  iend  au  payement :  i^  de  fr.  609.85  pour 
ocation  de  parcelles  de  terre  aux  fins  d'ensemencer  des  betteraves 
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suivant  convention,  et  2«>  au  payement  de  fr.  de  327.49  du  chef  de  la 
ven  te  et  la  livraison  de  betieraves ; 

Attendu  que  la  demanderesse  se  désiste  de  son  action  è  Tégard  du 
défendeur  Sieyaert  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Mariens  oppose  rincompótence  du  tri- 
bunal  et  dénie  au  fond  avoir  jamais  contracté  avec  la  demanderesse  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'elle  est  basée  sur  ce  que  la  location  d'une  terre  ne  peut 
ètre  réputée  un  acte  de  commerce  et  sur  ce  que  la  demanderesse  n'est 
pas  commergante  ; 

Quant  au  second  moyen  : 

Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  n'est  pas 
subordonnée  a  l'existence  dans  Ie  chef  du  demandeur  de  la  qualité 
de  commer^ant ; 

Que  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  dispose  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes 
réputés  commerciaux  par  la  loi ; 

Que  Tart.  13  ajoute  que  si  la  contestation  a  pourobjet  un  acte  qui 
n'est  pas  commercial  a  Tégard  de  toutes  les  parties,  la  compétence  se 
détermine  par  la  nature  de  Tengagement  du  défendeur  ; 

Que  la  loi  n'exige  donc,  pour  la  compétence  d'altribution  des  tri- 
bunaux de  commerce,  que  la  commercialité  a  Tégard  du  défendeur  de 
Vacte  qui  fait  Tobjet  de  la  contestation  ; 

Que  Ie  second  moyen  a  Tappui  de  Texception  d'incompétence  n'est 
donc  pas  fondé ; 

Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  suivant  l'exploit  la  demande  tend :  \^  au  payement  de 
fr.  609.85  pour  location  de  parcelles  de  terre  aux  fins  d'y  ensemencer 
des  betteraves  suivant  convention  et  2»  au  payement  de  fr.  327.49  du 
chef  de  vente  et  livraison  de  betteraves  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  évidemment  competent  pour  connaitre 
du  second  objet  de  la  demande ,  un  achat  de  betteraves  pour  une 
somme  de  fr.  327.49  ne  pouvant  ètre  présumé  fait  pour  des  besoins 
personnels  ; 

Que  eet  achat  fait  nécessairement  en  vue  d'une  revente  constitue 
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iacoDtestablement  uu  acte  de  commerce  daDs  Ie  chef  de  Tachetear; 

En  ce  qui  conceme  Ie  premier  objet  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  Texploit  que  Ie  premier 
objet  de  la  demande  tendrait  au  payement  d*un  prix  de  location  d*une 
terre  ; 

Que  Texploit  mentionne  formellement  qu'il  s*agit  de  la  location  de 
parcelles  de  terre  aux  fins  d'y  ensemencer  des  betteraves  suivant 
convention  ; 

Qu'il  semble  résulter  des  explications  verbales  fournies  a  l'audience 
et  des  pièces  versées  au  proces,  que  la  deroanderesse  qui  aurail 
prétenddment  donné  a  bail  une  parcelle  de  terre,  est  restée  en  pleine 
jouissance  de  celle-ci ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  conséquemment  pour  juger  en  connaissance 
de  cause  sur  Texception  d'incompétence  de  connaitre  la  conventioD 
sur  laqueUe  b  demande  se  trouve  basée  ; 

Attendu  que  pour  prévenir  deux  enquêtes  successives  il  y  a  lieu  de 
n'admeltre  Ie  demandeur  a   la   preuve  de  la  livraison  qui  forma  Ie 
second  objet  de  sa  demande,  qu'après  que  Ie  Tribunal  aura  vériüé  sa 
compétence  quant  au  premier  objet ; 
Par  ces  motife , 

Le  Tribunal  donne  acte  aux  parties  que  la  demanderesse  désiste  de 
son  actiun  envers  le  défendeur  Steyaert ;  met  en  conséquencecelui-ci 
hors  de  cause  condamne  la  demanderesse  aux  dépens  k  l'égard  du  dit 
défendeur,  les  dits  dépens  taxés  a 

Et  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  ce  qui  conceme  le  défendeur 
Martens  ordonne  a  la  demanderesse d'articuler  en  conclusion  la  conven- 
tion verbale  sur  laquelle  elle  base  le  premier  objet  de  la  demande,  or- 
donne au  défendeur  de  reconnaitre  ou  de  contester  la  déclaration  de 
la  demaiideresse  k  intervenir  sur  ce  point. 

Du  7  Mai  1881.  —  Tribunal  ns  commerce  de  Ga.nd.  —  M.  Van 
Halteren,  prés. 
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VENTE.  -  ACTION  REDHIBITOIRE.  -  MACHINES.  —  RÉSOLU- 
TION  Dü  CÖNTRAT.  -  ACTION.  -  DÉLAI.  -  COIÏSTRUGTEÜR. 
—  RESPONSABILITÉ.  -  PLANS. 

Lart.  1648  du  Code  civil  qui  present  un  bref  délai  pour 
Tintentement  de  Vaclion  rèdhibitoire  est  basé  sur  la  dif- 
ficulté  de  vérijfier,  après  uh  certain  temps,  si  Ie  vice  qui 
seri  de  base  d  la  dèmande  en  redhibition  existait  réelle- 
ment  au  moment  de  la  livraison  de  la  chose  vendue  ou 
s'il  n'est  survenu  que  depuis. 

Une  demande  en  résolution  basée  sur  ce  que  les  machines, 
pompes  et  chaudières  livrées  n'ont  pu  être  mises  en  marche 
n'esl  pas  une  actionen  redhibition  du  chef  de  vicecaché, 
mais  une  action  en  résolution  pour  dé  faut  d'exécution  du 
contrat. 

Pareille  action  se  trouve  régie  par  leè  délais  ordinaires  et 
non  par  Ie  délai  spécial  de  Vart.  1648. 

Létendue  de  la  responsabilité  d'un  constructeur  de  machines 
dépend  de  la  nature  des  engagements  qu'il  a  contractés. 

S'tl  s'est  obligé  d  exécuter  des  plans  d  lui  remis  par  sa 
partie  contractante  ^  il  ne  peut  répondre  que  de  la  bonne 
exécution  de  ces  plans ,  sans  encourir  aucune  responsa- 
bilité  quant  d  Vefficacité  de  ces  derniers. 

Si,  au  contraire y  il  s' est  obligé d  fournir  une  machine  sans 
recevoir  des  plans  de  sa  partie  contractante ,  il  doit  être 
tenu  póur  responsable  du  bon  fonctionnement  de  la  ma- 
chine construite. 

La  bofihe  marche  d'une  machine  en  cohstitue  une  qualité 
substdntielïe. 

Le  constructeur  qui  promet  un  résuUat  déterminé  se  coh- 
slitue  garant  du  bon  fonctionnement  de  la  machine. 

Le  constructeur  est  responsable  des  plans  qui  lui  sont  remis 
par  des  tiers;  en  les  executant ^  il  les  fait  siens. 
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JUGEMENT. 

Altendu  que  la  demande  tend  k  ce  que  les  conventioms  verbales 
intervenues  entre  parties  Ie  1  novembre  1877,  et  relalives  è  la  con- 
struction de  machines  et  chaudières  è  vapeur ,  système  Demenge 
avec  pompes  Greindl,  soient  déclarées  résiliées  et  en  conséquence  a 
ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  i^  k  reprendre  les  objets 
par  eux  livrés  au  demandeur  dans  les  trois  mois  k  compter  de  la  signi- 
ficalion  du  jugement  è  intervenir  sinon  voir  autoriser  Ie  demandeur 
a  les  abandonner  en  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  aux  frais, 
risques  et  périls  du  défendeur  ; 

2*  è  restituer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  80,000,  montant 
du  prix  stipulé  aux  conventions  verbales  prérappelées  ; 

3<^  k  payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages-intérèts  : 

a)  la  somme  de  frs.  380,884.62, 

h)  celledefrs.  50,000, 

c)  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  une  série  de  faits  articulés 
dans  Texploit  introductif  et  tendant  a  établir  que  les  machines 
chaudières  et  pompes  livrées  étaient  impropres  a  Tusage  auquel 
elles  étaient  destinées  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sous  réserve  de  rencontrer ,  si  besoin 
était,  les  faits  allégués  par  Ie  demandeur^  souliennent  que  raction 
est  non  recevable  par  Ie  doublé  motif  que  les  machines  chaudières 
et  pompes  livrées  ont  été  agréées  a  Gand  avant  leur  expédition  pour 
la  Russie  par  Tingénieur  De  Puydt  qui  avait  été  constitué  Ie  manda- 
taire  k  cette  fin  du  demandeur  et  que  Texpédition  des  dites  machines, 
chaudières  et  pompes  ayant  eu  lieu  vers  la  fin  de  juin  1878,  l'action 
en  résolution  du  contrat,  iutentóe  seulement  Ie  9  décembre  1880  est 
tardive  ; 

Attendu  que  subsidiaire  ment ,  au  fond  ,  les  défendeurs  soutiennent 
que  Ie  système  Demenge  pour  les  machines  et  chaudières  et  Ie  sys- 
tème Greindl  pour  les  pompes  leur  ont  été  imposés ;  qu'ils  ne  peuvent 
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donc  êlre  responsables  que  de  ta  parfaile  exécution  des  plans  fournis 
et  qu'ils  ne  peuvent  répondre  de  Tefficacilé  des  systèmes  prérappelés  ; 
En  fait  : 

Attendu  que ,  suivant  convention  verbale  intervenue  entre  parties, 
les  défendeurs  se  sont  engagés  a  construire  deux  machines  et  chau- 
dières  k  vapeur,  du  système  Demenge  avec  pompes  Greindl,  k 
savoir  :  a)  trois  chaudières ,  système  Demenge  de  55  mètres  de 

surface  de  chauffe,  etc h)  deux  machines  compound  Demenge 

k  condensation ,  actionnant  deux  pompes  Greindl  donnant  un  débit 
de  2500  litres  ,  chacune  par  minute  a  420  pieds  anglais  de  hauteur» 
k  une  vitesse  de  420  tours ,  les  machines  développant  avec  une  pres- 
sion  de  6  kilos  par  centimètre ,  dans  les  petits  cylindres  une  force  de 
iOO  chevaux  et  la  vitesse  pouvanl  varier  de  80  &  120  tours  ;  c)  tous 
les  accessoires  de  ces  machines  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  d)  que  les  machines  et  chaudières 
auraient  une  consommation  maxima  de  1  Vio  ^^^^^  ^^  houille  par 
cheval  eflFectif  et  par  heure  ; 

Attendu  quMl  a  été  convenu  en  méme  temps  :  1«  que  les  travaux 
auraient  été  re^us  et  agréés  par  M.  l'ingénieur  De  Puydt  et  qu'a  eet 
effet  les  défendeurs  auraient  fait  assembier  dans  leurs  ateliers  les 
machines  et  les  pompes,  de  fagon  è  simuler  l'installation  complete 
telle  qu'elle  devait  être  faite  a  Nyni-Novgorod  ; 

2»  Que  les  défendeurs  chargeaient  M.  De  Puydt  de  la  surveillance 
et  de  la  direction  du  montage  des  machines  k  Nyni-Novgorod ,  ainsi 
que  de  la  mise  en  marche ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Demenge,  ingénieur,  comme  inventeur  du 
système  de  machines  et  chaudières  et  Ie  sieur  Moreau  ,  ingénieur , 
comme  concessionnaire  du  brevet  Greindl  pour  les  pompes  sont 
intervenus  k  la  convention  pour  Tapprouver  et  garantir  solidairement 
la  consommation  indiquée  pour  les  machines  et  Ie  rendement  des 
pompes  Greindl ; 

Quant  a  la  fin  de  non  recevoir  ,  tirée  de  Tagréation  des  machines , 
chaudières  et  pompes  htigieuses ,  faite  a  Gand  ,  Ie  21  juin  1878  par 
ringénieur  De  Puydt,  lemaudatairedudemandeur  : 

Attendu  que  suivant  la  convention  intervenue,  les  demandeurs, 
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après  la  réception  des  travaux  qui  devaient  avoir  lieu  k  Gand ,  étaient 
encore  tenus  de  monter  les  machines  au  lieu  de  leur  destination  et 
de  les  mettre  en  marche ,  puisqu'ils  ont  constitué  a  eet  effet  Ie  sieur 
De  Puydt  leur  mandataire ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  réception  des  travaux  faite  è  Gand  par  Ie 
sieur  De  Puydt  ne  pouvait  constituer  une  reconnaissance  vis-a-vis 
des  défendeurs  de  raccomplissement  de  toules  leurs  obligations; 

Qu'elle  ne  pouvait  ètre  que  la  reconnaissance  de  la  réception  de 
toutes  les  piëces  que  les  défendeurs  étaient  obligés  de  monter  et  de 
mettre  en  marche  è.  Nyni-Novgorod ,  et  dont  ils  avaient  chargés  Ie 
méme  sieur  De  Puydt ; 

Et  attendu  que  dans  ces  circonstances  les  demandeurs  ne  peuveot 
tirer  de  la  réception  des  travaux  faite  k  Gand ^  Ie  21  juin  1878 »  aucune 
fin  de  non  recevoir  contre  Taclion  qui  leur  est  intentée,  la  dite  récep- 
tion n'étant  pas  une  reconnaissance  de  Taccomplissement  de  leurs 
obligations. 

Quant  k  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  : 

Attendu  que  Tart.  1648  qui  prescrit  un  bref  délai  pour  Tintente- 
ment  de  Taction  redhibitoire  est  basé  sur  la  difficulté  de  vérifier  après 
un  certain  temps ,  si  Ie  vice  qui  sert  de  base  k  la  demande  en  redhibi- 
tion  existait  réellement  au  moment  de  la  livraison  de  la  chose  vendue 
OU  s'il  n*est  survenu  que  depuis ; 

Attendu  que  ce  motif  ne  se  présente  pas  dans  Tespèce,  puisque 
la  demande  est  basée  sur  ce  que  les  machines ,  pompes  et  chaudières 
livrées  n'ont  pu  étre  mises  en  marche ,  qu'ainsi  elles  n'ont  jamais  pu 
ètre  agréées  et  qu'il  n*a  pu  conséquemment  se  révéler  subséquemment 
un  vice  qui  aurait  été  caché  au  moment  de  Tagréation  laquelle  n*a 
pas  eu  lieu ; 

Attendu  donc  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce ,  d'une  action  en 
résolution  basée  sur  Texistence  d'un  vice  caché  ,  mals  d'une  action  en 
résolution  basée  sur  Tinexécution  d'un  contrat ; 

Que  pareilie  action  se  trouve  régie  par  les  délais  ordinaires  et  non 
par  Ie  délai  spécial  de  Tarticle  1648  ; 

Que  partant  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  eet  article  doit  ètre 
repoussée ; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  Fétendue  de  la  Fesponsabililé  d'un  constructeur  de 
machines ,  dépend  de  la  nature  des  engagements  qu'il  a  contractés ; 

Que  s'il  8*est  obligé  a  exécuter  des  plans  a  lui  remis  par  sa  partie 
contractante ,  il  ne  peut  répondre  que  de  la  bonne  exécution  de  ces 
plans  sans  encourir  aucune  responsabilité ,  quant  a  refficacité  de  ces 
derniers ; 

Que  si  au  contraire ,  il  s'est  obligé  h  fournir  une  machine  sans 
recevoir  des  plans  de  sa  partie  contractante ,  il  doit  ètre  tenu  pour 
responsable  du  bon  fonctionnemeut  de  la  machine  construite  ; 

Que  la  bonne  marche  d'une  machine  en  constitue  la  qualité  sub^ 
siantielle  ; 

Qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'on  puisse  commander^  au  moins 
en  régie  générale,  une  machine  dans  un  autre  hut  que  celui  de  la 
faire  marcher; 

Et  attendu  dès  lors,  que  dans  Tespèce,  les  défendeurs,  pour  se 
soustraire  a  Taction  en  responsabilité  qui  leur  est  intentée  du  chef 
de  non  fonctionnemenl  des  machines  par  eux  fournies,  devraient 
prouver  que  les  plans  des  machines  eonstruites  leur  ont  été  im poses 
par  ie  demandeur  ; 

Attendu  qu'ils  ne  fournissent  pas  cette  preuve  ; 

Attendu,  tout  au  contraire,  qu*il  résulte  de  la  convention  verbale 
intervenue  entre  parties,  qu'iis  se  sont  engagés  k  construire  un 
ensemble  de  machines ,  chaudiéres  et  pompes ,  donnant  un  débit  de 
2500  litres  par  minute  k  une  hauteur  de  420  pieds  anglais  avec  une 
force  de  100  chevaux ,  une  vitesse  de  80  è  120  tours  et  une  consom- 
mation  maxima  de  IVio  ^^^^  ^^  houille  parcheval  effectif  et  par  heure ; 

Attendu  que  dans  la  convention  intervenue,  il  n'a  été  nullement 
question  de  plans  k  fournir  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  si  les  défendeurs  s'étaient  engagés  seulement  k  con- 
struire un  ensemble  de  machines  sur  des  plans  fournis,  ils  pouvaient 
se  bomer  k  garantir  une  bonne  exécution  et  ne  devaient  pas  garantir 
Ie  résultat ; 

Attendu  qu'en  promettant  un  résultat  déterminé^  ils  ont  donc 
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garanti  Ie  bon  fonctionnement  des  machines  et  ont  pris  sur  eux  la 
respon&abilité  des  plans  a  exécuter  ; 

Atlendu  qu'il  est  superflu  de  rechercher  si  les  plans  qui  ont  été 
exécutés  ont  été  dressés  par  les  défendeurs  eux-mèmes ,  ou  s*ils  ont 
été  fournis  par  les  sieurs  Demenge  et  Moreau  ; 

Qu'il  n*existe ,  en  effet ,  aucun  conlrai  entre  Ie  demandeur  et  les 
sieurs  Demenge  et  Moreau  ; 

Que  ces  derniers  qui  sont  des  tiers  a  Tégard  du  demandeur  se  sont 
bomés  au  surplus  a  intervenir  dans  la  convention  verbale  du  1*'  no- 
vembre  1877  pour  garantir  solidairement  la  consommation  indiquée 
pour  les  machines  et  Ie  rendement  des  pompes  Greindl ; 

Que  dans  Ie  proces  actuel ,  il  n'y  a  question  ni  du  maximum  de  la 
consommation  qui  aurait  été  dépassé,  ni  du  rendement  des  pompes 
qui  aurait  été  insuffisant ; 

Que  si  donc  les  défendeurs  ont  accepté  des  plans  des  sieurs 
Demenge  et  Moreau ,  ils  Tont  fait  pour  leur  propre  compte  et  sous 
leur  responsabilité ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiendraient  en  vain  que  c'est  Ie  sieur 
De  Puydt  qui  les  a  engagés  k  demar.der  des  plans  aux  sieurs  Moreau 
et  Demenge ; 

Que  Ie  sieur  De  Puydt  en  efifet^  qui  a  été  Tintermédiaire  entre  Ie 
demandeur  et  les  défendeurs ,  pour  la  conclusion  du  contrat  litigieux 
n'a  pas  été  chargé  par  Ie  demandeur  de  fournir  des  plans ; 
.  Que  c*est  donc  encore  pour  leur  propre  compte  et  sous  leur  res* 
ponsabilité  que  les  défendeurs  auraient  suivi  sous  ce  rapport  les  con- 
seils  du  sieur  De  Puydt ; 

Attendu  qu*il  est  si  manifeste  que  Ie  demandeur  est  complètement 
resté  étranger  au  plan  des  machines  litigieuses ,  qu'avant  Ie  montage 
de  celles-ci,  notamment  k  la  date  du  10/22  mai  1879,  Ie  demandeur 
a  consulté  les  défendeurs »  a  Toccasion  d'une  entreprise  d'eaux 
projetée  par  Ia  ville  d'Astrakan ,  sur  Ie  systéme  Demenge  et  les 
pompes  Greindl ,  en  déclarant  que  malheureusement  il  n*en  connais- 
sait  pas  Ie  fonctionnement,  mais  qu'il  supposait  que  les  défendeurs 
devaient  en  avoir  bonne  opinion ,  puisqu'ils  Tavaient  adopté  pour  les 
machines  destinées  a  Nyni-Novgorod  ; 
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Et  quelesdéfendeurs,  loin  de  pretester  contre  Ti^noraDce  alléguée 
du  fonctionnement  du  système  Demenge  dans  Ie  chef  du  denoandeur, 
loin  de  se  refuser  è  donner  leur  avis  sur  un  système  qu'ils  auraient 
été  obligés  de  suivre  et  qu*ils  n'auraient  pas  adopté  en  toute  liberté, 
ont  répondu  Ie  22  mai  qu'ils  avaient  pleine  confiance  dans  les  pompcs 
GreindI,  et  que  les  machines  Demenge,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  faites 
pourde  petites  forces ,  donnaient  de  bons  résultats,  bien  qu'ils  ne  les 
conslruisaient ,  disaient-ils  alors,  que  sur  les  désirs  expres  desclients  ; 

Allendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  les  défendeurs  se  sont 
engagés  envers  Ie  demandeur  non  pas  a  exécuter  des  plans ,  mais  a 
construire  des  machines  donnant  des  résultats  déterminés ; 

Attendu  conséquemment  qu'ils  sont  garants  du  bon  fonctionnement 
de  ces  machines ; 

Que  partant  Ie  moyen  qu'ils  ont  opposé  a  la  demande ,  sous  réserve 
de  lous  a utres  moyens  ,  et  basé  sur  ce  qu'ils  n'avaient  exécuté  que  des 
plans  fournis,  est  non  fondé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tiibunal  déclare  les  défendeurs  non  fondés  en  leurs  fins  de 
non-recevoir  et  en  leur  moyen  au  fond ,  et  avant  faire  droit ,  leur 
ordonne  de  rencontrer  lesfaits  articulés  dans  l'exploit  introductif; 

Remet  la  cause  a  cette  fin  a  huitaine ,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoH'e  par  provision  nonobstant  appel  ou  opposilion  ,  et  sans 
caution ,  réserve  les  dépens. 

Du  11  Juin  1881.  —  Tribünal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés.  — PI.  M«»  Hüysmans  du  barreau  de  Bruxelles, 
Seresi\  et  DuBois. 


•    FAILLITE.  —  VENTE  DE  MEUBLES  SANS  TRANSFERT  DE 

PROPRIÉTÉ.  -  NULLITÉ. 

La  clause  que  le  vendeur  d'objets  mobiliers  restera  proprié- 
taire  des  objets  vendus  jusqu'au  payemenl  intégral  du 


prix  d'aehat ,  en  principal  et  interets,  est  nulle  en  cos  de 
faillite  de  tacheteur  *. 

^CURATEUR  A  LA  FAILLITE  VAN  RYSSEGHEM  GONTRE 

ALLO-GANSER). 

JUGEHKNT. 

Vu  Ia  déclaration  de  créance  déposée  sous  Ie  n^  61  a  la  faillite  de 
Pierre  Van  Rysseghem ,  ci-devant  eDtrepreneur ,  demeurant  a  Gand , 
par  Ie  sieur  Édouard  Liévin  AUo-Ganser,  négociant ,  a  Gand  ,  et  aux 
termes  de  laquelle  ce  dernier  se  por  te  créancier  : 

A.  Hypolhécairement  pour  fr.  40,000,  en  vertu  d*un  acte  de  recon- 
naissance,  en  date  du  23  décembrel88i,  passé  par  devant  Ie  notaire 
De  Weerdt ,  k  Gand  ,  sans  préjudice  aux  interets  de  la  dite  somme 
depuis  la  date  précitée  sur  Ie  pied  de  5  %  Tan  ; 

B.  Chirographairement :  1®  pour  fr.  1225  du  chef  de  divers  eflets, 
lui  remis  en  payement  par  Ie  failli ;  2^  pour  fr.  584.85  du  chef  de 
livraison  de  marchandises  depuis  Ie  15  juillet  1881  au  19  mars  1882 
suivant  compte  ;  3<»  pour  fr.  507.50  du  chef  de  livraison  de  certains 
efifets  mobiliers  non  compris  dans  les  meubles  confiés  au  failli ,  Ie 
l**"  aoüt  1879,  pour  une  valeur  de  fr.  3,173.50  et  que  Ie  produisant 
déclare  revendiquer ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  contesté  cette  déclaration  soutenant  que 
rhypotèque  dont  Ie  produisant  se  pré  vaut  est  nulle  ,  et  que  Ia  revea- 
dication  q.u*il  entend  exercer  n'est  pas  fondée ,  Ie  curateur  concluant 
èTadmission  du  produisant  pour  la  somme  de  frs.  15,490.85  a  titre 
chirographaire ; 

Quant  è  Thypothëque : 
En  droit : 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tart.  445  §  3  de  la  lol  du  18  avril  1851, 
toute  hypothèque  consentie  sur  les  biens  du  debiteur ,  pour  dette 
antérieurement  contractée ,  est  nulle  lorsqu'elle  est  consentie  depuis 

1  Voir  Conf.  Anvcrs  17  juillet  1875,  Juriap.  d'Anvera  1875, 1,  260  et  les  notes. 
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l'époque  déterminée  par  Ie  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessaUoQ 
des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque ; 
En  fait : 

Attendu  que  par  jugement  du  5  aoüt  1882 ,  rendu  sur  l'opposition 
du  sieur  Allo  au  juj^ement  du  27  mal  precedent ,  Ie  tribunal  a  fiké 
déCnitivement  l'époque  de  la  cessation  des  payements  du  failli  au 
23  décembre  1881  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  5  aoüt  1882  est  passé  en  force  de  ch93e 
jugée  ,  aucun  appel  n'ayant  été  interjeté  dans  la  quinzaine  du  19 
septembre  1882,  date  de  la  signification  ; 

Attendu  que  Thypothëque  dont  Ie  sieur  Allo  se  prévaut ,  dale  du 
23  décembre  1881 ,  et  qu'U  est  reconnu  qu'elle  a  été  consentie  en 
garantie  d*une  dette  anlérieurement  conlraclée  ; 

Attendu  que  la  nuUité  de  cette  hypothèque  ne  peut  donc  étre  séri^u- 
sement  contestée; 

Quant  k  la  revendication  : 

Attendu  que  celle-ci  est  basée  sur  ce  que  Ie  contrat  non  produit  au 
proces ,  mais  sur  la  teneur  duquel  parties  sont  d'accord  ,  porte  que 
Ie  produisant  aurait  conservé  jusqu'au  payement  ïntégral  du  prix 
ü'achat ,  en  principal  et  interets ,  la  propriété  des  roeubles  qu'il  a 
livrés  au  failli  au  prix  de  fr.  3,173.50  en  principal,  payables  par 
a-comptes  mensuels  avec  bonification  d'un  intérét  è  5  % ; 

Mais  attendu  que  pareille  stipulation  est  nulle  ; 

Qu'en  eilet ,  elle  est  faite  uniquement  en  vue  de  se  soustr^ïre 
pour  Ie  cas  de  faillite ,  k  rapplicalion  de  Tart.  546  de  la  loi  du  18  avril 
1851 ,  qui  dispose  que  Ie  privilege  et  Ie  droit  de  revendication  éta- 
blis  pai*  Ie  n^  4  de  Tart.  2102  du  Codecivil  au  profit  du  yendeur  d'üf- 
fets  mobiliersy  ainsi  que  Ie  droit  de  résolution,  ne  sont  pas  admis 
en  cas  de  faijlite  ; 

Qu'il  est  incontestable que  Ie  contraten  vertu  duquel  Ie  produisaat 
a  vendu  des  meubles  au  failli  moyennant  payement  d^  fr.  3,173. 50.» 
est  une  vente ; 

Qu'il  ne  peut  étre  permis  aux  parties  a  l'aide  d'une  stipulajtioa 
modifianl  Teffet  légal  du  contrat  de  se  «oustraire  k  Tapplication  de  la 

2-  p.  3 
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loi^  qui  veut  qu'en  rnatiëre  de  faillite,  Ie  vendeur  d*UQ  objet  mobilier 
doDt  Ie  prix  n'a  pas  été  payé ,  laisse  Ie  dit  objet  en  possession  de  Ia 
masse ,  sauf  a  se  porter  créancier  pour  Ie  montant  du  priz  qui  reste 
a  payer ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  en  vain  que  parlies  soul  libres  de  faire 
telles  conventions  qu*il  leur  plait  ; 

Que  tout  d'abord  ,  Ie  principe  n*est  admissible ,  que  pour  autant 
que  la  convention  ne  doive  avoir  d'effet  qu'entre  parties ; 

Que  dans  Te^pèce  la  convention  est  invoquée  non  pas  contre  Ie 
failli ,  mais  contre  la  masse  ; 

Que  Pon  ne  peut  évidemment  par  convention  modifier  les  droits 
des  tiers  ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  est  impossible  au  point  de  vue  de  la 
raison ,  de  stipuler  un  terme  pour  Ie  transport  de  la  propriété  ; 

Que  Ie  terme  se  comprend  pour  un  démembrement  du  droit  de 
propriété ,  un  usufruit ,  une  servitude  ; 

Que  Ton  comprend  ,  que  durant  un  certain  temps  la  propriété  soit 
démembrée,  parce  qu'a  Teipiration  de  ce  temps  la  propriété  redevient 
pleine  et  entière ; 

Mais  qu'il  est  impossibb  d'aiim3llre  qUe  la  propriété  pleine  et 
entière  puisse  n'étre  qu*un  droit  a  terme  ; 

Que  la  propriété  pleine  et  entière  dure  aussi  longte  nps  que  la 
chose  qui  en  fait  Tobjet  n'est  pas  détruite  ; 

Que  ce  droit  est  indépendant  du  temps  ; 

Que  sans  doute  la  propriété  peut  se  transférer ,  passer  d*une  main 
en  uneautre,  mais  qu*il  est  impossible  que  ce  droit  viennea  s*éteindre 
par  lui-mème,  notamment  par  la  stipulation  d'un  terme ; 

Que  Thypothèse  mème  d'une  propriété  k  terme  est  exclusive  de 
toute  propriété  véritable,  puisque  comme  propriété  a  terme,  elle 
suppose  Tobligation  de  conserver  la  chose  en  faveur  de  celui  quj 
devrait  devenir  propriétaire  a  Texpiration  du  terme  et  que  comme 
propriété  elle  implique  Ie  droit  d'abuser  de  la  chose  et  de  la  détruire 
mème  et  partant  Ie  droit  de  ne  pas  conserver  la  chose ,  pour  celui 
qui  devrait  devenir  propriétaire  a  Texpiration  du  terme  ; 

Attendu  que  pareillement  si  les  parties  sont  libres  de  faire  toutes 
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conventions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  et  aux  moeurs,  elles 
no  peuvent  cependant  convenir  de  Timpossible  ou  du  contradictoire  ; 

Qu*elles  ne  peuvent  notammcni  pas  convenir  que  par  leur  conven- 
tion elles  transfèrent  la  propriété  d'une  chose  et  qu*elles  ne  la 
transfèrent  pas ; 

Attendu  que  la  loi  attachant  Ie  Iransfert  de  propriété  h  l'accord 
des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix  ,  on  ne  peut  slipuler  sans 
contrevenir  a  la  loi,  que  l'accord  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix  n'empor- 
tera  pas  transfert  de  propriété  ; 

Que  sans  doute  on  peut  convenir  que  la  propriété  ne  sera  pas 
transférée,  et  que  néanmoins  il  y  aura  payement  de  prix,mais  qu*il 
est  certain  que  dans  ce  cas  il  n'y  aura  plus  vente ,  mais  bien  une 
location  ou  une  donation ; 

Attendu  que  si  la  liberté  des  conventions  pouvail  aller  jusqu'^ 
suspendre  les  elTets  que  Ia  loi  a  attachés  è  la  convention  intervenue, 
non  seulement  la  clause  que  la  propriété  de  la  marchandise  vendue 
ne  serait  transférée  qu*après  payement  intégral  du  prix  ,  deviendrait 
de style  dans  Ie  commerco,  n^siis  qu*on  pourrait  stipuler  tout  aussi 
bien  que  pour  Ie  cas  oü  Tacheteur  lomberait  en  faillite,  après  avoir 
revendu  la  marchandise,  et  avant  d*avoir  payé  intégralement  Ie  prix, 
celui-ci  serait  doublé  ,.triple,  méme  décuple  ou  centuple; 

Et  attendu  que  ces  conséquences  mémes  font  ressortir  la  nullité 
de  la  clause  sur  laquelle  Ie  produisant  base  sa  revendication ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport  fait  k 
l'audience , 

1®  Déclare  nuUe  Thypothèque  consentie  par  le  failli  au  profit  du 
sieur  Allo ,  par  acte  passé  devant  M*  De  Weerdt,  notaire  de  résidence 
a  Gand  ,  a  la  date  du  23  décembre  1881 ,  enregistré  ; 

£n  conséquence  ordonne  au  conservateur  des  hypothèques  de  Gand, 
sur  le  vu  de  Texpédition  du  présent  jugemenl  de  rayer  Tinscription 
prise  au  bureau  des  hypothèques  a  Gand,  le  29  décembre  1881 ,  vol. 
521 ,  no  235  ; 

^  déclare  le  sieur  Allo  non  fondé  en  sa  revendication  des  meubles  ; 
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« 

3^  l*admet  comme  créancier  chirographaire  au  passif  de  la  failHte 
Van  Rysseghem  pour  la  som  me  de  frs.  ^5,940.85  ; 

Le  condamne  aux  dépens  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  OU  opposition  et  sans  caution. 

Du  20  Décembre  1882.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Verspieren,  prés.—  PI.  M*Gérard  Cooreman  el  Dk  Busscber. 


SOGIÉTÉ.  —  LIQUIDATEUR.  —  LIVRES.   ^  GOMMÜNIGATION. 

En  cü'S  de  désaccord  entre  les  associés  en  liquidation ,  il 
apparlient  au  tribunal  de  designer  le  mode  de  commu- 
nication  des  livres  au  liquidaleur  chargé  de  dresser  les 
comptes  des  parlies. 

Lun  des  associés  ne  peut  exiger  soit,  la  remise  des  liures  de 
la  société  en  mains  du  liquidateur ,  soit  leur  dépót  au 
greffe  d  sa  disposilion. 

(HANNE  CONTRE  HANNE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  le  22  avril  1880 ,  les  parties  voulanl  procéder  k  la 
liquidation  de  la  société  en  nom  collectif  qui  a  existé  entre  elies , 
ont  de  commun  accord  chargé  le  sieur  Chrisfiane,  comptable  de  la 
fabrique  de  fer  d'Ougrée ,  de  dresser  le  compte  détaillé  de  chacune 
d'elles  dans  Tassociation  dissouie  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  tend  a  faire  dire  pour  droit  que 
le  défendeur  sera  tenu  de  communiquer  au  dit  comptable ,  tous  les 
livres  de  Tassociation ,  avec  déplacement  de  ceux-oi  ; 

Attendu  que  de  son  cöté  le  défendeur  offre  de  mettre  k  Ia  disposi- 
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tioQ  du  sieur  Christiane ,  maie  aans  déplacement ,  tous  les  livres  dont 
ce  comptal)ie  peut  avoir  besoin  ; 

Attendii  qu'il  apparlient  an  tribunal  de  prescrire  la  fortne  de  cette 
conimunicalioD  des  livres ,  la  loi  ne  statuant  rien  a  eet  égak-d  ; 

Attendu  que  dans  les  conditions  de  Tespèce  actuelk,  la  commu- 
nication  offerte  par  Ie  demandeur  parait  sufGsante ;  que  Ie  déplace> 
ment  des  livres  de  commerce  De  peut  en  général  ètre  ordonné ,  a 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  et  particulières ,  qui  ne  se  ren- 
contrent  pas  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  deraandeur  sollicite  subsidiairement  Ie  dépót  des 
livres  dotit  il  ^'agil  au  proces ,  au  greffe  de  ce  tribunal ,  et  la  nomi- 
nation  d'un  etperUcoihnptable  aulre  que  Ie  sièur  Christiane; 

Attettdu  que  èes  conClusions  kie  peuvent  ètre  accueillies ;  qu*en 
effet,  Ie  dépót  des  Hvres  au  greffe  est  chose  absolument  impossible  en 
fait ;  que  leur  examen  et  les  opèrations  auxquelles  il  s'a^t  de  procé- 
der  entre  parties  sont  tout  aussi  impossibles  au  greffe ;  qu'au  reste  la 
conclusion  subsidiaire  du  demandeur  sort  du  terme  de  Texploit  in- 
troductif  d*inslance  et  repose  sur  une  allégation  non  justifiée  ,  a  savoir 
que  Ie  sieurChristiane refuserait  de  procéder a sa  mission  si  les  livres 
ne  lui  sont  confiés  chez  lui ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  au  défendeur  de  ce  qu'il  réitère  la  décla- 
ratioQ  faile  le  17  novembre  1880 ,  d*ètre  pret  comme  il  Ta  toujours 
été  depuis  le  22  avril  1880  a  meltre  chez  lui ,  au  siè,$e  socia\  y  k  la 
disposition  du  sieur  Christiane  et  pour  tout  le  temps  nécessaire  a 
a  son  travail  tous  les  livres,  registres  et  documents  relatifs  a  Tasso- 
ciation  qui  a  existé  entre  parties ;  ce  fait  déboute  le  demandeur  de  son 
action  et  le  condamne  aux  dépans. 

Om  3  A/ar5  1881.  — Tribunl  de  commercb  de  Liège.  — M. 
Lamauche,  prés.  —  PI.  M«»  Clochereux,  de  Coune  et  Louis 
Dejaer. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  EXCEPTIONS 
OPPOSÉES  PAR  LE  SOUSCRIPTEÜR  AU  TIERS-PORTEUR.  — 
SIGNATÜRE  DONNÉE  PAR  GOMPLAISANCE.  -  MANOEUVRES 
DOLEUSES. 


Le  souscripleur  d'un  billet  dordre  nepent  opposerau  tiers- 
porteur  une  exception  tirée  de  ce  quil  aurait  souscrit  le 
billet  par  complaisance  ^  s*il  n'établit  pas  que  le  tiers-por- 
teur  aurait  eu  connaissance  de  cette  circonstance. 

Demême,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  des  manceuvres 
doleuses  aaraient  été praliquées  d  son  égard  par  le  béne fi- 
ciaire  du  billet,  s'ilne  prouve  pas  que  le  tiers-porteur  a 
eu  connaissance  de 'ces  manoeuvres  et  y  a  coopéré. 

Cesl  au  souscripteur  d  prouver  que  la  valeur  n'a  pas  été 
foumie  par  le  tiers-porteur , 

(DEBAS  GONTRE  GOBIET). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  billet  è  ordre  est  Tengagement  pris  par  une  per- 
sonae (le  souscripteur)  de  payer  une  somme  détenninée  a  une  autre 
personne  (le  beneficiaire)  ou  a  une  autre  personne  a  i*ordre  de  laquelle 
il  sera  passé ,  et  qui  en  devient  par  conséquent  le  cessionnaire  ; 

Attendu  quele  souscripteur  du  billet  k  ordre  est  obligé  directement 
et  principalement  envers  le  porteur  k  1'échéance  ;  qu'il  ne  peut  donc 
opposer  que  les  exceptions  personnelles  au  porteur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  è  prouver  qu'il  a  fourni  la 
valeur  du  billet  a  ordre  k  son  cédant ;  le  défendeur  devrait  prouver 
que  cette  valeur  n'a  pas  été  fournie  par  le  cessionnaire  ,  tiei*s-porteur 
du  billet è  ordre; 

Attendu  que  le  demandeur  a  fourni  la  valeur  du  billet  è  ordre  a  son 
cédant ,  puisqu'il  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  de  ce  dernier,  et 
qu'il  a  regu  30  %  de  Timport  du  billet ; 
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Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  défendeur  aurait  prétendüment 
souscrit  Ie  billet  a  ordre  par  coraplaisance  pour  Ie  beneficiaire  est 
donc  irrelevante  au  proces  ; 

Attendu  que ,  nonobstant  la  règle  générale  qui  veut  que  provision 
soit  due  au  titre,  Texception  de  dol,  peremptoire  de  sa  nature^ 
suspend  forcément  Teffet  du  titre  ; 

Attendu  que  cette  exception  ne  peut  ètre  opposée  au  tiers-porteur 
du  billet  k  ordre,  que  lorsqu'il  a  eu  connaissance  de  manoeuvres 
frauduleuses  pratiquées  envers  Ie  souscripteur ,  et  quUl  y  a  aidé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  pretend  pas ,  que  te  tiers-porteur  du 
billet  a  ordre  aurait  eu  connaissance  de  Tétat  d*ivresse  dans  lequel  Ie 
défendeur  pretend  s'ètre  trouvé  lors  de  la  souscription  du  billet  k 
ordre  et  qu'il  aurait  aidé  Ie  beneficiaire  du  billet  k  Ie  faire  souscrire 
par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  les  interets  moratoires  sont  les  dommages-intéréts 
résultant  du  retard  dans  Texécution  d'une  obligation  dans  Ie  payement 
d'une  certaine  som  me ; 

Attendu  que  ces  interets  moratoires  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande ,  c'est-a-dire  de  Taction  judiciaire  (art.  1153  du  Code  ei  vil) ; 

Attendu  que  Ie  deraandeur  ne  justifie  pas  qu*il  aurait  introduit 
une  demande  en  justice  a  charge  du  défendeur  avant  l'intentement 
de  la  présente  action ; 

Attendu  en  outre  qu'il  y  aurait  lieu  pour  les  parties  de  s'expliquer 
sur  Ie  point  de  savoir ,  si  les  interets  reclames  ne  sont  pas  prescrits  en 
tout  OU.  en  pailie  aux  termes  de  la  loi  en  vigueur  en  Hollande  ; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  fourni  aucune  explication  èce  sujet ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboutant  les  parlies  de  toutes  fins  et  conclusions  con- 
traires,  condamnele  défendeur  a  payer  au  demandeur ,  fr.  8,006.09. 

Du  29  Novembre  1882.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Bruxelles. 
—  M.  Stevens  ,  prés.  —  PI.  M«»  Octaye  Maus  contre  Taymans. 


—    40    — 

CÜMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 

OFFRES  RÊELLBS. 

Aucun  texte  de  loi  n'arganise  une  compétence  spéciale 
pour  la  procédure  en  validüé  d'offres  réelles. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompélents  pour  connailre  des 
offres  réelles  faites  en  exéculion  d'une  convention  de 
nature  commerciale. 

(COLINS  GONTRE  HEP8). 

JUGEMENT. 

Parties  entendues  en  leurs  conclusions  el  moyens ; 

Vu  les  pièces ; 

Attendu  qüe,  par  exploit  de  l*huissier  Persootis  ,  eh  date  du 
i  juillet  188^2,  enregistré ,  les  demaDdeurs  ont  offert  réellement  et  è 
deniers  découverts  au  dëfendeur ,  la  somme  de  frs.  13,170 ,  k  charge 
de  donner  (tuittance  bpnne  et  valable  de  la  dite  somme  c  en  payement 
)  de  la  valeur  de  la  clientèle  spécialement  attachée  è  la  maison  de 
»  commerce  du  Canal,  n»  19,  ét èi  la  fabrique de  la  plaine  des  Anglais, 

>  qui  en  dépend  et  qui  ont  été  jusqu*^  ce  jour  Ie  slège  commercial  et 

>  industriel  de  la  firme  Golins  et  ïleps,  dissoute  a  la  date  de  ce  jour, 
9  les  dites  uffres  se  faisant  sous  réserves  généralement  quelconques » ; 

Attendu  que  ces  offres  n'ajanf  pas  été  acceptées  par  Ie  déféndeur, 
les  demandeurs  ,  par  proces- verbal  de  Thuissier  Persoons  susdil, 
du  3  juillet  188^,  enregistré,  ont  déposé  Ia  dite  somme  k  la  caisse 
des  dépöts  et  consignations ; 

Attendu  que ,  par  uti  troisième  exploit  du  mème  huissier ,  en  daio 
du  3  juillet  1882,  enregistré ,  Ie  proces-verbal  de  consignatien  susdit 
a  été  notifié  au  déféndeur,  avec  sommation  de  retirer  la  somme 
consignée ; 

Attendu  que  Taction  a  pour  objct  :  i^  la  validation  des  offres 
réelles  dont  il  s'agit  et  de  la  consignation  qui  s'en  est  suivie  ;  2°  la 
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restitulion  d'un  écrit  que  les  demandeurs  prétendenl  avoir  élé  signé 
par  leur  auteur  et  portant  obligation  de  payer  au  défendeur  la  susdite 
somme  de  fis.  13,170,  Ie  dit  écrit  ainsi  libellé  :  cc  Le  soussigné , 
9  Louis  Colins ,  négociant ,  domicilie  a  Louvain,  reconnait  par  les 
]>  présentes  devoir  k  M.  Frédéric  Heps  la  somme  de  Frs.  13,170, 
»  représentant  Ia  valeur  de  la  clientèle  spécialement  attachée  a  la 
]»  maison  du  Canal ,  n^*  19,  et  a  la  fabrique  de  la  plaine  des  Anjrlais. 
9  Cette  somme  sera  exigible  saus  interets  le  1  juillet  1882.  Louvain  , 
»  le  31  décembre  1880.  (S.)  L.  Colins  ». 

Attendu  que  la  contestation  qui  existe  entre  parties  est  née  de  la 
Hquidation  de  la  société  qui  a  existé  entre  le  défendeur  et  1'auteur 
des  demandeurs  ;  que  ces  derniers  pretendent  et  veulent  faire  décider 
par  letribunal,  qu*ils  doivent  au  défendeur  une  somme  de  frs.  13,170 
pour  la  cession  de  la  clientèle  spécialement  attachée  a  leur  établisse- 
ment commercial  et  I  éclament  du  défendeur  la  restitution  du  titre 
coDStatant  leur  obligation ; 

Attendu  que  e'est  la ,  è  toute  évidence ,  une  cofitestation  commer- 
ciale ,  peu  importe  qu'elle  ait  donné  lieu  a  des  offres  réelles ; 

Attendu  ,  en  effet  ,  que  celles-ci  ne  constituent  qu'un  mode  de 
libération  et  tiennent  lieu  de  payement  lorsqu'elles  sont  valable.nent 
faites  (art.  1257  du  Code  civil) ; 

Ou^elles  sont  sans  influence  sur  le  reglement  de  la  compétetice  pas 
plus  que  le  payement ,  la  novation,  la  compensation  ,  etc:  sinon  il 
appartietidrait  au  debiteur  de  porter  Ie  différend  ,  a  son  choix  ,  soit 
devant  le  tribunal  civil ,  soit  devant  le  Iribunal  de  commerce,  suivant 
qu'il  aurait  ou  non  fait  au  préalable  des  olTres  réelles  è  son 
créancier  ; 

Attendu  que  si  Tart.  815  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que, 
€  la  demandé  qui  poufra  ètre  inleatée,  soit  en  validité,  soit  en 
>  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les 
»  régies  établies  pour  les  demandes  principales,  »  il  ne  statue 
rieü  en  ce  qui  concerne  la  compélence  ;  qu'il  se  borne  a  tracer 
les  régies  de  la  procédure  el  qu'aucune  disposition  de  loi  n'at- 
tribue  d'une  maniere  absolue  et  exclusive  aux  tribunaux  civils 
la  connaissance  des  procédures  diverses,  qui  font  Tobjet  de  !a  2«  par- 
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tie  du  code  de  procédure  civile  dans  laqueHe  l'article  815  se  trouve 

place  y  (cass.  belg.,  22  décembre  1870,  Belg.  jud.  1871,  page  193); 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  entend u  M.  Derode ,  substitut  du  procureur  du  rei , 

en  son  avis  conforme  »  se  déclare  incompetent  \  renvoie  la  cause  el 

les  parties  devant  qui  de  droit,  condamne  les  demandeurs  auz  dépens. 

Du  3  Février  1883.  —  Tribunal  civil  de  Louvain.  —  M.  Bos- 

MANS,  prés.  —  PI.  M«*  A.  Peemans  et  A.  Van  der  Seypen. 


1«  FAILLITE.  —  FAILLITE  CLOSE.  -  CURATEÜR.  —  POÜRVOI  EN 
CASSATION.  -  NON  RECEVABIUTÉ.  —  2o  FAILUTE.  -  DÉLAI 
D'APPEL  EN  MATIÈRE  DE  FAILLITE.  -  DÉCISION  RÉSULTANT 
DE  LA  FAILLITE. 

i^  En  mattere  de  faillüe,  unpourvoi  en  cassation  nesauraü 
plus  être  valablement  dirigé  contre  le  curaleur ,  lorsquela 
liquidation  est  lermince  el  que  les  opérations  de  la  fail- 
lite  ont  été  légalement  déclarées  closes, 

2^  Le  délai  d'appel  des  jugements  en  malière  de  faillile 
s*applique  aux  décisions  rendues  sur  des  questions  resul- 
tant  de  la  faillile^  aux  aclions  qui  en  sont  nées  ou  qui 
sonl  exercées  d  son  occasion  (Code  de  comm.  art.  465). 

(L'ÉTAT  BELGE ,  CONTRE  VEUVE  ZAMAN  ET  CRUYT 
CURATEÜR  A  LA  FAILLITE  ZAMAN). 

Sur  pourvoi  formé  par  TÉtat  beige  contre  l'arrêt  pro- 
noncé  le  31  juillet  4880  par  la  Cour  d'appel  de  Gand  el 
reproduit  dans  ce  recueil ,  la  Cour  a  prononcé  le  rejet  dans 
les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Vu  le  pourvoi  accusant  la  fausse  application  ei  la  violalion  de  Tar- 
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ticle  465  du  Code  de  cominerce  et  la  violatioQ  de  l*article  443  du  Code 
de  procédure  civile ,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  déclaré  rendu  en 
matière  de  faillite  un  jugement  slatuant  sur  une  damande  en  restitu- 
tion  d'indü  formé  contre  plusieurs  parties ,  parnai  lesquelles  une 
faillite ,  etc,  en  conséquence,  déclaré  tardif ,  et ,  par  suite  ,  non  rece- 
vable,  Tappel  de  ce  jugementinterjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fica tion  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  spécialement  opposée  par  Ie  défendeur 
Cruyt : 

Attendu  que  la  qualité  de  curateur  a  la  faillite  Za  man ,  en  la- 
quelle  il  est  mise  en  cause,  ne  lui  appartenait  plus  Ie  16  juin  1881  y 
jour  du  dépót  de  pourvoi ; 

Qu'il  conste  ,  enefiet ,  du  jugement  verse  au  dossier  que  Ie  tribu- 
nal  de  commerce  de  Gand  ,  après  la  liquidation  terminée ,  a ,  Ie 
9  octobre  1880,  déclaré  closes  ,  les  opérations  de  la  faillite ,  et  mis 
fin ,  par  la ,  au  mandat  donné  au  curateur  ; 

Qu'une  action  ne  saurait  donc  plus  étre  dirigée  contre  Ie  défendeur 
comme  représentant  la  masse  faillie  et  que ,  partant ,  vis-a-vis  de 
lui ,  Ie  pourvoi  n*est  pas  recevable  ; 

Quant  au  mérite  du  pourvoi,  vis-avis  de  la  part  ie  défenderesse 
Zaman : 

Attendu  que  Ie  délai  délerminé  par  Tarticle  465  du  Code  de  com- 
merce, pour  rappel  des  jugements  en  malière  de  faillite  ,  s'applique 
aux  décisions  rendues  sur  des  questions  résultant  de  Ia  faillite  ,  aux 
actions  qui  en  sont  nées  ou  qui  sont  exercées  a  son  occasion  ; 

Attendu  que  Taction  en  restitution  de  sommes  payées  par  Tadmi- 
nistration  ^  qui  fonde  sa  demande  sur  Terreur  qu*elle  auraitcommise 
dans  Tapplication  de  Tarrèté  royal  au  25  novembre  1868  ,  aux  fonds 
versés  a  la  caisse  des  consignations  par  Tacquéreur  d'immeubles  ayant 
appartenu  a  Zaman ,  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir  si 
ces  fonds  étaient  des  fonds  de  faillile  productifsde  Tintérél  defr.  3.60 
conformément  a  Tarrêté  précité  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque  constate  que  ces  fonds  proviennent  de 
la  vented'immeubles  du  failli  Joseph  Zaman  ,  a  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé a  Ia  rcquète  des  curateurs  ,  qu*ils  onl  été  versés  comme  fonds 
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de  faillite,  et  que  la  consignation  en  a  été  opéré  oonforméinent  a  la 
loi ,  en  exécution  d*une  clause  du  cahier  des  charges  dressé  par  les 
curaleurs ,  pour  en  faire  la  distribution  aux  créanciers; 

Qu'il  ressort  de  ces  constatations ,  que  Ie  litige  non  eeulement 
resul  te  directement  de  la  faillite ,  mais  qu'il  en  résulte  tellement  qite, 
en  dehors  de  Tétat  de  faillite »  il  ne  pourrait  mème  se  produire  ; 

Attendu  ,  dès  lors,  que  Ie  déhat  se  rattache,  par  sa  cause  et  son 
objet ,  au  fait  méme  de  la  faillite  ,  et  qu'il  en  est  ainsi  mème  vis-a- 
vis  de  la  partie  Zaman  qui ,  malgré  sa  situation  de  créanciëre  hypo- 
thecaire ,  n*en  est  pas  moins  créanciëre  de  la  faillite ;  que ,  par 
conséquent,  Tarrêt  dénoncé,  en  décidant  que  Ie  jugement  du  tribunal 
de  Gand  était  rendu  en  maliëre  de  faillite  et  en  déclarani  tardif ,  et, 
par  suite,  non  recevable  Tappel  formé  contre  ce  jugement  plus  de 
15  jours  a  da  ter  de  sa  signification  loin  de  violer  les  articles  465  du 
Code  de  commercc  et  443  du  Code  de  procédure  civile,  en  a  fait  une 
juste  application ; 

Par  ces  motifs  ,  rejette, . . . . 

Du  23  Novemhre  1882.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  — 
V*  Ch.  —  Prés.  M.  De  Longé,  premier  président.  —  Rapp.  M. 
Protin.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général.  —  PI.  M" 
Leclercq  ,  Bonnevie  et  Beernaert. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  COMMERQANT 
ET  NON-GOMMERgANT.  -  ÜBLIGATION  SOLIDAIRE.  —  INDIVI- 
SIBILITÉ  DE  L'AGTION. 


Laction  en  payemenl  intentée  contre  deux  debiteurs  solt- 
daires  doü  être  soumiss  au  même  tribunal. 

La  juridiction  civile  est  seule  competente  lorsque  Vacte 
n'étant  pas  par  lui-même  de  nature  commercials  j  Vun 
des  assignés  est  commergant  et  Vautre  pas. 
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(L'ÉPOUSE  LÉGLIZE  CONTRE  LES  HÉRITIERS  LACAZE). 

Jl/GEBieNT. 

Attendu  que  la  juricHction  civile  est  lajuridiction  ordinaire ;  qti'elie 
doit  connaitre  de  toute  action  dont  Ie  caratère  commercial  ii'esl  pas 
demon tré ; 

Atte«Mki  que  Femprunt  dont  s'at^i  a  été  reeonnu  dans  une  forme 
civile  ;  que  des  trois  eroprunteurs  solidatres,  un  seul  se  qualifiait 
négociant ,  Umi  en  s'intitulant  aussi  propriétaire  ;  que  si  Tempruat 
CaU  par  on  négociant  est  présumé  fait  pour  les  besi^ins  de  son  con- 
merce ,  U  ressort  des  dites  circonstances ,  ainiH  que  de  Tusage  even* 
tuel  a-uquel  Ie  père  Léglize  était  autorisé  par  .«es  mandanls  è  employet 
les  fonds  è  provenir  des  emprunts ,  des  présomptions  graves  c^ 
d^truij^ent  eelle  de  la  loi  et  rendent  au  moins  douteuK  que  Catnille 
Légliae  lui-<nè«ie  ait  emprunté  peur  les  besoins  de  son  commerce; 

AUendH  qite  d'ailleurs  TactioQ  en  remboursemenA  d'un  prei  diri- 
gée  eontre  un  mari  ei  Taciion  en  remboursement  de  la  mèiue  somibe 
dirigée  centre  la  femme,  sa  eodébithce  solidaire,  sont  unies  par  la 
connexité  la  plus  intime  et  ne  sauraient  ètre  défórées  k  deux:  juridic- 
tions  differentes; 

Que  Faction  ,  en  tont  qu'elle  est  dirigée  eontre  Tépouse  LégU^ , 
noa  commer^nte ,  a  un  caraetère  puvement  civil  ,  et  ne  saurait  ètre 
pertée  devant  Ie  tribunal  de  commerce ,  dont  la  jiiridictAOB  est  siric- 
tement  restreinte  aax  causes  qm  lui  sont  alribuée»  par  un  texte 
fbrmel  de  la  loi ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui,  en  soa  aids  conforme,  M.  Corbisier  de  MéauUsart, 
juge  suppléant ,  faisant  fonctiens  de  procureur  du  rot ,  se  décLare 
compélent ;  ordonne  aux  parties  de  platder  au  fond. 

Du  19  avril  18852.  —  Tribunal  civil  de  Bruxblles.  — 

Appel* 

La  Cour  a  statué  ea  ces  terme». 
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Arrêt. 

Attendu  que  1'exception  d'incompétence  soulevée  par  les  appelants 
manque  de  base  en  tant  qu'ils  la  fondent ,  dans  leurs  conclusioDs 
d*appe1 ,  8ur  ce  qu*il  s'agit  du  rembourscment  d*un  pret ,  demandé 
è  des  debiteurs  principaux ,  commer^nts  au  moment  de  la  condu- 
sion  du  pret ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'il  résulte  expressément  des  documents  de 
la  cause  que  si,  k  ce  moment,  Jean  Joseph  Léglize,  l'un  desempruo- 
teurs ,  était  réellement  commer^ant ,  d*autre  part  son  épouse , 
obligée  solidairement  avec  lui ,  n'exer^ait  aucune  profession  ; 

Qu'il  s'agit  donc  dans  Tespèce  de  décider,  si  Ie  tribunal  dvil, 
competent  vis-è-vis  de  la  femme,  doit  se  déclarer  incompetent  a 
1'égard  du  mari ,  assigné  en  mème  temps  devant  Ie  mèrae  tribunal 
civil  ; 

Attendu  qu*il  y  a  connexité  et  mème  indivisibilité  entre  l'action 
dirigée  contre  Ie  man  et  celle  dirigée  contre  la  femme,  k  raisontant 
de  Torigine  de  la  dette  et  de  la  solidarité  stipulée  que  de  la  commu- 
nauté  d'intérèts  existant  entre  les  époux;  qu'il  serait  ainsi  irrationnel 
et  contraire  aux  régies  d'une  bonne  administration  de  la  justice  de 
soumettre  Ie  différend  k  deux  juridictions  diflférentes ;  qu*il  faut  en 
pareil  cas  préférer  la  juridiction  civile  ; 

Attendu  que,  si  Ie  tribunal  civil  n'a  plus,  comme  Tobjectent  les 
appelants ,  la  plénitude  de  la  juridiction,  aux  termes  des  art.  1 ,  2,  8 
et  12  combines  de  la  loi  du  25  mars  1876,  il  faut  cependant  recon- 
nattre  que  les  tribunaux  civils  sont  restés  sous  Tempire  de  cette  loi 
les  tribunaux  ordinaires ,  el  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des 
tribunaux  d*exception ; 

Attendu  que  vainement  encore  les  appelants  argumententdeceque 
la  contrariété  de  jugements  k  laquelle  Tintervention  de  deux  juridic- 
tions peut  donner  lieu  ne  présente  pas  plus  d'inconvénients  que  celie 
qui  peut  ètre  la  conséquence  de  Tapplication  des  principes  nouveaux 
consacrés  par  Tart.  37  de  la  mème  loi,  en  cas  de  demande  reconven- 
tionnelle ;  qu'en  effet ,  s'il  faut  bien  admettre  que  Ie  législateur  a 
prévu  et  voulu  ces  derniers  inconvénients ,  parce  qu'ils  résultent  d'un 


—     47     — 

texte  formel ,  il  faut ,  d'autre  part ,  so  garder  de  les  étendre ,  contrai- 
rement  aux  principes ,  a  des  cas  non  expressément  prévus  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  de  Ta  vis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Staes .  met 
Fappel  au  néant ;  condamne  les  appelants  aux  dépens... 

Du  9  Novemhre  1882.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  2«  Ch. 
—  M.  Eegkman,  prés.  —  PI.  M"  Mayer  el  Van  Hoegaerden. 


SOCIÊTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  DÉFAÜT  DE  VERSEMENTS  EN 
NUMÉRAIRE.  —  NULLITÉ.  -  RESPONSABILITÉ  DES  FONDA- 
TEURS.  -  DROIT  DES  ACTIONNAIRES  AU  REMBOÜRSEMENT  DU 
PRIX  DE  LEURS  ACTIONS. 

U7U  société  anonyme  est  nulle  lorsquon  na  pas  opéré  de 

versement  en  numéraire  lors  de  la  passation  de  Vacte  con- 

stitutif  de  cette  société. 
Une  livraison  de  matériaux,  et  de  frais  d' études ,  faite  par 

Vune  des  fondateurs^  ne  peut  tenir  lieu  de  versement  en 

numéraire. 
Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  nulle  sont  responsa- 

bles  du  dommage  souffert  par  les  intéresses,  c^est-d-dire 

par  les  tiers  et  les  actionnaires ; 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  Vexistence  d\in   Hen 

juridique quelconque  entre  la  nullité etle préjudice souffert 

par  les  intéresses. 
L'actionnaire,  qui  a  acheté  des  titres  d'une  société  nulle 

alors  qu'il  ignorait  cette  nullité ^  a  droit  au  remboursementy 

de  ses  actiotis  au  prix  qu'il  a  payé. 

(LA  FONTAINE  CONTRE  LES  CURATEÜRS  A  LA  FAILLITE  DE 
LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  GONSTRUGTION  DE  CHEMINS  DE  FER 
ET  CONSORTS). 

Jugement. 
Attendu  que  dans  Tacte  constitutif  de  la  Société  anonyme  de  con- 
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stnictioD  de  chemins  de  fer ,  eo  date  du  25  aoüt  1873 ,  les  fondateurs 
ont  déclaié  faire  apport  a  la  société  d'uoe  somme  de  fr.  1,000,000  qui 
a  été  inlégralemenl  versée  par  tnx ,  et  a  Farticle  16 ,  Ie  nombre  des 
associés  étant  de  plus  de  sept ,  Ie  capital  social  étant  enüèrement 
souscrit  et  verse ,  la  société  est  définitivement  eoDstUuée ; 

Atteudu  qu'il  est  démoDtré  a  Tévidence  qu'aucun  des  fbudaleure  ii*a 
fait  aucun  versement  en  numéraire  lors  de  Tacte  cnnstitutif  de  la 
société; 

Qu'il  est  certain  que  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  des 
bassins  houillers  du  Hainaut,  qui  souscrivitle  capital  de  fr.  1,000,000, 
a  concurrence  de  fr.  825,000,  a  réalieé  sa  souscription  au  moyen 
d'une  fournilure  de  matériaux  de  construction,  de  matériel ,  de  mo- 
bilier  et  de  frais  d'études ;  qu'il  est  constaté  dans  les  livres  des  bassins 
houillers  que  Tapportaété  effectué  de  cette  fagon  ; 

Qu'en  outre,  ce  n'est  que  Ie  28  aoüt  1873  que  De  Vleeschouwer  , 
d'Ennetiëres  et  Vande  Vin,  Ie  4  octobre  de  la  mème  année  auraieot 
prétendCiment  verse  en  numéraire  ensemble  la  somme  de  fr.  16,000; 

Attendu  que  les  autres  fondateurs  figurent  dans  les  livres  des 
bassins  houillers  du  Hainaut,  postérieurement  au  1"' janvier  1874 , 
comme  ayant  libéré  leurs  actions  et  ce  au  moyen  de  transferts  et 
d'inscriptions  dam»  les  livres  de  cette  société  ; 

Attendu,  quant  è  Philippart,  qu'il  n'a  pu  mettre  la  Société 
anonyme  de  construction  de  chemins  de  fer,  dés  Ie  premier  instaat 
de  son  existence,  ni  méme  postérieurement ,  en  possession  d'un 
avoir  quelconque  k  provenir  de  sa  souscription  ,  puisqu'il  était  per- 
sonnellement  debiteur,  è  la  date  du  25  aodt  1873 ,  envers  la  Société 
anonyme  des  bassins  houillers  de  la  somme  de  fr.  525,642.71 ;  que, 
par  conséquent ,  cette  société ,  étant  donnée  la  situation  du  corapte- 
courant ,  qu'elle  avait  avec  M.  Philippart  n'a  pas  pa  faire  un  verse- 
ment  pour  celui-ci ; 

Attendu  que  Ie  versement  fait  par  les  bassins  houillers,  tant  pour 
eux-mémes  que  pour  les  autres  fondateurs,  est  fictif; 

Attendu  que  c'est  dans  les  livres  des  bassins  houillers  que  Ton 
voit  comment  Ie  prétendu  versement  en  numéraire  a  été  fait ; 
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Attendu  que  les  écritures  de  la  Société  de  construction  ne  sont  pas 
tenues  ^u  voeu  de  la  loi ; 

Attendu  que  les  mentions  qui  sont  inscrites  dans  ces  écritures  ne 
réflètent  pas  une  situation  différente  de  celle  qui  est  indiquée  dans  les 
iivres  des  Bassins-houillers  du  Hainaut ; 

Attendu  que  Ie  capital  souscrit  au  jour  de  la  constitiition  de  la 
société  a  été  imniédiatement  absorbé  par  les  Bassins- houillers  ;  que 
cette  derniëre  société  n'a  verse  en  numéraire  ni  pour  elle,  ni  pour  les 
autres  fondateurs,  ni  Ie  vingtiëme,  ni  une  autre  fraction  du  capital 
souscrit ; 

Attendu  que  la  Société  de  construction  de  chemins  de  fer  n'a  donc 
pu  trouver  dans  sa  puissance  immédiate  ,  dës  Ie  premier  instant  de 
son  existence,  des  deniers  représentant  Ie  vingtièrae  du  capital  sous- 
crit en  numéraire  ; 

Attendu  que  Tart.  ^  de  la  loi  du  18  mai  1873  dispose,  qu'une 
société  anonyme  n'est  définitivement  constituée  que  si  Ie  vingtiëme  au 
moins  du  capital  consistant  en  numéraire  est  verse ,  et  que  dan^  Ie 
cas  oü  la  société  est  formée  par  un  acte  authentique,  Tart.  30  ^xige 
que  eet  acte  eonstate  Texistence  des  conditions  légales  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  29  eC31  de  la  loi 
et  des  discussions  parlement  ai  res  qui  en  ont  précédé  1'adoption ,  que 
Ie  versement  du  vingtiëme  doit  étre  etfectué  sur  chaquc  action,  et 
qu'il  n'y  a  que  les  actions  attribuées  k  des  associés  en  échange  de 
leur  apport  qui  en  soient  affrancbies  (arrèl  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  du  8  novembre  1877,  premiere  chambre) ; 
.  Attendu  que  la  nullité  résultant  de  rinaccomplissecnent  de  Tune 
des  conditions. prescrites  par  Tart.  29e^t  absolue  ; 

Attendu  que  Ie  versement  en  numéraire  du  vingtiëme  des  souscrip- 
tions  est  une  de  ce?  conditions  essentielles  que  Tordre  public  pres- 
crivait  d'exiger  et.  dont  Taccomplissement  intéresse  par  conséquent  k 
la  fois  les  associés  et  les  tiers ; 

Attendu  que  les  articles  30,  31  et  32  de  la  mème  loi,  en  indiquanl 
les  foroies  diverses des actes  propresA  constituer  la  société,  ont  soin 
de  rappeler  les  conditions  de  Tart.  29  et  d'en  ordonner  la  constatation 

2*p.  4 
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avec  piëces  è  l'appui  ;  que,  dans  les  différents  cas  qu'ils  prévoient,  ces 
articles  déclarent  toujours  que ,  faute  de  remplir  ces  conditions  ,  la 
société  n'est  pas  déGnitivement  constituée  ; 

Qu'elle  est  par  suite  entachée  de  nullité  ,  ainsi  que  Ie  reconnait 
encoreformellement  Tarticle  34,  è  propos  de  liw  responsabilité  qai  en 
découle  pour  les  fondateurs  ; 

Attenduquecetle  nullité  prenant  ainsi  sa  base  dans  Fabsence  d'un 
element  substantiel  de  la  société  est  absolue  ;  que  la  loi ,  a  cause  de 
ce  caractëre ,  n'a  fait  et  n*aurait  pu  rationnellement  faire  aucune 
distinction ;  qu'elle  est  donc  opposable  raéme  aux  tiers  (arrèt  de  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  du  2  juillet  1877)  ; 

Attendu  que  les  actes  postérieurs  a  celui  du  25  aoüti873  n'oDt  pas 
eu  pouc  eff'et  de  rendre  valable  ce  dernier  ;  ce  ne  sont  que  des  actes 
modificatifs  de  celui  qui  a  constilué  la  société  ; 

Qu'au  surplus ,  ces  actes  ne  constalent  pas  et  n*avaienl  pas  pour 
objet  de  conslater  authentiquement  Ie  versemenl  du  capital  souscrit 
OU  du  vingtième  de  ce  capital ; 

Attendu  que  toute  nullité  lèse  les  droits  de  certains  intéresses  ; 

Attendu  que  Ie  seul  objet  de  Tarticle  34  de  la  loi  du  18  mai  1873 , 
est  de  mettre  è  ia  charge  des  fondateurs  de  la  société  la  responsabi- 
lité  du.dommage  soufiert  par  les  intéresses  ; 

Attendu  que  la  loi,  a  Tarticle  34,  entend  par  intéresses  les  tiers  et 
les  associés :  elle  les  met  sur  la  méme  ligne ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  une  dérogation  au  droit  coro- 
mun  en  matiëre  de  responsabilité ;  Ie  législateur  de  1873  a  voulu  c  faire 
régner  la  vérité  dans  les  actes  de  société,  »  faire  dire  toujours  ce  qui 
est,  en  constituant  et  en  administrant  la  société  ;  il  a  décrété  une 
sanction  sévère  pour  faire  toujours  respecter  ce  principe  ; 

Attendu  que  toute  nullité  de  société  donne  ouverture  a  une  action 
en  responsabilité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constater  Texistence 
d*un  lieu  quelconque  entre  cette  nullité  et  Ie  préjudice  soufiert  par 
les  intéresses  ; 

Attendu  que  Ie  principe  de  la  réparation  du  doromage  soufiert  par 
Tactionnaire  d'une  société,  dont  Vinexistence  estproclaméeenjustioe, 
ei  reconnue  étre  Ie  fait  des  fondateurs,  est  absolue ,  comme  la  nullité 
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de  la  sociélé  résultant  de  rinobservation  des  conditions  prescrites  par 
l'arU  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

Attendu  que  Taclionnaire ,  qui  ig;norait  et  devail  ignorer  que  la 
société  était  inexistante  dès  sa  création,  a  été  amené  k  Iraiter  avec 
un  être  qui,  a'ayant  aucune  existence  juridique  ne.pouvait  pas 
alteindre  Ie  but  poursuivi  :  (n  la  mise  en  commun  d'une  chose  dans 
la  vue  de  partager  Ie  bénéGce  qui  pourra  en  résulter  p  ;  les  capitaux 
qu*it  apporfait  a  la  société  ont  été  frappés  de  stérilité  et  perdus  pour 
Tactionnaire  dès  Ie  jour  oü  il  s'en  est  dessaisi ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans  Tespëce  liligieuse,  la  ruine  de  la 
société  était  consommée  dès  Ie  25  aoüt  1873,  par  Ie  fait  des  fondateurs 
qui  ont  permis  a  la  société  des  Bassins-houillers  du  Hainèut,  d'ab- 
sorber  k  son  profit  tout  Ie  capital  créé  et  prélendüment  verse  par  les 
comparants  a  Tacte  constitutif  de  la  Société  anonyme  de  construction 
de  cbeniins  de  fer ; 

Attendu  que  la  nullité  de  la  société  et  l'acbat  fait  par  Tauteur  des 
deinandeurs  des  actions  privilégiées  dont  ces  derniers  demandent  Ie 
remboursement  sont  concommitants ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  que  les  demandeurs  éprouvent  est  donc 
inséparable  de  cette  nullité ;  qu'il  en  serait  autrement  si  Tactionnaire 
avait  acquis  ses  aclions  a  uoe  époque  oü  il  était  prouvé  qu'elles 
n'avaient  plus  aucune  valeur,  ou  une  valeur  moindre  k  raison  de  la 
situation  dans  laquelle  la  société  s'est  trouvée  pestérieurement  et 
indépendamment  de  la  nullité  dont  les  demandeurs  font  état ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prouvent  que  leur  auteur  a  acheté  k 
la  bourse  de  Bruxelles  ,  les  13  et  14octobre  1875 ,  vingt  actions  privi- 
légiées de  la  société  anonyme  de  construction  de  chemins  de  fer,  pour 
lasomme  de  fr.  10,750.00; 

Attendu  que  ces  actions ,  au  capital  nominal  de  fr.  500 ,  étaient 
remboursables  a  fr.  750 ;  il  était  attribué  k  ces  actions  un  intérèt 
annuel  de  fr.  45  par  action,  k  prélever  sur  les  bénéfices ; 

Attendu  que,  lorsde  Témission  de  ces  actions ,  la  Société  anonyme 
de  construction  de  chemins  de  fer,  fit  ressortir  les  avantages  qu'il  y 
avait  pour  Ie  public  k  prendreces  titres,  parce  qu'ils  avaient  la  mème 
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valeur  que  les  obligations  ;   des  prospectus  lancés  dans  Ie  public  et 
'des  ^oürnaüx' financiers  firent  valoir  ces  prétendus  avantages  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribiinal ,  M.  Ie  juge  commissaire  k  la  faillite  entendu  en  son 
rapport  fait  a  Taudience,  déhoutant  les  parties  de  loutes  fins  et  con- 
clusions'contraires,  dit  pour  droit  que  la  Société  anooynie  de  con- 
struction  dé  chemins  de  ferest  nulle  ;  que  les  défendeurs  fondateurs 
de  la  di(e  société  sont ,  avec  les  défendeurs  héritiers  bénéficiaires  de 
Ferdinand  Van  de  Vin,  solidairement  responsables,  enversles  deman- 
deurs  de  la  nuUité  de  la  dite  société  ;  en  conséquence,  condamne  les 
défendeurs ,  fondateurs  de  la  société  solidairement  et  les  défendeurs 
héritiers  bénéficiaires  de  Ferdinand  Van  de  Vin  au  prorata  de  leurs 
parts  héréditaires  a  payer  aux  demandeurs  la  sonime  que  leur  auteur 
a  payée  pour  Tachat  de  ses  actions ,  contre  remise  de  ces  derniëres  , 
soit  fr.  10,750.00  avec  les  interets  calculés  k  5  0/0  Tan,  depuis  le 
14  octobre  1875,  mais  seulement  pendant  cinq  ans,  par  application 
de  Part.  2277  du  Code  civil,  a  partir  du  demier  coupon  d'intérèts; 
dont  i'auteur  des  demandeurs  a  touche  Timport  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  ; 

Donne  acte  aux  demandeurs  de  leur  désistement  en  ce  qui  concerne 
les  héritiers  Van  de  Vin  dont  suit  Ténumération  :  les  époux  Bosch- 
Van  Brakestein,  Ed  mond  Michiels,  tuleur  légal  de  son  fils  Paul; 
ÓorneliusVanBerckel,  subrogé  tuteur  des  mineurs  Van  Berckel ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens  résultant  de  Ia  niise  en 
cause  de  ces  défendeurs  ; 

Dit  qu'il  n*échet  pas  de  prononcer  Texécution  provisoire  du  juge* 
ment,  nonobstant appel  ei  sans  caulion. 

Du  10  Févrteri^lQS,  — Tribünal  de  commeuce  de  Brüxelles.— 
M.  Lambotte,  prés. —  PI.  M«»  Demanet  et  La  Fontaine  contre 
PóelJLert,  Canler,  Slosse,  Leclercq,  Edmond  Picard,  Brunard 
et  Raïiymacrers. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.   -   LETTRE  DE  CHANGE.    -   ENDOSSB-' 
MENT.  -  FAILLITE.  — .  PROVISION.  —  PRaPRlÉTÉ...r-   TIRÉ-. 
—  NON  ACCPETATION.  —  QülTTANCE.  —  PAYEMENT.  -  LIBE- 
RATION. —  RÈSPONSABILITÉ. 


L'endossement  régulier  (ïune  lettre  de  change  a  pour  effet 

de  transporter  au  porteur  la  propriété  de  la  provision. 
La  provision  eanste  dès   qu'elle  a  été  livrée  au  transpor- 

teur  aux  risques  et  périls  du  tiré  destinataire. 
Toutefois  si  Ie  tiré  n'a  pas  accepté^  il  peut  se  liberer  vaZo- 

blem ent 'entre  lesmains  dü  tireurousur  simple  quittance 

délivtée  par  celui-ci. 
Par  suite  Ie  tiers  porteur  ria  aucune  action  contre  lui 

pour  obtenir  Ie  payement  de  la  lettre  de  change.         . , 
Mdis  il  a  une  action  contre  Ie  tiers  qui  a  regu  Ie  mpndant 

de  la  provision  sur  une  quittance  lui  remise  par  Ie  tireur. 
La  responsabilité  de  ce  tiers  ne  s' etend  pas  au^deld  de  la 

somme  regue  ;   elle  ne  comprend.  ni  les  frais  du  proces 

inlenté  au  tiré  par  Ie  porteur^  ni  les  frais  du  protêt. 


(RICHARD ,  LAÜRENT  &  C»  CONTRE  VAESSEN  ET  BERGER). 

JUGEMENT. 

Aitendn  que  les  sieurs  Eugënc  el  Charles  Robert  Gembloux,  actuel- 
Icment  en  faillile,  ont  créé  sur  Vaessen  Ie  22  mars  1881,  une  lettre  de 
letlre  de  change  de  Timport  de  fr,  4,110.24 ,  payable  Ie  6  avril  1881  ; 
qu'ils  ont  endossé  cette  traite  aux  demandeurs  Ie  même  jour, 
22  mars  ;  que  Ie  28  méme  mois ,  les  demandeurs  ont  eux-mêmes 
escompté  cette  traite  è  la  Banque  nationale ;  que  cette  lettre  de  change 
a  été  protestée  faule  de  payement  k  l'échéance  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que,  Ie  6  avril  1881 ,  jour  de 

.  *  ■ 

i  'échéance  de  Ta  lettre  de  change  dont  il  vient  d'ètre  parlé,  Ie  défen- 
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deurVaessen  en  devait  Ie  montant  aux  tireurs  ;  qu'il  y  avaitdës  lors 
provisioD  ; 

Attendu  par  suite  que  cette  provision  appartenait  aux  demandeurs, 
Tendossement  régulier  de  la  lettre  de  change  transférant  ia  propriété 
de  la  provision  (art.  6  de  la  loi  du  20  mal  1872) ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  lettre  de  change  donl  il  vienl 
d'ètre  parlé,  les  sieurs  Robert  avaient  émis  sur  Yaessen  une  quittance, 
payable  également  Ie  6  avril  i88i,  d'un  import  égal  k  celui  de  leurs 
foumitureSy  soit  4,102.56  ;  que  cette  quittance  a  été  présenlée  a 
Yaessen  par  les  soins  de  Berger  et  a  été  payée  ; 

Attendu  que  Yaessen  n*ayant  pas  accepté  la  lettre  de  change  dont 
les  demandeurs  étaient  porteurs,  a  pu  se  libérer  envers  les  sieurs 
Robert ,  en  payant  soit  la  quittance  qui  leur  était  présentée ,  soit  la 
lettre  de  change  dont  les  demandeurs  étaient  porteurs :  qu'il  avait  été 
prié  par  Robert  de  payer  la  quittance  plutöt  que  la  lettre  de  change, 
et  qu'on  nepeut  luiimputer  la  moindre  faute  vis-a-vis  des  demandeurs ; 
qu'il  dolt  dès  lors  ètre  mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  qu'il  n*en  peut  étre  de  méme  en  ce  qui  concerne  Berger ; 
qu*en  efifet  celui-ci  a  encaissé  une  provision  dont  la  propriété  apparte- 
nait aux  demandeurs ;  que  Berger  invoque  vainement  qu'il  ignorait 
Texistence  de  la  lettre  de  change  tirée  par  Robert ;  qu'il  doit  s'impu- 
ter  k  faute  d*avoir  remis  è  Robert  la  contre-valeur  d'une  quittance 
émise  par  lui  qui  n'était  pas  endossable  ne  transférait  pas  la  propriété 
de  la  provision  et  ne  pouvait  dès  lors  ètre  Tobjet  que  d'un  simple 
recouvrement ;  que  Berger ,  qui  est  bauquier ,  connait  évidemment 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  et  n'a  pu  se  croire  des 
droits  k  la  provision  par  Ie  fait  qu'il  était  porteur  d'un  simple  re^u 
sur  Yaessen  ;  qu'au  rest  e  la  transmission  de  la  propriété  de  la  provi- 
sion par  la  voie  de  l'endossement  constitue  une  fiction  créée  par  la  loi, 
dans  l'intérèt  du  coramerce  et  pour  favoriser  la  circulation  des  effels 
de  commerce ,  ma  is  que  cette  fiction  ne  peut  ètre  produite  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  elle-mème  ,  c'est-a-dire  quand  il  y  a  trans- 
fert  régulier  de  l'acte  caractérisé  par  la  loi  comme  lettre  de  change , 
acte  en  faveur  duquel  ont  été  créées  des  dispositions  spéciales  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur   Beiiger  doit 
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remetire  aux  demandeura  la  somme  qu'il  a  re^ue  de  Vaessen,  Ie 
6  avril  1881 ,  mais  qu'il  ne  peut  étre  tenu  au  dele ;  qu'il  n'a  notam- 
ment  pas  è  payer  ni  Ie  montant  intégral  de  la  traite  dont  les  deman- 
deurs  sont  porteurs  ^  ni  les  frais  de  protèt  de  cette  traite ,  ni  les 
dépens  de  l'action  que  les  demandeurs  ont  cru  utile  d'intenter  è 
Vaessen ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires  et  tres  subsidiaires  du  défendeur  Berger ;  qu'en  elfet  la  cor- 
respondance  écbangée  entre  les  demandeurs  et  Ie  défendeur  Vaessen 
a  élé  versée  au  proces  et  ne  contient  de  la  part  des  demandeurs 
aucune  reconciation  è  leurs  droits ;  qu'il  est  également  établi  dès-^- 
présent ,  par  les  documents  du  proces  ,  qu'è  la  vériléles  sieurs  Robert 
avaient  prié  les  demandeurs  de  ne  pas  mettre  en  circulation  la  traite 
litigieuse  et  avaient  promis  d'en  restituer  la  contre-valeur  a  l'échéanee , 
mais  que  les  demandeurs  n'ont  pas  adhéré  k  ces  propositions  et  ont 
exigé  la  remise  immédiate  et  en  espèces  du  montant  de  la  dite  traite , 
ce   que  les  sieurs  Robert  n'ont  pas   efifeclué;  qu'au  reste,  dès  Ie 
28  mars ,  la  dite  traite  avait  été  endossée  è  la  Banque  nationale  et 
n'était  plus  en  possession  des  demandeurs ; 
Par  ces  motifs, 
LeXribunal,  vu  la  connexité,  joint  les  causes;  ce  fait  statuant 
entre  toutes  les  parties  par  un  seul  jugement  et  sans  avoir  égard  ^ 
toutes  conclusions  contraires,  renvoie  Ie  défendeur  Vaessen  de  l'action 
lui  intentée  avec  gain  de  ses  dépens  k  charge  des  demandeurs ;  con- 
damne  Berger  è  restituer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  4,102.56 
qu'il  a  per^ue  de  Vaessen  ,  en  lieu  et  place  des  demandeurs  Ie  6  avril 
1881 ;  Ie  condamne  en  outre  aux  interets  légaux  el  aux  dépens. 

Du  25  Aoui  1881.  —  Tribunal   de  coifMBRCE  de  Liége.  — 
M.  Fatn,  prés.  ^  PI.  M«*  Richard,  Dugulot  et  Dereux. 


JEU-PARI.  —  EXCEPTIüN  DE  JEU.  —  PAYEMENT  VOLONTAIRE.  — 

COMPTE-COURANT. 

CAui  qui  pretend  avoir  fait  des  jeux  de  bourse  ne  peut 
répéler  contre  V intermediaire  les  sommes  qu'il  a  versées 
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en  campte-courant :  il  y  a^  dans  ce  caSj  payemenl 
volontaire'j  excluant  toute  répéUÜon  [art.  1967  du  Code 
civil). 
Il  importe  peu  que  les  espices  aieni  été  eonverties  en  iiires 
au  porteur,' si  ceuX'Ci  soni  restés  entre  les  mains  de  Vagent 
sans  protestatian  de  la  part  du  dient. 

(SEWTTZ,  SOEBER  ET  ö«  CONTRE  LOUIS  MEEUS). 

JOGEICENT. 

Attendu  que,  les  causes  n**  5742  et  5805  sont  connexes  ; 

En  éfifet,  la  seconde  se  rapporfe  è  l'appel  d*un  jugement  du 
4  juiliet  1882,  (Jui  débooteles  appelants  de  Topposition  qiiMIs  avaient 
formée  k  uÉ  jugemenl  par  défaut  du  18  avril  precedent,  frappe  lui- 
mènae  de  Farppel  inscrit  sous  Ie  n«  5742  ;  ' 

AttaHlü  que  Pintimé  qui  avoae  les  nbmbreuses  opérations  Gctives 
qu'il  a  ÜAies  è  \k  beurse  de  Paris  par  Vintennédiair'e  des  appelanls , 
soutieDt 'que  \é  verbement  d'une  somme  de  fr.  50,000  qu*il  a  effectuée 
entre  leurs  mains  au  mois  de  décembre  1S81 ,  a  eu  lieu  par  exception 
a  titre  de  dépöt  et  pour  un  emploi  déterminé ,  de  telle  sorte  qu'il 
serait  foodè  è  réclamer  larestitution  de  cette  somme  dont  il  est  resté 
propriétaire ; 

Attendu  qu'en  sa  qualilé  de  demandeur,  il  lui  incombe  d'élabtir  Ie 
caracière  exceptionnel  de  ce  versement ;  en  effef ,  si  la  loi  n'accorde 
aucune  facAion  pour  une  detlede  jeu,  elle  n'admet  pas  davantage  la 
répélion  de  cequi  a  été  payé  dn  chef  de  semblable  dette,  satïf  les  cas 
de  dol ,  de  supercherie  ou  d'escroquéHe  ;  '    ' 

Attendu  què,  Mn  d^éfablir  la  réalitédu  dépót  qu'il  invoque,  Vintimé 
ne  fait  pas  mème  urne  ófTre  dë  preuve  a  eet'  égard  et  ne  détermine 
pas  davantage  l'emploi  que  devaient  recevoir  les  fonds  versés  ; 

Attendu  que  cette  attitude  est  particuHërement  significative,  quand 
on  tient  bofiipté  dés'affil^matibns  catégóriquss  dès  'appelants  qui  sóii- 
tiennent  que  les  fonds  leur  otit  été' versés  en  compte-courant  et  que, 
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par  suite ,  ils  en  avaient  la  pleine  propriété  et  la  libre  disposition  ^ 
sous  la  seule  condition  de  porter  la  sorame  au  crédit  de  Tintimé  \ 

Attêndu  que  ces  affirmations  des  appelants  sont  d'ailleurs  en  par- 
faite  concordance  avec  tous  leurs  agissements  comme  avec  ceux  deTin- 
timé  lui-mème;  k  la  date  du  19  décembre  1881,  ils  lui  font  connaitre 
qu'ilsle  crédiient  des  fr.  50,000  versés,  et  luisignalentremploide  ces 
fonds ,  ils  les  appliquent  en  partie  k  une  opération  de  report  pour 
laquelle  ils  ont  employé  en  outre  Ie  surplus  des  fonds  disponibles  dans 
son  corapte ;  dès  Ie  dl  décembre ,  ils  vendent  25  docks ,  qu'ils  avaient 
levés  pour  lui  Ie  19 ;  enfin  ils  déterminent  l'opération  de  report  par 
une  compensation  ou  liquidation,  du  15  janvier  1882; 

Attendu<iue  s'il  y  avait  eu  simple  dépót ,  Tintimé  aurait  évidem- 
ment  protesté  sans  aucun  retard  ;  il  n'aurait  pu  tolérer  cette  confusion 
abusive  d'une  affaire  sérieuse  avec  la  série  de  ses  opérations  fictives, 
il  aurait  tout  au  moins  exigé  ia  remise  des  titres  achetés  pour  son 
compte,  sans  promettre  è  ses  agents  d'en  disposer  è  leur  convenance. 
et  d'en  revendre  une  partie  dans  Ie  courant  de  la  quinzaine  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  cependant  que  l'intimé  a  ratifié  ,  tout  au 
moins  par  son  silence,  les  divers  actes  de  libre  disposition  que  les 
appelants  avaient  posées  :  il  leur  lai&se  d*abord  les  titres  achetés  pour 
son  compte;  lorsqu*il  leur  écrit  Ie  20  janvier  1882  ,  il  s*abstient  de 
leur  faire  la  moindre  observation  et  leur  recommande  d'effectuer  sans 
retard,  les  versements  quMl  a  ^  faire  è  Paris  en  liquidation  du  15; 
il  ratifie  ensuite  formellement  la  vente  des  25  docks ,  qu'il  avait  déj^ 
impiicitement  admise  en  s'abstenant  de  la  critiquer ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  agissements  significatifs ,  il  n'y  a 
pas  tieu  de  s'arrèter  a  ses  protest alions  ultérieures  et  tardives ;  il 
n'importe  pas  davantage  de  discuter  Textrait  du  compte-courant 
signifié  Ie  24  février  1882 ,  ni  de  rechercher  s*il  y  a  eu  quilques 
opérations  sérieuses  au  milieu  des  contiuuels  jeux  de  bourse  auxquels 
se  livrait  Tintimé  ;  il  suffit  que  de  son  consentement  expres  ou  tacite 
les  fr.  50,000  versés  soient  enirés  en  compte-courant  pour  qu'il  y  ait 
eu  compensation  è  due  concurrence,  c'est-è-dire  en  payement  volon- 
taire qui  ne  serait  en  aucun  cas,  sujet  a  répétition ,  alors  méme 
qu'il  s'appliquerait  manifestement  a  des  jeux  de  bourse ; 
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Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  ,  et  après  avoir  vainement 
sommé  l'intimé,  par  lettre  et  par  exploit ,  de  régulariser  sa  position 
chez  eux  en  leur  payant  son  solde  de  compte ,  les  appelants  étaient  en 
droit  de  vendre  au  mois  de  mars  1882,  les  50  actions  des  Chemins  de 
fer  lombards  qu*ils  avaient  achetés  pour  lui,  Ie  19  décembre,  et  de 
lui  ofTrir  la  somme  de  fr.  1,120.45  qui  lui  revenait  après  que  Ie 
produit  de  la  vente  avait  été  porté  a  son  crédit ;  qu*il  faut  donc  tenir 
pour  satisfactoire  TofTre  de  cette  somme  de  fr.  1,120.45,  donl  Ie 
chiffre  n'est  d'ailleurs  l'objet  d'aucune  critique  ; 

Attendu  qu*il  est  inutile  de  rechercber ,  comme  Ta  fait  Ie  premier 
jüge ,  si  rintimé  a ,  oui  ou  non,  approuvé  la  réalisalion  des  50  Lom- 
bards, alors  qu'il  est  établi  que  les  appelants  avaient  la  libre  disposi- 
tion  de  ces  titres ;  ils  pouvaient  donc  les  vendre  malgré  son  opposi- 
tion  expresse ,  de  même  qu'ils  onl  pu  réaliser  les  25  docks  dont  il 
avait  autorisé  la  vente  ; 

Attendu  que  c'est  tout  aus&i  vainement  que  Ie  premier  juge  s'efiforce 
d'établir  que  les  appelants  n'avaient  pas  Ie  droit  de  réaliser  les  titres 
qui  leur  auraient  été  laissés  en  garantie  ou  comme  couverture  de 
spéculations  prohibées,  alors  même  qu*il  s'agirait  d'un  gage  ou  d'une 
couverture  aux  yeux  deTintimé;  aussitót  que  cette  garantie  s*est 
réalisée  sous  forme  d'une  remise  en  compte-courant ,  il  y  a  eu 
payement  effectif  par  compensation ,  ce  qui  exclut  nécessairement 
toute  répétition  de  la  somme  versée ;  il  e^t  du  reste  impossible  de 
soutenir  sérieusemenl  que  l'intimé  ne  devait  rien  aux  appelants 
lors  de  la  réalisation  des  titres  litigieux  ,  puisque  la  réponse  que  les 
appelants  auraient  doni.ée  en  ce  sens  a  la  sommation  du  27  jan- 
vier 1882  est  contredite  par  leur  propre  compte,  par  Timputation 
qu'ils  ont  faite  sans  protestation  aucune  de  l'intimé  en  temps  utile, 
et  enfin  par  tous  leurs  agissements  approuvés  et  tolérés  par  lui ; 

Attendu  qu'un  raisonnemenl  analogue  s'applique  aux  25  Banques 
Pays  Aulrichiens  pris  en  report  pour  compte  de  Tintimé  et  cédés  en 
termes  de  compensation  ,  lors  de  la  liquidation  du  15  janvier  1882  ; 

Il  ne  s'agit  point,  en  eflet,  de  savuir  si  l'opération  a  été  faite  en 
temps  opportun  et  dans  des  conditions  favorables ;  Ie  proces  porte, 
non  sur  une  demande  de  dommages-intérèts  d'un  commettant  lésé 
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par  la  foute  de  son  agent ,  mais  bien  sur  une  action  en  restitution  ;  et 
la  seule  chofte  k  discuter ,  c'est  Ie  droit  qu'avaient  les  appelants  de 
disposer  de  la  somme ,  abstraction  faite  du  bon  ou  du  mauvais  emploi 
qu'ils  aurient  pu  en  faire ; 
Par  ce  motifs , 

La  Cour ,  joignant  les  causes  n^*  5742  et  5805  et  faisant  droit  sur 
les  appels,  met  a  néant  les  jugements  attaques;  émendant  déclare 
satisfacloire  Toffre  réitérée  par  les  appelants  de  payer  k  Tintimé  la 
somme  de  fr.  i. 120. 45 ;  déclare  Tintimé  non  plus  avant  fondé  en  son 
action,  l'en  déboute  et  Ie  condainne  aux  ^/^q  des  frais  des  deux 
instances,  non  coropris  ceux  qui  résuUent  du  défaut  et  de  l'opposition 
des  appelants  et  quiresteront  k  leur  charge,  ainsi  que  Ie  dixiëme  des 
a utres  frais. 

Du  29  Décemhre  1882.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  M.  Eeckman,  prés.  —  PI.  M«»  S.  Wiener  el  Doüdelet. 


FAILLITE.  -  PATRIMOINE  NOUVEAU.  —  PAYEMENT  FAIT  AU 

FAILU.  -  BONNE  FOI.  —  NULLITÉ. 

La  faillite  a  pour  conséquence  de  dessaisir  Ie  failli  de  Vad- 
ministralio7i  de  ses  biens  presents  et  futurs. 

En  conséquence,  tout  payement  fait  au  failli  seuly  depuis 
Ie  jugement  déclaratif  de  sa  faillite^  est  nul ;  il  importe 
peu  que  Ie  payement  ait  été  fait  de  bonne  foi. 

S*tl  est  permis  au  failli  de  se  créer,  par  son  iravail,  un 
patrimoine  nouveau  ,  les  biens  qui  Ie  composenl  nen 
appartiennent  pas  moins  d  la  masse ,  sauf  ce  qui  est 
nécessaire  aux  besoins  du  failli  et  d  ceux  de  sa  familie. 

(CÜRATEUR  SMAELEN  CONTRE  L'ÉTTAT  BELGE). 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  sieur  Smaelen  a  été  déclare  en  état  de  faillite ,  Ie 
31  aoüt  1871  ; 
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Attendu  qu«)e faiHi a  ultévieureinent,  eisan^ l'interv«atfoti' dé son  ' 
curateuffi'  pris  en  location  la  maiaoa  dvte  Lucas  huys,  è  Bruxelles ,'  et 
qu'ila^  lei?  février  1877 ,  è  la  suite  de  i*expropriation  de  cette  ' 
maison  ,  re^u  de  TÉtat  une  indemnité  de  fr.  17,258' pour  résiliatioki 
anticipée  de  bail  et  frais  de  déménagement ; 

Atiendu  que  Tactiotirdu  curateur  tend  a  la  nullité  de  cepayeraèiit 
fait  saus  son  intervention  ; 

Atteudu  que  Ie  principe  du  dessaisissement  légal  du  failli  remonte 
è  Tarücle  442  du  Code  decommerce  de  1808,  disposant  quö  Ie  failli 
est,  è  compter  du  jour  de  la&illite,  deasaisi  de  plein  droit  de  Tad^' 
ministration  de  tous  'ses  biens  ; 

Attendu  qua  ,  malgré  la  géoéralité  de  ces  expressioiis,  des  discus- 
sions  s'élevèrent  sur  leur  portee  ,  et  que ,  pour  lever  toute  doute ,  la 
loi  fran^aise du  28mai  1838,  article  443 >  énonce  en  termes  expres, 
qu'il  y  a  dessaisissement  pour  Ie  failli ,.  de  radministratioA' de  fous 
ses  biens,  mème  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir,  tant  qu'il  est  en  état 
defaillite  ; 

Attendu  que  .l'art»  444  de  notre  loi  du  18  avril  18i51  reproduif 
in  terminis  Ie  nouveau  texte  fran^is,  et  que  Ton  peutd*autant  moins 
se  méprendre  sur  IMntention  du  législateur  beige,  relativement  è  sa 
portee,  qu'on  lit  dans  Texposé  des  motifs,  {k  la  page  9)  que  Ie  projet 
niaintient  Tapplication  du  principe  du  dessaisissement,  avec  toutes  ses 
conséquences,  aux  opérations  qui  pourraient  avoir  été  faites  après  Ie 
jugement  déclaratif  et  (è  la  page  11)  que  les  actes  du  failli,  postérieurs 
au  jugement  déclaratif,  sont  radicalement  nuls,  quel  que  soit  leur 
objet,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  quelles  que  soient  les  circonsfan-  • 
ces  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits  (Docunients  de  la  chambre)  ; 

Attendu  ,  au  surplus,  que  Ie  paragrapbe  (inal  de  Tart.  444  déclare 
nuls  de  droit,  tous  payements  faits  au  failli  depuis  Ie  jugement  décla- 
ratif de  sa  failli  te  ; 

Attendu  qu'il  suitde  ce  qui  précède  que  Ton  nu  peut  admettre,  ni 
la  distinction  du  premier  juge  entre  Ie  patrimoine  possédé  au  jour  de 
la  faillite  et  Ie  patrimoine  nouveau  tel  que  Ie  jugement  Ie  comprend , 
ni  la  distinction  de  Tiptimé  qui  restreint  Ie  droit  des  créanciers  de  la 
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iDoasse  aus  biens  existantsau  j«g^emenl  déelaratif  ét  è'ce  qu'11  appélle 
arbilrairemenl  «  les  allenles  légales  »  ; 

AUendu  qu*on  objecte  vaiaement  que  ce  nouveau  patrimoine  ^*iin- 
posecomme  conséquenoe  de  ee  qu'il  doitèfre  permis  au  failli  de 
travaiUer  et  de  secréer  ,  par  eon  travail ,  Ie  pécule  néeessaire  pour 
subvenir  a.  ses  besoins  et  a  ceux  de  sa  familie  ; 

Qu'eneffet,  si  cedroit  existe  rédlement,  il  est  nécessairement  res- 
(reiot  daus  leslimites  de  rarticie  476  de  la  loi  de  1851 ,  qui  permet 
de  remettre  aufeiiHi  certaine  objets  et  de  lui  accordercertains  secours, 
sous  les  oondilions  qu'il  dótermine  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Ie  ourateur  peut  se  faire  remettre  tout  ce  qui 
dépasse  Les  besoins  du  failli  <et  de  sa  familie  ,  et.que ,  dans  aucun  cas, 
il  iD*eai  permis  au  feilli  de  se  soustraire ,  «ous  ce  rapport ,  a  la  sur- 
veillanoe  du  curateur  et  au  controle  du  juge  commissaire  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  c'est  a  tort  que  TÉtat  excipe  de  sa  bonae  fbi  , 
#n  la  fondant  sur  une  correspoiidanoe  de  187!2 ,  et  sar  Taütorisation 
donnée ,  a  oelte  époque ,  par  Ie  curateur ,  de  payer  au  failli  Ie  prix 
de  travaux  qu'il  avait  exécutés ,  a  un  bètiment  de  TÉtat ,  depuis  sa 
faillite ; 

Attendu,  a  eet  égard,  que  Tautorisation  du  curateur  de  toucher 
une  somme  de  fr.  1160.18,  nlmplique  aucunement  celle  d^en  tou- 
cher encore  fr.  17,250 ; 

Qu'au  surplus  ,  non  seulement  la  bonne  foi  est  irrelevante  pour  les 
actes  postérieurs  k  la  déclaration  de  faillite  ,  mais  qu'elle  n'exi^e  pas 
mème  dans  Tespëce ; 

Qu'en  effet ,  la  correspondance  invoquée  prouve  que  Texistence  de 
la  faillite  était  connue  de  l'État  et  que  ce  que  celui -ei  appelle  la  bonne 
foi  OU  la  croyance  k  la  validtté  du  payement  qu*il  a  effectué  ,  constitue 
purement  et  simplement  une  erreur  de  droit  sur  Tétendue  de  la  capa- 
cité  d'un  failli ; 

Attendu  que  Tappelant  conclut^ce  que  TÉtat  soit  condamné  au 
payement  des  interets  judiciaires ,  depuis  Ie  2  mars  1877 ,  date  de 
l'opposition  qu'il  a  pratiquée  au  département  des  travattx  publice ; 

Attendt^  qu'aux  termes  du  §  fixial  de  Tart»  1153  én  Godeoivi),  les 
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interets  ne  sont  düs  que  du  jour  de  la  demande ,  excepté  dans  Ie  cas 
OU  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit ; 

Que  non  seulement  Tappelant  n*indique  pas  Ie  texte  légal  justifi- 
calif  de  Texception  qu'il  invoque,  mais  que»  d'autre  part,  Texploit 
introduclif  d'iiistance  du  28  mars  1881,  ne  fait  aucune  mention, 
ni  des  interets  antérieurs  k  sa  date,  ni  de  Topposition  qui  aurait 
prétendüment  eu  pour  conséquence  de  faire  courir  les  interets  ; 

Par  ces  motifs  el  de  l'avis  conforme  de  M .  Tavocat  général  Staes, 
la  cour  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ,  émendant  déclare  nol 
Ie  payement  que  Ie  failli  Smaelen  a ,  sans  Tintervention  de  son  cura- 
teur  re^u  de  l'État  beige,  Ie  17  février  1877  ; 

En  conséquence  condamne  ce  demier  k  payer  a  Tappelant ,  en  sa 
qualité  de  curateur  a  la  faillite  Smaelen,  la  somme  de  fr.  17,250  avec 
les  iotérèts  a  compter  de  la  demande  judiciaire ,  Ie  condamne  en 
outre  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  7  Décembre  1882.  —  Cour  d'appelde  Bruxblles.  —  2«  Ch. 
—  M.  Ebckman,  prés.  —  PI.  M<^'  Coenaes  contre  Lejbune. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  -  TRIBUNAL 
COMPETENT.  -  LIEU  D'ACCEPTATION  NON  DÉSIGNÉ.  - 
DOMIGILE  DU  TlRÉ. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  a  élé  acceplée  sans  indica- 
tion  de  lieu,  il  faut  présumer^  d  défaut  d'énonciation 
contraire,  qu'elle  Va  été  au  domicile  du  tiré;  en  consé- 
quence c*est  ce  domicile  qui  sert  d  déterminer  Ie  tribunal 
devanl  lequel  Vaclion  doit  étre  portee. 

(MERCIER  CONTRE  CLAROT). 

JUGEMENT. 

Sur  la  compétence : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  39  de  la  loi  du  25  mars  1876,  c'est 
Ie  domicile  du  défendeur  qui  délermine  la  compétence  ratione  loei ; 


-    63    -- 

Attendu  que,  suivant  Tart.  42  de  la  méme  loi,  Taction  en matière 
raobilière  peut  ètre  porté  devant  lo  juge  du  lieu  dans  lequel  Tobliga- 
tioD  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  ètre  ou  a  été  exécutée; 

Attendu .  dans  Tespèce ,  que  la  lettre  de  change  litigieuse  devait 
être  payée  è  Grammont,  domicile  du  tiré ;  que  pour  décider  si  Ie 
tnbunal  de  Nivelles  est  competent ,  il  faut  donc  recherchersi  Tobliga- 
tion  du  défendeur,  accepteur  de  la  lettre  de  cbange,  est  née  soit  è 
Nivelles ,  soit  dans  Tarrondissemcnt  ; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  son  acceptation  que  Ie  tiré  contracte 
Tobligation  de  payer  Ie  montant  de  la  lettre  de  change,  non  seulement 
vis-A-vis  du  lireur,  mais  aussi  vis-è-vis  du  porleurel  des  endosseurs, 
d'oü  il  suit  que  son  obligation  envers  tous  les  souscripteurs  prend 
uaissance  au  moment  et  dans  Ie  lieu  oü  Vacceptation  a  été  donnée  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  la  teneur  de  la  traite  dont  s'agit  qu'elle  a 
été  acceptée  par  Clarot  sans  indicaticn  de  lieu  ou  de  date  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  et  è  défaut  d'énonciation  contraire, 
il  faut  présumer  qu'elle  a  été  acceptée  au  domicile  du  défendeur ; 
que  cette  présomption  découle  implicitement  de  Tart.  46  de  la  loi 
du  21  mai  1872 ,  qui  suppose  simplement  que  la  lettre  de  change  a 
été  présentée  au  tiré  sans  exiger  que  ce  dernier  se  déplace  pour  venir 
la  recevoir  et  Taccepter  chez  Ie  tireur ,  exigence  qui  ne  se  compren- 
drait  pas,  puisque  Ie  méme  article  lui  accorde  un  délai  de  24  heures 
pour  donner  Tacceptation ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  Ie  défaut  de  payement  par  Ie  défendeur 
de  la  lettre  de  change  a  son  échéance  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger  les  modalités  de  Tobligation  contractée  originaireraent  par  lui,  et 
de  modifier  k  son  détriment ,  gréice  è  un  circuit  d'actions  auquel  il  est 
reslé  étrauger,  Ie  forum  contractiM  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  jugeant  en  matière  de  commerce ,  se  déclare  incom- 
petent ,  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  Novemhre  1882.  —  Tribunal  civil  de  Nivelles.  —  2«  Gh. 
M.  Aelbrecht  ,  prés.  —  PI.  M.^*  Dubois  contre  de  Burlet. 
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ENQUÊTE.  -  MATIËRE  SOMMAIRE.  -  GOMMENGEMENT  DES  EN- 
QUÊTES. -  ABSENCE  DE  DÉSIGNATION  DU  .  DÉLAL  —  JÖGE 
COMMISSAIRE.  —  ORDONNANGE.  -  DROITS  RESPEGTIFS  DES 
PARTIES. 

En  matière  sommaire ,  V enquête  est  censée  commencée  par 
Vordonnance  que  chacune  des  parties  obtient  du  juge 
commissaire  y  et  il  n'appartient  pas  au  demandeur  de 
paralyser  Ie  droit  du  défendeur  en  obtenant  fixation  du 
même  jour  pour  Vaudition  des  térrioins,  tant  de  V enquête 
directe  que  de  Venquéte  contraire.  {Code  de  proc.  civ. 
art.  259). 

(BARENKLAU  GONTRE  GOURTOIS-DAVID). 

AURÊT. 

La  Cour, 

Attendu  qu'i)  échei  toutefois  de  statuer  sur  Texception  de  nullité 
que  B^renklau  a  proposé  è  Teffet  de  faire  écarter  cette  enquête  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  les  devoirs  ordonnés  par  Ie  premier 
juge  ont ,  pour  leur  accomplissement ,  être  renvoyés  par  commission 
rogatoire  au  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions ,  il  ne  pouvait  s'agir  de  Tapplication  de  la  disposition  finale 
de  1'article  407  du  code  de  procédure  civile  ; 

Que  Ie  tribunal  d*Anvers,  qui  restait  étranger  a  Ia  contestation^ 
n'a  pu  que  nommer  un  juge  commissaire ,  devant  lequel  les  parties 
auraient  è  se  pourvoir  par  requète,  a  Teffet  d'obtenir  fixation  de 
jour  et  d*heure  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  è  la  partie  demanderesse  de  paralyser  Ie 
droit  de  Tautre  partie,  qui,  nonobstant,  conservait  Ie  droit  que  lui 
reconnait  Tarticle  259  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Qu'elles  ont  Tune  et  Tautre  usédu  droit  ainsi  ouvert  a  leur  profil ; 
d'oü  il  suit  que  Texception  n'est  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs,  etc... 

Du  14  Décemhre  4882.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2«  Ch.  — 
Prés.  M.  Legogq.  —  PI.  M«*  Fogroulle  ,  Mbstreit  et  Deguise. 
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SAISIE  CONSEBVATOIRE.  -  COMPÉTENCE.  —  DOMICILE  DU 
DEBITEUR.  —  LIEU  OU  SE  TROUVENT  LES  OBJETS.  —  ORDON- 
NANCE  EXÉCUTOIRE  DANS  TOUT  LE  ROYAUME. 

Uaprès  Varticle  417  du  Code  de  procédure  civile^  combine 
avec  les  articles  415,  416  et  420  du  même  Code,  c'est 
Ie  président  du  lieu  du  domicile  du  debiteur  qui  est  com- 
petent pour  autoriser  Vassignation  et  la  saisie  conser- 
vatoire. 

La  jurisprudence  admet  par  exception  la  compétence  du 
président  du  lieu  oü  se  trouvent  les  objets. 

Lordonnance  rendue  par  Ie  président  conformément  d 
Varticle  417  du  Code  de  procédure  civile,  peut  étre 
exècutée  dans  tout  Ie  royaume. 

(MATHOT  CONTRE  G.  DE  KINDER). 

Ordonnance. 

Nous  président , 

Atteodu  que  Ie  seul  chef  de  la  demande  sur  lequel  parties  ne  sont 
pas  d*accord,  tend  k  voir  et  entend  re  déclarer  que  Ia  saisie  conser- 
vatoire  pratiquée  par  Ie  défendeur  De  Kinder,  a  1'usine  des  deman- 
deurs  k  Ham  me,  constitue  une  voie  de  fait  violente,  et  a  en  ordonner 
la  mainlevée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  cette  demande  une  exception 
d*incompétence  fondée  sur  ce  que  Ia  décision  provoquée  sur  Ie  litige 
devant  nécessairement  étre  définitive,  Ie  juge  du  référé  ne  peuten 
connaitre  parce  qu'il  ne  peut  statuer  qu'au  provisoire  ; 

Attendu  que  ce  souiënement,  par  trop  absolu,  ne  peut  étre  acceuilli 
parce  que  par  cela  méme  que  Ie  juge  du  référè  ne  statue  qu'au  pro- 
visoire, les  droits  des  parties  au  principal  restenl  en  leur  entier  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Turgence  n'est  pas  contestée  et  qu'il 
s'agit  d*une  difficulté  relative  a  Texécution  d'un  titre  ; 

2«  p.  5 
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Par  ces  motifs ,  nous,  président ,  nous  déctarons  competent  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l*article  417  du  Code  de  procédure  civile, 
Ie  président  du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  cas  qui  reqiiiërent 
céléritéy  peut  permettre  d*ass^ner  de  jour  a  jour  et  d*heure  k  heure 
et  de  saisir  les  eflets  mobiliers  ; 

Attendu  que,  d'après  Tesprit  de  eet  article  qui  se  déduit  de  l'en- 
chainement  qui  Ie  relie  aux  articles  415,  416,  et  420  du  mème  Code, 
Ie  président  dont  il  s'y  agit  est  Ie  président  du  lieu  de  domicile  du 
debiteur  ; 

Qu'li  cette  rëgle  la  jurisprudence  admet  néanmoins  des  exceptions, 
en  décidant  qu'en  cas  d'urgence,  Ie  président  du  lieu  oü  se  trouvent 
les  objets  peut  ordonner  la  saisie  conservatoire  ; 

Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  la  saisie  conservatoire  dont  s'agit 
a  été  pratiquée  au  nora  d*une  personne  décédée  n'est  pas  établi  ;  que 
cela  fut-il ,  G.  De  Kinder ,  comme  Ie  soutient  Ie  défendeur ,  est  la 
firmede  la  maison  dont  il  est  Ie  chef  et^  par  conséquent,  sa  propriété  ; 

Que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
Tassignation  faite  è  la  requète  de  cette  firme  est  valable.  vient  de 
décider,  par  arrêt  du  24  juillet  dernier,  que  cette  action  est  parfaite- 
ment  recevable ; 

Attendu  que  l'exécution  que  peut  recevoir  Tordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce ,  rendue  conformément  a  l'article  417 
du  Code  de  procédure  civile ,  n*est  pas  limitée  k  Tétendue  de  son 
ressort ,  mais  peut  se  faire  dans  tout  Ie  pays  ; 

Qu'en  effet,  les  ordonnances  et  les  jugements  des  tribunaux  sont 
rendus  par  délégation  au  nom  de  la  souveraineté  nationale  qui  em- 
brasse  tout  Ie  royaume  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aucun  des  moyens  de 
nullité  opposés  è  Tordonnance  de  M.  Ie  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  n'est  fondé ,  et  par  conséquent  que  la  saisie 
conservatoire  pratiquée,  en  exécution  de  cette  ordonnance,  n'est 
pas  une  simple  voie  de  fait  violente,  mais  un  acte  légal  qui  ne 
peut  étre  détruit  que  par  les  voies  tracées  par  la  loi  ; 
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Par  ces  motifs ,  nous ,  président ,  déboutons  les  demandeurs  du 
premier  chef  de  leur  demande .  compensons  les  dépens. 

Du  27  Jiiillet  1882.  —  Tribun  al  de  Termonde  ,  audience  de 
référé.  —  M.  Schellekens,  prés.  —  PI.  M««  Mayer,  du  barreau  de 
BruxellesetEYERMAN  père. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION.  —  INTERRÜPTION.  — 

RECONNAISSANCE.  -  ACTE  SÉPARÉ. 

Pour  qu'une  reconnaissance  ait  pour  effet  de  changer  les^ 
conditions  de  la  prescription  d'une  lettre  dé  change  ou 
d'un  billet  d  ordre  (loi  du  20  mai  1872,  art.  82  et  83), 
il  faut  qü'elle  forme  un  acte  séparé,  c^est-d-dire  qu'elle 
jconslitue  un  Utre  nouveau  anéantissant  Ie  premier  ou  Ie 
rendant  inutile. 

N'est  point  tel  Vacte  par  lequel  Ie  souscripleur  dtun  hiltei 
d  ordre  reconnatt  en  devoir  Ie  montant  et  s'engage  d  Ie 
payer,  si  eet  acte^  se  référant  au  billet  dont  il  men- 
tionne  la  date  et  qui  ri'a  point  élé  remis  au  souscrip- 
leur, considère  la  somme  comme  restant  due  en  vertu 
du  billet  et  non  en  vertu  de  la  nouvelle  déclaration. 

Le  seul  effet  de  celle-ci  est  de  faire  courir ,  d  partir  de  sa 
date  ou  de  celle  qu'elle  indique  pour  le  payement  de  la^ 
somme  due,  un  nouveau  délai  de  cinq  ans  pour  la 
prescription. 

(BERNARD  CONTRE  HÉRITIERS  FRÈRE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 
Attendu  que  Taction  a  pour  objet  le  payement  : 
1<>  D*une  somme  de  fr.  4,000,  représentant  le  capital  de  :  a)un  billet 
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è  ordre  souscrit  par  l'auteur  des  défendeurs,  Ie  7  obtobre  1862, 
payable  Ie  7  décembre  même  année,  et  produisant  5%  d'inlérèt 
annuel ;  h)  une  reconnaissance  d'un  pret  de  fr.  500  contracté  par  Ie 
même ,  Ie  10  mars  1863,  reroboursable  Ie  10  juin  suivant ,  et  egale- 
ment  produclif  d*un  intérèt  annuel  de  5  % ; 

2»  De  fr.  500,  dit  Tajournement ,  que  Charles  Frère,  a  reconnu 
devoir ,  Ie  28  mars  1868 ,  pour  interets  échus ,  respecti vemen l  Ie 
7  octobre  1867  et  10  mars  1868,  des  sommes  précédentes  ; 

3o  Les  interets  courus,  etc,  etc; 

Attendu  qu'a  cette  demande  les  défendeurs  opposent ,  en  premier 
lieu,  la  prescription  do  Tart.  82  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  et,  en 
second  ordre,  Ie  payement  effectué  par  leur  auteur  etc,  etc; 

Quant  au  premier  chef  de  la  demande  : 

Attendu  que  Ie  moyen  de  prescription  quinquennale  spéciale  ne 
peut  étre  opposé  pour  Temprunt  du  10  mars  1883,  puisque,  etc.  etc; 

Attendu ,  quant  au  billet  a  ordre  du  7  octobre  1862,  que  la  pres- 
cription invoquée  doit  étre  accueillie  si  ^  ainsi  que  Tédicte  Tart.  82 
précité ,  il  n'y  a  eu  condamnation ,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par 
acte  sóparé  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Bernard  n'invoque  aucune  condamnation  en 
sa  faveur,  mais  pretend  que,  Ie  28  mars  1868  ,  Charles  Frère ,  en 
reconnaissant  sa  dette  primitive,  ainsi  que  les  cinq  années  d'intérèts 
qui  étaient  düs  a  cette  époque ,  a  non  seulement  renonce  a  la  prescrip- 
tion acquise  quant  au  capital  du  billet  a  ordre,  mais  a  de  cette  fa^on  et 
par  application  des  principes  juridiques  qui  rëglent  la  novation,  con- 
stitué  un  nouveau  titre  et  changé ,  pour  Tavenir,  les  conditions  de  la 
prescription ; 

Attendu  que  la  novalion  ne  se  présume  pas ;  que  la  volonté  de 
nover  doit  clairement  résuller  de  Tacte  substitué  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  de  (a  dette  ne  peut  changer  les 
conditions  de  la  prescription  qu*autant,  ainsi  que  Ie  dit  Tarticle  82  de 
la  loi  sur  la  lettre  de  change  et  Ie  billet  a  ordre  ,  que  cette  reconnais- 
sance forme  un  acte  séparé ;  que  cette  reconnaissance  doit  donc, 
pour  opérer  Ie  résultat  préindiqué,  créer  un  nouveau  titre  qui  ané- 
antisse  Ie  premier  ou  Ie  rende  inutile ; 
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Que  ce.s  coaditions  n'exisleat  nuUement  dans  Tespèce  ;  en  e£fet , 
Ie  28  mars  1868 ,  feu  Charles  Frëre  a  bien  reoonnu  qu*il  devait  un 
capital  de  fr.  1000,  et  il  s'est  bien  engagé  a  Ie  payer  en  mème  temps 
que  les  cinq  années  d'intérèts  échus  et  Ie  prorata,  au  plus  tard  Ie 
28  avril  mèmeannée,  mai.s  il  a  eu  soin  de  laisser  entendre  que  ce 
capital  était  dü ,  non  en  vertu  de  sa  nouvelle  déclaration ,  maïs  bien 
en  vertu  des  deux  billets  qu'on  ne  lui  remettait  pas ,  et  dont  il  men- 
tionnait  les  dates  de  souscription  ,  et  continuant  cette  maniere  d'en- 
tendre  la  chose ,  ce  n'est  pas  en  exécution  de  Taveu  du  28  mars,  que 
Ie  demandeur  reclame  Ie  remboursement  du  capital ,  mais  unique- 
ment  et  exclusivement  en  payement  des  billets  du  7  octobre  1862  et 
10  mars  1863  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  reconnaissance  du 
28  mats  1868  n'a  pas  opéré  de  novation,  mais  a  seulement  constaté 
la  volonté  du  debiteur  de  renoncer  k  une  prescription  acquise  Ie 
7  décembre  1867,  et  qu*il  eüt  pu  invoquer,  et  de  faire  courir,  k 
parlir  du  28  mars  préindiqué ,  un  nouveau  délai  pour  la  prescription, 
Ie  titre  restant  ce  qu'il  était  a  son  origine  ;  que  cette  prescription  a 
été  accomplie ,  pour  ce  billet  a  ordre,  Ie  28  mars  1872,  Ie  demandeur 
ne  justifiant  pas  et  ne  deraandant  pas  a  établir  que  cette  prescription  de 
cinq  ans  ait  été  interrompue  ou  ait  subi  quelque  modification  après 
la  reconnaissance  du  28  mars  1868,  ou  que  les  articles  82  et  83  de 
la  loi  nouvelle  ne  puissent  être  ici  invoqués  par  les  défendeurs  ; 

Quant  au  second  chef  de  la  demande ,  etc.  (sans  intérèt) ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  consniairement ,  déboutant  les  parties  de 
toutes  autres  conclusions,  dit  pour  droit  que  la  prescription  est 
acquise  aux  défendeurs  quant  au  billet  a  ordre  souscrit  par  leur  përe, 
k  Charleroi,  Ie  7  octobre  1862,  ainsi  que  pour  les  interets  de  ce  billet 
échus  après  Ie  28  mars  1868 ;  condamne  les  défendeurs,  etc,  etc. 

Du  9  Janvier  1882.  —  Tribunal  civil  de  Charleroi.  —  3*  Ch. 
jugeant   consulairement.  —   Prés.    M.    Niffle,   vice-président.  — 
PI.  M«»  Oblin  et  Lyon. 
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VENTE.  -  AGRÊATION.-VÊRIFÏCATION.-  DÉLAI.—  MARCHAN- 
DISE  NON  LOYALE  ET  MARCHANDE.  —  QÜANTITÉ  INDÉTER- 
MINÉE.  -  EXPERTISE. 

Lorsqu'une  vente  potte  sur  une  quantité  de  marchandises 
d  preridre  dans  une  quantité  plus  forte,  l'agréation  par 
Vacheteur  est  impossible  avant  V époque  de  la  livraison, 

Lacheteur  doit  avoir  un  certain  délai  potir  pouvoir  véri- 
fier :  i^  si  la  tnarchandise  est  loyale  et  marchande ; 
2^  si  elle  est  eonfoime  au  type  choisi  par  lui. 

(FOÜQUE  CONTRE  WIENER,  EGGERICKX  ET  Ci«.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  avait  rendu ,  Ie 
24  décembre  1882 ,  le  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  1'action  tend  k  faire  condamner  les  défendeurs  k 
prendre  livraison  de  4,700  peaux  de  lapins  blancs,  et  è  en  payer  le 
prix  convenu  ,  soit  fr.  5,640  ; 

Attendu  qu*il  était  matérielleinent  impossible  de  procéder  è  la 
vérificaüon  de  la  marchandise  ailleurs  que  dans  les  ma^asins  de 
Tacheteur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  devaient  avoir  un  délai  de  quelques 
jours  pour  faire  eet  te  vérification  ; 

Attendu  que  la  marchandise  fut  mise  k  la  disposition  des  défen- 
deurs le  22  mai ; 

Attendu  que  le  2  juin ,  ils  élevèrent  des  critiques  quant  a  la  qua- 
lité  d'une  notable  partie  de  la  marchandise  expédiée  (40  Voen  ce  qui 
concerne  les  lapins  blancs) ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  qu'il  y  eut  deux  jours  fériés  entre 
le  22  mai  et  le  2 juin,  et  de  la  quantité  de  peaux  expédiées,  ces 
critiques  des  défendeurs  onl  été  prodüites  en  temps  utile  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  ont^  dës  Ie  2  juin,  articulé  que  400/o 
des  peaux  de  lapins  n'est  pas  une  rharchandise  loyale  et  marchande, 
conditioD  qui  doit  se  rencontrer  pour  toute  marchandise  vendue,  soit 
sur  échantilloD ,  soit  en  bloc  ; 

Attendu  qu*il  s*agtt,  dans  l'espëce  litigieuse,d'unequantitéde  mar- 
chandises^è  prendre  dans  une  quantité  plusforte,  restant  indéter- 
mmée  jusqu'a  la  livraison ;  un  triade  était  k  faire  par  Ie  demandeur 
dans  la  partie  qu'il  a  montrée  au  défendeur  Eggerickx  ,  les  peaux  a 
expédier  devaient  étre  conformes  ^  un  type  choisi  par  ce  dernier ; 

Attendu  que,  dansTespèce,  la  marchandise  <loit  ètre  confomie  k  la 
demande,  et,  en  outre  ,  ètre  de  qualité  loyale  et  marchande ; 

Attendu  qu'une  expertise  peut  seule  ëlucider  ces  points  du  litige ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
conlraires,  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  ont  manifesté  en  temps 
utile  leur  refus  d'agréation  de  la  marchandise  ;  que  celle-ci  doit  ètre 
conforme  a  la  commando  et  de  qualité  loyale  et  marchande ;  avant 
faire  droit,  nomme  k  l^eifet  de  procéder  a  Texpertise  de  la  mar- 
chandise  

Du  21  Décemhre  1882.  - 

Sur  rappel^  la  cour  a  confirmé  ce  jugement. 

Arrêt. 

Sur  Tappel  principal ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pasjusqu'ores  étiabli  que  les  intimés  auraient 
eu  le  droit  de  refuser  la  marchandise,  ni  que  celle-ci  ne  fQt  pas 
conforme  au  type  choisi  par  Eggerickx  ,  et  loyale  et  marchande ; 

Sur  rappel  incident.... 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  conGrme — 

Du  16  Février  1883.  —  CouH  d'aï>pel  de  Bruxelles.  —  4*>«  Ch. 
—  M.  Dèmeure  ,  prés.  —  PI.  M«»  Adolpiïe  Pbïns  contre  WtENEïi. 
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ENQUÊTE.  —  ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  LISTE  DES  TÉMOINS. 

—  SIGNinCATION.  -  VALIDITÉ. 

En  Vabsence  d'élection  de  domicile  sur  Ie  plumitif^  Ie  défen- 
deur  est  autorisé  d  faire  au  greffe  toutes  les  significatiüns 
relatives  d  Vinslance ,  notamment  celle  de  la  liste  des 
térnoins  d  entendre  dans  une  enquête. 

n  importerait  peu  qu'il  y  eüt  élection  de  domicile  dans  Vex- 
ploit  introductif  d'instance. 

(CHARLES  THEYS  CONTRE  LEKEUX). 

JUGEMENT. 

Sur  Tincident ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  omis  d'élire  domicile  sur  Ie  plumitif 
de  Taudience  ,  ainsi  que  Ie  prescrit  Tart.  422  du  Code  de  procédure 
civile  ;  qu*il  s'est  borné  a  faire  cette  élection  dans  son  exploit  intro- 
ductif d'instance  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  clairs  et  impératifs  du  prédit 
article ,  il  n'est  pas  possible  d*admettre  que  Télection  de  domicile 
faite  par  1'assignation  puisse  suppleer  au  défaut  de  mention  sur  ]e 
plumitif  ; 

Attendu  en  outre  que  la  disposition  de  Part.  422  est  une  dérogalion 
au  droit  commun  ;  que  comme  telle  el  Ie  est  de  stricte  interprélation  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  défendeur,  en  signifiant  au  greffe 
les  noms  de  ses  térnoins  ,  n'a  fait  que  se  conformer  a  la  loi  ;  qu*au 
surplus  cette  signification  a  été  faite  plus  de  trois  jours  avant  la  date 
fixée  pour  Tenquète ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  jugeant  en  matière  de  commerce,  déclare  bonneet 
valable  la    dénonciation  de   témoins  faite  par  exploit   du  48  février 

82 ,  a  la  requète  de  Lekeux  ;  autorisé  ce  dernier  a  faire  procOder 
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è  la  contre -enquête  que  lui  a  réserve  Ie  jugement  du  12  avril  dernier; 
condamne  Ie  demandeur  aux  frais  de  1'incident. 

Du  2  Mars  1882.  —  Tribunal  civil  de  Nivelles.  —  M.  Ael- 
BRECHT,  prés.  —  PI.  M«»  R.  Theys  et  De  Corte. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE    COMMERCIALE.  -  MAITRE.  - 
PRÉPOSÉ.  -  ACTION.  -  INCOMPÉTENCE. 

La  juridiction  consulaire  est  incompéter^te  pour  connaitre 
des  contestations  entre  patrons  el  préposés^  nolamment 
de  Vaction  intentée  par  un  commerQant  d  son  commis- 
voyageur  pour  obtenir  la  restitution  des  échantillons  qui 
lui  ontété  confiés  et  pour  Ie  faire  condamner  d  des  dom- 
mages'intéréts  pour  en  avoir  abusé  après  son  renvoi, 

(SEMAL-LACROIX  CONTRE  NAZY), 
Jugement. 

En  ce  qui  concerne  la  coinpétence  ; 

Attendu  que  Taction  tend  k  la  restitution ,  par  Ie  défendeur ,  des 
échantillons,  albums  et  prix-courants  qui  lui  onl  été  confiés  en  sa 
qualité  de  commis- voyageur  de  lamaison  Senial-Lacroix,  ainsi  qu'a 
la  réparation  du  dommage  prétendüment  causé  par  suite  de  Tusage 
indó  des  dits  objels ,  après  sa  sortie  de  la  dile  maison  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  pas  commerQant  et  que  Taclion  a 
sa  source  et  son  fondement  dans  Ie  contrat  de  louage  de  services  ou 
mandat  salarié  intervenu  entre  parties,  et  qui  a  pris  fin  Ie  14  fé- 
vrier  1884,  contrat  qui,  è  Fégard  de  Nazy,  est  purement  civil  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  tribunal  de  commerceest  incom- 
petent aux  termes  de  Tart.  13  de  Ia  loi  du  25  mars  1876,  suivant 
lequel  la  compétence  est  déterminée  par  la  nature  de  Tengagement 
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du  défendeur ,  lorsque  la  contestation  a  pour  obijet  uq  acte  qui  n'est 
pas  commercial  a  1'égard  de  loutes  les  parties  ; 

AAtendu  que  cette  solution  est  conforme  au  tex&e  de  rarticle  12 . 
no  1  de  la  même  loi ,  lequel ,  en  attriboanA  aux  tribunaux  de  coro- 
merce  la  connaissance  des  actions  dirigées  par  les  tiers  contra  les 
facteurs  ou  commis  de  marchands,  a  raison  de  leur  trafic,  dénie  a 
ces  tribunaux  la  connaissance  des  actions  intentées  par  les  patrons  a 
leur  commis  ^  a  moins  que  Tengagement  de  ces  derniers  vis-a-vis  du 
maitre  ne  consliUie  un  acte  réputé  commercial  par  la  loi ; 

Attendu  que  la  portee  de  Tart.  12  n'est  pas  douteuse ;  que  cette 
disposition  avec  la  nouvelle  rédaction  qui  y  a  été  donnée ,  a  eu  préci- 
sémentpour  but  de  mettre  un  terme  k  la  controverse  qui,  sous  Tem- 
pire  de  Tart.  634  du  Code  de  comroerce  de  1808,  avai1  sorrgi  sur  la 
question  de  savoir  si  les  actions  dirigées  par  les  marchands  contre 
leuf  eommis  étaient  de  la  conipétence  de  la  jmridietion  consuiaire 
emnme  les  actions  inteatées  k  ces  derniers  par  des  tiers  ; 
Par  ces  moüh , 

Le  Tribunal ,  jugeant  en  matière  de  commerce ,  se  dédare  incom- 
petent è  raison  de  la  matière ,  condamBe  le  demandeur  aux  dépens 
de  rincident. 

Du  6  Juillet  1882.  —  Tribuhal  civitL  de  Nivelles.  —  M.  Ael- 
BRECHT,  prés.  —  PI.  M**  De  Burlet  et  Du  Bois. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERaALE.  —  LOÜAGE  D'Oü- 
VRAGE.  —  EXÉCÜTÏON  EN  COMMÜN.  —  SALAIRE.  —  PARTAGB. 

Lorsque  des  ouviers  ont  exécuté  en  commun  des  travaux 
de  magonnerie  et  que  le  prix  en  a  été  verse  en  mains  de 
l'un  d-eux,  le  tribunal  de  commerce  est  incompetent 
pour  connaitre  de  Vaction  en  partage  de  ld  somme. 

(L.  BERNARD  ET  AUTRES  CONTRE  A.  BERNARD). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  défendeur  opposeè  Taction  du  demandeur  rincom- 
pétence  delajuridictioncommerciale ; 
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Attendu,  a  eet  égard ,  qu'il  résuUe  du  compte  transcrit  en  tète  de 
1'exploit  d'assignation  qu*il  s'agit  entre  parties  du  partage  d^une 
somme  de  fr.  %2\9  versée  entre  les  mains  du  demandeur  par  M.  Ie 
baron  de  Bonhomme  en  payement  de  trataux  de  ma^onnerie  exécutés 
pour  compte  de  ce  dernier  par  toutes  les  parties  associées  k  eet  effet, 
pour  la  dite  sonme ,  déduetion  feite  de  celle  de  fr.  480  payée  aux 
manoeuvres,  ètre  ensuite  répartie  pour  Ie  surplus  entre  les  associés, 
en   proportion  des  journées  de  travail  fournies  par  chacuo  d'eux  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  en  l'espëce  du  reglement ,  enire  gens  de 
travail ,  d'un  louage  d'industrie  eontracté  en  commun ,  sans  esprit 
de  spéculation  ;  ehacun  ne  fournissant  que  sa  main  d' oeuvre  ;  que , 
partant,  Ie  tribunal  de  commeree  ne  peut  en  connaitre,  pareille  con- 
testation,  aux  termes  de  Tart.  3  n^  5  de  la  loi  du  25  mars  1876,  se 
trouvant  soumise  a  la  juridiction  exceptionnelle  des  juges  de  paix  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir 
devant  le  juge  competent. 

Du  26  Janvier  1882,  —  Tribunal  civil  d'Arlon.  —  M.  Barth, 
président.  , 


FAILLITE.  —  BAIL  DE  SÜPERFICIE.  —  CONTINUATION  DU  BAIL 
PAR  LE  CURATEUR.  —  LOYERS  POSTÉRIEURS  A  LA  FAILLITE.  — 
MASSE  DÉBITRICE  DIRECTE.  -  PRIVILEGE. 

Le  passif  d'une  faillite  se  compose  uniquement  des  créances 
reconnues  existantes  au  moment  du  jugemenl  déclaratif ; 
ceux  qui  deviennent  créanciers  postérieur ement  ^  envertu 
d* actes  poses  par  le  curateur,  rConl  pas  droit  d  Vaolif 
de  la  faillite  j  maiSy  ont  pour  débitrice  personnelle  et 
directe  la  masse  des  créanciers  et  doivent  être  payés 
4ivant  toute.distribution  aux  créanciers. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  curateur  s'est  barné  4 
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poursuivre  une  entreprise  commencée  par  Ie  faüli ,  ou  a 
fait  valoir  pour  compte  de  la  masse  Ie  droit  personnel 
OU  réel  qu'avait  Ie  faüli  sur  ur^  immeuble ,  notamment 
Ie  fait  par  Ie  curateur  d'avoir  continue  d  percevoir  les 
loyers  düs  par  les  sous-locataires  des  maisons  bdties  par 
Ie  failli  sur  un  terrain  dont  il  avait  pris  d  bail  Ie  droit 
de  superficie,  rend  la  masse  débitrice  des  loyers  du  dit 
bail  depuis  Ie  jour  de  la  faillite ;  Vobligation  de  payer 
des  loyers  prend  naissance  non  pas  lors  du  contrat  de 
bail  f  mais  au  fur  et  d  mesure  de  la  jouissance  du 
preneur. 
Les  dispositions  de  la  loi  hypothecaire  relatives  au  priuilège 
du  bailleur  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  bail 
de  super ficie. 

(LE  CURATEUR  NOSEDA  CONTRE  LA  SOGIÉTÉ  ANONYME  DE 
TRAVAUX  PUBUCS  ET  GONSTRUCTIONS). 

Arrét. 

Sur  1'appel  piïncipal  : 

En  ce  qui  concerne  Ie  montant  des  annuités  échues  aussi  bien 
aprës  la  déclaraüon  de  faillite  qu*avant,  tant  du  chef  de  la  location 
des  terraiiis  sis  rue  Van  Arlevelde  que  du  chef  de  la  location  des  ler- 
rains  de  la  rue  des  riches  Claires ; 

Attendu  que  Tappelant  n*en  conteste  pas  la  débition  et  offre  d*ad- 
meitre  Tintimée  au  passif  de  la  faillite  Noseda  pour  Ie  montant  de 
ces  annuités ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  Ie  premier  juge  acondamné  Tappe- 
lant ,  en  sa  qualité  de  curateur ,  k  payer  k  rintimée  la  somme  de 
fr.  1,619.88,  montant  de  la  redevance  pour  la  concession  des  droits 
de  superficie,  échue  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite ,  et  la  somme 
de  fr.  3,319. 4S2 ,  montant  de  la  redevance  échue  depuis  ce  jour  pour 
la  concession  du  droit  de  superficie ,  accordé  sur  les  terrains  de  la 
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rue  des  riches  Claires,  et  qu'il  a  dit  que  la  société  intimée  sera 
portee,  pour  ces  sommes,  au  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  c'est  égalemeni  a  bon  droil  que  Ie  premier  juge  a 
déelaré  IMnlimée  non  recevable  en  sa  demande  de  privilege  pour 
Ie  montant  de  ces  sommes  sur  les  loyers  dds  et  payés  par  les  sous- 
locataires  des  immeubles  construits  par  Noseda  ; 

Mais  attendu  que  c'est  eans  fondement  qu*il  a  déelaré  Tintimée 
recevable  et  fondée  en  sa  demande  de  privilege  sur  Ie  prix  de  vente 
des  dites  maisons  ; 

Attendu,  en  elTet,  qu*un  privilege  ne  peut  exister  qu'en  vertu 
d'une  disposition  legale  qui  fait  défaut  dans  Tespèce  ; 

Que  les  divers  articles  de  lois  invoqués  par  l'intimée  devant  Ie 
premier  juge,  nesont  applicables  qu'aux  baux  k  loyer  et  ne  peuvent 
s^appliquer  aux  baux  de  superficie  ; 

Attendu ,  enfin  d*un  autre  cóté ,  que  Ie  privilege  reclame  par 
rintimée  n'est  justifié  par  aucune  des  clauses  du  bail  de  super- 
ficie ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  6,627.82 ,  montant  de  la  rede- 
vance  échue  depuis  Ie  10  décembre  1879 ,  date  de  la  déclaration  de 
faillite ,  pour  Ie  droit  concédé  sur  les  terrains  rue  Van  Artevelde  : 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  justifié  par  les  motifs  du  jugement 
dont  appel,  motifs  que  la  Cour  adopte,  que  la  masse  faillie  est 
directement  et  personnellement  débitrice  du  montant  decette  somme; 

Attendu,  k  eet  égard,  qu'a  partir  de  la  déclaration  de  sa  faillite  , 
Ie  failli  n'a  pu  créer  une  dette  nouvelle  a  charge  de  sa  masse ,  et  que 
c'est  Ie  curateur  qui ,  en  continuant  è  percevoir  les  loyers  des  sous- 
locataires ,  a  exploité  Ie  bail  de  superficie  au  profit  de  la  masse  qu'il 
a  ainsi  engagée ; 

Que  c'est  donc  sans  fondement  que  l'appelant  soutient  que  la 
masse  n'a  contracté  aucune  obligation  nouvelle  vis-6-vis  de  la 
société  intimée  ; 

Qu*il  ne  s'agit  pas,  quant  au  payement  intégral  de  cette  somme ^ 
d'une  question  de  privilege,  mais  de  celle  de  savoir  si  Ie  curateur , 
agissant  et  contractant  au  nom  de  la  masse ,  doit  exécuter  les  obliga- 
tions  qu'il  a  contractées  ; 
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Attendu  que  c*est  également  a  tori  que  Tappelaut  argumenle  de 
l'article  479  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Qu'en  effety  en  touchant  les  loyers  échus  après  Ie  jugement 
déclaratif  de  faillite  y  il  continuait  rexploitation  du  bail  de  superOde 
et  ne  remplissait  pas  une  simple  obligation  legale  ; 

Attendu ,  eafin ,  que  Ie  payement  de  la  redevance  pour  les  eaax 
de  la  ville  ne  peut  ètre  assimilé  au  payement  de  réparations  a  faire 
aux  immeubles ,  Ie  premier  constituant  un  acte  d'exploitation  du  bail 
de  superiicie  et  Ie  second  constituant  une  obligation  pour  Ie  cura- 
teur ; 

Sur  rappel  incident : 

Attendu  que  Ie  curateur  appelant  n'a  tiré  aucun  profit  des  con- 
structions  élevées  rue  des  riches  Claires  par  Ie  failli  sur  les  teri-ains 
que  la  société  avait  loués  par  bail  de  superiicie  a  Noseda  ; 

Que  la  mise  en  vente  de  ces  constructions  était  commandée  au  cura- 
teur par  l'article  528  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  n'a  pii  engager  la 
masse  envers  la  société  intimée  ; 

Par  ces  rootifs ,  et  ceux  du  jugement  a  quo  non  contraires  au  pré- 
sent arrèty  la  cour^  de  l'avis  conforme  de  M.  de  Prelle  de  la  Nieppe, 
substitut  du  procureur  général ,  statuant  sur  l'appel  incident^  Ie  met 
è  néant ;  et,  statuant  sur  l'appel  principal ,  met  a  néant  Ie  jugement 
dont  est  appel ,  en  tant  seulement  qu'il  a  déclaré  la  société  intimée 
recevable  et  fondée  en  sa  demande  de  privilege  sur  Ie  prix  de  la  veate 
des  immeubles  construits  par  Noseda  sur  les  terrains  grevés  du  droit. 
de  superflcie  ;  émendant  uniquement  surce  point ,  dit  pour  droit  que 
la  demande  produite  par  la  dite  société  intimée  n'a  aucun  caraclère 
privilegie  ;  conOrme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  a  quo  ;  dit  néanrooins 
que  l'appelant  ne  devra  payer  Ie  montant  des  annuités  dues  pour  les 
terrains  de  la  rue  Van  Artevelde  et  échues  postérieurement  a  la  déda- 
ration  de  faillite ,  que  sous  déduction  de  contributions  dont  les  mal- 
sons  élevées  sur  les  terrains  superficiaires  de  la  rue  Van  Artevelde 
sont  imposées  et  des  réparations  que  l'appelant  a  dü  faire  k  cesmai- 
sons  y  Ie  tout  a  justifier  par  quittances  ;  déboute  les  parties  de  toutes 
conclusions  a utres  ou  plus  amples ;  condamne  l'appelant  aui  deux 


i 
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liers  des  dépens  de  TappeV  prmcipa!  et  l'iütimée,  tant  au  fiers  res- 
tant qu*aux  dépens  de  son  appel  incident. . . . 

Du  6  Janvier  1883.  —  GouR  d' appel  de  Brüxelles.  — 5«  Ch.  — 
M.   JoLY,   prés.  —  PI.  M"  G.  Lep  AG  E  contre  Jules  Guillbry  et 

M.  DüHONT. 


COM4>ÉTENeE.—  GOMPÉTENCE  GOMMERGIALE.  —  BAJL  \  LOYER. 

—  ACTION  EN  RÉSILIATION. 

Le  tribunal  de  commerce  e$t  incompetent  pour  connaitre 
(Tune  demande  en  résiliation  du  bail  d'une  maisorty 
lors  même  que  la  locaiion  a  été  consentie  d  un  commer^ 
Qcmt. 

Cetle  circonslance  ne  modifie  pas  le  caractère  du  conlrat  y 
qui  est  purement  civil. 

Aux  termes  de  Varticle  2  de  la  loi  du  15  décembre  i872,  les 
localions  et  sous  locations  de  meubles  constituent  seules, 
d  l'eosclusion  des  immeubles,  des  acles  de  commerce. 

(FÉLIX  AUBRY  ET  CONSORTS  CONTRE  HERMANCE  FIEFVET). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demaDdeurs,  ayant  donné  verbalement  a  bail  k  la 
défenderesse  une  maison  sise  k  Soignies ,  pour  un  teroie  de  neuf 
années  consécutives ,  en  demandent  la  résiliation  avec  dommages- 
interets  de  la  som  me  de  fr.  5,000,  la  défenderesse  ayant  abandonné 
la  maison  louée  et  la  tenant  fermée  malgré  sommation  faite ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  con* 
naitre  de  cette  action  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  le  bail  d'un  immeuble  est  essentiellement 
civil  ét  que  les  contestations  y  relatives  ont  le  même  caractère  ; 
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Atlendu  que  )a  qualité  de  comrner^ant  dont  les  parties  sont  inves- 
ties  no  peul  changer  ce  caractère; 

Atlendu  que  si  ]*arlicle  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872  déclare 
acles  de  commerce  ioutes  obligations  des  commer^anls ,  il  ajoute  :  a 
rooins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu*elles  aient  une  cause  €  élrangère  au 
commerce  ;  »  que  cette  disposition  doit  se  combiner  avec  les  paragra- 
phes  qui  precedent  ;  or ,  ils  n'atlribuenl  cette  qualité  que  quand  ces 
acles  sont  relatifs  a  des  objets  mobiliers  ; 

Attendu   qu'il   résulte  mème  du  bail  verbal   la  preuve  que  les 
obligations  entre  les  parties  ne  sont  pas  commerciales  ; 
Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  conlraires  des  deman- 
deurs,  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  intentée 
par  eux  ;  les  renvoie  è  se  pourvoir  comme  de  droit ;  les  condamne  aux 
dépens  de  Tinslance 

Du  20  Décembre  1882.  —  Tribunal  de  commerce  de  Mons.  — 
M.  Barbier,  prés.  —  PI.  M«"  Michel  et  Pighuéque. 


io  INTERVENTION.  —  POÜ\Om  DES  TRIBÜNAUX.  —  ORDRE  AU 
DÉFENDEUR  D'ASSIGNER.  —  2©  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME.  -  DISSOLUTION.  —  LIQÜIDATION.  —  APPORT  DE  L'AC- 
TIF  ET  DU  PASSIF  DANS  UNE  AUTRE  SOCIÉTÉ.  —  PUBLICA- 
TION.  -  ACTES  DE  PROCÉDURE  POSTÉRIEURS.  —  NÜLLITÉ. 
-  REPRISE  D'INSTANCE. 

i^  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  au  défendeur  d^assigner 
un  liers  en  intervention. 

2^  Une  société  anonyme  faisant  d  une  aulre  société  apport 
de  toul  son  actif  et  de  tout  son  passifj  est  par  le  fait 
méme  dissoute  et  liquidée ;  elle  a  perdu  loute  existence 
et  Varticle  3  de  la  loi  du  18  mai  i873  ne  lui  est  pas 
applicable. 

Si  les  statuts  de  la  seconde  société  constatant  eet  apport 
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Mont  pubïlié$  ^iiformémeièit  4  XMi4icU  iO  de  (ineitte  ^Iqi,  n^ 
4)our6  dCune  instance  oA  la  fxnatniiré  €8l  ^éfenderiesse ,  il  y 
a  Ueu  d  reprise  d'instance  si  Vuffaire  n'e&t  ,pas  en  té^at. 
Les  actes  ée  procédure  faits  par  une  partie  pmtérieure" 
ment  au  décès  A  elle  connue  de  la  partie  adverse  somt 
annulableSy  même  si  te  décès  ne  lui  a  point  été  noHflé. 

(WR8TH0FFEN  GONTRE  LA  GOMPAGNI&  ANONYME  DES 

GHAHBONNAGBS  Ofi  BAELEN). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Atteudu.que  le  demandeur  Westhoffen,  avant  de  conclure  au  fond, 
demande  :  i^  qne.ln  Société  anonyme  de  charbonoage  de.Baelen^  soit 
condainnée  k  appeler  k  la  cause ,  et  a  faire  intervenlr  auz  proces 
pendanis  entre  partiesles  liquidateurs  de  la  Société  anonyme  Banque 
de  rUnion  internationale  des  charbonnages,  eten  oulre  que,  99  pour 
le  cas  OU  la.mise  en  cause  neseraitpas  exercée  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement ,  il  soit  dit  pour  droil  que  ce  jugement 
tiendra  lieu  de  mise  en  cause  et  que  les  liquidateurs  de  la  Banque  de 
rUnion  internationale  des  charbonnages  seront  tenus  comme  vala'ble- 
mept  représentés  au  proces ;  qu'il  motive  ses  conclusions  sur  ce  que 
la  société  défenderesse  a  été  dissoute  par  Tapport  de  son  actif  et  de 
son  passif ,  fait  k  la  Banque  de  l'Union  internationale  des  cfaarbona- 
geSy  aujourd'hui  mise  en  liquidation  en  vertu  des  deux  décisions 
respectivement  prises  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires  de 
ces  sociétés  le  21  avril  1881  et  le  6  février  1882  ; 

Attendu,  .sur  le  premier  point,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  donne  aux 
tribunaux  le  pouvuir  d'ordonner  k  un  défendeur  d^assigner  un  tiers 
en  intervention ;  que  si  le  demandeur  juge  utile ,  pour  faire  valoir 
les  droits  que  lui  donne  Tarticle  1167  du  Code  civil ,  de  faire  inter- 
venir  la  Banque  de  TUnion  internationale  des  charbonnages,  et  d'ob- 
t^r  contre  elle  une  déclaration  de  jugement  commun ,  Il  peut  le 
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faire  directement  lui-mème,  par  requète,  avec  assigoation  k  personae 
OU  domicile  (G^RRÉ,  sur  Tart.  330  Q.  1271^  note  1),  bien  que  Ie  Code 
de  procédure  garde  Ie  silence  sur  cette  matiere  de  rintervenlion  for* 
cée ;  qu'au  surplus,  ceile  prétention  d'obliger  la  défenderesse  k  faire 
intervenir  un  tiers  est  contradictoire  avec  les  motifs  sur  lesquels  Ie 
demandeur  s'appuie;  qu'en  effet,  la  Société  des  charbonnages  de 
Baelen  a  été  dissoute  et  la  Hquidation  a  été  terminée  Ie  6  février 
1882 ,  jour  oü  1'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de 
rUnion  internationale  des  charbonnages  a  approuvé  Tappoit  qui  lui 
était  fait  de  tout  Tactif  et  de  tout  Ie  passif  de  la  dite  Société  des  cliar- 
bonnages  de  Baelen  ; 

Attendu  que  les  tiers  ont  été  avertis  de  la  clöture  de  la  Hquidation 
conformément  k  l'article  121 ,  alinea  final  de  la  loi  du  18  mai  1873 , 
sur  les  sociétés  y  par  la  publication  au  Monüeur  beige  du  26  février 
1882  des  divers  actes  relatifs  k  eet  apport ;  qu'il  suit  de  ces  consi- 
dérations  que  Tarlicle  111  de  la  méme  loi  est  sans  application ,  et 
qu*il  y  a  lieu  k  reprise  d'instance,  d'aprës  les  articles  342  et  244  com- 
bines du  Code  de  procédure,  TafiTaire  n'ayant  pas  été  en  état  Ie 
6  février  1882 ,  lors  de  TexLinction  de  la  société  défenderesse ; 

Attendu  que  cette  procédure  s'impose  d'autant  mieux  que  les 
parties  ayant  eu  connaissance  de  l'extinction  de  la  société ,  les  actes 
de  poursuite  postérieurs  pourraient  ètre  annulés  comme  entachés  de 
mauvaise  foi,  bien  que  la  notiücation  dont  parle  Tarticle  344  n'ait  pas 
eu  lieu  (voyez  Chauveaü  sur  Carré  ;  Commentaire  des  commen- 
taireSy  article  344,  question  1280 ,  note  1) ; 

Sur  Ie  second  point : 

Attendu  qu'un  argument  décisif  doit  faire  repousser  cette  partie 
des  conclusions  du  demandeur;  c'est  que  Ie  jugement  qu'il  postule 
ne  pourrait  jamais  avoir ,  k  Tégard  de  la  société  de  la  Banque  de 
rUnion  internationale  des  charbonnages,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
puisque  cette  société  n'est  pas  actuellement  partie  au  proces  (Code 
civil  article  1351) ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  surseoit  k 
statuer  dans  les  causes  inscrites  sous  les  numéros  12008,12033  et 
12324  y  jusqu'&  ce  que  les  instances  aien  été  réguliërement  reprises , 
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et  place  les  causes  au  róle ;  condamne  Westhoffen  aux  dépens  de 
riDcident. 

Du  17  Janvier  1883.  —  Tribunal  civil  de  Vbrvibrs.  —  Prés. 
M.  Masius.  —  PI.  M«*  SouBRE  et  Dbmarbt. 


JEÜ-PARI.  -  JEU  DE  BOÜRSE.  -  OPÉRATIONS  FICTIVES.  — 
ADMISSION  DE  L'EXCEPTION  DE  JEU. 

L'exception  de  jeu  doit  être  admise,  lorsqü'il  résulte  des 
éléments  du  proces  que  les  opérations  traitées  étaient  hors 
de  proportion  avec  les  ressources  du  dient  j  et  que  Ttn- 
tention  des  deux  parties  a  élé  de  faire  des  opérations 
purement  fictives ,  devant  se  regier  par  Ie  payement  de 
différences. 

(LEPAS  CONTRE  MIASKOVVSKI). 
Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  les  opérations 
de  la  bourse,  faites  par  Tappelant  pour  compte  de  Miaskowski,  étaient 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  celui-ci ,  et  que  Tappelant 
était  suffisamment  au  courant  des  affaires  de  son  mandant  pour 
savoir  qu'il  s'était  chargé ,  non  d'opération  s'érieuses,  mais  d'opéra- 
tions  purement  fictives  devant  se  regier  par  Ie  payement  de  différences ; 

Qu'il  était  notamment  k  sa  connaissance  qu'en  méme  temps  que 
Miaskowski  faisait ,  par  son  intermediaire ,  les  opérations  dont  s'agit 
en  la  cause,  il  en  faisait  d'autres  par  Tintermédiaire  du  sieur 
Limauge  k  qui  il  avait  remis  fr.  23,000  do  valeur  en  couverture  ; 

Qu'au  surplus  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  parties ,  en 
septembre ,  octobre  et  novembre  1872 ,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
Ie  caractëre  purement  fictifde  ces  opérations;  qu'onvoit,  en  effet,  que 
les  achats  fiiits  en  septembre  1872  ont  été  reportés  jusqu'au  26  octo- 
bre 1872 ; 
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Qii'i  <etle4ale ,  c'est  «ar  l«  refas  ée  GHkitt  «et  ¥&&  éen  Croeek  ^ 
continuer  k  reporter  la  position  de  Miaskowski  è  la  hausse ,  q«i€  Tap- 
pelant  a  dü  Hquider  «t  cpie ,  Ie  8  aovemfore  4872 ,  il  iofbniie  Mias- 
kowski qu'il  ne  peut  lui  censerver  4tette  fo^itioa,  que  eélui-ei  Hd 
remet  fr.  30,000 : 

Qu'enfin  si  les  4  et  8  novembre  1872,  Fappelant  parle  de  livrer  les 
titres^  il  jnésulle  d^oe  qu'il  dit  Ie  8,  au  beau^fpère  de  Mia^owski 
qu'il  n'y  peuse  iqiae  ipour  éidtpr  que  son  mandaioi  u'invoque  Texcep- 
tion  de  jeu; 

Attendn  qu'il  suü  desconsidêrations  qoi  ^écèdent  qvec'est  è  juflte 
iïtne  que  \le  jugemcat  a  quo  a ,  Ie  8  noveaibre  1875 ,  iéelaré ,  par 
4ipplicatian  de  l'wtidle  1065  du  Caèe  ci^l »  rappeiant  aou  recevable 
.en  sa  demande,; 

Atteodju  au  surplus  qu'il  u'y  a  pa^  Ueu  de  s'attacber  h  ce  qui  s'est 
passé  entre  parties  postérieurement  au  jugement  dout  appel ,  puUgue, 
mème  en  admettant  avec  l'appelant  qu'il  y  ait  eu  transaction,  annulée 
pour  cause  d'ine^ution  par  Miaskowski.>  il  foudrait  simplement 
en  conclure  que  les  parties  se  trouvent  replacées^  l'une  vis-éi-Tis  de 
l'autre  ,  dans  Ie  mème  état  que  Ie  jour  du  prononcé  du  jugement ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  premier  juge ,  la  Cour ,  entendu  If . 
favocatt  général  Staes  et  de  son  avis  ,  écartant  toulesconclusions  con- 
'trairesy  met  1'appél  è  néant ,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  24  F^vrier  1883.  —  'Coür  d'appel  de  Drüxellïs.  —  2»  Ch. 
—  (M.  1Sbcx:man  ,  prés. 


A€TE  DE  GQMMERGE.  -  OPÉRATIOJ^S  DE  BODRSE-  —  ACÜAIT 

POUR  SPÉCÜLER.   -  GOMPÉTENGE. 

Constüue  u»  acte  de  comm^ce,  r.achali  de  vialeun  de 
hou/ifi»e  pour  k»  Tme(l^dre  ^vec  bénifioe  im  les  metbfie  en 

En  ooruéf^neeè^ ,  iceltui^i  «a  Jlonné  itMmtUU  jdP-adketar  dans 
ces  condüions ,  est  jusiiciable  du  trihunal  de  commene. 
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Arrêt. 

Sur  la  eonpé^ftSMOe : 

Attendu  qu*il  est  constant  que  les  opérations  de  bourse  dont  l'in- 
timé  a\ait  été  chargé  par  Tappelant ,  et  è  raison  desqiuelles  il  avait 
reclame  de  celui-ci  une  couverture,  consistaient  en  achats ,  dans  un 
but  de  spéculation ,  de  titres  qui  étaienl  ensuite  revendus ,  ou  mis 
en  report  quand  Ie  cours  ne  permettait  pas  de  liquider  l^op^ration 
avec  un  benefice  suffisant ; 

Attendu  que  Ie  mot  marchandises  employé  par  Tarticle  ^  de  ïa  toi 
du  15  décembre  1872 ,  s'appHque  a  tout  objet  mobilier ,  corporel  ou 
non,. qui  peut  faire  l'objet  d'achats  opérés en  vue  de  réaliser  un  bene- 
fice par  la  revente ; 

Attendu ,  dés  lors  ,  qu'en  faisant  les  opérations  de  bourse  ci-dessus 
visées,  Tappelant  a  fait  des  actes  de  commerce,  pour  lesquels  il  est 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire ; 

Que  celle-ci  était  donc  incompetente  pour  statuer  sur  la  demande 
reconvehtionnelle ,  formée  contre  lui ,  de  ce  chef,  par  Pintimé ,  ainsi 
que  sur  tous  les  postes  du  compte  relatif  k  c^s  opérations ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  s'est 
déclaré  incompetent  pour  statuer  sur  cette  demande  ; 
Au  fond  (sans  intérét) ; 
Par  ces  molifs , 
La  Cour ,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Staes ,  dit  que 
la  juridiction   commerciale  était  competente  pour  prononcer  sur  la 
demande  reconventionnelle . ... 

Du  9  Knvemhre  1882.  —  Cour  d' appel  de  Bruxblles.  —  2»  Cbt. 
—  M.  Eeckman  ,  prés.  —  MNÏ.  Edm.  Picard  et  De  Jaer. 


SOCIÉTÉ.  —  SOGIÉTÉ  ANONYME.  —  VÉRIFICATION  DES  LIVRES 
ËT  COMPTES  DE  LA  SOCIËTË.  —  NOMINATION  DE  GOMMIS*- 
SAIRES.  -  ARTIGLË  124  DE  LA  LOi  DU  iS  MAl  1878. 

Le  droit  dHnvêstigationj  attribué  aux  actionnaires  par 
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Varlicle  i24  de  la  loi  du  i8  mai  i873,  a  pour  bul  de 
sauvegarder  les  droits  de  la  minorilé;  il  doit  étre  faü 
application  de  celle  disposüion  legale  dès  qu'ily  a  lieu 
de  craindre  des  faits  de  fraude  ou  de  dissimulation  de 
nature ,  en  cachant  la  situation  réelle  de  la  société,  d 
faire  prendre,  par  des  actionnaires  d  la  dévotion  du  con- 
seil  d^ administration  y  des  dédsions  qui  pourraient  por- 
ter  préjudice  d  une  parlie  des  intéresses. 

(BREUER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  LA  FORCE  ET  LA 

LUMIÈRE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  a  comparu  en  chambredu 
consei) ,  et  qu'elle  s'est  opposée  a  la  nominatiou  de  commissaires 
ayant  pour  mission  de  vérifier  se3  livres  et  ses  comptes ;  qu'elle  a 
déduit  ses  motifs  k  Tappui  de  cette  opposition ; 

Attendu  qu'ilrésulte  de  l'acte  re^u  par  le  notaire  Van  Halteren, 
k  Bruxelles ,  le  18  janvier  1881 ,  que  2000  actions  privilégiées  de  la 
société  anonyme  c  La  Force  et  la  Lumiëre  9  ont  fait  Tobjet  d'un 
versement  effectué  en  espëces ,  è  concurrence  du  20®  des  actions 
souscrites  par  les  sept  fondateurs  de  la  société ; 

Attendu  que  ces  actions  constituent  le  capital  k  Taide  duquej  la 
société  devait  fonctionner  et  réaliser  Tobjet  de  son  entreprise  (argu- 
ment de  l'article  29  de  la  loi  du  18  mai  1873) : 

Attendu  que  toutes  les  autres  actions  n*ont  aucune  mention  de 
valeur  ni  de  capital  (articïe  7  de  Tacte  susvisé) ; 

Attendu  que  toutes  les  actions  ordinaires  et  de  fondateurs  ont  été 
attribuées  k  Philippart,  que  pour  prix  de  ses  apports  il  a  re^u,  enoutre, 
400  actions  privilégiées  ,  entiërement  libérées ,  sur  lesquelles  aucun 
versement  n'a  été  effectué  lors  de  la  constitution  de  la  société; 

Attendu  que  ce  qui  démontre  encore  plus  pres  que ,  dans  Tinten- 
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tion  des  fondateurs  de  la  société ,  les  actions  privilógiées  seules  con- 
stitueraient  Ie  capital ,  c'esi  la  disposition  de  l'article  11  de  Tacte  de 
société,  lequel  prévoit  raugmentation  du  fonds  social  par  rémission 
de  nouvelles  actions  privilégiées ,  absolument  conformes  k  celles 
existantes ; 

Attendu  que,  dans  Ie  bilan  de  la  société  défenderesse  au  31  décem- 
bre  1881 ,  publié  au  Moniteur  beige  (annexe  du  14  mai  1882,  page 
630^  no855),  Ie  capital  est  énoncé  au  chiffre  de  fr.  240,000,  c*est- 
a-dire  qu'il  comprend  les  2^400  actions  privilégiées ;  ce  bilan  porte 
les  signatures  de  Philippart,  baron  de  Maubeuge  et  H.  Mersmans ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  possède  plus  du  cinquième  des  interets 
sociaux ; 

Attendu  que  Tutilité  de  la  mesure,  que  Ie  demandeur  sollicite  Ie 
tribunal  d'ordonner,  n'est  pas  sérieuseroent  contestable ; 

Attendu  que  ie  droit  d*investigation  attribué  aux  actionnaires  par 
Tarticle  124  de  la  loi  du  18  mai  1873,  a  pour  but  de  sauvegarder  les 
droits  de  la  minorité ;  il  doit  élre  fait  application  de  cette  disposition 
legale ,  dès  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  de  faits  des  fraude  ou  des  dissi- 
mulations  de  nature ,  en  cachant  la  situation  réelle  dè  la  société ,  k 
faire  prendre ,  par  des  actionnaires  k  Ia  dévotion  du  conseil  d'admi- 
nisfration ,  des  décisions  qui  pourraient  porter  préjudice  k  une  par- 
tie  des  intéresses ; 

Attendu  que  les  faits  avances  par  Ie  demandeur  démontrent  que 
telle  est  bien  la  situation  soumise  a  l'appréciation  du  tribunal ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  prélend  que  la  société  défenderesse  ne 
foumit  aucune  explication  è  Tappui  de  la  mesure  qu'elle  propose  k 
Tassemblée  générale  des  actionnaires  ; 

Qu'elle  sollicite  sa  mise  en  liquidation  sans  en  indiquer  les  causes 
et  sans  justifier  ce  qu'elle  a  fait  de  Tavoir  social ; 

Par  ces  motifs,  nomroe^  en  exécution  de  Partiele  124  de  la  loi  du 
18  mai  1873 ,  en  qualité  de  commissaires ,  ayant  pour  mission  de 
vérifier  les  livres  et  comptes  de  la  société,  MM.  Poelaert ,  avocat  pres 
la  Cour  d'appel,  domicilie  è  Schaerbeeck,  rue  royale ;  Edmond  Louis, 
comptable,  14,  rue  de  Toulouse;  Dors,  comptable,  rue  Goffart, 
k  Ixelles ; 
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Ordonne  aux  diU  comoiissaires  de  pM'tar  leucs.  iaveatigiaüoBs  sw 
led  poiDls  siMMaiDts : 

1»  ÉlabUr  la  sii«Mtk)ik  de  la  Boeiètó  dës  Ra  fondation ; 

2^  Recfaercber  ue  que  sont  devenus  les  iureivete  apportés  èt  la  seciété  ; 

3''  Dire  quelles  sont  les  sommes  que  la  sociélé  a  encaissées  on  dé 
encaieser  ducchef  de  ces  brevets ,.  et  si  rèellemeot  cAles  sodI  eatrées 
daas  la  eaisse  sociale ; 

4p  ÉtaUir  k  situatioa  réalle  de  la  sociélé  a  la  date  do  15  du  meis 
de  mars  1883 ; 

Fue  k lasomnie  de  fr.  4000  hi  eoBfiignaüoa  próalaUe.  i  efiéctuer 
pour  ie  payement  des  fraie ; 

Dit  que  Ie  cette  consignation  sera  faite  entre  les  mains  de  M.  Tavo- 
cat  Poelaisrt  ;• 

Ordonne  aut  eoiKiiei8&aire&  de  faire  rapport  au  tribuaal  et  de  Ie 
dépeser  a«i  grefife  de  ce  sióge ; 

Réserve  les  dépens ; 

OvdoBfieresécution  provisoire  du  jugement  uonobstanl  appel,  sans 
cautioa; 

Dit  quie  cette  exécuüoa  se  feea  sur  minute  et  avaat  enregistre- 
ment; 

Du  14  Mai  1883  —  Tribunal  ds  commergb  de  Bauxelles.  — 
1^*  Ch.  —  Prés.  M.  Van  Humbeegk  ,  président. 


DOUANES.  —  DÉCLARATION.  -   PAIEBIENT  INDÜ.  - 
RÉPÉTlTIüN.  —  APPLIGABIUTÉ. 

Le  principe  de  droit  commun  suivant  lequel,  t  ce  qui  a 
été  payé  s^ns  étre  dü  est  sujet  d  répétition ,  i  est  appU- 
cabiê  en  matière  de  déclaration  en  douane.  (Code  civily 
art.  i235  et  1316;  loi  du  12  juillet  1821,  art,  10, 
§6;  loi  du  36aoüt  1822,  art.  120  n^  3,  124,  125, 
243;  loi  du  17  aoüt  1873,  art.  3). 
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(LBBBRM'Ut»  ET  tóNSORTS  GÓNTRE  L'ftPAT  B8LGB)l 

Lebermulh  et  consorts  se  90n«  potrrviï^  en  cassation 
cóntré  Tarfêt  de  la  couf  de  Gand',  chartibres  i'êunies,  du 
4  rtars  1882,  qu'e  noró  avons  reproduit,  1882,  2,  68.  Pour 
les  réiroacles  dé  cette  affaire,  V.  ce  recueiï,  1882,  Iï,21. 

Arjrj^t. 

Quant  k  la  compétence  des  cbambres  réunies : 

Gonsidéiant  ^a  Tan^èt  rendu  entre  partiee  par  la  cour  d^appel' 
de  Bruxelles ,  Ie  4  mars  1880  ^  a  été  attaque  puur  vioktiioa  diea  arti- 
cles  1131 ,  1235  et  13176  du  Code  civil ,  fausse  applicatiou  ei  viofa- 
tioa  de  Tarlicle  10,  |  B,  de  la  loi  du  12  juillet  1821 ;  118,  119 ,  12a, 
124  ei  125  de  la  loi  du  26  aodt  1822,  ei  de  Tartide  3  delakn 
du  17  aoüA  1873 ,  eominnés  y 

Que  eet  arrèt  a  éié  cassé  de  ce  chef  par  arrèt  du  7  juüiet  1881 ,  et 
l'afEstire  renvoyéedevani  la  cour  d'appel  de  Gaud ; 

Conaidérani  que  Ie  pourvoi  dirigé  par  les  demandeura  contre  Farrét 
rendu  par  la  diie  cour ,.  est  foudé  sur  Le  oaêoae  moyea ;. 

Que  la  cour  de  cassaiioQ'eat ,  dëalors  ,.  appelée  a  statuer,  ehambres 
réunies ,  aax.  iermes  de  rartida  1^'  de  la  Loi  du  7  juillei  1865 ; 

Sur  le  m^yea  tiró  de  la  violaiion  des  articles  1131 ,  1235  et  1376 
du  Code  civil,  de  la  fausse  application  et  violaiion  des  artieles  10,  §. 
B,  de  la  loi  du  12  iuillei  1821, 118»  119,  120, 124  ei  125  de  la  loi 
du  26  aoüi  1822  et  3  de  la  loi  du  17  aoüi  1873  coaü)inéa  ^  en  ce  que 
Tarrèt  attaque  décide  que  quelque  erronée  que  soit  une  déclaration 
ea  douane ,  le  décLarant  n'eet  jamais  recevable  è  la  corriger ,.  et  qu'è 
radministration  seule  appariient  ce  droit ;  et ,  eniani  que  de>  besoin , 
de  la  violatiou  des  articles  1317,  1318  el  1319  du  Gods  cLvil ,  en  ae 
que  Tarrèt  a  méconnu  la  foi  due  aux  conclusions  de  la  partie  demau- 
deresse ,  en  ajoutani  que  les  demandeurs  avouaient  avoir  payé ,  non 
par  erreur  mais  en  connaissance  de  cause,  les  sommes  doni  üs  récla- 
ment  aivjourd-hui  la  Festiiuiiou ; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1376  du  Code  civil ,  celui 
qui  re^it  par  erreur  ou  sciemment,  ce  qui  ne  lui  est  pas  dü,  s'oblige 
è  Ie  restituer  è  celui  de  qui  il  l'a  indüment  re^u ; 

Considérant  que  l'action  des  demandeurs  tend  k  la  restituiion  de 
droits  que  Tadministration  des  douanes  leur  aurait  indüment  fait 
payer  dans  Ie  cours  des  trois  années  qui  ont  précédé  Ie  proces ; 

Qu'è  cette  fin,  ils  ont  offert  de  prouver  qu'è  l'occasion  de  certaines 
importations  de  peaux  de  chèvre ,  k  l'état  de  peaux  en  croüte , 
opérées  par  eux,  la  diteadininistration  a  exigé  qu'ils  fissent  la  décla- 
ration  de  ces  marchandises  sous  la  dénominalion  inexacte  de  peaux 
tannées  et  corroyées  et  qu'elle  a  per^u  par  suite  un  droit  de  fr.  15 
par  100  kilog.,  au  lieu  du  droit  de  fr.  5  qui  était  réellement  dü ,  eu 
égard  è  la  nature  des  objets  importés  ; 

Considérant  que  l'arrèt  attaque  a  repoussé  l'action  par  Ie  motif 
que  la  répétition  de  l'indü  ne  peut  ètre  re^ue  en  matiëre  de  douane, 
lorsque  la  perception  a  été  basée  sur  la  déclaration  du  contribuable , 
si  ce  n'est  dans  Ie  cas  expressément  prévu  par  Tarticle  124  de  la  loi 
du26aoütl822; 

Considérant  que  eet  artlcle,  pas  plus  que  les  autres  disposlions 
relatives  è  la  matière  nVxclut,  la  répétition  fondée  sur  un  payemenl 
de  droits  fait  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause ; 

Qu'en  Tabsence  d*une  exception  formulée  expressément  dans  la 
loi,  il  est  conforme  k  Téquité  et  au  droit  d'admettre  que  les  erreurs 
résultant  d'une  fausse  application  ou  interprétation  du  tarif  douanier, 
puissent  étre  réparées  selon  les  principes  du  droit  comraun ; 

Que  cette  rëgle  a  été,  en  ce  qui  conceme  les  erreurs  dommageables 
aux  interets  du  trésor ,  reconnue  par  la  jurisprudence  et  consacrée 
ensuite  par  la  loi  du  17  aoüt  1873 ;  qu*il  y  a  lieu  de  l'appliquer  a 
plus  forte  raison  au  redressement  des  perceptions  excessives  opérées 
au  préjudice  des  contribuables  ; 

Qu'un  syslème  contraire  dépasserait  Ie  but  d*une  loi  destinée  è 
assurer  la  juste  et  exacte  perception  de  Timpöt ; 

Considérant  que,  pour  soutenir  que,  sauf  dans  les  circonstances , 
indiquées  par  Tarticle  124  précité,  la  perception  fa ite  d*aprèsla  décla- 
ration de  Timportateur  est  toujours  définitive  et  irrévocable,  on  argu- 
mente  k  tort  des  articles  125 ,  126  et  213  de  la  mème  loi ; 
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Que  si  ]*article  125,  de  mème  que  Tartielé  12,  Utre  II  de  la  loi  du 
16-22  aoüt  1791  ,  et  Tart.  12  de  la  loi  du  3  octobre  1816,  interdit 
de  rectifier  Ia  déclaration  après  que  la  vérification  est  comniencée, 
c'est  uniquement  afia  d'empècher  que  Timportateur  puisse  se  sous- 
traire  aux  coaséquences  d*une  déclaration  frauduleuse ,  ce  qui  aurait 
lieu  s'il  pouvait  modifier  celle-ci  au  moment  oü  il  serait  assuré  qu'elle 
va  eire  vérifiée ; 

Que  l'article  13  a  été  édicté  en  vue  de  prévenir  certaines  fraudes 
d'un  caractère  spécial ,  telle  que  la  substitution  d'une  marchandise  a 
une  autre,  qui  peuvent  s'opérer  è  Ia  faveur  des  passavanls4-caution , 
acquits  de  payement  ou  permis  de  mème  nature  accordés  aux  impor- 
tateurs  et  aux  exportaieurs  pour  faciliter  Ie  déplacement  des  mar- 
chandises  avant  qu'elles  ne  soient  présentées  è  la  visite  ou  vérifica- 
tion définitive ; 

Qu'il  serait  illogique  d'étendre  la  portee  de  ces  disposiiions  et  de 
les  appliquer  au  cas  tout  différend  oü  Timportateur  a,  erronnément 
et  sans  qu*il  y  ait  place  pour  la  fraude,  fait  une  déclaration  qui  Ie 
soumet  è  des  droits  plus  élevés  que  ceux  réellement  düs ; 

Gonsidérant  que  Tarticle  126 ,  abrogé  par  Tarrèté  royal  du 
16  aoüt  1865,  montrait  que  Tintention  du  législateur  dé  1822  n'était 
pas  d'écarter  systématiquement  toute  réparation  deserreurs  coromises 
dans  les  déclarations,  puisqu'il  permettait  d'accorder  une  remise  des 
droits  è  Timportateur  qui  avait,  par  ignorance,  déclaré  comme  saines 
des  marchandises  avariées ; 

Que  Tarticle  126,  k  la  vérité,  n'autorisait  une  réductionque  quand 
Ie  déclarant  la  réclamait  avant  d'avoir  retiré  les  marchandises  ;  mals 
que  cette  derniëre  condition,  était  exigée  uniquement  afin  de  per- 
mettre  l'accomplissement  des  formalités  propres  k  fixer  la  moins 
value  provenant  desavaries  ; 

Gonsidérant  que ,  pour  écarler  l'action  des  demandeurs ,  Tarrèt 
dénoncé  s*est  appuyé  en  outre  eur  les  faits  par  lui  conslatés,  è  savoir : 

Que  les  demandeurs  ont  payé  en  connaissance  de  cause  sur  leur 
déclaration ,  les  droits  de  douane ,  dont  ils  réclament  la  restilution  ; 
qu*ils  n'ignoraient  pas  qu'il  pouvaient  a  leurs  risques  et  périls  faire  une 
déclaration  différente ,    mais  que ,  voulant  éviter  des  désagréments, 
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c*eM'è-dire  dêft  pMirsnites  ét  Vb»  eoBdamnations:  qui  ^anvaiettt  en 
résulter,  ils  ent  dédaré  des  peanx  tbmiée&el  corroytM  efiaequtttö 
Ie  droit  établi  conformément  k  leur  dédaratio» ; 

Que  Parrèt  déduit  de  ces  drconslaiiees  que*  la  répétitwHi:  ée»  «om* 
mes  payéee  n'eat  pas  reoevaUe,  parce  qni'èUe  ne  repose  pas  sur  lao 
payenvenl  faH-  par  errenir ; 

Gonsidérant  que  l'artide  1235  du  Code  dvil  dispose  d'uée  maoüre 
ahsoluey  et  oonfbrmémeiit  aux  pri«dpes  d'une  exiaele  justice ,  que  ee 
quia  èté  payé  sans'  ètre^Ü  est  sujet  h  répétition  ; 

Que  eette  tègle  n^étak  pas,  comme  on  Fa  soutenu',  méconmie  dans 
leéroitromam',  sousrempïre duquel,  k défautde \Aeondifct0  vndebUiy 
onacoofdhil,  diaque  fds  que  les  circonstances  ne  permettaieut  pas  dé- 
présumer  une  donation,  la  condictio  sme  causA  a  oeifu('  dent  la  pre»» 
tation  indue  n'avait  pas  été  faiie  par  erreur  ; 

Que  ^'artide  1376  subordbnue  seulement  FebligattoQ*  de  resti^faer 
Ie  paj^emenl  indii  k  la  condition  q«e  Terreur  provienne,  comme  o»  Ie 
pretend  dans  Tespèce ,  de  celui  qui  a  regu  ; 

Que  Partiele  1377  ne  modiüe  en  rien  cette  disposition  ;  qu'it  prèf  oit 
Ie  cas  bien  différent  oü  Ie  payement  a  été  fait  k  un  ^ritable  eréan- 
cier  et  n*exoDère  néanmoins  ce  demier  de  Tobligation  de  restótuer 
que  lorsqu'il  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  payemenl  ; 

Que  eet  artiole  est  dës  lors  sans  application  aucune  au  proces ; 

Gonsidérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrèt  dénoncé,  ett 
statuant  comme  il  Ta  fait ,  a  violé  les  textes  cités  k  l'appui  du  pour^ 
vd  ; 

Par  ee6  motifs , 

Lai  Cour,  ou!  M.  )e  conseiller  Beckers ,  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  coüformes  de  M.  Faider,  procureur  général,  casse 
l'arrét  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Gand  Ie  4  mars  1882;  ordonile 
que  Ie  présent  arnét  sera  transcrit  suk*  \e»  registres  de  la  dite  cour  et 
que  mention  en  sera  ilaite  en*  marge  de  Karrèt  annulé ;  renvoie  la 
canse  devant  la  Cour  d^appel  de  Liége ,  pour  y  ètre  statué  confornié- 
inenta  Tarticle  2  de  la  loi  du  7juiliet  1865;  condamne  la  partie 
défendieresse  aux  frate  de  l'instance  en  cassation  et  k  ceu»  de  Farrèt 
annvté; 
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D«  -18  Avrü  168S.  — »-  Cmjh  de  €iisaAViON  db  Bsloiqüb.  — 'Gshm- 
BRES  RÉUNIES.  —  M.  DbLongé.  prés.  ^  P).  V«*  De 'Mot  contre 
iLe  JsimE. 


io  FAILUTE.  —  RAPPORT.  —  PAYEMENTS.  —  NÜLUTÉ.  -  AS- 
SEMBLEE CONCORDATAIRE.  —  CÜRATEUR.  —  QÜALITÉ.  — 
2o  FAILLITE.  —  PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  JÜSTIOE.  —  GOUT 
DE  L'EXPÉDraON. 

ƒ <*  Un  curateur  ne peut  poursuivre  la  nullité  d'un  payement 
en  espèces  ou  en  marchandises  qu'en  sa  qualité  4e  repré- 
sentant dfi  la  mas$e  créandère. 
Am  nom  dM  failli  il  ne  peut  sQulever  parfiiUe  cQniestati<m- 

Le  jugement  qui  pri>nfmcerait  la  nullité  di/t  payement  ne 
pottrrait  êtne  exéeuté  d  la  r£quête>du  faiüi  fmnis  d  la  IHe 
4e  «0p  affaünes  d  Vaide  4'vm  ooncordiU. 

Conséquemment  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  surs^oir  d 
statuer  sur  ces  demandes  en  nullité  jusq'uC  après  Tissue  de 
Tassemhlée  concor  datair  e, 

2^  Le  coüt  d^une  expédition  ne  rentre  pas  dans  les  frats  de 
;usttce,  garantis  par  privilege  comme  faits  dans  Vintérêt 
de  la  masse. 

(GURATEUR  A  LA  FAILUTE  GILLEBERT  LEHOÜGQ  GONTHE 
VERBIEST-DE  BORGHER  ET  C.  MULLER.) 

JUGEMBNT. 

'he  TrabttüAl ; 
Vu  la  déclsmüoni  igte  'OPéwoB  d^aée.«ow,le  »<»  iOAh  foiUito.dM 
Hieur  ¥;ré(léiric-)GU1eb«rt  l^ebmtq^  .tK>tttif  umt.,  k  ëc^Iqo.,  pur  le 
sieur  Verbiest-De  Borgher,  négociant en toiles  etcalicots»  demeurant 
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è  Gand  et  aux  termes  de  laquelle  il  se  porie  créanciery  da  chef  de 
solde  de  compte,  pour  la  somme  de  fr.  247.33 ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  contesté  cette  déclaration ,  soutenant 
que  Ie  produisant  devait  rapport  a  la  masse  d'une  somme  defr.  80.90, 
import  d'un  payement  en  marchandises  qu'il  a  regu  du  failli  Ie 
25  juillet  dernier,  soit  postérieusement  au  15  mai  1882,  époque  è 
laquelle  Ie  tribunal  a  fixé  la  cessation  des  payements  des  faillis ; 

Attendu  que  cette  contestation  a  été  portee  au  róle  sous  Ie  n«  218 ; 
'  Que  la  déclaration  de  créance  déposée  k  la  mème  faillite  sous  Ie 
no  9 ,  par  Ie  sieur  Paul  Muller ,  fabricant  k  Verviers ,  domicilie  & 
Dusseldorf ,  et  aux  termes  de  laquelle  il  se.poite  créancier  privilegie 
pour  fr.  90.25 ,  et  créancier  chirographaire  pour  fr.  88.86  ensemble 
pour  fr.  179.11 ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  contesté  cette  créance ,  soutenant  que 
Ie  produisant  devait  rapport  &  la  masse  des  fr.  354.27  qu'il  avait 
re^us  en  è  compte  depuis  les  10  jours  qu'ont  précédé  la  cessation  des 
payements,  ^^ii^^  au  15  mai  1882,  Ie  curateur  consentant  W  ce  que 
Ia  créance  soit  majorée  du  montant  des  sommes  dont  Ie  rapport  sera 
effectué ; 
Attendu  que  cette  contestation  a  été  portee  au  róle  sous  Ie  n<>  219 ; 
Attendu  qu'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de  Farticle  504  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  de  joindre  ces  deux  causes. 
En  ce  qui  concerne  les  déclarations  ; 

Attendu    que    Ie   curateur   ne   peut    poursuivre  la  nullité  d'uo 
payement  en  marchandises  ou  en  espèces  qu'en  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  la  masse  créancière  : 
Qu*au  nom  du  failli  il  ne  peut  soulever  pareille  contestation  ; 
Attendu  que ,  si  Ie  Tribunal  adjugeait  présentement  les  conclu- 
sions  du  curateur ,  Ie  failli  ne  pourrait  faire  exécuter  Ie  jugement  k 
son  profit  dans  Ie  cas  oü  il  serail ,  è  Taide  d'un  concordat ,  remis  a  la 
téte  de  ses  affaires  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  conséquemment  de  surseoir  sur  ces  deux 
contestations ,  quant  au  fond ,  jusqu'a  l'assemblée  concordataire  ; 
Mais ,  attendu  qu'en  vue  de  cette  assemblee  il  y  lieu  de  iixer  Ie 
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chifTre  pourlequel  les  deux  créanciers  contestés  seraient  adinis  par 
provision  k  prendre  part  aux  délibérations  sur  Ie  concordat  ; 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  créance  du  sieur  Muller ; 

Attendu  que  Ie  coüt  d'une  expédition  ne  rentre  pas  dans  les  frais 
de  jostice,  garantis  par  privilege  comme  faits  dans  Tintérèt  de  la 
masse; 

Par  ces  motifs ,  oui ,  en  son  rapport  fait  è  Taudience ,  par  M.  Ie 
président ,  que  Ie  tribunal  a  comrais  spécialement  en  remplacement 
de  M.  Ie  juge-commissaire  empèché  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  les  causes  218  et  219  ; 

Admet  par  provision  au  passif  de  la  faillite  Gillebert  Lehoucq  et , 
en  vue  seulement  de  prendre  part  aux  délibérations  sur  Ie  concordat 
savoir : 

1»  Le  sieur  Verbiest-De  Borgher  pour  fr.  247.33 ; 

2<>  Le  sieur  Muller  pour  fr.  114.84 ; 

Remet  les  deux  causes  pour  étre  éventuellement  statué  au  fond  è 
cinq  semaines ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  20  Décemhre  1882.  —  Tribunal  de  gommerge  de  Gand.  — 
Prés.  M.  Verspieren  ,  président.  —  PI.  M.  Albert  Van  der 
Straeten. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LOGATION 

DE  MEUBLES.  —  GABARETIER. 

Le  cabaretier  est  assigné  valablement  devant  le  tribunal  de 
commerce  en  payement  du  prix  de  localion  de  meubles 
servant  d  C exploitation  de  son  cabaret.  (Loi  du  i5  dé- 
cembre  i872,  article  2;  ei  loi  du  25  mars  1876, 
art.  i2). 

(OCTAVE  DE  BRÜYNE  CONTRE  JOSEPH  ENGHIEN). 

Jugement. 

Le  Tribunal , 

Sur  l'exception  d'incompétence : 


—    96    — 

Attendu  que  Ie  dófendeur  est  coouaer^iit ; 

Attendu  que  toutes  les  obligaüons  des  coouner^^ots  sont  actos  ie 
cominerce,  è  moios  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ell^  out  iime  cause 
étrangère  au  cpramerce ; 

Attendu  que  les  meubles  doot  Ie  prix  de  location  est  rédamé  sont 
relatifs  au  comnierce  exercé  par  Ie  défendeur  ; 

Qu'ainsi  Ie  tribunal  est  competent  pour  conpaitre  du  second  chef 
de  .la  demande ; 

Au  fond  (saus  intéröt)  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  8ur  l'esocipüoo  d'inoompéieace,  se 
déclare  compéteot ; 

Faisant  droit ,  au  fond  (sans  intérêt). 

Du  4  Juin  1881.  —  Tribunal  de  gommergb  de  Gand.  —  M.  Vaü 
Halteren,  prés. 


SOCIÉIÉ.  —  RESTRICTIONS  APPORTÉES  PAR  LES  STAXÜTS  Aüï 
POUVOIRS  DES  GÉRANTS.  —  TIERS.  —  NON  PÜBUCATIQN. 

On  ne  peut  opposer  aux  tiers  qui  ont  contracté  de  bowe 
foi  avec  Ie  gérant  (ï une  société  en  nom  collectifj  agissa^l 
au  nom  et  pour  compte  de  la  société,  les  restrictions  et 
les  limites  apportées  par  Vacte  conslitutif  de  société  üux 
pouvoirs  conférés  au  gérant ,  lorsqwe  ïextrait  puhlié  au 
Moniteur,  conformément  d  la  loi  du  18  mai  1873 ,  ne 
fait  aucune  mention  de  ces  dispositions  statutaires. 

^FRATf gOIS  STAUTMONT  CONTRE  1»  LE  GURATEUR  A  LA  FAILUTE 
m  .LA  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLBCTIF,  80ÜS  LA  PIRME  :  COMP- 
TOIR  Dü  BORINAGE  J.  VOGHELS,  F.  DEVECHIN  ET  C",  2»  LES 
CÜRATEÜRS  AUX  FAILLITES  PERSONNELLES  DES  ASSOCIÉS 
SOLIDAIBJBB). 

ikroBmmr. 
Attendu  que  les  causes  inscrites  au  r61e  général  de  ce  tribunal, 
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sót^lés  n**»  3069  et  3881 ,  sont  cötmèxes  ét  öuscèpliWes  de  réèevoir 
solutioQ  paï^  tlh  seü\  et  mème  jugemenC ; 

Afténdu  4ae,  pair  d\\éts  actes  dé  production  de  öréaiices  Frangois 
Staumont  reclame  soh  admiësron  ao  passif  des  faillites  persónneUed 
de  chacun  des  associés  solidaires  de  )a  maison  de  Banqoe  Vogels- 
Dêverctóü  et  O* ,  k  lilre  de  ptèi  d'une  sommé  de  fr.  <0,000  fait  k 
cetie  société ; 

Que  par  1'éxplort  de  1'huiésier  Gaillard ,  de  Hons,  en  daité  dfe  16  avf  11 
i883,  enregist^é  ,  il  deihande  aitssi  son  admissïon  an  passif  dé  Ia  dite 
soèiété  póur  ia  mème  somme  de  fr.  10,000  ; 

Attendu  qüe  Ie  Currfleur  è  ïa  faillité  de  Ia  sociélé  Vogels-Devei^chin 
et  Ó^y  condüt  k  ce  quë  Staumont  soil  débouté'  de  son  acfion  ; 

Atiendü  que  leïs  curateurs  aux  faUHtes  personnelles  des  associéó 
solidaires ,  adoptant  Ier  moyens  plaidés  au  nom  dé  la  société  feiHie , 
eoiisentent  a  l^admis$ion  de  Staam6nt  au  passif  de  Ia  faillhe  person- 
hèHe  de  J.  Vógels-Hanneuse  ^  et  cohéluent  au  rejet  de  ses  prodüc- 
tions  vis-è-vis  des  faillites  persotmelles  des  atülres  associés  ; 

Vu,  aux  annexes  du  Hdonüeur  helge ,  l'extrait  de  Tacte  de  société 
de  la  Banque  Vogels-Deverchin  et  O^  (Reciteil  spécial  des  actes 
de  sociélé,  etc,  année  1874  ,  p.  189) ; 

Attendu  que  eet  extrait  confère  la  gestion  et  la  signature  sociales 
a  MM.  F.  Deverchin  et  J.  Vogels ,  qui  doivent  signer ,  savoir : 
M.  F.  Deverchin  :  J.  Vogels,  F.  Deverchin  et  G*»,  et  M.  J.  Vogels, 
F.  Deverchin  ; 

Attendu  que  ce  mème  extrait  ne  renferme  pas  la  défense  faite  aux 
gérants  par  l'acte  constitutif  de  société  ,  de  faire  aucune  opération  ou 
de  p^endre  aucun  engagement  d'i^ne  importance  supérieure  k 
fr.  5,000,  sans  Tassentiment  4^,  la  majorité  des  associés  acte  au 
proces-verbal  des  réunions ;  d'oü  il  suit  que  cette  clause  n'ayant  pas 
été  rendue  publique,  la  Banque .  Vogels  ne  peut  s'en  prévaloir  vis- 
è-vis  des  tiers  qui  ne  sont  pas  informés ,  selon  Ie  mode  prescrit  par 
\k  loi ,  dés  limiteé  ëpportéés  óul  pouvoiï's  des  gérants ; 

Attendu  c[Qe  èktkt  eés  ciroondtances  et  en  recevaüt  au  nom  de 
J.  Vogels ,  F.  DéVéfcbiiQ  ,  Ie  capital  prèté ,  J.  Vogels  a  valablement 

2«  p.  7 
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obligé  Ie  Comptoir  du  Borinage  avec  lequel  d'ailleurs    F.  Staumont 
était  de  bonne  foi  autorisé  k  croire  qu^il  traitait  réellement ; 

Attehdu  qu*il  ne  s'est  point  opéré  novation  de  l'obligation  primitive 
par  substitution  d*un  autre  debiteur,  etc,  (sans  intérèt) ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  entendu  M.le  juge-commissaire  en  son  rapport  èTaa- 
dience,  joint  les  causes  inscrites  au  röle  général  sous  les  n^  3067  et 
3381 ,  dit  que  F.  Staumont  sera  admis  comme  créancier  chin^- 
phaire  de  la  somme  de  fr.  10,000  au  passif  de  la  faillite  de  la  société 
J.  Vogels,  F.  Deverchin  et  Ci«,  Tadmet  aussi  comme  créancier  chiro- 
graphaire  au  passif  des  faillites  personnelles  de  tous  et  chacun  des 
associés  solidaires,  le  condamne  aux  dépens  vu  sa  production  tardive, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  tout 
recours  et  sans  caution. 

Du  9  Mai  1883.  —  Tribunal  de  coMifERCE  de  Mons.  —  M.  Bar- 
bier, prés.  —  PI.  M«»  Paul  de  Thier  contre  Hbnri  Sainctelette, 
Ëmile  Masquelier  et  Gaston  Lamottb. 


FAILLITE.  -  PRODUCTION.  —  CRÉANGE  CIVILE.  —  PRIVILEGE. 

—  INCOMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  statuer  sur 
'  un  privilege  relatif  d  une  créance  ciuile,  par  exemple, 

les  honorair  es  de  médecin^    produits  au  passif  d'une 

faillite. 

(LE  CÜRATEÜR  A  LA  FAILLITE  CH.  SÜRY  CONTRE  LE  DOCTEÜR 

WILUÊME). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Tobligation  de  Charles  Sury,  vis-è-vis  du  produisant 
Willième,  dérive  d'une  cause  étrangère  au  commerce  ci-devant 
exercé  par  le  failli ;  qu'elle  est  donc  de  nature  purement  civile ; 

Attendu  que  les  privileges  sont  les  accessoires  des  créances  pour 
sAreté  desquelles  ils  sont  établis  par  la  loi ;  que  celui  rédamé  par  ie 
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docteur  WilUëme ,  participe  donc  de  la  nature  civile  de  l'obligation  a 
laquelle  il  est  attaché  ; 

Attendu  que  Tart.  504  de  la  loi  sur  les  faillites  veut ,  que  Ie  tribu- 
nal  decommerce  renvoie  devant  la  juridiction  competente  les  contes- 
tations  relatives  aux  productions  de  créances,  lorsque  ces  contestations 
échappent  è  sa  propre  juridiction ; 

Attendu  que  ni  la  créance ,  ni  Ie  privilege  dont  se  prévaut  Ie  pro- 
duisant,  ne  prennent  leur  source  dans  Tétat  de  la  faillite,  ce  qui 
enlève  aussi  k  la  juridiction  consulaire  Ie  pouvoir  de  connaitre  de  la 
réclamation  formée  par  Ie  docteur  Willième  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  déclare  s'en  rapporter  a  justice  sur  Ie  fon- 
dement du  déclinatoire  proposé ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  M.  Ie  juge-commissaire  en  son 
rapport ,  et  en  avoir  délibéré  conformément  è  la  loi ,  donnant  acte  au 
curateur  de  ses  déclarations ,  se  déclare  incompetent ,  délaisse ,  en 
conséquence ,  les  partles  è  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compe- 
tente. 

Dépens  k  charge  de  la  masse. 

Du  28  Mars  4883.  —  Tribunal  de  commerce  de  Mons.  — 
M.  Barbier,  prés.  —  PI.  M««  Én.  Bourlare  et  Alph.  Harmiqnie. 


FAILUTE.  -  VENTE  DIMMEUBLES.  —  MANDAT  EN  BLANG.  — 
VALIDITÉ.  —  GRÉANCIER  INSGRIT.  —  ABSENGE  DE  NOTIFICA- 
TION. 

Le  curateur  d  une  faillite  peut  se  faire  représenter  par  un 
mandat  en  blanc  d  V adjudication  des  biens  du  failli. 

S*il  procédé  d  V adjudication,  des  immeubles  dépendant  de 
la  faillite  avant  que  des  poursuites  aient  élé  commencées 
par  les  créanciers  inscritSy  il  ne  doit  nullement  faire 
sommation  d  ceux-ei  d'êlre  presents  d  la  vente. 

Dans  tou^  les  cas ,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la 
vente  pour  défaut  de  cette  notification. 


(C.  ET  É.  DELLÖy  &  G*' GONTÖJE  BOLLE  ÊT  FAILLltE  BOISO!S). 

JUGEMENT. 

Atlendu  que  Taction  tend  :  !<>  è'  faire  déclarer  oulle  la  vente  faite 
Ie  l9décémbre  1879,  par  acte  du  notaire  Poncelet,  de  Ch^telet,  et, 
ayant  pour  objet  certains  biens  dépendaot  de  la  faillite  d*uQ  sïeur 
Modeste  Boison,  décédé^  biens  sis  è  Farciennes  et  décrits  en  Texploit 
introductif  dMnstance ,  portant  que  Ie  curateur  sera  tenu  de  procéder 
a  une  nouvelle  adjudication  ;  2**  a  faire  condamner  Tacquéreur  Bolle 
è  payer  è  la  masse  faillie  une  somrae  de  frs.  2,000  pour  occupation, 
aprës  Tadjudication  ,  des  biens  dont  s'agit  ; 

Que  cette  demande  de  nullité  avec  ses  conséquences  est  basée : 
i°  sur  ce  que  i'adjudication  a  été  requise  par  un  fondé  de  pouvoirs 
du  curateur,  alorsque  ce  dèmier  ne  pouvait  déléguer,  pour  la  réali- 
sation  des  immeubles  appartenant  au  failli  et  surtoul  par  une  procu- 
ration  donnée  en  blanc,  un  mandat  qui  lui  est  personnel  ;  S**  sur  ce 
que  la  demanderesse ,  en  sa  qualité  de  créancière  inscrite ,  n'a  pas 
été  sommee  au  voeu  de  la  loi  sur  les  faillites  (art.  554)  d'assister  a 
Tadjudication  du  22  aoüt  1879,  ni  mème  k  celle  qui  a  eu  lieu  par 
suite  de  surenchère  Ie  19  septembre  1879 ,  sur  ce  qu'elle  se  trouve 
dans  rimpössibilité  de  sureuchérir  conformémeht  è  Vart.'115dela 
loi  hypothecaire ; 

Sur  Ie  1^  moyen  : 

Attimdu  qtt'ü  eet  d«  principe  qué  toüte  personüecapablèpéüt  se 
faire  remplaeer  dans  toos  les  actes  ordiÉaires  d«  la  vte  óïvile ;  que , 
pour  qu*il  y  ait  dérogation  a  cette  règle,  il  faut  verser  dans  lesëctes 
spécialement  prévus  par  la  loi ;  qu'aucun  texte  de  loi ,  et  principale- 
ment  de  la  loi  sur  les  faillites  ,  ne  fait  obstacle  a  ce  qu'un  curateur  se 
fasse  rerhplacer  pair  mandalaire  pour  procéder  è  la  vente  des  imroeu* 
bles  déjpendant  d'une  faillite ;  que  ce  n'ést  pias  }k  ün  acte  ^idusive- 
Dieot  attaché  è  sa  persbane  ,  k  sa  qualité  de  <6tirateur ,  qü'il  He  (Mu- 
vait  seul  poser  qu'en  vertik  de  sa  charge  ; 

Attendu  qu'aprè9  livoir  lui-méme ,  en  suivant  lea  forines  traeées 
par  la  loi  du  i%  jui^  1816>  proc^é  Ie  22  «Mdüt  1879  k  l'a4J«di6atioa 
des  biens  du  failli ,  adjudication  suivie  de  surenchère,  ie  curateur 
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Npêl  a  doD^  mandsil  è  vn  si^nx  Marcel  Piérard » dans  des  conditions 
bien  dét^rm^ié^»  pour  procéder  dans  les  mêmes  formes  voulues  k  la 
ventedéfinitiv^ ;  qu'a  la  vérilé  la  nia^dat  a  été  danné  en  blanc ,  ainsi 
qu'it.e^t  ét^bli  ^i^t,  par>  Tav^u  des  p^rti^  que  par  les  pièces  versées 
au  proces;  qu'iïéchQt.de  rechercher  si  un  mandat  donné  dans  de 
seinl}ilfb)fis  conditions.,  est  valaMe  ; 

Attendu  qu'ili^st  incontestable  et  reconnu  d'ailleurs  paria  deman* 
deresse  j  que  Ton  peut  transmettre  au  mandataire  un  mandat;  en  blanc 
et  quB  ce  dqrnit^r  devient  parfait  par  1'ac^ptation  du  mandataire ; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  lesoutient  la  dite demanderess^ , 
pour  qu'il  y  ait  concours  de  volout^s  que  Ie  mandant  connaisse  Ie 
mandataire ;  qu'en  fait  d*ail)eurs ,  rien  n'établit  que  Ie  mandataire 
Piérard  ne  fut  connu  du  inandant  Noêl ;  qu'en  droit  ce  demier ,  en 
signant'  l'acte  en  blanc  s'engag^eait  k  toute  évideoce,  entendait  vouloir 
v^ndre  et  respecter  la  vente  consentie  aux  conditions  d^terminées  de 
la  procucatjpn ;  que  du  momeM  oü  Ie  notaire  détenteur  du.  mandat 
signé  en  blanc  Ie  reippüssait ,  ce  qu*il  avait  Ie  droit  de  faire ,  et  que 
la  perspnne ,  dont  Ie  nom  était  ioscrit  par  lui  sur.  la  procuration ,  ac- 
ceptait,  Ie  concours  de  volontés  exjgé  par  la  loi,  devenait  manifeste  ; 
que  Ie  contrat  a  commencé  quand  Piéracd  a  requis.  radjudication  , 
objet  du  mandat; 

Sur  Ie  2«  mojen : 

Attendu  que  les  articles  564  et  565  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  sur 
les  feillites  détermineut  les  règiea  a  suivre  par  les  curs^ieurs  pour  la 
réalisation  des  immeubWs  appartenant  a^  faülis ; 

Que  deux  bypothèses  bien  distinctes  y  sont  prévues ,  savoir  :  Ie 
cas  oü  il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation  des  immeubles 
commencées  avant  Ie  rejet  ou  Tannulation  du  concordat  et  celui  oü 
il  y  a  poursuites  commencées  ; 

Qu'au  prewer  cas ,  les  curateuxs  seuls  ont  droit  et  quaUiè  pour 
poursuivre  la  vente,  en  s*y  faisant  autoriser  par  ie  jvge-commissaire, 
sous  d^lai  de  bvütaine  et  dans  les  f^mes  pres^^rites  par  la  loi  du 
12  juin  1816; 

Qu'au  second ,  ils  peuvent  arróler  l^s  poursu^t^s  en  piroQ^danl  d^Mis 
les  PV^mes  foi*|nes ,  n^ais  ^^te  iqi^  avfK^  ravijtor^atiou  du  trij^ui^s^  d<) 
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commerce  et  Ie  failli  appelé ,  a  la  vente  des  immeobles  ;  mais  qu'ici 
UD  devoir  Fpécial  leur  est  imposé,  celui  de  Dotifier  au  créancier 
poursuivant ,  au  failli  comme  aai  créanciers  inscrits,  huiijooi^  au 
moins  avant  la  vente  des  biens,  jour  et  heure  auxquels  y  sera  procédé ; 

Attendu,  d'après  Ie  sens  naturel  et  grammatical  du  texte  des 
divers  paragraphes  de  Tart.  564 ,  que  la  notification  dont  vient  d*ètre 
parlé  ne  doit  s'appliquer  qu'au  seul  cas  oü  des  poursuites  en  expro- 
priation  ont  été  commencées  ; 

Attendu  en  effet ,  que  Ie  projet  de  loi  ne  comprenait  qu'une  seule 
disposition,  Ie  §  premier  de  Tart.  564 ,  lequel  dispensait  Ie  curateur  de 
toute  infonnation  aux  créanciers  chirographaires  et  inscrits  sur  les 
immeubles ;  ceux-ci ,  par  les  mesores  de  publicilé  spéciales  prescrites 
par  la  loi  sur  les  failliles ,  étant  sufOsamment  instruits  ; 

Que  lors  de  la  discussion  de  la  loi ,  en  vue  d*éviter  les  lenteurs  et 
les  frais  de  la  procédure  suivie  alors  en  matière  d'expropriation  et 
régie  par  les  art.  676  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  il  fut 
recoonu  qu'il  convenait  de  donner  au  curateur,  dans  Tintérèt  dela 
masse  et  des  créanciers  inscrits  tout  è  la  fois ,  Ie  pouvoir  de  vendre 
méme  les  immeubles  saisis;  qu'ainsi  s*explique  Tadjonction  des 
paragraphes  2  et  3  de  Tart.  564 ; 

Qu'au  second  vete  de  la  loi,  il  fut  également  reconuu  que  la  pour 
suite  sur  saisie  étant  commune  au  poursuivant  et  aux  créanciers 
inscrits,  ces  demiers  doivent  étre  informés  de  la  substitution  de  la 
vente  d'après  la  loi  du  12  juin  4816  è  la  vente  par  expropriation ; 
qu'ainsi  s'explique  Ie  paragraphe  final  du  méme  art.  564  ; 

Attendu  que  si  l'intention  du  législateur  eüt  été  d'étendre  cette 
disposition  aux  deux  cas ,  il  s'en  fut  exprimé  clairement  et  eüt  em- 
ployé d'autres  expressions  telles  que :  <e  dans  l'un  et  dans  Tautre  cas  > 
OU  €  dans  les  deux  cas ;  » 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  a  été  articulé  par  Ie  défendeur  Noêl  el 
reconnu  par  la  demanderesse ,  que  celle-ci  a  été  informée  de  la  vente 
par  voie  d'afiiches  et  d'avis  officieux  ;  qu'elle  a  donc  pu,  en  fait, 
sauvegarder  tous  ses  droits ; 

Que  d*ailleurs,  la  loi  du  48  avril  4854  ne  prononce  pas  la  nuUitéde 
la  vente  accomplie  sans  la  notification  dont  s'agit ,  surtout  au  ca^ 
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prévu  par  Ie  paragraphe  1«'  de  Tart.  564 ;  que  1'on  ne  peut  dire  que 
l'acte  soit  ici ,  par  suite  de  Toinission,  vicié  dans  son  essence  ;  que 
la  vente  incriminée  a  été  entourée  dé  toutes  les  garanties  essentielles 
prescrites  par  la  loi  du  i2  juin  1816  et  réalisée  avec  toute  la  publicité 
requise  par  devant  M.  Ie  juge  de  paix  du  canton  de  Ch&telet ;  qu'il 
n'apparait  pas  qu'un  préjudice  ait  pu  ètre  souffert'  et  qu'au  surplus 
dans  ie  doute  Ton  doit  se  prononcer  pour  la  validité  des  actes : 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  M.  Andris ,  subsiitut  du  procureur  du  roi , 
en  son  avis  conforme ,  faisant  droit  et  écartant  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  ,  déboute  la  deroanderesse  de  son  action  et  la  con- 
damne  aux  dépens  tant  de  la  deniande  principale  que  de  Taction  en 
intervention  et  en  garantie. 

Du  4  Mai  1882.  —  Tribunal  givil  de  Charleroi.  —  M.  Morel, 
prés.  —  PI.  M«*  Laurbnt,  G.  Van  Bastelaer  ,  Noêl  et  Audent. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.  -  MATIÈRE  COMMERCIALE.  -  TRI- 
BUNAL DE  COMMERCE.  -  DEMANDE  DE  REMISE.  -  INTER- 
RÜPTION. 

Les  régies  du  Code  de  procédure  dvile  relatives  d  la 
péremption  sonl  applicables  enmaltèrecommerciale, 

Devanl  le  tribunal  de  commerce,  la  demande  de  remise 
faile  par  le  demandeur,  sans  la  parlicipation  du  défen- 
deur,  est  un  acte  valable  qui  couvre  la  péremption, 

(LES  CURATEÜRS  A  LA  FAILLITE  DE  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE 
DE  MATÉRIELS  DE  CHEMINS  DE  FER  CONTRE  PARENT  ET  CON- 
SORTS). 

JUGEMCNT. 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence  que  toute  instance  introduite  devant  la  juridiction  consu* 
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lair^  ^v^i  hieio  quedevaul  Ie  jiige  eivU ,  est  éteipto  f^^urdiscanUDuatioD 
de  poursuites  pendant  trois  ^ns ; 

Atiendu  que  la  péreraplion  est  une  peiqe  que  la  icii  inflige  au  plai- 
d.eur  négligeot  qui^  pendant  trois  ^né^s  cpn^écutives ,  reste  dans 
une  inaction  complete  fst  que  cettp  déchés^nce  e^t  baaée  sur  la  pié- 
soraption  que  celui-Ha  est  censé  renoncer  k  son  action  qui ,  pendant 
un  laps  de  terops  au^si  iong.,  ne  manifei^te  par  aucun  acte  de  diligence 
utile  son  intention  de  continuer  les  poursuites  ; 

Attenflu  qne  Tarticle  397  du  Code  de  procédure  civile  ne  neconnait 
Ie  c^ractère  inlerruptif  qu*è  un  acte  de  poursuite  ;  il  Caui  que  ]a  par- 
tie,  poi^r  échapper  a  la  péren^ptiqifi ,  aii  f^^ite  acte  de  diligence  pour 
ain^i^^r  la  dédsion  du  litige  ; 

Attendu  que  l'appel  général  des  causes  éts^nt  un  acte  réglementaire 
que  pp^e.Ie  magistrat  sa^s  aucune  diligence  i(ctive  des  paiiies,  üce 
peut  ètr§  considéré  comme  un  acte  interruptif  de  la  pèreinption ; 

Attendu  que  si  Tinscription  de  la  cause  au  röle  interrompt  la 
péremplion  de  Tinstance ,  elle  n'a  pas  pour  efifet  de  suspendre  Ie  cours 
de  la  péremption  pendant  tout  Ie  temps  que  la  c^^use  demeure  inscrite ; 

Attendu  que  Ie  maintien  de  la  cause  au  róle  se  fait  sans  int^rve 
tion  aucune  des  parties  (article  22  du  reglement  d*ordre  de  service  de 
ce  tribunal ,  approuvé  par  arrêlé  royal  du  27  janvier  1870) ; 

Attendu  que  les  appels  généraux  des  causes  inserites  au  rdle  de 
chacune  des  chambir^s  du  tribunal  se  font  d'office ,  notamment  chaque 
a^née  après  vacations ,  sans  donner  lieu  è  unjugen)ent  de  remise 
(mème  article) ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  constituant  un 
acte  de  poursuite  Ie  maintien  au  róle  d'audience ,  mème  lorsqu'il  a 
lieu  e^  présence  du  raandataire  de  la  partie  défenderesse  dans  la 
demande  en  péremption  ou  sur  sa  demande  pour  un  rootif  quelconque; 
car  la  situation  de  la  partie  est  passive  ,  en  s'abstenant  de  manifester 
l'intention  d*abandonner  Ie  proces ,  elle  ne  fait  rien  pour  en  poursui- 
vie  rinstruction  et  Ie  jugement ;  • 

Attendu  que  les  proces  en  matiére  commerciale ,  et  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'une  f^illite  déclar^ei  par  jug^n^ent  de  ce  siège  iu 
12  ms^vs  \S^1 ,  reguièrenl  ^lérité  ; 
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Le  légis^teur  a  pris  Ie  soin  de  Ie  déclarer  cheque  fois  qye  TQ^Hra- 
siop  s'est  p^ésentée  de  faire  ceU6  déclaration  ; 

Altendu  que  les  r^les  tracéea  par  )es  articles  367  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile  pnt  été  établies  pour  accélérer  l'expédition 
des  affaires  ; 

Attendu  que  si  le  systèrne  des  4éfendeurs  pouvait  être  adqiis  ,  plus 
ils  auraient  so]icité  de  remises  ^e  la  cause ,  plus  ils  auraient  déployé 
d'activiié  pour  obtenif  la  solution  du  lilige ; 

Alors  qu'en  réalité  ces  remises  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  de 
la  ret^irder ; 

Par  ces  motifs » 

LeTribuual^  M.  le  juge-commissaire  è  la  faillite  entendu  en  son 
rapport  fait  k  Taudience ,  déclare  périmée  l'instaDce  introducé  par 
explpit  signifié  aux  demaudeurs  a  la  requète  des  défendeurs «  le 
16  mai  1878 ;  condamne  la  masse  faillie  aux  dépens, . . 

Du  li  Mars  1882.  — Tribual  decommerge  de  Bruxellbs, 

Arrêt. 

Attëttdu'  que  les  règle&  du  Code  de  procédure  ciVile  sont'  appicables 
au^  tribunbtt^  de  éommerce  datis  toiks  les  cal»  oü  elKss  se  eoncitient 
avec  roi^nisatiou  de  oes  ttfibunaux  et  ne  sont  pas  modifiée&i  par  les 
dispositions  spéoiales  k  suivre  devant  eux  ; 

Attendu  que  le  but  de  la  péreniption  est ,  non  pas  d'aecélérer  Tejtpè- 
dition  des  affaires «  mais  de  mettre  fin  aux  proces ;  que  Tutilité  de 
semblable  mesure  s'impose  avec  autani  de  fbroe*  en  mattere  oommer- 
ciale  qê^éA  maUère  civile  ; 

Attefidtr  qu'4  la  supposer  recevable ,  telle  qu*elle  a  été  imtentée,  la 
demande  en  péremption  n*est  pas  fondée  ; 

AtteAdu ,  en  effet ,  qu'il  constte  d'un  certificat  délivf é  Ie  dl  novem- 
bre  1868,  énregistré,  parr  Ktf.  Ie  greflGer  du  tribunal  deeommerce 
de  Bruxelles ,  que  la  cause  dans  laquelle  les  défendeurs  originaires 
ont  été  assignés  solidairement  avec  d'autres  litisconsorts ,  a  subi 
diverses  remises  depuis  son  introduciiou  ^ 
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Attendu  que  s'il  faut  reconnaitre  qu'è  l'audience  d'introduclion, 
la  cause  a  été  remise  de  plein  droit  et  inscrite  au  róle  k  la  suite  des 
causes  anciennes  et  aussi  qu'elle  a  été  remise  ou  mainteoue  d'office 
par  Ie  magistrat  lors  des  appels  généraux  aprës  les  vacations ,  il  est 
hors  de  doute  qu'en  d'autres  circonstances,  la  remise  a  dü  êlre  accor- 
dée  par  Ie  tribunal  sur  demande  formelle ;  que  cela  résulte  de  la 
combinaison  des  articles  22,  23  et  24  du  reglement  adopté  pour 
Tordre  de  service  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  Ie  27  jan- 
vier 1870 ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  documents  du  proces  attestent  que 
pareille  demande  a  été  faite  et  accordée  Ie  10  décembre  1881  et  que 
depuis  il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  ans  avant  la  demande  en  péremp- 
tion  intentée  Ie  1'  février  1882 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  399  du  Code  de  procédure 
civile ,  la  péremption  se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par  Tune 
ou  Tautre  des  parties ;  qu'en  conséquence  il  a  sufO^  dans  respèce, 
pour  produire  reflfet  interruptif,  de  la  demande  de  remise  faite  par 
les  demandeurs  originaires ,  sans  la  participation  des  défendeurs ; 

Attendu  que  si  semblable  demande  n'a  pas  pour  objet  d'instruire 
et  d'avancer  la  cause,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  de 
diligence  qui  tend  a  continuer  Tinstance ;  que  la  loi ,  au  utre  de  la 
péremption,  parle  d'actes  de  poursuites  utiles,  il  y  a  lieu,  en  présence 
des  termes  peu  précis  de  la  loi ,  de  ne  pas  se  montrer  trop  rigoureux , 
puisqu'il  s'agit  d'éviter  une  déchéance ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  de  Tavis  de  M.  Favocat  général  Laurent  met  a  néantle 
jugement  dont  appel ;  émendant  déclare  les  intimés  non  fondés  en 
leur  demande  de  péremption ,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances . . . 

Du  20  Décembre  1882.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  — 
3«  Gh.  —  M.  Motte,  prés.  —  PI.  M««  Paul  Janson  contre Demeür. 
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io  DEGRÉS  DE  JÜRIDIGTION.  -  LÜÜAGE  DE  SERVICES.  —  ENGA- 
GEMENT THÉATRAL.  —  DÉFAUT  D'ÉVALÜATION.  —  2o  COMPÉ- 
TENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  -  ENGAGEMENT 
THÉATRAL. 

1^  Larticle  26  de  la  loi  du  25  mars  1876,  relatif  aux 
contestations  sur  la  validité  ou  la  résiliation  des  baux, 
n'est  pas  applicable  aux  contrats  de  louage  de  services 
et  dHndustrie  y  et  notamment  d  un  engagement  thédtral. 

S^  L engagement '  thédtr al  d'une  artiste,  n'est  pas  réputé 
acte  de  commerce  en  ce  qui  la  concerne. 

(BOÜFFARD  GONTRE  JOISSANT). 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  que  Taction  des  époux  Joissant  avait  pour  objet :  1»  de 
faire  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  convention  verbale  de  louage  de 
services  avenue  entre  les  parties  ; 

2<>  De  faire  condamner  Bouffard  au  payement  d'une  somme  de 
fr.  4,000,  h  titre  de  dommages  et  interets  pour  avoir  résilié  la  dite 
convention  ; 

Attendu  que  si  les  cbefs  de  demande  provenant  d'une  raême  cause 
doivent  ètre  cumulés  pour  déterminer  Ie  ressort ,  il  est  néanmoins 
certain  que  les  chefs  susceptibles  d'évaluation  doivent  avoir  été  éva- 
lues  pour  que  Ie  cumul  puisse  se  faire  ; 

Attendu  que  les  époux  Joissant  n'ont  évaluó  Ie  premier  chef  de 
leur  demande,  ni  dans  l'exploit  introductif  d'inslance ,  ni  dans  leurs 
premières  conclusions  ;  que  Bouffard ,  de  son  cöté ,  n*a  pas  fait  usage 
du  droit  que  lui  donnait  1'article  33,  §  2,  de  la  loi  du  25  mars  4876 ; 

Attendu  qu'è  défaut  d'évaluation  de  ce  chef  de  demande,  Ie  juge- 
ment  dont  est  appel  a  été  rendu  en  demier  ressort ; 

Attendu  que  l'appelant  pretend  è  tort  que  Ie  premier  chef  de  la  de- 
mande a  pour  objet  la  résiliation  d'un  bail  et  qui ,  dès  lors ,  il  faut 
additionner  les  loyers  k  échoir  pour  déterminer  Ie  ressort  ; 
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Attepd.M  qiie  rmrtide  96  ijpvpqu^  par  Vnpp^If pt  Ae  4oil  pi»  èira 
étepdu  aurdelè  (is  ses  l^riwt ;  qu^il  «e  sert  du'  moi  hail ,  et  que  Ie 
co4^  A'eooploia  cette  expre8Bion*qu*enparlaiit  dü  louage  des  maiaoiis 
et  des  meubles,  des  héritages  ruraux  ou  des  animaux  dtet'le  prefit 
se  partage  entre  Ie  propriétaire  et  celui  k  qui  il  les  confie ; 

Altendu  qae  Karticle  26  ne  s'appKque  donc  pas  k  la  convention 
verbale' dont  la  rémliation  est'  demandée,  puisque  cette  coüTentfion 
coQstitue  un  louage  de  serviee&  qui  n'est  pas  coDsidéré  conune  bail 
par  ie  iégi^latf^ur ; 

Aitendu  qp'il  suU  de  Ik  que  Tappel  ^at  Qoa  reoeviüUe  en  oe  qui 
conceme  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  incompetent  en  ce  qui 
conceme  la  demande  reconventionnelle ;  que  1'appel  est  donc  rece- 
vable  en  tant  qu'il  porte  sur  la  partie  4u  jugement  qui  a  statué  sur 
la  dite  demande ; 

Mais ,  attendu  que  eet  appel  n'est  pas  fondé  ;  que  les  motifs  du 
jugei^ent  d  qm>,  que  Ia  cour  adopte,  établiasent  clairemeut  Viaco^a- 
pétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  conforme  M*  Van  Schoor,  av/ocat 
général ,  déclare  les  appels  non  receyahles  en  tani  qu'ils  portent  sur  la 
demande  principale ,  et  l'appel  principal  non  foodé  en  .U^ni  qu'il 
porte  sur  la  demande  reconventionnelle  ;  déboute ,  en  conséquencei , 
les  parties  de  leurs  fins  et  couclusions  ^i  coudamne  Fappel£\iit 
aux  dépens. 

Du  11  Janvier  1883-  —  Cour  p'^ppsau  dr  BauxBi^LES-  -^^^  C». 
—  Prés.  M.  Demeure.  —  PI.  M«*  Hahn  et  Boüviwi-Paavu^i,bz. 


SMSIErCONSERVATOIRE.  —  REVENDICATION.  -  FOHMES. 

Les  formes  de  la  saisie-conservatoire  rCayant  éli  détermi- 
nées  par  aucune  disposition  spéciale ,  il  faut  y,  appliquer 
les  régies  de  la  saisie-exécution. 

Notatnment,  en  cos  de  revendication ,  il  {aul  appliquer 
Var  Hele  6Q8  d\i  Ca^e  da  procédure  civiJfij  qui  prmf^i 
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A  peirie  dè  hüttiféj  dé  signifiër^reóopióit  au  yardieri  èt  de 
Ie  dénoncer  avec  dssigndtiori  au  sdisissanl  et  au  saisi. 

.(BOYES  CONTRE  DAUNE). 

JUGEMBNT. 

LeTribana) : 

Altéada  que  la  deinanderease  a  assignóle  défendeür  pour  voirdire 
qu'eile  eet  proprïétaire  de  certains  meubles  sai^ia  par  lui.  en  vertu 
d'une  ordonnnance  du  présidenl  du.tribunal  de  commerce  et  si^en- 
lendre  condamner  è  payer  fr.  5,000  de  dommages-intérèts ,  en  répa- 
ration  du  préjudice  caueté  k  Ia  demanderefieér parèette  saisie ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  a  été  autorisée  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  417  et  822  du  Code  de  procédure  civile,  et  par  Tart.  63 
de  la  loi  du  20  mai  1872  ;  que ,  les  formes  de  la  saisie  conservatoire 
n^ayant  été  'déterminées  par  aucune  disposition  spéciale ,  il  faut  y 
appUquer  les  régies 'de  la  saisie-exécution ; 

Attendu  qu'en  matière  de  revendication ,  il  y  a  lieu  par  conséquent, 
de  faire  application  de'  Tart.  608  dii  Code  de  procédure  civile  ,  qui 
jprescril ,  h  péine  de  nüllité ,  de  sigiiifier  1'exploit  au  gardien  et  de  Ie 
dénoncer  avec  assignation  au  saisissant  et  au  saisi ; 

Qü'en  efTet ,  Taction  en  revendication  ne  peut  utilement  étre  diri- 
gée  cdntré  Ie  saisissant  exclusivement ;  que  Ia  question  de  propriété 
des  meubles  revendiqués  ne  peut  ètre  tranchée  contre  Ie  saisi  sans 
qü'il  ait  été  appelé  en  cause ;  que  son  intervention  est  donc  un  element 
indispensable  de  Tinstance  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  la  demanderesse  non  recevable  en  son 
action. 

Du  ^' Noverribre  li882.  —  Tribunal  givil  de  Bruxelles.  — 
4»  Ch.  —  M.  DU  RoY  DE  BLicquy,  vice  prés.  —  PI.  M««  Lagasss 
et  Bahy. 


kA^ 
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FAILLITE.  —  FAILLITE  A  L'ÉTRANGER.  -  EFFET  EN  BELGIQÜE. 

—  COMPÉTENCE   COMMERCIALE. 

La  déclaration  de  faillite  d'un  étranger  pronancée  par  ks 
tribunaux  de  son  pays  produits  ses  effets  en  Belgique , 
sans  qu'il  faille  faire  déclarer  Ie  jugemenl  des  tribunaux 
élrangers  executoir  e  en  Belgique. 

La  loi  du  ^5  mars  1876  qui  soumet  aux  tribunaux  de 
commerce  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  doit  s'en- 
tendre  méme  des  actions  nées  de  faillites  d^étrangers 
déclarées  par  les  tribunaux  de  leur  pays. 

(KENDAL  CONTRE  GUTSGHKA). 
JUGEMENT. 

Ou!  en  audience  publique  les  parties  en  leurs  moyens  et  condu- 
sions  et  M.  Ad.  Van  Biervliet  y  substitut  du  procureur  du  roi ,  en  son 
avis  conforme ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  agit  en  la  qualité  de  curateur  k  la  fail- 
lite OU  de  la  liquidation  par  arrangement  des  affaires  de  Louis  Lceffler, 
ci-devant  négociant  k  Manchester  ; 

Attendu  que  les  décisions  de  la  cour  des  faillites  du  Lancashire , 
séant  k  Manchester ,  qui  déclarent  l'état  de  faillite  de  Louis  Loeffler 
et  nomment  Ie  demandeur  en  qualité  du  curateur  chargé  de  liqui- 
der  les  biens  du  failli ,  produisent  leur  effet  en  Belgique ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  faire  au  préalable  déclarer  exécutoires  par  un 
tribunal  beige ; 

Attendu  que  Tarticle  546  du  Code  de  procédure  civile  auquel  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  la  loi  du  25  mars  1876 ,  ne  soumet  k  la  formalilé 
de  Texequatur  que  les  jugements  étrangers  qui»  par  eux-mémes, 
affectent  en  Belgique  la  personne  ou  les  interets  d'un  habitant,et 
ne  s'appliquent  pas  aux  décisions  qui  constatent ,  d'aprös  la  loi  de 
son  domicile,  la  qualité  ou  la  capacité  personnelle  d'un  étranger ,  et 
qui,  par  suite,  confie  k  un  tiers  Tadministration  des  biens  de  celui-ci 
(cass.,  6  aoüt  1852,  Belg.  jud.  1854 ,  p.  161) ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  y  a  chose  jugée  en  Angleterre 
en  ce  qui  conceme  Tétat  de  faillite  du  sieur  Loeffler  et  la  nomination 
du  demandeur  en  qualité  de  curateur ,  bien  qu'il  ne  soit  produit  en 
cause  qu'un  certificat  délivré  par  Ie  grefGer  regütrar  de  la  cour  du 
comté  de  Lancashire  ,  séant  è  Manchester ,  Ie  dit  certificat  enregistré  ; 

Attendu  que  Tarticle  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  détermine  la 
compétence  d'attribution  des  tribunaux  de  coramerce  et  soumet  è 
leur  juiidiction  <  tout  ce  qui  conceme  les  failUtes  ;  » 

Attendu  que  les  termes  généraux  de  eet  arlicle  comprennent  les 
faiUites  ouvertes  tant  en  Belgique  qu'en  paysétranger ,  et  ne  peuvent 
ètre  limités  par  la  disposition  de  Tarticle  49  de  la  même  loi ,  qui  ne 
concerne  que  la  compétence  territoriale ; 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  forme  elle-même  une  excep- 
tion  aux  regies  générales  de  la  compétence  territoriale,  et  qu'ellé  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  faillites  ouvertes  en  Belgique  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  pour  les  faillites  ouvertes  en  pays  étranger  les  regies  générales 
de  la  compétence  territoriale ,  comme  la  loi ,  par  Tarticle  48 ,  Ie  pres- 
crit  pour  les  successions  ouvertes  en  pays  étranger  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'action  du  demandeur, 
agissant  en  qualité  de  curateur  de  la  faillite  LcefQer,  ouverte  en  An- 
gleterre ,  est  recevable  devant  les  tribunaux  belges ,  mais  que  Ie  fond 
du  litige  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  dit  que  Ie  demandeur  a  qualité  pour 
agir  en  justice  comme  curateur  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  par 
arrangement  des  afifaires  de  Louis  LoefQer ,  ci-devant  négociant  k 
Manchester  ;  se  déclare  incompetent  pour  statuer  sur  le  fond  du 
litige ;  compense  les  dépens. 

Du  10  Aout  1881.  —  Tribünal  civil  de  Ga.nd.  —  M.  Sa^ütois  , 
prés.  —  Pi.  M««  Seresia  et  Willequbt. 
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io  FAILLITE.  —  COMPÉTËNCE.  —  FAILÜTE  OÜVERTÈ  A  L'éTRAN- 
GER.  -  ACmON  EN  RAPPORT.  -  PAtEMENTS  FAÏTS  PAR  LE 
FAILLÏ.  —  2»  FAILUTÉ.  -  JÜGEMENT  DÉCLARAltF  DE  FAÏLUTE 
RENDÜ  A  L'ÉTR ANGER.  -  EFFÉTS  EN  BELGIQUE.  -  EXEQÜA- 
TÜR.  —  $•  FAILLÏTE.  —  LÉGISLATION  ANGLAISE.  —  LJQÜIDA- 
TION  PAK  ARHANGEUfi9T. 

i^  Le  tribunal  civil ,  est  seul  competent  pour  connailre 
Sune  demande  formée  par  le  curateur  d'une  faiUHey 
ouverte  d  l'étranger  contre  un  oréander  domicilie  én 
Belgique,  fui  tend  d  faire  déclarer  nuls  des  payements 
faits  d  ce  demier  par  le  failti  en  fraude  des  draits  des 
autres  cféanciers. 

^  Le  jugefnent  rendu  en  pays  étranger  qui  déclare  la 
faillite  d^un  commergant  étranger  domicilie  dans  cepays, 
produit  effet  en  Belgique  sans  quHl  soit  nécessaire  de  U 
faire  déclarer  exécutoire  dans  te  royaume. 

En  conséquence,  le  syndic  ou  curateur  nommé  par  le  juge 
étranger  pour  procéder  d  la  liquidation  de  la  faillite, 
a  qualité  pour  inienter  en  Biplgique  t^utes  les  a^^tions 
qui  la  eoncement. 

3^  La  loi  anglaise  de  1869  assimile  la  liquidAtion  par 
arrangement  d  la  dédaration  de  faillite  pour  ee  qui 
concerne  le  des^aisissement  du  debiteur ,  le  patteêge  ie 
ses  biens  entre  les  créanders^  la  nullité,  d  F  égard  de  ld 
masse  de  certains  actes  poses  par  le  debiteur  et  les  pon- 
voirs  du  liquidateur.  (Section  iStö^  n°»  6  et  7). 

La  législation  éttdiigète  règle^t-eile ,  d  V égard  d'un  créan- 
cier  domicilie  en  Belgique,  les  effets  d'une  fixitttte  öü 
d'une  liquidation  par  arrangement  déclarée  en  Angle- 
terre,  alors  même  quHl  doit  en  résulter  pour  c^  créancier 
des  obligations  plus  onéreuses  que  celles  résultant ,  dans 
un  cas  identique,  de  la  loi  beige  sur  la  matière  9 
(non  résolu). 
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(KENDAL  CONTRE  GLITSCHKA). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  proces  que,  Ie  18  novembre 
1880,  Louis  Loefiler,  gendre  de  Tintimé,  domicilie  a  Fallooriield- 
lez-Manchester  (Angleterre)  et  y  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  : 
Ili^ginbotom  &  C*',  a  fait  Taveu  de  la  cessalion  de  ses  payements ;  que, 
Ie  14  décembre  1880 ,  les  créanciers  convoqués  en  assemblee  géné- 
rale et  usant  de  la  facullé  octroyée  par  la  loi  anglaise  de  4869,  ont 
résotu  la  liquidation  par  an'angement  des  affaires  de  leur  debiteur , 
et  nommé  Tappelant,  Charles  Kendal ,  curateur  de  la  liquidation 
(trustee) ;  que  celte  résolution  a  été  approuvée  Ie  16  décembre  1880 
par  la  cour  des  faiUites  du  Lancashire ,  séant  a  Manchester  ; 

Attendu  que  Taction  intentéele  9  juin  1881  par  l'appelant  Kendal, 
en  sa  susdite  qualité ,  a  Tintimé  Henri  Glitschka  ,  propriétaire,  domi- 
cilie et  demeurant  è  Gand,  tend  a  faire  déclarer  nuls  a  Tégard  de 
Tappelant,  eert  ai  ns  payements,  d*une  valeur  totale  de  fr.  35,000, 
faits  par  Loeffler  a  son  beau-përe,  du  10  au  17  novembre  1880 ,  avec 
intention  de  donner  a  celui-ci  une  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers et  en  fraude  des  droils  de  ceux-ci,  et  en  conséquence,  a  faire 
condamner  Tintimé  a  restituer  k  l'appelant  la  dile  somme ,  avec  les 
interets  judiciaires,  sauf  a  Glitschka  a  produire  dans  la  liquidation 
par  arrangement  les  sommes  dont  il  justifierait  étre  créancier  et  a 
réclamer,  de  ces  chefs,  son  adtnission  au  passif ; 

Attendu  qu'il  n'est  plus  contesté  que  la  personne  d'uu  failli  et  ses 
biens  mobiliers  sont  regis ,  mème  en  pays  étranger ,  par  la  loi  de 
son  domicile;  que,  par  suite,  la  décision  d'un  juge  étranger  déclarant 
la  faillite  d'un  commer^ant  domicilie  dans  son  ressort  et  nommant  Ie 
curateur  chargé  de  liquider  ses  biens,  produit  effet  en  Belgique, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  Ty  faire  déclarer  exécutoire  ; 

Attendu  quMl  n'a  pas  moins  été  reconnu  que  la  liquidation  par 
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airangement  avec  la  nominalion  de  Tappelant  oomine  liquidateura 
été  réguUërement  résolue  et  approuvée  ; 

Que ,  d'autre  part ,  la  liquidation  par  arrangement  est  assimiiiée 
k  la  déclaration  de  faillite ,  en  ce  qui  concerne  Ie  dessaisissement  du 
failli ,  Ie  partage  des  biens  du  debiteur  entre  ses  créanciers ,  la  nul- 
Jité  a  regard  du  syndiu  de  certains  actes  pos»és  par  Ie  debiteur ,  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  du  ourateur  (section  125,  n**  6  et  7  de  la  ioi, 
anglaifte  de  1869) ;  que ,  parlant ,  Tappelant  est  recevable  dans  sod 
action ; 

Attendu  que,  seulement ,  Tintimé  persiste  a  soutenir  que  la  juri- 
diction  civile  est  incompetente  pour  en  connaitre  et  que  ia  demande 
aurait  dü  èlre  portee  devant  Ie  tribunal  de  commerce,  ainsi  que /e 
premier  juge  Ta  décidé ;  qu*en  outre,  pour  Ie  cas  oü  Ie  jugemeot 
serait  réformé  sur  ce  point ,  conformément  aux  conclusions  de  Tappe- 
lant,  rintimé  s'oppose  a  Févocation  du  fond  demandée  par  ce  deroier. 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  une  juridiction  d'ex- 
ception ;  qu'il  en  était  ainsi  sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de 
1807,  ainsi  que  l'a  reconnu  Tavis  du  conseil  d*État  approuvé  Ie 
9  décembre  1810 ; 

Attendu  que  la  Ioi  du  25  mars  1876 ,  sur  la  compétence ,  pas  plus 
que  celle  du  25  mars  1841 ,  qu'elle  a  remplacée,  n'ont  modifié  ce 
caractère ; 

Attendu  que ,  par  suite ,  la  juridiction  consulaire  ne  peut  connaitre 
que  des  actes  et  contestations  qui  lui  ont  été  déférés  par  un  texle 
formel  et  expres ,  et  que  tous  autres  sont  exclus  de  sa  compétence; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  reconnait  en  principe,  et  avec  lui 
rintimé,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  juridictions  eicep- 
tionnelles,  mais  qu'il  soutient  qu*un  texte  précis  de  Ia  Ioi  da 
18  avril  1851 ,  Tarticle  635  final ,  soumet  a  ces  tribunaux  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites ,  méme  celles  ou vertes  en  pays  étranger  et  don- 
nant  lieu  a  des  actions  contre  des  personnes  domiciliées  et  résidant 
en  Belgique ; 

Attendu  que  Tintimé  déduit  cette  interprétation  de  la  circonstance 
qu'au  lieu  d'individualiser ,  comme  Tarticle  635  du  Code  de  1809;  les 
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cas  dans  lesquels  la  juridiction  commerciale  a  compélence ,  ï'aftide 
635  nouveau  allribue  a  celle-ci  la  connaissance  «  de  toul  ce  qui  coti- 
cerne  les  failliles  conformément  k  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du 

Code  »  ; 

Altendu  que  ce  sonl  précisément  ces  demlers  mots  qui  formulenl 
une  reslriction  ;  qu*il  en  résulte  expressément  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sonl  appelés  a  connailre  que  de  ce  qui  concerne  les  fail- 
liles donl  Ie  lèglement  dolt  se  faire  en  vertu  de  la  loi  du  18  avril 
1851 ,  el  dans  les  liniites  mises  par  celte  loi  è  leur  compélence ,  ce 
qui  ne  comprend  nécessairemenl  que  les  failliles  ouvertes  en  Belgique  ; 

Altendu  ,  au  surplus,  que  si ,  a  Tarticle  635  nouveau,  Ie  léglsla- 
leur  s'esl  ex  prime  d'une  aulre  fa^on  que  ne  Tavait  fait  Ie  Code  de 
1807,  el  s*est  abstenu  d*énumérer  les  cas  oü,  en  malière  de  faillite, 
les  tribunaux  consulaires  ont  compélence  ,  c'esl  parce  que,  en  par- 
courant les  diverses  phases  de  la  faillite ,  il  a  eu  soin  de  spécifiertous 
ces  cas,  si  bien  qu'a  Tarlicle  635  final,  il  a  pu  résumer  sa  volonté 
dans  les  lermes  ci-dessus  rappelés  ; 

Altendu  que  cetle  disposilion  a  été  emprunlée  h  la  loi  fran^ise  et 
que,  dans  ce  pays,  elie  n'est  pas  autrement  interprétée  ; 

Altendu  ,  d'aillcurs ,  que  celte  reslriction  d'oü  découle  Fincompé- 
tence  de  la  juridiction  consulaire  pour  connaitre  de  ce  qui  concerne 
les  failliles  ouvertes  en  pays  étranger,  a  sa  raison  d'être ;  qa'en  effet. 
Ia  décision  des  conlestations  nées  de  ces  failliles  provoque  Tapplica- 
tion  d'une  législation  étrangère;  que,  d'aulre  part ,  cette  application 
D'est  possible  qu'è  la  condition  de  ne  pas  blesser  ce  qui  est  d'ordre 
public  en  Belgique  ;  or,  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  ,  pour 
veiller  aux  interets  de  cel  ordre,  la  garantie  de  la  présence  aux  débats 
du  ministère  public ; 

Altendu  que  ce  sont  des  considérations  de  ce  genre  qui  ont  déter- 
miné  Ie  législatear  de  1876,  dans  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars 
de  celte  année ,  a  conférer  exclusivement  aux  tribunaux  civils  fa 
connaissance  des  décisions  rendues  par  les  juges  étrangers  en  malièfe 
commerciale  de  mème  qu'en  malière  civile  (art.  10) ;  qu'aussi  bieA, 
il  s'est  bomé  k  l'article  12  n^  4  è  reproduire  textueUement,  c'est'è-dire 
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avec  la  restriciionci-dessus  interprétée,  la  disposition  de  Tarticle  635de 
la  loi  du  18  aviïl  1851  ; 

Attendu  qu'è  défaut  de  pouvoir  èlre  portee  devant  la  juridiction 
consulaire  ,  1'action  du  demandeur  ne  pouvait  donc  ètre  intentée  que 
devant  )e  tribunal  civil  ou  de  première  instance  qui ,  aux  termes  de 
rarticle  8  de  la  loi  du  25  mars  1876  est  la  juridiction  ordmaire  ; 

Que,  parlant ,  c'esl  a  tori  que  Ie  tribunal  de  première  instance  de 
Gand  s'est  déclaré  incompetent ; 

Quant  a  la  demande  d'évocation  : 

Attendu  que  Tappelant  poui^suit  Tapplication  a  Tespèce  de  la 
section  92  de  la  loi  anglaiee  de  1869  qui  c  répute  frauduleus  et  nul 
a  regard  du  s^ndic  du  failli,  tout  payement  fait  par  celui  quiel^t 
incapablede  payerses  dettesau  fur  et  a  mesure  de  leur  échéance,de 
son  propre  aveu,  en  faveur  d'un  créancier,  en  vue  de  donner  a  celuki 
une  préfércnce  sur  les  autres  créanciers,  .si  la  personne  qui  a  fait  ce 
payement  tombe  en  faillite  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de  eet 
acte ;  p 

Que,  de  son  cöté,  l'intimé  se  prévaut  du  paragraphe  fmal  de  cette 
disposition,  énon^ant  que  cette  section  ne  préjudiciera  pas  aux 
droits  d'un  réceptionnaire  de  fonds  ayant  agi  de  bonne  foi ,  and  for 
valuahle  consideration  ,  mais  avec  la  restriction ,  toulefois ,  qu'en 
aucun  cas  ce  paragraphe  ne  pourrait,  dans  son  application  a  Tespèce, 
engendrer  pour  lui  une  situation  plus  onéreuse  que  celle  que  crée 
dans  un  cas  analogue  Tart  iele  446  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  pour 
Ie  créancier  d'une  faillite  ouverte  en  Belgique  ;  que,  partant ,  ü  y^ 
lieu  d'imposer  a  Tappelant  la  preuve  que  Tintimé ,  en  recevant  les 
payements  critiqués,  n'a  agi,  ni  de  bonne  foi,  ni  for  valuahle  conside- 
ration ;  que ,  d'autre  part,  les  parlies  ne  sont  pas  d'accord  sur  Ie  sens 
de  ces  demiers  termes : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  documents  versés  de  part  et 
d'autre  au  proces  permettent  a  eux  seuls  de  restituer  a  ces  expressioas 
de  la  loi  anglaise  la  signification  que  Ie  législateur  a  entendu  leur 
attribuer  et  qu'une  jurisprudence,  a  peu  prés  générale  dans  cepays, 
définil  en  ce  sens  :  «  que  Ie  créancier  doit  avoir  regu  Ie  payement  de 
bonne  foi  et  dans  Fignorance  que,  de  la  part  du  debiteur,  il  constituait 
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une  injustice  è  Tégard  des  autres  créanciers  » ;  qu'en  outre ,  la 
question  de  savoir  si ,  dans  Tespèce ,  la  preuve  qu'au  moment  d'aucun 
des  payements ,  lecréancier  n*a  connu  l'insolvabilité  de  son  debiteur, 
peut  être  imposée  k  l'intimé  en  conformité  de  la  loi  anglaise ,  est 
dès-è-présent ,  susceptiWe  d*ètre  résolue  ,  il  est  certain  aussi  que , 
ces  deux  questions  vidées  ,  Ie  proces  ne  serait  pas  encore  en  état  de 
recevoir  une  solution  définitive  ; 

Altendu,  en  efTet  ,  que  les  réponses  données  par  Loefïler,  dans 
les  interrogaioii'es  qu'il  a  subis  les  21  et  24  février  1881  devant  la 
cour  des  fuillites  du  Lancashire ,  ainsi  que  toutes  les  circx)nstances 
de  la  cause,  établissent  bien  è  suffisance  de  droit  que  celui-ci  n'a  fait 
a  son  beau  père,  du  10  au  17  novembre  1880,  la  plupart  des  paye- 
ments incriminés  (en  empruntant  notamment,  è  eet  Gn,  des  fonds 
n  des  maisons  de  banque  de  Manchester  dont  il  était  déjè  Ie  debiteur) 
que  pour  avantager  Tintimé,  alors  que  la  suspension  de  ses  propres 
payements ,  conséquence  inévitable  de  la  déclaration  faite  a  Gand  , 
Ie  10  novembre  ,  de  la  faillite  de  John  Pfeffer ,  lui  paraissait  immi- 
nente, mais  que  rien^  au  proces,  ne  prouve  avec  certitude  que 
rintimé  Glitschka  connai^sait ,  è  Tépoque  de  ces  payements ,  l'insol- 
vaLilité  de  son  beau  fils ; 

Qu'au  surplus ,  pour  Ie  cas  oü ,  conformémenf  k  la  loi  anglaise , 
les  dits  payements  étant  de  plein  droit  députés  nuls  et  frauduleus, 
la  preuve  qu'ils  auraient  été  re9us  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance 
de  rinsolvabilité  du  debiteur  ,  incomberait  k  Tintimé,  celui-ci  offre 
la  preuve  de  faits  tendant  k  établir  qu'il  ignorait ,  au  moment  des 
payemenls,  et  la  déclaration  de  la  faillite  Pfeffer  et  la  circonstance 
que  Loeffler  avait  accepté  par  complaisance  des  traites  de  Pfeffer ; 
que,  par  suite,  il  n'aurait  pas  mème  pu  savoir  que  la  faillite  de  ce 
dernier  devait  entrainer  celle  de  Loeffler  ; 

Attendu  ,  d'autre  part,  que  subsidiairement  et  pour  Ie  cas  oü  il 
serait,  au  contraire ,  tenu  de  prouver  que  ,  de  la  part  de  l'intimé ,  les 
dits  payements  ont  été  regus  avec  connaissance  de  Tinsolvabilité  du 
debiteur^  Tappelant  offre,  lui  aussi,  d'élablir  un  certain  nombre  de 
faits  articulés,  tant  devant  Ie  premier  juge  que  dans  ses  conclusions 
d'appel  ; 
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Qu'enfin  la  preuve  de  ces  faits ,  cotés  è  des  point»  de  vae  opposés, 
s'impose  d'autant  plus,  qu'U  parait  ressortir  des  documents  du 
proces,  dooi  la  sincérité  n*est  pas  contestée,  que  jusqu'a  ce  qu*]l  en 
eüi  été  avisé  Ie  20  novembre  4880,  LoefQer  lui-même  n'avait  nuUe- 
ment  envisagé  la  chute  de  Pfefifer,  au  sort  duquel  il  a  avoué  s'étre  si 
imprudemment  lié ,  comme  prochaine  ; 

Attendu  qu'il  résulte  donc  des  considérations  qui  precedent  que, 
quelle  que  soit  la  solution  a  iuterveair  et  sur  Tinterprétation  du 
paragraphe  Onal  de  la  seclion  92  de  la  loi  anglaise  et  sur  son  appUca- 
bilité  sans  restrictions  è  un  créancier  qui,  k  raison  de  ce  qu'il  avaitson 
domicile  comme  sa  résidence  en  Belgique,  a  cru  trai ter  sous  ia 
protection  de  la  loi  beige,  la  matière  n'est  pas  aciuellement  disposée  a 
recevoir  une  solution  définitive;  que,  par  suite,  la  Cour  ne  peul 
évoquer  (Code  de  procédure  civile,  art.  472) ; 

Par  ces  motifs ,  oui ,  en  audience  publique ,  M.  Tavocat  général  de 
Gamond  en  son  avis,  metlejugementdontest  appel  a  néant,  entant 
que  Ie  premier  juges'est  déclaré  incompetent ;  dit,  en  outre,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'évoquer  Ie  fond,  et  en  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  Ie  tribunal  de  première  instance  de  Bruges,  pour  cod- 
clure  et  entendre  statuer  ultérieurement  ;  condamne  enfin  l'intimé 
aux  dépens  faits  devant  ie  premier  juge,  Ie  condamne  ,  en  outre,  a 
la  moitié  des  dépens  d'appel  et  Tappelant  a  l'autre  moitié. 

Du  6  Mars  188Ï.  —  Cour  d'appel.  de  Gand.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  DE  Meren.  — PI.  M««  Seresia  el  Willeqüet. 


JUGEMENT.  —  JÜGEMENT  ÉTRANGER.  —  DEMANDE  D'EXÉQÜA- 
TÜR.  -  JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE.  -  FORME  DE 
LA  DEMANDE. 

Uexequatur  d'un  jugcment  déclaralif  de  faillite ,  prononcé 
d  Tétranger,  doit  être  poursuivi  par  voie  d'ajoumemeiit 
et  non  par  voie  de  requête. 
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(LE  SYNDIC  A  LA  FAILUTE  DRUBIGNY  ET  TIROT). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'en  rëgle  générale  un  jugement  n'est  valablement  rendu 
qu'aprës  un  debat  public .  lts  partios  intéressées  étant  présent  es  ou 
tout  au  moins  düment  appelées ;  que  nolamment  les  parties  doivenl 
pouvoir  débattre  de  nouveau  leurs  droits  devant  les  tribunaux  belges , 
quand  il  s'agit  de  faire  déclarer  exécutoire  en  Belgique  une  décision 
judiciaire  rendue  h  Tétranger  (arg.  de  Tart.  10  de  Ia  loi  du  95  mars 
1876)  ;  que,  partant,  Ie  demandeur  ne  pouvait  suivre  a  cette  fin  la  voie 
tout  exceptionnelle  de  la  requète  que  $'i1  existait  dans  la  loi  un  texte 
formel  pour  Ty  autoriser ; 

Attendu  que  ce  texte  fait  défaut ,  et  que  Tart.  52  de  la  loi  du  25 
mars  1876 ,  seul  invoqué  par  Texposant ,  loin  de  justifier  la  procédure 
qu*il  a  adoptée  ,  n*indique  d'autre  mode  d'obtenir  l'exéquatur  que  la 
voie  de  Tassignation  ; 

Attendu  qu'un  jugement  d'exequatur,  rendu  sur  requète  et  è  Ia 
seule  intervention  du  ministère  public,  n'aurait  point  autorité  de  chose 
jugée  et  ne  pourrait  étre  exécutée  contre  un  intéresse  (art.  1351  du 
Code  cl  vil)  ; 

Attendu  que  la  partie  poursuivante  ne  justiüe  mème  pas  de  Tutilité 
qu'il  y  aurait  pour  eile  a  obtenir  Tadjudication  de  ses  conclusions ; 
que  1'impossibilité  oü  elle  se  trouve  de  mettreen  cause  ou  seulement 
d'indiquer  une  personne  ,  contre  laquelie  il  y  aurait  lieu  d'exécuter  Ie 
jugement ,  permet  de  lui  opposer  Ie  principe  que  <  sans  intérèt  il  n'y 
a  pas  d^action  9  ; 

Attendu  que  les  jugemenis  déclaratife  de  faillite  peuvtmt ,  il  est 
vrai  j  d'api  ès  les  lois  belges  ,  s'obtenir  par  une  requète  des  créanciers ; 
mais  qu'aucune  analogie  ne  donne  lieu  de  croire  qu'un  syndic  peut , 
paria  mème  voie,  obtenir  Texéquatur  d'un  jugement  déclaratifde 
aiilite  rendu  è  IVtranger;  qu'en  effet  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite  rendus  en  Belgique  sont  soumis  a  une   publicité  spéciale  et 
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peuvent  ètre  combattus  par  la  voie  de  Topposition  (art.  465  et  466  de 
la  loi  du  18  avril  1851),  tandis  que  la  loi  n'indique  pas  quel  pourrail 
être  Ie  recours  des  intéresses  contre  Ie  jugement  d'exéquatur  rendu 
sur  simole  requète  et  qu*on  ne  voit  nièmepas  quelle  mesure  pourrait 
ètre  prescrite  légalement  pour  porter  ce  jugement  k  leur  connais- 
sance ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  objecter  que ,  dans  Tespëce ,  la  faillite  a 
été  provoquée  par  Ie  dépöt  que  la  société  faillie  elle-mème  a  fait  de 
son  bilan ;  qu*en  effet,  eet  acquiescement  du  failli  k  la  décision  rendue 
contre  lui  ne  peut  empêcher  Tapplication  des  principes  ci*dessus 
invoqués ,  puisque  les  actes  authentiques  passés  en  pays  étranger , 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  ne  peuvent  eux-mèmes  obtenir 
Texéquatur  en  Belgique ,  qu'après  la  mise  en  cause  de  ceux  contre 
lesquels  on  en  poursuit  l'exécution  ; 
Par  ces  motifs » 

Le  Tribunal  faisant  droit ,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable 
en  sa  requète ,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  12  Décembre  1882.  —  Tribunal  civil  de  Gand.  —  1«  Ca.  — 
M.  Bruyneel  ,  prés.  —  PI.  M«  V.  Begerem. 


lo  SOGIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAL.  —  DÉFAUT  DE 
VERSEMENT  DU  VINGTIÈME  EN  NUMÉRAIRE.  -  NULLITÉ.  —  BAN- 
QUIER  DE  LA  SOCIÉTÉ.  -  2o  SOCIÉTÉ.  -  RESPON SABILITÉ 
DES  FONDATEURS.  -  CRÉANCIERS  ET  AGTIONNAIRES.  - 
PREUVE. 

P  La  mention  dans  les  statuts  sociaux  que  le  capital  est 
verse  ne  vaut  que  comme  déclaration  des  parties  et  non 
comme  constataiion  authentique  du  versemeni  matériel 
en  espèces  accompli  en  présence  du  notaire  instrumentatiL 

La  loi  n'ayant  pas  désigné  la  personne  entre  les  mains  de 
qui  doil  se  verser  le  vingtième  en  numéraire^  il  est  ration- 
nel  de  considérer  comme  valable  la  remise  faite  au  ban- 
quier  de  la  société. 

Les  fondateurs  qui  seraient  en  compte  avec  ce  banquier  ne 
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doivent  pas  apporter  les  epèces  d  celui-d  ;  Ie  banquier 
peut,  d  Utre  d'avance^  faire  les  fonds,  conformément  au 
principe  de  Varticle  iS36  du  Code  civil;  iln'eslpas  tenu 
d'en  opérer  la  sortie  de  caisse  matériellement ,  mais  de 
tenir  la  somme  d  la  disposition  de  la  société,  dès  Ie  jour 
de  la  conslilulion. 

Uth  tel  formalisme  serait  contraire  d  Vespril  autant  qu'd  la 
lettre  de  Varticle  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  et  n'ajou- 
terait  rien  aux  garanties  de  celle-ci. 

2^  A  supposer  la  société  nulle,  Varticle  34  de  la  loi  du 
i8  mai  1873  ne  rend  pas  les  fondaleurs  responsables  de 
tous  les  éléments  fortuits  qui  viendraieyit  compromettre 
Vavoir  commun^  ni  des  conséquences  les  plus  éloignées  de 
la  nullité  commise. 

A  eet  égard  la  situation  du  créancier  de  la  société  diffère  de 
celle  des  actionnaires. 

Les  créanciers  se  trouvant  en  face  d'un  debiteur  sans  per- 
sonnalité  juridique,  peuvent  lui  substituer  les  foyidateurs, 

Mais  les  actionnaires,  nayant  droit  qu'd  une  part  dans 
Vavoir  commun,  n'ont  de  recours  pour  Ie  surplus  que 
dans  la  mesure  de  la  perte  causée  par  la  fiute  des  fon- 
dateurs, 

Uactionnaire,  demandeur  en  dommages-intérêts,  doit  donc 
prouver  que,  sans  la  nullité  commise fSesactions  n'auraient 
pas  subi  la  dépréciation  dont  il  se  plaint. 

(CURATEÜR  A  Lk  FAILLITE  DE  hX  SOCIÉTÉ  ANONYVfE  DES 
CHEMINS  DE  FER  DES  BASSINS  HOÜILLERS  CONTRE  GÜBLET 
ET  CONTRE  GURATEÜRS  A  LA  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYMK  DE  CONSTRÜCTION  DE  CHEMINS  DE  FER). 

Nous  avons  reproduit  Ie  jugement  du  Tribunal  de  corn- 
merce  de  Bruxelles,  ci-dessus  1883,  II,  47. 
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Arrêt. 

Aitendu  que  1'actionde  la  partie  intimée,  demanderesse  originaire, 
a  pour  objet  de  faire  déclarer  nuile  la  société  anonyme  de  consiruction 
de  chemins  de  fer  constituée  par  acte  du  notaire  Van  Halteren,  a 
Bruxelles ,  en  date  du  ^  aoüt  1873 ; 

Attendu  que  cette  demande  est  uniquement  basée  sur  Ie  défaut  de 
versement  en  numéraire,  lorsde  la  passation  de  Tacte,  du  vingtième 
du  capital  souscrit  ; 

Attendu  qu'outre  une  i  éserve  de  fr.  400,000  créée  par  l'acte  même 
du  25  aoüt  1873,  Ie  capital  sousent  de  la  société  de  construction 
s'élevait ,  lors  de  sa  constitution ,  k  fr.  1,000,000  ; 

Attendu  que,  d'aprës Tarticle  4  des  statuts  ,  la  somme  d'unmillion 
a  été  intégralement  versée  par  les  fondateurs  ;  qu'une  mention 
analogue  est  faite  en  Tarticle  16  quant  au  fonds  de  réserve  ;  qu'il  y  a 
lieu  toutefois  de  ne  voir  dans  ces  dispositions  qu'une  déclaration  des 
parties  et  non  pas  la  constatation  authentique  d'un  fait  matériel  de 
versement  en  espèces  accompli  en  présence  du  notaire  instrumen- 
tant, 

Que  hen  dans  la  cause  n'autorise  même  a  admettre  la  réalité  de 
pareil  versement ; 

Mais  attendu  que  les  appelants  pretendent  qu*a  la  susdite  date  du 
25  aoüt  1873,  la  compagnie  des  Bassins  HouiHers,  chargéedu  service 
financier  de  la  nouvelle  société ,  a  mis  a  la  disposition  de  celle-ci 
rinlégralité  de  la  somme  a  verser  par  tous  les  fondateurs ,  lesquels 
ont  de  ce  chef,  et  ultérieurement  réglé  avec  elle  ;  qu'ainsi,  et  sans  que 
la  compagnie  des  Bassins  Houillers  fut  obligée  a  une  représentation 
matérielle  d'espèces  en  présence  des  parties  et  du  notaire,  Ie  voeu  de 
Tarticle  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  a  été  rempli  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  en  fait  et  en  droit  Ie  mérite  de  ce 
soutënement ; 

Attendu,  tout  d'abord  ,  que  la  plu  part  des  faits  de  la  cause  con- 
courenl  è  assigner  a  la  compagnie  des  Bassins  Houillers  la  qualilé  de 
véritable  banquier  de  la  société  de  construction  ,  créée  presqu'exclu- 
sjvement  par  elle  è  son  propre  siége  social ; 
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Que  PhUippart ,  dés  Ie  25  aoüt  i873,  promettait  a  la  Société  de 
construction  de  lui  faire  toutes  les  avances  nécessaires  et  qu*en 
róaliié ,  les  Bassins  Houillers  ont  opéré  pour  elle ,  au  début  de  ses 
opérations ,  de  nombreux  payements  paraissant  même  en  ce  moment 
conceMtrer  tont  son  service  financier  ; 

AUcndu  que  la  loi  n'a  pas  désigné  )a  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  doit  s'opèrer  Ie  versement  du  vingtième  en  numéraire  requis 
pour  Texistence  reguliere  de  toute  société ;  que  rien  n'est  dès  lors 
plus  rationnel  que  de  considérer  comme  sufflsanfe  a  eet  effet ,  la 
remise  «  au  banquier  de  la  société  ,  des  sommes  exi^ées  ; 

Atiendü  que  les  fondateurs  qui  seraient  en  compte  avec  ce  ban- 
quier ne  doivent  évidemment  pas  apporter  def^  t^spëces  a  ce)ui-ci  ;  que 
de  inèine,  eonformément  au  principe  de  Partiele  1^236  du  Code  civil, 
Ie  banquier  peut ,  k  titre  d'avances  k  ces  personnes ,  faire  les  fonds  a 
el  les  a  Taide  de  ses  propres  ressources ;  que  pareille  opération  équi- 
vaut  absolument  a  un  pret  en  numéraire  que  ferait  Ie  banquier  au 
souscripteur  d'actions ,  lequel  restituerait  immédiatement  la  méme 
somme  au  mème  banquier,  k  titre  de  versement  sur  les  actions  par 
lui  souscrites ; 

Attendu  que,  de  mème  encore»  Ie  banquier  ,  quant  aux  versement^^ 
è  opérer  par  lui,  soit  en  sa  propre  qualité  de  fonditjur,  soit  pour 
compte  d'autres  fondateurs,  se  conforme  h  la  loi,  lorsqu'au  jour  de  la 
coostitution  de  la  société  il  met  les  sommes  k  verser  a  la  disposition 
de  celle-ci ;  qu*il  n'est  pas  obli^^é  de  faire  sortir  ces  sommes  matériel- 
lement  de  sa  caisse ,  de  les  apporter  devant  Ie  notaire  et  les  parties, 
sauf,  immédiatement  aprës,  a  les  réintégrer  dans  la  mème  caisse 
pour  compte  de  la  société ; 

Attendu  que  pareil  formalisme,  contraire  a  l'esprit  général  de  notre 
législation,  non  imposé  d'ailleurs  par  les  termes  mèmesde  Tarticle  29 
de  la  loi  du  18  mai  1873,  ne  constituerait  en  réalité  aucune  garantie 
nouvelle  ;  que  les  intentions  des  auteurs  de  cette  loi ,  comme  Ie  texte 
de  Tarticle  susdit,  rf^goivent  pleine  satisfaction  lorsque,  d'une  part, 
Tensembledes  sommes  dont  Ie  versement  en  numéraire  est  requis  se 
troiive  rëellement  misa  la  disposition  de  la  société  par  Ie  banquier  de 
ccUe^,  et  que,  d'autre  part ,  les  fondateurs  pour  Ie  com|)1e  desquels 
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Ie  versement  serail  opéré  conservent  leur  caractére  de  souscripteur 
sérieux  ; 

Altend u  qu'il  résulle  du  livre  de  caisse  de  la  Compagnie  des  Bassins 
Houillers  qu'a  la  dale  du  25  aoül  1873 ,  jour  de  la  conslitulioD  de  la 
Société  de  conslruction » la  dile  Compagnie  avail  en  caisse  au  moins 
fr.  97,000,  somme  supérieure  au  vingtième  k  verser  en  numéraire; 
que  son  encaisse ,  k  celle  date ,  s'élevait  k  fr.  97,461 .42  el  qu'après 
avoir  fail  face  k  lous  les  payements  du  jour,  il  s*est  cldluré  par  une 
somme  de  fr.  97,001 .  75  ; 

Altendu  que,  dès  lors,  si,  en  fait,  comme  il  sera  démoniré  ci-après, 
la  Compagnie  des  Bassins  Houillers  s'est  reconnue ,  Ie  dil  jour^ 
débitrice  envers  la  société  de  construction ,  pour  Tintégralité  des 
souscriplions  de  ses  fondateurs  ,  Ton  peut  dire  que  cetle  société  dis- 
posail  réellement,  en  ce  momenl,  d'une  somn.e  en  espèces,  supérieure 
au  vingtième  requis  el  que,  parlant,  la  loi  a  été  loul  aussi  bien  observée 
que  si  la  Compagnie  des  Bassins  Houillers  avait  exlrail  ce  vingUème 
de  sa  caisse  au  moment  de  la  passalion  de  Tacte ,  pour  Ty  replacer 
ensuite  ; 

Altendu  que  les  fondateurs,  pour  Ie  compte  desquels  la  Compagnie 
des  Bassins  Houillers  a  verse ,  s'engageaienl  eux-mémes  el  person- 
nellement  dans  la  société  fondée  avec  leurs  concours  ; 

Qu'ainsi  dès  Ie  28  aoül  1873,  la  Compagnie  des  Bassins  Houillers 
recevail  Ie  remboursemenl  de  Tintégralité  de  la  souscriplion  de 
De  Vleeschouwer  el  d'Ennelières  ;  que  Van  de  Vin  s'est  acquitté  Ie 
4  oclobre  de  la  mème  année  ; 

Que  Joris,  d*après  Ie  grand  livre  des  Bassins  Houillers,  étail,  a  la 
date  mème  du  26  aoül  1873 ,  créancier  de  cette  compagnie  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  intégral  de  sa  souscriplion;  que  lesaulres 
fondaleurs  onl  lous  été  libérés  par  compte-courant  sans  qu'il  ait  été 
allégué  qu'è  Tégard  d'aucun  d*euK  il  existerail  une  réclamation 
quelconque,  soit  de  la  Société  de  construclion,  soit  de  la  Compagnie 
des  Bassins  Houillers  pour  non  versement  de  leur  souscriplion  ; 

Altendu  qu'en  conséquence ,  il  est  constant  que  lous  les  fondateurs 
onl  pris  dans  la  société  un  inlérél  proportionnel  a  leur  souscriplion , 
que  leur  parlicipation  n'a  pas  été  simulée  ou  ficlive ;  qu*ils  ont  eu 
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ainsi  incontestablemeni  la  qualité  de  souscripteur  sérieux ,  qualité 
qui,  d'aprës  Ie  rapport  de  la  sectioD  central  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants ,  la  prescription  du  versement  efiectif  du  vingliëme  a  surtout 
pour  hut  de  garantir  ; 

Attendu  que ,  pour  apprécier  Ie  fondement  de  Taclion  en  nullité 
formée  par  la  partie  intimée ,  demanderesse  originaire ,  il  ne  reste 
plus,  dés  lors,  qu'a  rechercher  si,  Ie  25  aoüt  1873,  au  moment  de 
la  constitution  de  la  société,  la  Compagnie  des  Bassins  Houillers  s'est 
constituée  débitrice  de  tous  les  versements  incombant  a  chacun  des 
fondateurs ; 

Attendu  que  Texistence  de  pareil  engagement  a  cette  date  est 
teut  au  moins  rendue  vraisemblable  par  cette  circonstance  que  I'acte 
notarié  constitutif  de  la  société  déclare  formellement  Ie  versement 
intégral  du  capital  souscrit ;  qu'il  est  en  effet  peu  admissible  que, 
dans  rhypothèse  contraire ,  tous  les  fondateurs  auraient  consenti  k 
faire  pareiile  déclaralion ,  alors  que  plusieurs  d'entr'eux  tout  au 
moins  étaient  certainement  en  mesure  de  verser  eux-mêmes  et  se 
sont  libérés  presqu'immédiatement  aprës,  en  vers  la  Compagnie  des 
Bassins  Houillers;  qu'ils  n'av;vient  donc  aucune  raison  pour  éluder 
la  loi ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  que ,  s'agissant  d'un  engagement  contracté 
entre  deux  sociétés  commerciales ,  les  livres  de  ces  sociétés  peuvent 
faire  foi  en  cette  matière ; 

Attendu  que  les  livres  de  la  Société  de  construction ,  spédalement 
Ie  joumal  et  Ie  grand- livre ,  ont  débité  la  Compagnie  des  Bassins 
Houillers  ,  sous  la  date  du  25  aoüt  1873,  de  la  somme  de  fr.  100,000 
formant  Tensemble  du  capital  et  de  la  réserve  souscrit  tant  par  la 
compagnie  des  Bassins- Houillers  que  par  les  autres  fondateurs; 

Attendu  que,  si  la  tenue  effective  de  ces  livres  n'a  commencé  que 
Ie  5  novembre  1873,  Ie  lendemain  du  visa  d*un  juge  du  tribunal  de 
commerce,  cette  circonstance  n'est  point  de  nature  a  mettre  en  doute 
la  sincérité  de  la  date  susdite  du  25  aoüt ;  qu'elle  est  suffisamment 
expliquée  par  ce  fait  qu'^  ce  jour,  la  société  avait  seulement  pris 
naissance ;  qu'elle  n'avait  pas  encore  de  local  ni  de  personnel  organisé. 
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et  qu'il  lui  fallait  ud  délai  moral  pour  régulariser  Ie  service  normal  de 
sa  compUbiHté ; 

Attendu  que  les  livres  de  la  Compagnie  des  Bassins  Houiliers,  loin 
de  coniredire  les  écritures  de  la  société  de  construction ,  en  confir- 
ment  au  contraire  les  énonciations ;  qu'ils  créditent,  en  effet,  la  dite 
société  de  la  même  somme  de  fr.  1,100,000,  pour  libération  des  actions 
souscrites,  et  ce  pour  compte  de  tous  les  fondateurs  ; 

Attendu  que  les  postes  énon^ant  ce  crédit  ont^  il  est  vrai ,  Ia  date 
du  dl  décembre  1873,  mais  que  ce  doit  être  la  Ie  résuUat  d'un  de  ces 
oubiis ,  très-fréquents  dans  les  écritures  de  la  Compagnie  des  Bassins 
Houillers ,  et  qu'elle  réparait  a  la  clóture  de  Tannée ,  Ie  31  décembre, 
date  qui  n'a  aucun  caractère  suspect  au  point  de  Tue  de  la  sincérité 
de  Topération  dont  il  s'agit  en  la  cause  ; 

Attendu  que  cette  explication  est  d'autant  plus  admissible  que , 
parmi  les  fondateurs ,  figurait  Phiiippart,  Tadministrateur  délégué  de 
la  Compagnie  des  Bassins  Houillers,  et  qu'en  réalité,  durant  la  période 
qui  s'est  écoulée  du  25  aoüt  au  31  décembre  1873 ,  la  dite  compagnie 
avait  déjè  faits  divers  payements  a  la  société  de  construction  et  pour 
son  compte ,  laissant  ainsi  sa  caisse  a  la  disposition  de  celle-ci ; 

Attendu  que  Ton  objecte  vainenient  que  Ie  crédit  de  fr.  1,100,000, 
ouvert  a  la  Société  de  construction  s'est  trouvé,  en  fait,  absorbé  dans 
Ie  reglement  de  la  reprise  par  la  Société  de  construction  des  travaux 
déjè  eflectués  par  la  Compagnie  des  Bassins  Houillers,  au  moment  de 
la  constitution  du  25  aodt  1873  ; 

Attendu  que  Tart.  8  des  statuts  de  la  Société  de  construction  expri- 
mait  lui-mème  clairement  la  nécessité  de  cette  reprise ;  indiquant 
ainsi  Temploi  certain,  si  non  probable,  de  tout  ou  partiedes  premières 
ressources  disponibles  de  la  société  ;  que  oet  article  stipulait  qu'è  eet 
égard  les  traites  faits  par  Ie  conseil  d'administration  seraient  ratifiés 
lors  de  la  prochaine  assemblee  générale  ; 

Att('ndu  que  Ie  présent  litige  est  dirigé  uniquement  conire  les 
appelants  comme  fondateurs  et  a  raison  de  leur  seule  parlicipation  a 
la  constitution  mème  de  la  société  ; 

Qu'il  ne  peut  done  èlre  question  de  eontrdler  les  actes  poses  par 
radministration ,  en  exécution  de  la  disposition  susdite  ; 
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Que  Ie  caractère  onóreux  que  ces  actes  peuveat  avoir  eu»  ne  saurait 
par  un  effet  rétroactif  k  tous  egards  inadmissible,  entrainer  la  nullité 
du  pacte  social  lui-mème,  et  faire  considérer  un  capital  comme 
n*ayanl  jamais  existé  en  la  puissance  de  la  société ,  parce  que  ses 
mandataires  auraient  eu  Ie  tori  d'en  disposer  contrairemeut  è  ses 
interets  véritables ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  Ie  tribunal 
de  commerce  a  déclaré  a  tort  la  nuUité  de  la  société  constituée  par  acte 
du  25  aoüt  1873,  conlrairement  k  ce  qui  avait  été  reconuu  lors  d'une 
instance  antérieure ,  introduite  par  d'autres  parties  et  jugée  par  Ie 
mêroe  tribunal  Ie  4  septembre  1877  ; 

Attendu,  au  svirplus,  que^  dans  Tbypothëse  méme  de  la  nullité 
de  la  Société  de  construction ,  faute  de  versement  en  numéraire  du 
vingtiëme  du  capital  i»ouscrit ,  encore  la  demande  en  dommages- 
intérèts  dirigée  centre  les  appelants  seraite  elle  sans  fondement ; 

Attendu,  en  effet ,  que  Tart.  34  de  la  loi  du  18  mai  1873,  seborne 
a  déclarer  les  fondateurs  solidairement  responsables  de  cette  nullité ; 
que  la  partie  demanderessej  pour  avoir  droit  è  des  dommages-intéróts, 
devrait  donc  établir  que,  sains  cette  nuUité,  ses  actions  n'auraient 
pas  subi  la  dépréciaiion  qui  les  frappe  aujourd'hui. 

Attendu  qu'aucune  justification  n'a  été  fournie  a  eet  égard  ; 
Que  Tarrèt  rendu  par  cette  Cour  Ie  12  aoüt  1880 ,  en  cause  de 
Pirlot  et  consorts,  assigne  au  désastre  de  la  Société  de  construction 
et  au  préjudice  éprouvé  par  ses  actionnaires ,  ses  véritables  causes  , 
absolument  étrangëres  a  la  question  de  savoir  si ,  matériellement ,  au 
jour  de  sa  constitution  ,  la  société  disposait  ou  non  d'une  som  me  de 
fr.  50  OU  55,000  en  numéraire  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  heette  oonséquence.  Ia  partie  deman- 
deresse  originaire  se  bome  a  prétendre  que,  si  elle  avail  eonnu  la 
nullité  commise ,  elle  n'eui  pas  acquis  les  actions  qu'elle  possède  et 
n'eut  pas,  dës  lors,  éprouvé  Ie  préjudice  dont  elle  demande  répara- 
tion ; 

Attendu  que  pareil  soutënement  ne  pourrait  se  comprendre  que 
s'il  s'agissait  de  la  résiliation  d'une  convention  entre  les  parties,  par 
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suite  de  faits  qui  auraient  vicié  Ie  consentement  de  Tune  d'elles ; 
mais  qu'appliqué  du  présent  litige ,  il  tend ,  en  dehors  de  tout  lieo 
conlractuel ,  a  faire  supporter  par  les  fondateurs  d*une  société  nulle , 
la  responsabilité  des  conséquences  les  plus  éloignées  el  les  moins 
directes  de  la  nullité  commise ,  dérogeant  ainsi  a  tous  les  principes 
du  droil  commun  ; 

Attendu  qu'une  semblable  dérogation  ne  résulte  en  aucune  maniere 
du  texle  de  l'article  34 ,  lequel  déclare  les  fondateurs  responsables  de 
la  nullité  et  non  de  tous  les  éléments  fortuits  ou  de  fautes  de  gestion 
ultérieure  qui  viendraient  compromettre  Tavoir  commun  ; 

Attendu  qu'a  eet  égard,  la  situation  des  créanciers  d'une  société 
nulle  est  absolument  différente  de  celle  des  actionnaires ; 

Que  les  premiers ,  se  trouvant  en  face  d'un  debiteur  sans  person- 
nalitéjuridique,  peuvent  en  effet  prétendre  lui  substituer  les  fonda- 
teurs qui,  par  leur  fait,  ont  empêché  la  société  ,  êlre  moral ,  d'exister 
réguliërement ;  mais  que  les  actionnaires  n*ont  pas,  è  Tégard  de  la 
société ,  droil  au  montant  de  leurs  actions ;  qu'il  leur  revient  une 
simple  part  dans  Tavoir  commun  el  qu'il  n'ont  de  recours  ,  pour  Ie 
surplus  ,  que  dans  la  mesure  de  la  dépréciation  dont  cel  avoir  aurait 
pu  êlre  frappe  par  des  fautes  impulables,  soit  aux  fondateurs,  soit  aux 
administrateurs ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour^  ouï  M.  Bosch,  premier  avocat  général,  en  ses  conclusions 
conformes,  met  a  néanl  Ie  jugement  renduen  lacausele  10févrieri883, 
par  Ie  Iribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ;  émendanl,  déboute  la 
parlie  inlimée,  demanderesse  originaire,  de  son  aclion  et  la  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  13  ^out1883.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 1'*  Ch.  — 
M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M®*  Raeymaegkers  père,  De  Becker, 
Beernaert,  Edmond  Picard,  Em.  Féron,  Slosse,  Brunard  et 
Leclëhgq  conlre  Damanet  el  Lafontaine. 
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lo  SOCIÉTÉ.  -  BÉNÉFICES.  —  PERTES.  —  2o  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ 
A  L'ÉGARD  DES  TIERS ,  INEXISTANTE  ENTRE  PARTIES. 

't^  Les  bénéfices  (ïune  année^  non  distribuéSj  doivent  étre 

appUqués  d  Vextinction  des  pertes  faites  Vannée  suivante. 
La  différence  entre  les  recettes  el  les  payements  d'une  année 

ne  constitue  pas  un  benefice. 
Les  bénéfices  d'une  année  ne  peuvent  êtfe  établis  que  par 

un  bilany    énonganl  exactemenl  la  situdtion  active  et 

passive, 
2^  De  même  qu'une  sociétépeut  exister  de  fait  entre  parties 

sans  avoir  d'eocistence  d  V égard  des  tiers,  de  même  une 

société  peut  exister  d  Végard  des  tiers  sans  avoir  d'exis- 

tence  enlre  parties, 

(CAMILLE  SIFFER  Q.  Q.  CONTRE  MINA  LOUWS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  de  Thuissier  De  Kesel,  k  Gand,  en  date 
du  25  janvier  1883,  enregistré,  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  la  demande^  telle  qu'elie  se  trouve  complétée  par 
conclusions,  tend  en  ordre  principal,  a  la  déclaration  de  nullité  de 
la  société  M.  Louw.s  et  O^ ; 

Attendu  que  subsidiairement  la  demande  tend  a  voir  déclarer  que 
la  liquidation  de  la  société  Louws  et  O^  est  défectueuse ;  que  c'est 
par  erreur  que  la  dite  liquidation  constate  un  apporl  fait  par  la  demoi- 
selle  Louws ;  que  c'est  encore  par  erreur  qu'elle  constate  des  bénéfi- 
ces réalisés  par  la  société ;  que ,  bien  au  contraire ,  la  société  a  perdu 
une  sonime  de fr.  449. 12 ;  que,  par  voie  de  conséquence ,  la  demoiselle 
Louws  n'a  aucune  reprise  a  exercer  contrelesieurLeclercq-Andries  ; 
qu'elle  doit  au  contraire  a  la  masse  faillie  la  somme  de  fr.  2,333.54 

2»  p.  9 
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du  chef  de  la  reprise  des  marchandises ,  créances ,  etc.  et  une  somme 
de  fr.  224.45  pour  s&  part  dans  les  pertes  sabïes  ; 

Attendu  que ,  plus  subsidiairement  encore ,  la  demande  tend  au 
payeroent  de  fr.  1,1^*  77)  soit  la  moité  de  la  valeur  des  marchandises 
et  créances ,  etc.  reprises  par  la  défenderesse ; 

£n  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  de  la  société  11.  Louws 
et  C« : 

Attendu  que  les  conclusions  du  curateur  tendent  mains  a  faire 
déclarer  que  la  société  en  question  est  nuUe  pour  défaut  de  fonne , 
qu*a  faire  dire  que  la  dile  société,  dont  il  a  reconnu  l'existence  a 
Tégard  des  tiers  ,  n'a  jamais  été  pour  la  défenderesse  une  véritable 
société  a  Tégard  du  sieur  Leclercq-Andries  ; 

Et  attendu ,  en  efT&t ,  que  la  défenderesse  n*a  jamais  agi  a  Tégard 
du  sieur  Leclercq  comme  si  elle  avait  été  son  associé ; 

Attendu  que,  pendant  toute  Texistence  de  la  société,  elle  n*a 
jamais  reclame  sa  part  dans  les  bénéfices ; 

Attendu  qn'elle  n'a  méme  jamais  reclame  les  iiitérèts  kb^Q  qui 
lui  auraient  été  dus  sur  Ie  capital  de  fr.  10,000  dont  elle  aurail  fait 
apport ; 

Attendu  qu*elle  n'a  pas  méme  reclame  ces  interets  lors  de  la  liqui* 
dation  de  la  société ; 

Attendu  que ,  tout  en  ayant ,  d'aprës  l*acte  de  société ,  etiregistré 
èGand  Ie  27  avril  4878,  les  mémes  droits  que  Ie  .sieur  Lederoq, 
elle  n'a  pas  exigé  qu'il  fut  tenu  pour  la  société  une  caisse  spéciale  ou 
tout  au  raoins  une  comptabilité  permettant  d'établir  les  sommes 
en<^issées  ou  payées  pour  compte  de  la  société  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'ellea  permis  au  sieur  Lederoq  de  toucher 
et  -de  payer  toutes  sommes  sans  distinction  de  celles  qui  concemadent 
la  société  et  de  celles  qui  Ie  concernaient  personnellement ; 

Attendu  qu'elle  lui  a  permis  également  de  faire  traite  sur  la  société 
et  qu'elle  a  fait ,  de  méme ,  traite  au  nom  de  la  société  sar  Ie  siear 
Leclercq ; 

Attendu  que ,  dadis  les  deux  cas  ,  les  fonds  provenant  de  Tescompte 
ont  été  versés  dans  la  caisse  personnelle  et  unique  du  sieur  Leclercq 
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sans  lenne  d'aucnne  complabilité  de'  nature  è  éta'blir  les  droits  de  la 
société  ; 

Attendu  que  pareillement  Ie  sieur  Leckrcq  faisait  en  son  nom  per- 
sonnel  des  achats  qui  n'auraient  dd  concerner  que  la  société  ; 

Attendu  que  cette  confusion  complete  du  patrimoine  du  sieur 
Leciercq  el  du  prétendu  avoir  social  prouve  è  elle  seule  que  la  défen- 
deresse  Mina  Louws  a  considéré  comme  appartenant  en  propre  au 
sieur  Leciercq,  lout  ce  qui ,  k Tégard  des tiers  ,  pouvait  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'avoir  social  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  qui  était  la  iille  de  magasin  du  sieur 
Leciercq,  et  qui  habitait  chez  lui ,  n'a  donc  fait  que  lui  prèter  son 
nom,  a  Teifel  de  conslituer  a  Tégard  des  tiers  une  société  qui  aurait 
pu  donner  quelque  crédit  a  son  patronet  lui  assurer  un  moyend'exis- 
tence  en  cas  de  faillite  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  se  trouve  confirmée  par  Ie  fait  que 
)a  défenderesse  a  transmis  a  Tépouse  du  failli  tout  Tavoir  social  ; 
qu'une  liquidalion  faite  au  moment  oü  la  faillite  était  imminente,  lui 
a  attribué  Ie  tout  en  méme  temps  qu'une  action  en  reprise  contre  Ie 
failli  pour  une  somme  de  fr.  11,913.35  ; 

Et ,  attendu  que  cette  liqüidation  prouve ,  k  elle  seule ,  que  Tinten- 
tion  des  parties  a  été  d'attribuer  a  la  défenderesse,  qui  durant  toute 
la  société ,  n'avait  jamais  reclame  ni  interets,  ni  bénéflces,  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  lui  attribuer  avee  quelque  apparence  de  raison, 
quelque  farble  qu*elle  fut  ; 

Et  attendu,  en  effet,  que,  pour  arriver  k  ce  résultat,  non  seulement 
on  a  porté  au  passif  de  la  société  une  perte  de  fr.  10,000,  du  chef  de 
pareil  apport ,  fait  par  la  défenderesse  k  h  société ,  mais  en  outre , 
fr.  8,493.78  pour  bénéfices  réalisés  pendant  les  exercices  1878 
k  1882  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  pouvait  avoir  été  réalisé  fr.  8,493.78  de 
bénéfices ,  alors  que  la  société  n'offrait  qu'un  actif  de  fr.  2,333.54 
contre  un  passif  de  fr.  10,000 ; 

-  Qu'en  supposant  même  que  ces  'bénéfices  eussent  été  réalisés ,  on 
ne  pouvait  les  porter  au  passif  du  compte  de  liqüidation,  puisque, 
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n*ayant  pas  été  distribués,  ils  devaient  ètre  appHqués  avant  tout  a 
rextinction  du  deficit  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  pareils  bénéfices  ne  sont  pas  admissibles, 
puisqu'en  présence  d'un  deficit  de  fr.  7,666.46,  il  aurait  fallu, 
pendant  les  neuf  moisde  1882,  nonseulement  perdreles  f r.  8,493.78 
de  bénéfices  réalisés  pendant  les  quatre  exercices  précédents ,  mais 
encore  Ie  deficit  constaté  da  fr.  7,666.46,  soit  ensemble  fr.  16,160.22 ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutiendrait  en  vain  que  ce  chiffre 
représente  Ie  montant  des  sommes  que,  pendant  la  durée  de  la  société, 
Ie  sieur  Leclercq  aurait  retirées  de  la  société  pour  Temployer  dans 
ses  affaires  personnnelles ; 

Que  la  défenderesse,  n'ayant  pas  exigé  la  tenue  d'une  comptabilité 
reguliere,  ne  justifie  nullement  pareils  retraits  et  que  de  ceux-ci  ne 
résultent  certainemenl  pas  de  ce  que  la  différence  pendant  les  années 
1878  a1882,entre  les  sommes  encaissées,  et  les  factures  payées,  auraient 
étédefr.  8,493.78; 

Qu'une  différence  entre  des  recettes  et  des  payements  ne  conslitue 
pas  un  benefice  réel  ; 

Que  celui-ci  ne  peut  ètre  établi  que  par  un  bilan,  énongant  exacte- 
ment  la  situation  active  et  passive  de  la  société  ; 

Attendu  qu*il  n*a  jamais  été  dressé  de  bilan  ; 

Que  c'est  donc  une  pure  fantaisie  de  soutenir  qu'il  a  été  réalisé 
fr.  8,493.78  de  bénéfices  ; 

Et  attendu  que  Ie  poste  de  fr.  10,000  porlé  au  passif  de  la  iiquida- 
tion  comme  apport  effectué  par  la  défenderesse  n*est  pas  plus  sérieux ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  les  fr.  10,000,  prètendüment  versés  ,  ne  se 
trouvent  pas  mentionnés  dans  les  livres  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  tenu  compte ,  mème  au  point  de  vue  des 
interets ,  dans  Tinventaire  de  1878  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  jamais  reclame  des  interets  sur 
ce  prétendu  apport ,  ni  pendant  la  société ,  ni  mème  hors  de  la  liqui- 
dation  ; 

Attendu  que  Ie  capital  de  fr.  10,000  était  d'ailleurs  complètement 
superflu,  puisqu'il  résulte  des  livres,  d'une  part,  que  rimportance 
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des  affaires  sociales  était  relativement  minime ,  ei ,  d'autre  part ,  que 
Ton  achetait  a  crédit  et  que  Ton  vendait  comptant  ; 

Attendu  que  ,  si  un  apport  de  fr.  10,000  avait  réellement  élé  verse, 
on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  on  n'en  aurait  pas  fait  mention  dans 
Tacte  de  sociéié  prérappelé,  en  date  du  25  avril  1878; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il est  reconnu  au  proces  qu'après  Tenregistre- 
ment  du  dit  acte,  Ie  sleur  Leclercq  et  la  défenderesse ,  c  ayant 
remarqué  que  Tacte  de  société  était  incomplet  dans  sa  teneur ,  y  ont 
ajouté  une  disposition  additionnelle  :»  aux  termcs  de  laquelle  «  Ie 
capital  social  était  fixé  a  fr.  10,000  et  était  représenté  par  les  apports 
.de  la  défenderesse  consistant  en  une  som  me  équivalente,  »  qu'ils  ont 
déclaré  «  versée  présentement  i>  c'est-è-dire  au  moment  même  de 
Taddition  de  cette  disposition  ,  datée  du  28  avril  1878 ; 

Mais  attendu  que  si  l'apport  n'avait  pas  été  constitué  et  verse  anté- 
rieurement  au  28,  la  teneur  de  1'acte  enregistré  Ie  27  n'élait  pas 
incomplete  ; 

Attendu  que  si  Ie  versement  avait  eu  lieu  précédemment ,  non 
seulement  il  est  impossible  decomprendre  pourquoi  Tacte  enregistré 
Ie  27  n'en  aurait  pas  fait  mention  ,  mais  la  disposition  additionnelle 
tout  entiëre  devrait  ihspirer  peu  de  confiance  puisqu'elle  constaterait 
erronément  Ie  versement  de  fr.  10,000  au  moment  même  de  la 
signature  ; 

Et,  attendu  que  ces  contradictions  dans  les  écrits,  mises  en  rapport 
avec  Tabsence  de  loule  mention  dans  les  livres  de  la  société ,  d'un 
versement  quelconque  et  1'absence  de  toute  réclamation  d'intérêts  par 
la  défendejesse,  pendant  l'existence  et  lors  de  la  liquidation  de  la 
société,  prouvent  qu'il  n'a  pas  été  efiectué ,  au  moins  dans  la  caisse 
sociale ,  par  la  défenderesse  un  apport  de  fr.  10,000  ; 

Attendu  que  la  liquidation  qui  attribue  a  la  défenderesse  tout  Tactif 
est  donc  faite  contrairement  aux  droits  des  parties  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'ayant  consenti  è  étre  l'associéedu 
failli  Leclercq  qu'a  l'égard  des  tiers,  est  tenue  sans  doutesolidairement 
è  regard  des  tiers  ,  des  dettes  de  la  sociéié ,  mais  qu'elle  ne  peut 
exercer  vis-a-vis  du  sieur  Leclercq,  è  Toccasion  de  la  faillite,  les  droits 
qu'elle  n'a  jamais  entendu  acquérir  vis-a-vis  de  lui ;   ainsi   il  n'y 
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pas  mème  lieu  a  liquidation  et  que  tont  actif  de  It  sodété  Louwset  O 
appartient  au  sieur  Leclercq ,  la  défenderesse  n'ayant  que  son  action 
personnelle  contre  Ie  failH,  du  chef  descréances  a  charge  de  la  société 
qu'elle  aurait  acquittées  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  de  contradiclioD  eotre  Ie  présent  jugement  et  celui 
qui  a  rapporté  la  faillite  de  la  société  M.  Louws  et  O  et  la  faillite 
personnelle  de  la  défenderesse ; 

Que,  de  mème  qu*une  société  peutexister  de  £aiit  entre  parties»  saus 
avoir  d'existence  è  Tégard  des  tiers,  de  mème  une  société  peut  exister 
a  regard  des  tiers  sans  avoir  d'existence  entre  parties  ; 

Que,  dans  ce  cas,  celui  qui  est  associé  aux  regards  des  tiers,  se  trouve 
dans  les  mèmes  liens  juridiques  que  la  caution  solidaire ; 

Que>  lorsque  la  caution  solidaire  s'engage  a  payer  toutes  les  dettes 
et  les  paye  effectivement,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  déclarer  la  cautioD 
en  faillite  non  plus  que  la  société  dont  elle  ferait  partie  a  Tégard  des 
tiers  ; 

Mais,  qu'il  ne  s*en  suil  pas  que ,  vis-a-vis  de  son  associé  en  aom,  la 
caution  soit  réellemeDl  autre  chose  que  caution  ; 

Et  altend u  qu'il  suil  de  ce  qui  précède  qu'U  y  a  lieu  d'accueillir 
Taction  du  curateur  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  oui ,  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M .  Ie  président 
que  le  tribunal  a  commis  spécialement  a  eet  effet ,  en  remplacemeol 
de  M.  le  juge  coramissaire  empèché,  dit  pour  droit  que  la  défenderesse 
n'a  été  Tassocièe  du  sieur  Leclercq  qu'a  Tégard  des  tiers  ;  et  vis-a-vis 
du  sieur  Leclercq ,  elle  n'a  pas  été  son  associée ;  en  conséquence  dit 
pour  droit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  liquidation  entre  parties  de  l'avoir 
social  ;  que  le  dil  avoir  appartenail  pour  le  tout  au  sieur  Leclercq  ;  en 
coDséqueoce ,  condamne  la  défenderesse  a  rapporter  a  la  masse  les 
fr.  2,333.54  d'objets  qui  lui  ont  été  attribués  par  la  liquidation 
intervenue  entre  parties  et,  a  défaut  de  ce  faire  dans  les  24  heures  de 
la  signification  du  présent  jugement,  la  condamne  dès-a-présent 
pour  lors ,  a  payer  au  curateur  en  la  qualité  qu'il  agit  la  somme  de 
fr.  2,333.54  plus  les  interets  judiciaires  ; 


Réserve  a  lu  défenderesse  ses  droita  conlre  la  failliie  di^  sieur 
Leclercq  du  chef  des  créaiices  qu'elle  aurait  acquittées ; 

La  condamne  aux  dépens ,  déclare  Ie  présent  jugemenl  exécutoirc 
par  provision,  nonobstant  9^ppel  ou  opposition. 

Du  9  Juin  1883.  —  Tribunal  de  comuerge  d£  Gand.  -r 
M.  Verspieren,  prés.  —  PI.  M«»  Siffer  et  Yerbaere, 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  AN0N7ME.  —  VÉRIFICATION  DES  LIVRE8  ET 
COMPTES.  —  DROIT  DE  LA  REQUÉRIR.  —  POSSESSION  Dü 
GINQUIÉME  DE  INTERETS  SOCIAUX. 

Uactionnaire  d'une  sociélé  anonyme  qui  possède  lecinquième 
du  capital  social  a  qualüé  pour  requérir  la  nommation 
d'un  OU  plusieurs  oommissaires  pour  vérifier  les  livres 
et  les.  comples  de  la  sociélé  en  vertu  de  Varlicle  124  de  la 
loi  duiS  mai  1873 ,  bien  quHl  ne  possède  pas  Ie  cinquième 
des  aclions ,  si  elles  rConl  pas  toute  la  mème  valeur. 

Tl  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  n'a  été  fait  et  ne  devait 
élre  fait  un  versement  en  espèces  que  sur  les  actions  privi- 
légiées  de  la  société. 

(SOaÉTÉ  ANONYME  «  FORGE  ET  LUMIÈRE  »  CONTRE  BREÜER). 

Le  jugement  dont  appel ,  rendu  par  Ie  tribunal  de  com- 
merce  de  Bruxelles ,  le  14  mai  1883 ,  a  été  publié  dans  la 
2®  partie  de  ce  recueil ,  page  85. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Altendu  qu'il  est  constant  au  proces  et  non  contesté  que  rintimé 
possède  1,500  des  2^400  aclions  privilé^iées  de  la  société  anonyme 
Force  et  Lumière ; 

Altendu  que  ^  sur  l^s  actions  privilegieer  seule^ ,  il  devait  étre  et  st 
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été  fait  un  versement  en  espèces ,  et  que ,  conformément  k  Tartide  7 
des  statuts  de  la  société ,  les  aciions  ordinaires ,  pas  plus  que  les 
actions  de  fondateur ,  n'ont  aucune  mention  de  valeur  ni  de  capital ; 

Attendu  que  raiiicleli  des  statuts  porie  qu'envertu  d'une  décision 
de  Tassemblée  générale  ,  Ia  société  pourra  augmenter  son  fonds  sociai 
par  Témission  de  nouvelles  actions  privilégiées ,  mais  que  pareilie 
émission  n'a  été  ni  décidée,  ni  faite ; 

Attendu  que  Ie  bilan  dressé  et  arrêté  par  Ie  conseil  d'administration 
de  la  société  appelante  Ie  15  mars  1882 ,  et  publié  au  Moniteur  Ie 
14  mai  suivant,  mentionne  au  passif ,  comme  capital  de  la  société^ 
une  somme  de  fr.  240,000 ,  soit  Ie  montant  des  2,400  actions  privi- 
légiées ,  k  raison  de  fr.  100  chacune ,  valeur  déterminée  par  Tacte 
constitutif  de  la  société  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que  Ie  capital  sociai >  conformément 
aux  statuts  de  la  société^  tels  qu'ils  ont  été  interprétés  sans  contes- 
tation  par  les  membres  du  conseil  d'administration^  nes'élëve  quant 
k  présent  qu'^  la  dite  som  me  de  fr.  240^000 ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a ,  dès  lors, 
décidé  que  Tintimé,  porteur  de  1500  actions  privilégiées,  justiiie 
qu'il  possëde  Ie  cinquiëme  des  interets  sociaux ,  et  ia  qualité  pour 
réclamer  Ie  bénéGce  de  Tarticle  124  de  ia  loi  du  18  mai  1873 ; 

Attendu  ,  en  elTet ,  qu'il  sufGt  de  rapprocher  Ie  texte  de  eet  article 
de  celui  des  articles  35,  39,  59  et  60  de  la  mème  loi,  pour  se  convain- 
ere  que  Ie  législateur ,  dans  toutes  ces  dispositions  ,  a  eu  en  vue  uni- 
quement  Ie  capital  sociai ,  qu'il  ne  s*est  préoccupé  des  actions  de  la 
société  qu'en  tant  qu'elles  sont  des  parts  ou  quotités  de  ce  capital ; 
que  ce  sont  ces  paris  qui  représenten t  pour  lui  les  véritables  interets 
sociaux  et  ont  droit  k  étre  protégées  par  les  garanties  qu'il  a  pris 
soin  d*inscrire  dans  la  loi ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai ,  que  les  articles  35  et  38,  déGnissant 
Taction  de  la  société  anonyme,  disent  que  c'est  une  quotité  du  capi- 
tal sociai  dont  Ie  titre  doit  indiquer  la  valeur  nominale  ou  la  part 
sociale  qu'il  représente ;  que  Tarticle  59  porte  ,  entre  autres ,  que , 
o:  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts,  Tassem- 
«  blée  n'est  valablement  constituée  que  lorsque  ceux  qui  assistent  è  ia 
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€  réunion  représentent  la  moitié  au  moins ,  non  des  actions,  mais  du 
€  capita)  social  »,  et  qu'enfin  Tarticle  60  donne  Ie  droit  de  provoquer 
]a  convocation  des  assemblees  générales  aux  actionnaires  représen- 
tant Ie  cinquième  de  ce  capita! ; 

Attendu  qu'il  est,  dès  lors  ,  impossible  d'admettre  que  Ie  législa- 
teur ,  qui  a  concédé  des  droits  si  étendus  aux  actionnaires  représen- 
tant une  part  déterminée  du  capita! ,  leur  aurait  refusé  de  provoquer 
de  simples  mesures  d'investigation  et  de  vérification,  lesquelles ,  avec 
les  garanties  dontlaloi  a  pris  soin  de  les  entourer,nesaaraient  porter 
aucune  atteinte  aux  interets  communs  ; 

Attendu  que  Ie  système  de  Tappelante,  qui  pretend  que,  dans 
Tespèce ,  les  2,400  actions  privilégiées  ne  représentent  pas  seules  les 
interets  sociaux,  est  d'autant  moins  admissible  qu'il  pourrait  conduire 
k  cette  conséquence  absurde ,  qu'alors  que  des  actionnaires  posséde- 
raient  Ie  capita!  social  tout  entier,  ils  ne  seraient  pasméme  immédia- 
têment  recevables  a  demander  la  vérification  des  livres  et  comptes  de 
la  société,  mais  qu'il  leur  faudrait ,  avant  tout,  faire  déterminer  l'in- 
térét  dans  la  société  des  48,000  actions  ordinaires  et  parts  de  fon- 
dateur  créées  sans  aucune  mention  de  capital  ou  de  valeur ,  ce  qui 
ne  pourrait  se  faire,  en  cas  de  contestation,  qu'a  Taide  précisément  de 
cette  vérification  judiciaire  des  livres  et  des  comptes  que  la  société 
appelante  cherche  a  faire  refuser  k  l'intimé  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*en  fait  on  ne  peut  sérieusement  prétendre 
qu'il  existerait  dans  la  société ,  en  dehors  du  capital ,  des  interets 
sociaux  actuellemenl  appréciables ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  exceptionnelles , 
dont  Tart.  124  de  loi  du  18  mai  1873  exige  la  justification,  avant 
d'accorder  aux  actionnaires  Ie  droit  d'investigation  dont  s'agit ,  qu'il 
est  constant  au  proces  que  les  livres  et  écriturcs  de  la  société  ne  se 
trouvent  plus  au  siége  social ,  et  qu'en  réalité ,  il  n'existe  plus  même 
de  siège  social ; 

Attendu  que  ces  circonstances ,  en  dehors  raéme  de  celles  visées  au 
jugement  attaque,  sont  suffisantes  pour  motiver  la  mesure  ordonnée 
par  Ie  premier  juge  ; 
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Par  ces  motifs ,  M.  Tavocat  général  Van  Schoor  entendu,  et  de  son 
avis ,  met  Tappel  è  néant ; 

Confirme  la  décision  attaquée  ; 

Condamne  la  société  appelante  aux  dépens  d'appel ; 

Du  42  Mai  1883.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  4«  Ch.  — 
M.  DEMEUREy  prés.  —  PI.  M«»  Edmond  Picard  et  Slosse. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  — 

MEUSE.  -  TAUX. 

En  mattere  de  navigalion  intérieure ,  la  surestarie  se  cal- 
cule  d'après  Ie  tonnage  du  bateau  et  non  d'après  Ie 
chargement. 

D'après  Viisage  de  la  place  d'Anvers^  Ie  taux  des  surestaries 
pour  les  bateatix  d  voiles  de  la  Hollande  et  du  Rhin  est 
de  20,  15  j  12  ou  10  c.  selon  que  Ie  tonnage  du  bate(Jta 
est  inférieur  d  100,  200^  300  tonneaux  ou  supérieure 
d  ce  demier  chiffre ;  pour  les  bateaux  Wallons^  FranQaiSy 
bélandreSy  etc.  d  10^  8,  7  et  6  c.  selon  que  Ie  tonnage 
du  bateau  est  inférieure  d  125,  180^  250  tonneaux  ou 
d  ce  dernier  chiffre. 

Ces  demières  indemnités  sont  appicables  d  la  navigalion 
sur  la  Meuse. 

(Ve  CHAINAYE-DISCRY  CONTRE  HAUZEUR  ET  Cie). 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  et  non  dénié  que  les  bateaux  Ia 
Jolie  et  VAvenir  y  appartenant  k  la  demanderesse  et  chargés  de  fro- 
ment  en  destination  des  défendeurs ,  sont  arrivés  au  port  du  Yal 
Benoit  les  1*^  et  4  novembre  1882 ; 
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Attendu  que^  d'après  les  conditions  verbales  de  leur  affrètement, 
ces  bateaux  devaient  ètre  déchargés  Ie  premier  après  4  jours^  Ie  second 
aprës  sept  jours  ouvrables,  k  compter  de  Varrivée ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  ce  déchargement  a  été  effeetué 
avec  uu  retard  de  trois  jours  pour  Ie  bateaula  Jolie  et  de  dix  jours  poivr 
Ie  bateau  YAvenir ; 

Attendu  que  la  demamderesse  reclame  du  chef  de  oes  retards  la 
sommie  de  fr.  4I642O,  calculée  k  raison  de  20  c.  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour,  Ie  bateau  la  Jolie  étant  de  77  tonneaux  et  Ie  bateau 
YAvenir  de  185  tonneaux ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  Ie  retard  apporté  au 
déchargement  des  bateaux  a  été  produit  pas  les  hautes  eaux  ,  mais 
que  cette  allégation  n'esl  nullement  établie  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  les  défendeurs  pretendent  encore  que 
rindemnité  de  surestarie  doit  être  calculée  eu  égard  au  char- 
gement  et  non  au  tonnage  du  bateau ,  mais  que  cette  prétention  est 
contraire  a  1'usage  unanimement  suivi  et  attesté  par  une  jurispru- 
dence  commerciale  constante ; 

Attendu 9  quant  au  taux  de  la  surestarie,  que  la  demanderesse 
soutient  que ,  dans  1'espèce ,  cette  indemnité  doit  eire  calculée  a 
vingt  centimes  par  jour  et  par  tonne,  conformément  k  un  usage  qu'elle 
soutient  établi  è  Anvers  et  qu'elle  voudrait  faire  établir  a  Liége ; 
qu'elle  invoque  k  cette  fin  diverses  déclarations  faites  par  les  bateliers 
de  Liége  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  a  ces  déclarations  faites 
oralementy  d'une  fagon  irreguliere  et  par  des  commer^ants  intéresses 
è  voir  Ie  taux  des  surestaries  élevé  au  taux  Ie  plus  haut  possible  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  usages  invoqués  comme  existant  au 
port  d'Anvers,  que,  sur  ce  point  encore,  lesallégatious  de  la  deman- 
deresse sont  loin  d'èlre  a  Tabri  de  contestation  ;  qu'en  effet  Ie  taux 
des  surestaries  a  ,  plus  d'une  fois,  varié  a  Anvers,  ce  qui  se  congoit 
fort  bien ,  puisque  l'indemnité  de  surestarie  doit  représenter  aussi 
équitablement  que  faire  se  peut ,  Ie  dommage  réel  subi  par  Ie  pro- 
priétaire  du  bateau ,  et  puisque,  d'autre  part ,  la  valeur  des  navires , 
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leurs  frais,  Téquipage,  etc. ,  varient  suivant  la  grandeur,  la  nature 
des  navires  el  mème  suivant  l'époque  de  la  navigation  ;  que  c'est  eo 
raison  de  ces  diverses  circonstances  que  Ie  taux  des  surestaries  a  été 
parfois  modifié  au  port  d'Anvers,  d'aprës  l'avis  des  experts  nautiques 
attachés  au  tribunal  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  vingt  centimes  par  jour  et  partonne, 
reclame  par  la  demanderesse ,  n'est  aujourd'hui  admis  a  Anvers  que 
pour  les  bateaux  è  voiles  de  la  HoUande  et  du  Rhin ,  inférieurs  a 
100  tonneaux  de  jauge  ;  que  pour  les  bateaux  de  101  è  200  tonnes  de 
eet  te  categorie,  la  surestarie  est  de  quinze  centimes ;  qu'elle  est  de 
douze  centimes  pour  les  bateaux  jaugeant  de  201  k  300  tonneaux  et 
de  dix  centimes  pour  bateaux  d'un  plus  fort  tonnage ; 

Attendu  que  pour  les  bateaux  d'intérieur,  wallons,  francais, 
béiandres,  etc.^  Ie  taux  des  surestaries  est  aujourd'hui  fixé,  è  Anvers, 
è  dix  centimes  pour  les  bateaux  jaugeant  moins  de  125  tonneaux ,  a 
huit  centimes  pour  les  bateaux  jaugeant  de  125  k  180  tonneaux  ,  a 
sept  centimes  pour  les  bateaux  d*un  tonnage  de  181  k  250  tonneaux 
et  six  centimes  pour  les  bateaux  dont  Ie  tonnage  dépasse  250  tonneaux; 

Attendu  que  ces  indemnités  paraissent  équitables  et  en  rapport 
avec  les  diverses  circonstances  de  la  na\'igation  sur  la  Meuse  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  adopter  pour  la  place  de  Liége ,  sauf  i  les 
modifier  comme  au  cas  appartiendra  ; 

Attendu  que,  d'aprës  ces  bases,  il  est  dü  k  la  demanderesse  fr.  22.10 
pour  Irois  jours  de  surestarie  du  bateau  La  Jolie  et  f r.  129.50  pour 
dix  jours  de  planche  du  bateau  l'Aveniry  soit  en  tout  fr.  151 .60 ; 
Par  ces  motils , 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  a  la  demanderesse, 
è  titre  de  dommages-inlérêts  pour  les  surestaries  ci-dessus  délaillées, 
unesomme  de  fr.  151.60; 

Du  31  Mai  1883.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liège.  — 
M.  DüMOULiN,  prés.  —  PI.  M«»  Collette  et  Bindels. 
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4o  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  RÉSOLUTION  DE  PLEIN  DROIT  EN 
CAS  DE  NON  PAYEMENT  DE  LA  PRIME.  —  SUSPENSION  DE  LA 
GARANTIE.  —  CL AUSE  PÉNALE.  —  2o  ASSURANCE  TERRESTRE . 
—  PRESCRIPTION  DES  ACTIONS  DÉRIVANT  DE  LA  POLICE. 

i®  En  mattere  (ï assurances  y  la  suspension  de  garantie 
stipulée  en  cas  de  retard  du  payement  des  primes,  constitue 
une  clause  pénale  oupeine  civile  qui  fait  la  loi  des  parties. 
{Code  civilj  art.  ii52.) 

2°  La  prescription  civile  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  Ie 
juge ;  ce  principe  s'applique  en  matière  commerciale  et  en 
matière  d' assurances .  (Code  civil,  art.  2223,  et  loi  du 
H  juin  1874,  art.  32). 

(LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCES  SECURITAS  CONTRE  CURATEUR 

A  LA  FAILLITE  ALP.  WARD). 

Nous  avons  reproduit  Ie  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  de  Gand,  1882,  II,  29. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  premier  moyen  :  violatioh  et  fausse  application  des  ariicles 
1108,  1131 ,  1134, 1152  el  1162  du  Code  civil : 

Considérant  que  la  stipulation  dont  la  validité  est  contestée  consti  - 
tue  une  clause  pénale  qui ,  aux  termes  de  Tarticle  1152  du  Code 
civil ,  fait  la  loi  des  parties  ; 

Qu'en  effet ,  pendant  la  suspension  de  la  garantie  promise  par  Tas- 
sureur  a  Tassuré,  la  prime  est  due  è  Passureur  comme  peine  civile 
peur  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  du  retard 
apporté  par  Tassuré  au  payement  de  la  prime  ; 

Qu'il  s'en  suit  qu'en  décidant,  dans  Tespëce ,  qu'^  partir  de  cette 
suspension  Tobligation  de  payer  la  prime  a  cessé ,  malgré  la  stipula- 
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tion  c<mtraire  de  la  police  d*assrurance,  Ie  Jugemenl  attaque  a  contre- 
venu  atix  artides  1108,  1131 ,  1134  el  1152  du  Code  civil ; 

Sur  Ie  second  moyen  :  violation  de  Tarücle  2223  du  Code  civil : 

Considérant  que  quanl  il  s'agit  de  créances  ,  la  prescriptioo  repose 
sur  une  présomption,  soit  de  payement  de  la  part  du  debiteur ,  soit  de 
renonciaiion  de  la  part  du  créancier ; 

Qu'il  n'appartient  qu'au  debiteur  ou  è  celui  qui  Ie  représente  s'il  est 
incapable,  d'apprécier  si  les  circonstances  de  la  cause  lui  permelient 
de  se  prévaloir  de  cetle  présomplion ,  et ,  partant ,  d'invoquer  la  pres- 
^ription ; 

Considérant  q«e  Ie  Code  civil,  en  défendant  par  Tart.  2223  a«  jqge 
de  suppleer  d'office  Ie  moyen  de  ia  presoriptton,  a  doac  tracé  une  règle 
générale  applicable,  è  moius  d'une  disposition  exceptionneile ,  aossi 
bien  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile  et  quelque  soit  Tétat 
des  parties ; 

Considérant  que ,  la  loi  du  11  juin  1874 ,  è  Tart.  32,  se  bome  a 
déclarer  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurauce  prescrite  après 
trois  ans ,  k  compter  de  révénement  qui  y  donne  ouverture  ; 

Qu'elle  ne  déroge  pas  k  la  règle  ipénórale  écrite  k  Tart.  2223  du 
Code  civil  ; 

Qu*il  suit  de  la  qu'en  suppléant  d'ofOce  Ie  moyen  de  la  prescription, 
Ie  jugement  attaque  a  contrevenu  a  eet  article ; 

Par  ces  motifs ,  casse  etc. 

Du  4  Mai  1883.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  —  1**  Ch. 
—  Prés.  M.  De  Longé,  premier  président.  —  Rapp.  M.  De  Paepe.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général.  —  PI.  M«»  Beernaert  el 
V.  Jacobs. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  SUGCESSEUR.  —   FIRME  DU  PRÉCÉCES- 

SEUR.  —  EMPLOI.  -  VALIDITÊ. 

Le  commerfant,  qui  continue  las  affaires  de  son  prédécesseur 
sous  la  firme  de  ce  demier^  peut  agir  im  justiee  mus  U 
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nom  de  la  firme  dont  il  est  propriétaire ,  surtout  si  son 
adversaire  ne  s'est  pas  mépris  sur  la  personnalité  du 
demandeur. 

(G.  DE  KINDER  CONTRE  MATHOT). 
JUGEMENT. 

AUendtt  que  Ie  demandeur  est  Joseph  De  Kioder ,  négociant,  k 
Anvers ; 

Attendu  que  c'est  avec  Joseph  De  Kinder  que  Ie  défendeur  a  tt^ité ; 

Attendu  que  Ie  demaodeur  B'a  pas  Ie  droit  d'exercer  des  poursuites 
contre  Ie  défendeur ,  k  la  requéte  de  G.  De  Kinder ,  lequei  n'eKisfce 
plus  ; 

Attohdu  q«e  Ie  seul  droit  du  demandeur  consiste  è  tmkër  Jes 
affaires  en  son  nom  peFsoBniel ,  «n  ajputant  les  mots  :  c  Aiicieiine 
maison  de  banque  G.  De  Kinder  »  ou  «k  saooesseur  «de  G.  De 
Kinder :»  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'aghipas,  dans  l'espëee ,  d'une  ön>enr  dsns  l^x- 
ploit  introductif  d'instanoe  quant  au  pvéfnom  du  demandeur^  ttaiü 
d'une  assignation  faite  k  la  requête  d'un  être  physique  inexistant ; 
Par  ces  moiifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  modo  et  forma 
en  son  action  ;  Ie  condamne  aux  dépens 

Du  24  Mai  1882.  —  Tribunal  be  commeuice  de  Bruxelles. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que,  Mathot,  a  été  assigné  k  la  requéte  de  G.  De  Kinder, 
en  payement  d'une  traite  de  fr.  9,000 ,  acceptée  par  lui ,  tirée  par 
Joseph  De  Kinder,  passée  ét  Tordre  de  G.  De  Kinder  ; 

Attendu  queG.  De  Kinder  est  mort ,  mais  que  son  flls ,  Joseph  De 
Kinder ,  a  contiaué  les  affi&iros  de  baaque  aoos  TancieAne  firme  et 
ensignant  G.  De  Kinder,,  tAAdis qtt'il  ftitla  commerae  dechaiMure 
sous  le  nom  de  Joseph  De  Kinder  ; 
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Attendu  que  rinlimé  soutient  vainement  que  raction  n'est  pas  rece- 
vable,  sous  prétexte  qu'il  n'existe  pas  d'èlre  physique  du  nom  de 
G.  De  Kinder ; 

Attendu  que  si  Joseph  De  Kinder  ,  poursuivant  Ie  payement  d'une 
traite  passée,  comme  )e  vise  1'exploit  iniroductif  d'instance  ,  k  Tordre 
de  la  maison  de  banque ,  a  cru  pouvoir  agir  sous  ]e  nom  de  la  firme 
dont  il  est  propriétaire  ,  l'intimé  ne  s'est  pas  mépris  sur  la  personna- 
lité  de  l'appelant ; 

Qu*en  effet)  il  a  répondu  a  Tassignation  de  G.  De  Kinder,  en 
sommant  ce  mème  G.  De  Kinder  de  produire  Ie  compte-courant  com- 
plet et  détaillé  de  toutes  les  opérations  faites  entre  parties  et  a  cod- 
clu  reconvenlionnellement  a  cette  production ,  bien  que  Ie  compte- 
courant  exislèt  enlre  lui  et  Joseph  De  Kinder  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugemenl  dont  appel  k  néant ;  émendant  déclare 
Taction  recevable  ;  renvoie  les  parties  en  prosécution  de  cause  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  composé  d'autres  juges;  con- 
damne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  24  Mat  1882.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1«  Ch,  — 
M.  Jamar  ,  prés.  —  Pi.  M«  Verbist  et  Mayer. 


COMPÉTENCE.  -  CüMPÉTENGE  GOMMERCIALE.  —  ENGAGEMENT 
COMMERCIAL  DE  LA  FEMME.  -  DATE  ANTÉRIEURE  AU 
MARIAGE.  —  MARI  NON  GOMMERgANT.  -  DETTE  DE  Lk 
GOMMUNAUTÉ. 

La  dette  commerciale  contractée  par  la  femme  avant  son 
mariagcy  ne  change  pas  de  nature  par  Ie  fait  de  son 
entree  dans  la  communauté. 

En  conséquence  Ie  tribunal  de  commerce ,  valablement 
saisi  üis-d-vis  de  la  femme,  est  aussi  competent  pour  déci- 
der  si  Ie  mari ,  même  non  commergant ,  est  tenu  de  la 
dette  comme  chef  de  la  communauté. 
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(EPOÜX  DELIZÉ-VERREPT  CONTRE  VAN  NOOTEN). 

Arrêt. 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  dossier  e(  invoqués 
par  Ie  premier  juge ,  que  Delizé  a  reconnu  en  principe  que  la  dette 
commerciale  contractée  par  sa  femme  avant  son  mariage  doit  être 
considérée  comme  faisant  partie  du  passif  de  la  communauté  Delizé- 
Verrepl ; 

Attendu  que  la  loi  aitribue  aux  tribunaux  consulaires  la  connais- 
sance  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  actes  commerciaux  ; 

Que  la  dette  dont  il  s'agit  au  proces  n'ayant  pas  changé  de  nature 
par  Ie  fait  de  son  entree  dans  la  communauté ,  Ie  Iribunal  de  com- 
merce ,  valablement  saisi  vis-a-vis  de  Tépouse  Delizé ,  eét  aussi  com- 
petent pour  décider  si  Ie  mari ,  même  non  commer^ant ,  est  tenu  de 
la  dette  comme  chef  de  la  communauté  (art.  38  de  la  loi  du  25  mars 
1876); 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  k  tort  que  Tengagement  du 
mari  aurait  conservé  Ie  caractère  d'engageraent  civil ,  au  même  titre 
qne  Ie  cautionnement  d'une  delte  commerciale  consenti  par  un  non 
commer^ant ; 

Que  dans  Ie  cas  d'un  cautionnement,  en  effet ,  il  existe  deux  dettes 
bien  distinctes  :  Tune  principale,  l'aute  accessoire,  tandis  que^  dans 
Tespèce,  la  reconnaissance  du  mari  ne  donne  pas  naissance  k  un 
engagement  nouveau ,  mais  constate  seulement  que  la  dette  commer- 
ciale de  la  femme  ,  quoique  antérieure  au  mariage ,  était  connue  du 
mari  et  qu'en  conséquence  elle  est  k  charge  de  la  communauté  ; 

A   fond (sans  intérét)  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  la  Cour ,  ouï  en  son 
avis  conforme  M.  Tavocat  général  Laurent,  dit  pour  droit  que  les 
appelants  ne  sont  pas  fondés  dans  leur  exception  de  non-recevabilité 
du  chef  d'incompétence. 

2*p.  10 


Du  6  Aaut  1883.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  9*  Ch.  — 
M.  Motte,  prés.  —  PI.  M"  Pichnèque,  du  barreau  de  Mens, et 
Lemaire. 


SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTft  ANONYME.  -  FONDATEÜR.  -  APPORTS. 
—  NON  VALEUKS.  -  REPRISE  D'AGTIONS.  —  DÉLIT.  -  PRES- 
CRIPTION.  —  ADMINISTRATEURS.  -  COMMISSAIRES.  —  ACTION 
EN  RÉSOLUTION.  -  ACTIONNAIRE  NON  RECEVABLE. 

Larticle  i34de  la  loi  du  18  mai  1873  érige  en  délittoni 

rachat  ou  reprise  d'actions,  quelle  qu*en  soit  la  forme, 
Consiitue  pareil  rachat^  la  convention  par  laquélle  des 

admistrateurs  reprennent  aux  fondateurs  des  actions, 

par  Ie  motif  qu'il  est  constaté  que  les  apportSy  dont  eUes 

sant  Ie  priXj  comprennent  des  non-valeurs. 
Laction  civile  résultant  du  délit  se  prescrit  par  trois  ans 

d  compter  de  la  contravention ,  et  non  dcompterdu  jour 

oü  Ie  bilan  Va  réuélée  aux  actionnaires. 
Ce  point  de  départ  de  la  prescriptioa  est  Ie  méme  pour  les 

commissaires  que  pour  les  administrateni^s. 
Cette  exagération  des  apports  nest  pas  un  obstacle  d  la 

constitution  de  la  société, 
Elle  donne  lieu^  en  conséquence,    d  une  action,   non  en 

nulliléj  mais  en  résolution  de  la  sociélé. 
Cette  action   n'appartient  qu'aux  administrateurs  et  non 

aux  actionnaires  individuellement. 

(DE  MEULDRE  CONTRE  WILMET  ET  Ci«). 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  convention  verbale  du  4  septembre  1874,  dont 
les  termes  sont  reconnus  entre  parties,  les  intimés  Wilmet  et  Thomas, 
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agissanl  en  qualité  d'admimsirateurs  de  la  Sooiété  anonyrae  des 
forges  et  ateliers  de  construction  de  Chapelle-lez-Herlaimont  et 
Camières,  ont  cédé  a  Lebleu-Henry  et  C^^  et  MuUendorf ,  fondateurs 
de  la  dite  société ,  certaines  créances  et  sommes  comprises  dans  les 
apports  de  ceux-ci  pour  une  somme  de  fr.  70,111.95  et  que  les  inli- 
més  susdits  refusaient  d'admettre  ;  que  les  fondateurs  ont  laissé,  en 
échange  a  la  société ,  pour  ètre  vendu  a  .«on  profit,  140  actions  de  ia 
dite  socité  ; 

Que  les  intimés  Wilmet  et  Thomas  ,  ayant  en  outre  rcconnu  Tab- 
sence  de  certaines  quantités  de  marchandises  inventoriées  et  Texagé- 
ration  considérable  de  valeur  attribuée  a  certaines  autres  et  constaté 
de  ce  chef  une  difference  de  fr.  51,000  entre  Tavoir  réel  et  Tavoir 
déclaré  par  les  fondateurs ,  ceux-ci  s'engagêrent ,  par  une  seconde 
convention  verbale  du  31  mars  1875,  a  remeltre  k  la  société  des 
titres  de  celle-ci  a  concurrence  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  Tappelant ,  actionnaire  de  la  dite  société  anonyme, 
ayant  reclame  aux  intimés  Wilmet  et  Thomas ,  en  leur  qualité  d'ad» 
ministrateurs ,  et  aux  autres  intimés,  ceux^i  lui  ont  opposé  diverses 
fins  de  non-recevoir,  dont  Tune  est  tirée  de  ce  que  si  Ie  fait  qui 
leur  est  reprocbé  constitue  Ie  délit  de  rachat  d'actions  prohibé  par  Tart. 
134  de  la  loi  du  18  mai  1873,  la  prescription  leur  est  acquise ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont  précédé  Tadoption  de 
eet  article,  que  Ie  législatenr  a  voulu  mettre  un  terme  aux  abus  que 
se  commeltaient  en  matiëre  de  sociétés  anonymes,  et  empècher  que , 
par  des  moyens  frauduleux,  on  ne  diminue  Ie  capital  social,  qui  est  Ie 
gage  des  personnes  qui  traiteut  avec  la  société  ; 

Que  c'est  pour  atteindre  plus  süremenl  ce  but  que  M.  Dumortier,  a 
l'initiative  duquel  est  due  cette  disposition  ,  proposa  dlnterdire  è  la 
société  tout  rachat  quelconque  d'actions ; 

Que  sur  les  observations  de  MM.  Tesch  et  Bara ,  Ie  rachat  fut 
reconnu  licite  lorsqu'il  s'efTectuerait  au  moyen  de  bénéfices  réalisés ; 
mais  que  tout  rachat  a  Taide  du  capital  mème  fut  strictement  défendu 
et  que,  malgré  les  protestations  de  MM.  Tesch  et  Sainctelette ^  on 
n'admit  aucune  exception  a  ce  principe  absolu,  mème  pour  les  cas  oü 
il  coDstituerait  une  opération  lógitime  >  utile  et  avantageuse  ; 
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Que  M.  SaiacteleUe  lui-mème  adtaettail  que  Ie  rachat  fut  interdit 
lorsqu'il  a  pour  but  de  créer  une  situalion  exceptionnellc  a  un  groope 
d'intéressés ,  d'augmenter  fictivement  la  valeur  de  Tavoir  social ; 

Que  M.  Dumortier  citait  Ie  cas  oü  Ton  rachèterait  k  un  favorisé, 
au  pair ,  des  actions  qui  ne  valent  50  % ; 

Que  M.  Jacobs  ayant  objecté  que  dans  certains  cas  la  sociélé  pour- 
rait  avoir  intérèt  k  annuler  la  souscription  faile  par  un  insolvable, 
M.  Bara  lui  répondit  que  la  société  ne  pouvaiL,  ni  annuler  ses actions, 
ni  les  racheter  sans  diminuer  son  capita! ; 

Que  M.  Jacobs  ayanl  encore  demandé  que  Ton  autorisèt  la  sociélé 
a  prèter  sur  scs  actions ,  lorsque  celles-ci  seraient  libérées ,  MM.  Frére 
et  Dumortier  répliquërent  que  ce  serait  permettre  un  véritable  rachat, 
qui  devait  comme  tel  ètre  défendu  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  législateur  a  voulu,  comme  Ie  disait  M. 
Dumortier  quelques  instants  avant  Ie  vote ,  que  Ie  capita]  ne  puisse 
en  aucune  hypothese  être  diminué  par  un  rachat  d'aclions ,  quelle 
que  soit  du  reste  la  forme  sous  laquelle  il  s'opère  ; 

Attendu  que  les  conventions  incriminées  présentent  tous  les  carac- 
tères  de  Topération  que  Ie  législateur  a  voulu  prohiber; 

Que  leur  but  apparent  n'est  pas  ,  il  est  vrai ,  de  rembourser  aux 
fondateurs  une  partie  de  leurs  actions  ,  mais  bien  de  les  obliger  a 
resiituer  les  242  actions  qu'il s  avaient  recues  comme  prix  des  non- 
valeurs  que  comprenaienl  leurs  apports ;  mais  que  la  sociélé  n'en  a 
pas  moins  repris  ces  242  actions  ,  en  renon^ant  k  sa  créance  conlre 
eux  eten  sacriQant  ainsi  une  partie  de  son  avoir  social ; 

Que  la  reprise  de  ces  actions  a  donc  eu  pour  conséquence  uDe 
réduction  de  capital  et  constitue  bien  Ie  délit  prévu  par  Tarticle  134 de 
la  loi  du  18  mai  1873 ;  que  Taction  civile  résultant  de  ce  délit  est 
éteinte ,  trois  ans  s^étanl  écoulés  depuis  la  date  des  conventions  du 
4  septembre  1874  et  du  31  mars  1875 ,  jusqu'aux  8-19  mars  1880, 
date  deTintroductioD  de  la  demande  ; 

Attendu  que  les  adiuinistrateurs  n'ayant  réussi  a  piacer  que  120 
des  actions  reprises ,  ont  porté  les  122  autres  dans  les  bilans  dressés 
de  1875  a  1879 ,  a  l'actif  de  la  société  au  débit  de  Lebleu-Henry  et  O 
et  Mullendorf ,  et  les  ont  pour  la  première  fois  fait  figurer  au  passif 
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de  la  société  sous  la  rubrique  :  «  rapport  volontaire  d'actions  >  dans 
Ie  bilan  du  3i  mars  1879,  soumis  k  Tassemblée  générale  du  18  juil- 
let  suivant ; 

Que  les  appelants  en  concluenl  que  Ie  rachat  n'a  été  consommé 
vis-a-vis  des  actionnaires  et  que  la  prescription  n'a  commencé  a  courir 
qu*a  cette  demiëre  date ,  les  conventions  élani  jusque  \k  restées  k 
1  'étal  de  projet ; 

Mais  attendu  que  ces  conventions  ont ,  au  contraire ,  Ie  caractëre 
de  contrats  définitifs  passés  pour  compte  de  la  société  ;  que  c'est  en 
efiet  comme  administrateurs  de  la  société  et  agissant  en  cette  qualité 
que  les  intimés  les  ont  consenties ;  que  par  la  première^  ils  ont 
renoucé  expressément ,  en  son  nom ,  è  tout  recours  de  la  société 
centre  les  fondateurs  a  raison  du  concours  de  ceux-ci  k  la  formation 
de  la  8ociété ; 

Que  c'est  pour  compte  de  la  société  que  ces  actions  devaient  étre 
vendues ; 

Que ,  d'autre  part ,  leur  reprise  par  celle-ci  n'était  nullement  subor- 
donuée  a  leur  réalisation ; 

Qu*il  n'était  stipulé  aucune  autre  condition  ,  ni  terme ; 
Qu'enfln,  les  conventions  ont  été  exécutées  par  la  remise  des 
actions  et  que  120  de  celles-ci  ayant  été  vendues ,  Ie  produit  en  a  été 
verse  dans  la  caisse  sociale  ; 

Que  Ie  délit  de  rachat  a  donc  été  consommé  au  moment  ou  les 
conventions  ont  été  conclues  ; 

Que  si  les  administrateurs  ont  fait  figurer  aux  bilans ,  sous  une 
fausse  dénomination ,  les  actions  qu'ils  n'étaient  pas  parvenus  k 
placer  ,  cette  manoeuvre  ,  deslinée  a  dissimuler  Ie  véritable  caractëre 
de  Topération,  n'a  pu  déplacerle  point  de  départ  de  la  prescription  du 
délit; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  quelescommissaires  n'étant 
pas  intervenus  dans  les  conventions  de  1874  et  1875  et  rien  ne 
dénjontrant  qu'ils  en  aient  eu  connaissance  avant  Ie  bilan  de  1879 
Tinfraction  en  ce  qui  les  concerne  n'a  pu  naitre  qu'a  cette  derniére 
époque ; 
Attendu  que  les  commissaires ,  n'ayant  qu'un  pouvoir  de  controle 
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et  non  de  gestion,  ne  peuvent  jamais  participer  du  délit  de  rachat; 
qu'ils  ne  commetient  pas  personnellement  un  délit  en  ratifiani  Ie 
rachat,  lorsqu*il  parvient  a  leur  connaissance ; 

Que  si  i*article  134  les  frappe  de  la  même  peine,  c'est  parce  qu'il 
les  rend  responsables  du  fait  délicueux  commis  par  les  administra- 
teurs dont  ils  ont  connu  et  approuvé  la  conduite  ;  que  c*est  donc  a 
compter  de  ce  fait  que  la  prescription  court  puur  eux  comme  pour  les 
auteurs  du  délit ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  vainement ,  pour  repousser 
cette  fin  de  non  recevoir,  que  Ie  capital  social ,  n'ayant  jamais  élé 
entiërement  souscrit,  la  société  est  nuUe,  et  que,dès  lors,  les  dispo- 
sitions  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  ne  lui  sont  pas  applicables  ; 

Attendu  que  cette  société  anonyme  a  été  constituée  par  acte  du 
3  juin  1874,  auquel  ont  comparu  tous  les  fondateurs;  qu'après  avoir 
évalué  leurs  apports  è  fr.  350,000  et  fixé  a  ce  chifTre  Tavoir  social , 
ils  se  sont  réserve ,  par  Tarticle  4  des  statuts ,  les  700  actions  de 
fr.  500  chacune  qui  Ie  représentent  pour  se  les  répartir  entre  eux 
selon  leurs  droits ; 

Qu'ils  ont  donc  simultanément  souscrit  Ie  capital  tout  enlier ; 

Que,  dès  lors ,  s'ils  ont  exagéré  la  valeur  de  leurs  apports ,  en  y 
comprenant  des  marchandises  qui  n'existaient  pas  et  des  créances 
irrécouvrables,  la  société  n*en  a  pa?  moins  été  valablement  constituée ; 

Que  si  les  fondateurs  ne  lui  ont  pas  fouriri  certains  apports  qu'ils 
.  vaient  promis  et  dont  ils  avaient  re^u  Ie  prix,  la  condition  résolutoire 

us-entendue  dans  Ie  contrat  de  société ,  comme  dans  tous  les  con- 
irats  synallagmatiques,  pour  Ie  cas  oü  ils  ne  satisferaient  pas  a  leurs 
engagements ,  n'opère  pas  la  résolution  de  plein  droit ;  que  les  admi- 
nistrateurs avaient  Ie  choix,  ou  de  les  forcer  a  exécuter  leurs  obiiga- 
tions,  ou  de  demander  la  résolution  de  la  convention  ,  mais  que  ce 
droit  n'appartenait  qu*aux  administrateurs  et  non  aux  actionnaires 
individuellement ,  qui  ne  peuvent ,  par  conséquent ,  invoquer  la  nul- 
lité  dont  la  société  serait  frappée ; 

Qu'au  surplus ,  Tappelant  n'a  pas  mis  la  société  en  cause  ni  conclu 
k  ce  que  la  nullité  soit  prononcée ; 
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Que  Ie  moyen  de  défense  que  Tappelant  tire  de  celle-ci  ne  peut  ètre 
accueilli  tant  qu'elle  n'a  pas  été  judiciairement  déclarée ; 

Altend u  que Texception  de  prescripiion  étant  admise,  il  n'échet  pas 
d'examiner  les  autres  fins  de  non  recevoir ; 

Attendu  que  ,  Thypothèse  prévue  par  1'appel  incident  ne  se  réali* 
sant  pas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  celui-ci ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  Ia  Cour  met  l'appel  k 
néant ;  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  5  Mai  1883.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  De  Bavay,  prés.  —  PI.  M«»  Woeste  contre  Paul  Janson. 


FAILLITE.  -  BAIL.  -  FACULTÉ  DE  RELOUER. 

En  cas  de  bail  sans  date  certaine  et  de  faillite  du  locataire^ 
Vadmission  du  bailleur  au  passif  pour  les  loyers  de 
Vannée  courante  et  de  celle  qui  suivra^  limite  d  cette 
période  Ie  droit  de  relouer  existant  au  profit  de  la  masse, 
en  vertu  de  Varticle  20  de  la  loi  du  i6  décembre  1851, 
d  la  charge  d'avoir,  avant  cette  relocalion^  acquüté 
jusqud  cette  date  les  loyers  échus  et  d  échoir  ^ 

(LE  CURATEÜR  A  LA  FAILLITE  LEGLERCQ-ANDRIES 
CüNTRE  P.  MORTELMANS). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Taction  du  demandeur,  agissanl  en  sa  qualité  de 
curateur  a  Ia  faillite  Leclercq-Andries  ,  tend  a  faire  dire  pour  droit 
que  Ie  dit  curateur  pourra  relouer  jusqu'au  l***  décembre  1888,  la 
maison  appartenant  au  défendeur  et  occupée  par  Ie  failli ,  et  sans 
avoir  h  payer  inimédialement  et  d*avance  la  totalité  des  cinq  années 

)  Conf.  Civ.  Bruxelles ,  22  mai  1860,  {B.  J.  1862,  1260). 


—    152    — 

de  loyer  è  échoir  et  sauf  k  se  conformer  pour  )e  reste  aux  conditions 
stipulées  entre  parties ; 

Attendu  que  les  parties  s*accordent  a  reconnaitre  : 

io  Quelebail  concédé  par  Ie  défendeur  au  failli  nedevail  Gnirqu'au 
^•••décembrel888; 

2^  Que  la  sous-location  de  Timnieuble  était  interdite ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  dernière  condition  du  bail  que  la 
masse  faillie  ne  puise  pas  Ie  droit  de  relocation  dans  la  convention 
mème ; 

Que,  d'autre  part,  il  n'existe  aucune  disposition  legale,  lui  accordant 
dans  la  situation  présente ,  Ie  droit  de  sous-louer ;  que  notamment 
Partiele  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851  n'est  pas  applicable, 
puisqu'il  n'accorde  aux  créanciers  Ie  droit  de  relocation  jusqu*a  la  fin 
du  bail  que  dans  Ie  dernier  cas  qu*il  prévoit,  c'est-a-dire  quand  les 
baux  étant  authentiques  ou  ayant  date  certaine,  les  créanciers  payent 
au  propriétaire  tout  ce  qui  est  encore  a  écboir  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifle,  ni  d'un  bail  autbentique, 
ni  d'une  convention  sous  signature  privée  ayant  date  certaine  et 
qu'ii  ne  fait  pas  Toffre  de  payer  au  propriétaire  tous  les  loyers  qui 
sont  k  échoir ; 

Attendu  toutefois  qu'tn comprenant  dans  sa  déclaration  de  créance 
privilégiée ,  non  seulement  Ie  loyer  de  l'année  courante  au  moment 
de  la  déclaration  de  faillite,  mais  encore  celui  de  Tannée  qui  devail 
suivre,  Ie  défendeur  a  consenti  è  laisser  ia  masse  faillie  en  possession 
de  l'immeuble  jusqu'au  1'  décembre  1883 ,  et  lui  a  implicitemenl 
reconnu  ,  comme  il  Ie  fait  encore  aujourd'hui  en  termes  formels,  Ie 
droit  de  sous-localion  jusqu'è  cette  date,  sauf  a  lui  payer,  par  privi- 
lege et  anticipation,  les  loyers  el  les  charges  du  bail  jusqu'a  la  mème 
époque  ; 

Quant  aux  conclu&ions  reconventionnelles  : 

Attendu  que  ces  conclusions  tendent  a  faire  condamner  Ie  demao- 
deur,  en  sa  qualité  de  curaleur  a  la  faillite  Leclercq-Andries,  a  payer 
au  défendeur  tous  les  loyers  échus  et  a  échoir  depuis  Ie  l»'septem- 
bre  1882  jusqu'au  1**  décembre  prochain,  soit  ensemble  fr.  3075,  plus 
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l'imposition  communale  de  3  Vi  Vo  ^^^  '^  revenu  cadastral,  pour 
l'année  1883,  s'élevant  è  fr.  36.14 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  déja  été  admis  au  passif  de  la  faillite 
comme  créancier  privilegie  de  ces  sommes  el  qu'il  en  recevra  Ie 
payement  sur  les  premiers  deniers  rentrés,  en  vertu  de  rautorisation 
du  juge-commissaire  de  la  faillite  et  par  appUcation  de  rarticle547 
de  la  loi  du  18  avril  1851  ;  que  eet  article  garantit  sufOsamment  ses 
droits  ; 

Qu'il  n'existe  a  ce  point  de  vue  aucune  difficulté  entre  Ie  curateur 
et  lui ,  et  que ,  s'il  venait  a  s'en  présenter ,  Ie  défendeur  pourrait 
h'adresser,  soit  au  juge-commissaire  chargé  de  surveiller  la  gestion 
et  la  liquidation  de  la  faillite  (art.  463),  soit  au  tribunal  de  commerce 
(art.  462  et  465  de  la  loi  du  18  avril  1851)  ;  qu'il  esl  donc  sans 
intérét  pour  réclamer  un  titre  exécutoire,  dont  il  ne  pourrait  faire 
usage  sans  se  mettre  en  opposition  avec  les  regies  tracées  par  la  loi 
pour  la  liquidation  des  faillites  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  invoquer  Tarticle  454  de  la  loi 
du  18  avril  1851 ,  qui  rouvre  au  proflt  des  créanciers  privilegies  les 
voies  d*exécution  sur  Ie  mobilier  des  faillites  aprës  la  clóture  du 
proces-verbal  de  vérification  des  créances;  que  dans  Tespëce,  Ie 
mobilier  a  été  réalisé  par  Ie  curateur  et  que ,  dès  lors ,  Téventualité 
d'une  exécution  sur  les  meubles  ne  peut  plus  se  présenter ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  audience  publique  les  parties  en  leurs  moyens 
et  conclusions ,  ainsi  que  M.  Van  Biervliet,  substitut  du  procureur 
du  roi ,  en  son  avis  conforme ,  faisant  droit ,  écartant  toutes  fins  et 
conclusions  contraires  ,  dit  pour  droit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'autoriser 
la  masse  faillie  a  relouer  la  maison  du  défendeur  jusqu'au  1®'  décem- 
bre  1888 ;  Tautorise  seulement  è  accorder  bail  expirant  au  i^^  décem- 
bre  1883  et  k  faire  son  profit  des  loyers  jusqu'è  cetle  époque ,  k  la 
charge  toutefois  d'avoir ,  avant  cette  relocation,  acquitté  jusqu'^ 
celte  date  les  loyers  échus  et  a  échoir,  soit  fr.  3,075  et  fr.  36-14  pour 
Timposition  communale  de  1888  ;  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  le  demandeur  qualitate  qua  a  payer  les  dites  somme;  donne 
acte  au  défendeur  de  ses  réserves  d'exiger  au  1*'  décembre  1883,  la 
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miee  des  lieux  en  l'état  oü  ils  étaient  lors  de  la  location ;  condamne  Ie 
demandeur  qualitate  qua  aux  dépens. 

Duil  AvrtH883. —  Tribünal  civil  de  Gand.—  M .Sa-Utois,  prés. 
—  PI.  M«*  C.  SiFFER  contra  Ed.  De  Nobele. 


ENQUÊTE.  —  TÉMOIN.  —  REPROCHE.  -  CRÉANGIER  DE  FAILLITE. 

—  PARENTS. 

Le  curateur  de  la  faillüe  est  d  la  fois  Ie  représefitant  légal 
du  failli  et  des  crêanciers ;  il  rCest  pas  le  mandataire  de 
cesdemiers  individuellement.  Par  suite,  s*ils  sont  appelés 
en  temoignage  dans  un  proces  que  soutient  le  curateur ,  ils 
ne  peuvent  être  écartés  des  enquêtes  en  qualité  de  parties ; 
d'autre  part,  lenrs  parenis  ou  alliés  ne  sont  pas  repro- 
chables. 

(DUe  DE  VULDER  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  PAILUTE 

VAN  DER  LINDEN). 

La  Cour  de  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
rarrêt  rapporté  1882 ,  II ,  143. 

Arrét. 

La  Cour; 
Surle  moyen  unique  déduit  de  la  violation  de  Tarticle  283  du  Code 
de  procédure  civite ,  combine  avec  les  ariicles  262  et  268  du  mème 
Code  et  avec  les  ariicles  444,  455,  456  et  5'28  de  la  loi  sur  les  faii- 
lites  du  18  avril  1851 ,  en  ce  que  Tarrèt  dénoncé  a,  malgré  Topposi- 
tion  et  les  reproches  formules  par  les  demanderesses ,  ad  mis  ie 
temoignage  de  crêanciers  de  la  faillite  ,  alors  que  le  curateur,  qui  est 
leur  mandataire  légal ,  exergait  Taction  a  leur  profit  et  en  ce  que, 
refusant  è  ces  crêanciers  la  qualité  de  parties,  elle  a  également, 
malgré  ces  reprocbes ,   admis  la  déposition  de  parents  de  ces  créan- 
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ciefrs  au'  degré  prévu  a  Tarüde  283  précité  et  notamment  celles  du  fils 
et  de  Tépöuse  de  créanciers  (iO«  et  16®  témoins) ; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  citées  de 
la  loi  sur  les  failUtes  et  des  principes  sur  cette  mallere ,  que  Ie  cura- 
teur  est  a  la  fois  Ie  représentant  légal  du  failli  et  de  la  masse  des 
créanciers,  et  non  Ie  raandataire  de  chacun  de  ces  derniers  indivi- 
duellement ;  qu'ils  ne  sont  done  pas  en  cause  ut  singuli  dans  les 
proces  qu'il  soutient ;  qu'aussi  les  condamnations  prononcées  contre 
lui  ne  peuvent  ètre  exécutées  contre  chacun  d'eux  en  particulier ; 
que^  par  suite,  s'ils  sont  appelés  en  témoignage  dans  ces  proces,  ils 
ne  peuvent  d'emblée,  et  quelque  soit  leur  intérèt,  être  écartésdes 
enquêtes  en  qualité  de  parlies  ;  que,  par  la  mème  raison,  leurs 
parents  ou  alliés  ne  sont  pas  reprochables  a  ce  titre ; 

Gonsidérant ,  au  surplus ,  que  Tarrèl  attaque,  ayant  égard  aux 
circonstances  de  la  cause ,  décide  qu'aucun  des  témoins  reprochés 
n'a  un  intérét  direct  a  la  solution  du  litige  ;  que  cette  appréciation  en 
fait  est  souveraine  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette 

Du  17  Mai  1883.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  -—  1'  Ch. 
—  Prés.  M.  De  Longé,  premier  prés.  —  Rapp.  M.  Lenaerts.  — 
Goncl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général.  —  PI.  M«»  de  Mot  ,  Du  bois 
et  DoLEZ. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET   AKTICLES.  -  MATIÈRE 

SOMMAIRE  ET  GOMMERGIALE. 

En  mattere  sommaire  et  commerciale ,  Vinterrogatoire  sur 
faits  et  articlespeut  élre  demandé  d  Vaudience;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  demande  soit  faitepar  requêle. 

(SOCIÉTÉ  Ve  RIVIÈRE  CONTRE  QUICVIT). 

Arrêt. 

La  Gdur , 
Sur  la  fin  de  non-recevoir ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  rintimé  était »  è  la  date  da 
!■*  octobre  1881,  Temployé  de  la  société  en  nom  collectif  V«  Rivière 
et  G«,  et  qu*i]  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  Ie  13  octobre  suivaDt ; 

Que  dèR  lors,  son  action,  tendante  è  obtenir  des  dommages-intéréts 
par  suite  de  révocation ,  devait  être  intentée  contre  la  société  elle- 
méme ;  qu'il  importe  peu  que  Ie  contrat  de  louage  d'ouvrage  condu, 
en  prévision  de  la  constitutioh  de  la  société,  avec  les  deux  associés 
en  nom  collectif  qui  seuls  la  composent,  soit  antérieur  au  contrat 
social ; 

Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire,  que  IMnterrogatoire  sur 
faits  et  articles  peut,  en  matière  sommaire  et  commerciale,  è\re 
deraandé  è  l'audience,  et  non  par  requète ;  que  la  loi  n'attache, 
d*ailleurs ,  pas  la  peine  de  nuUité  è  Tomission  de  cette  fonnalité ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  conGrme  Ie  jugement 
dont  est  appel ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  31  Mai  1883.  —  Cour  d'appel  de  Liéoe.  -  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Legocq.  —  PI.  M«»  Francotte  et  Warnant. 


FAILLITE.  -  CÜRATEUR.  -  TIERS.  -  CESSION  DE  CRÉANCE. 
-  SIGNIFICATION.  —  CONSÉQUENCES.-  ÉTENDUE  DU  MANDAT 
DU  CÜRATEUR. 

Une  cession  de  créance^  pour  être  valable  vis-d-vis  des  tiers, 
doit  èlre  signifiée  au  debiteur  cédé  ou  être  acceptée  daitó 
un  acte  authentique  (art,  1690  Code  civil).  En  cas  de 
faillite  d'un  debiteur ,  eest  la masse  de  ses  créanders  qui 
est  saisie  de  tous  ses  droils,  et  eest  Ie  curateur  qui  les 
exerce, 

Le  curateur  doit  être  considéré  comme  un  tiers  d  Végard 
du  failli  lorsqu'il  conteste  un  acte  fait  par  celui-ci ,  en  se 
basant  sur  Vart,  445  de  la  loi  du  18  aoüt  185  i. 
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(D'ARQUENNE   CONTRE  LE   CÜRATEUR  A   LA 
FAILUTË  SCHAMPERS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  créance  du  demandeur  n*est  pas  contestée ; 

En  ce  qui  conceme  la  cession  transport  que  Ie  défendeur  pretend 
n'étre  pas  opposable  è  la  masse  faillie  : 

Attendu  que ,  pour  ètre  valable  vis-a-vis  de  tiers ,  )a  cession  d'une 
créance  doit  ètre  signifiée  au  debiteur  cédéou  ètre  acceptée  par  acte 
authentique  (art.  1690  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  les  formalités  tracées  par  eet  article  sont  exigées  pour 
toute  espèce  de  créance,  qu'elle  qu'en  ait  été  Toccasion,  è  quelque 
titre  qu*el1e  ait  lieu  ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne  ; 

Attendu  que,  ces  formalités  opèrent  la  saisine  k  1'égard  des  tiers  y 
elles  équivalent  a  la  Iranscription  requise  pour  la  transinission  des 
immeubles,  et  il  n'y  a  aucune  différence  entre  Ie  cas  oü  Ie  prix  de  la 
cession  devrait  encore  ètre  acquitté  et  celui  oü  Tacquéreur  se  serait 
Hbéré  k  Tavance; 

Attendu  que  la  cession  de  la  créance ,  dont  il  s'agit  au  proces ,  a 
été  faite  ppstérieurement  k  Tépoque  fixée  par  Ie  Tribunal ,  comme 
celle  de  la  cession  des  payements  du  failli  Schampers  ; 

Attendu  que  cette  cesston  doit  ètre  annulée  aux  termes  de  Tarticle 
445  de  la  ioi  du  18  avril  1851 ; 

Attendu  qu*a  Tégard  du  cédant  tout  est  consommé  dès  que  la  ces- 
sion est  parfaite ,  la  signification  ou  Tacceptation  ne  regarde  que  les 
tiers ,  Ie  droit  est  acquis  au  cessionnaire  par  la  cession  au  debiteur 
tant  que  les  tiers  n'ont  acquis  aucun  droit  sur  la  créance  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  en  cas  de  faillite  du  cédant ;  la  fail- 
lite  opëre  Ie  dessaisissement  du  debiteur  au  profit  des  créanciers,  il  ne 
peut  plus  payer  valablement  les  dettes  non  échues ,  c'est  la  masse 
des  créanciers  qui  est  saisie  de  tous  ses  droits ,  la  signification  reste 
sans  effet  k  Tégard  des  créanciers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toute  Téconomie  de  la  Ioi  précitée ,  que  Ie 
curateur  représente  précisément  la   masse  créancière,  c'est-a-dire 
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tous  les  créanciers  considérés  dans  leur  ensemble,  et  exerce  pour  euz 
et  en  leur  nom  les  droits  ei  actions  de  leur  debiteur,  droits  et  actions 
auxquels ,  avant  la  faillite ,  il  étail  loisible  k  cbacun  d*eux  de  se  faire 
subroger  ;  de  telle  sorte  que  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  a  ce 
doublé  résultat ,  non  seulement  qu'il  enlëve  au  debiteur  Texercice 
de  ses  droits ,  mais  encore  qu*il  fait  perdre  aux  créanciers  la  faculté 
de  se  mettre  au  lieu  et  place  du  debiteur ;  qu'il  réunit  en  un  seul 
groupe,  dans  une  seule  administration,  les  interets  de  la  masse  créan- 
cière  et  que  les  créanciers  ainsi  réunis ,  exercent  dans  la  personne 
du  curateur  les  droits  dérivant  du  principe  inscrit  dans  Tarlicle 
2093  du  Code  ei  vil ,  a  savoir  que  les  biens  du  debiteur  formant  Ie 
gage  commun  de  ses  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  curateur  è  la  faillite  est  un  tiers  a  Tégard  du 
failli ,  lorsqu'il  conteste  un  acte  fait  par  celui-ci,  en  se  basant  sur 
Tarticle  445  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 

Attendu  que  la  faillite  du  debiteur,  produisant  Teffet  d'une  main- 
mise  judiciaire  au  profit  de  ses  créanciers,leur  attribue  aussi  laqualité 
de  tiers  a  Tégarddes  actes  par  lesquels  Ie  failli  aurait  disposé  de  biens 
compris  dans  son  actif ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal^  M.  lejugecommissaire  entendu  en  son  rapport  fait  a 
Taudience ,  déclare  nulle  et  de  nul  eifel  vis-a-vis  de  la  masse  faillie 
la  cession  de  créance  consentie  par  le  failli  au  demandeur;  dit  pour 
droit  : 

l'*  Que  la  somme  iudiquée  dans  Tacte  de  cession,  du  14  juin  1882, 
enregistré  k  Hannut  le  quitize  du  mème  mois,  est  la  propriété  de  la 
masse  faillie ; 

"2^  Que  le  demandeur  sera  admis ,  a  titre  cbirographaire  au  passif 
de  la  faillite  aconcurrence  de  ia  somme  de  fr.  11,485  ; 

Condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Dn  iS  Juin  1883.  —  Tribunal  de  commerge  de  Bruxelles.  — 
2«  Ch.  —  M.  Lambotte  ,  prés.  —  PI.  M«  Van  der  Crüyssen  contre 

COSNAES. 
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COMPÉTENGK.  -    CONTRAT  PAR  COR  RESPON  DAN  CE.   -    FORME 
CONTRAGTÉE.  —  DÈLIVRANCE.  —  LIEU  DE  LA  LIVRAISON. 

Le  contrat  se  forme  ld  oü  la  proposition  de  celui  qui  fait 

Voffre  a  été  agréée ;  donc    en  général   au   domicile  de 

celui  qui  a  accepté  Voffre, 
La  délivrance  peut  se  faire  par  le  seul  consent ement  des 

parlies,  nolamment  quand  la  chose  ne  se  trouvepas  au 

lieu  oü  se  contracte  la  vente. 
Une  marchandise   est  censée  livrée  dans  Vendroil  d'oü  elle 

est  expédiée. 

(T.  C.  BAINES  ET  J.  STAESENS  CONTRE  J.  STRÜBBE). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introduclif  (l'instance  du  ministère  de  Thuissier  Laroche 
en  date  du  27  avril  1882,  enregistré  ; 

Eniendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  a 
payer  aux  deinandeurs  la  somme  de  fr.  263.73  solde  relatif  d'un 
chargement  de  250,000  kilos  charbons  par  Jeune  Léon,  vendu  le4  mai 
dernier ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  Tribunal  de  commerce 
d'Ostende  est  incompetent  pour  connaitre  du  litige  ;  que  le  défendeur 
est  domicilie  a  Bruges  et  que  Tobligation  n'est  pas  née  è  Ostende,  ait 
du  être  ou  ait  été  exécutée  dans  cette  derniëre  ville  ; 

Attendu  que  le  contrat  se  forme  \k  oü  la  proposition  de  celui  qui 
fait  Toffre  a  été  agréée  ,  donc  en  général  au  domicile  de  celui  qui  a 
accepté  Toffre  (Namur,  t.  3,  n^  2295)  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Toffre  faite  par  le  défendeur  a  étéaccep- 
tée  a  Ostende  ; 

Attendu^  au  surplus,  qu'en  supposant  mèmeque  le  contrat  n'ait  pas 
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été  formé  k  Ostende  Ie  payement  devaii  se  faire  dans  cette  derniëre 
ville ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1651  du  Code  civil,  l'acheteur,  k 
moins  de  stipulation  contraire,  doit  payer  dans  Ie  lieu  oü  se  üaitia 
délivrance  ; 

Attendu  qu'indépendamment  que  la  délivrance  peut  se  faire  par  Ie 
seul  consentement  des  parties  et  ce  notamment  quand  la  chose  nese 
trouve  pas  au  lieu  ou  se  contracle  la  vente  (Laurent,  Priyicipes 
de  droit  civil,  l.  24,  n®  164),  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
les  marchandises  sont  censées  livrées  dans  Tendroit,  d'oü  alles  sont 
expédiées ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1247  du  Code  civil,  Ie  payement 
doit  ètre  efifectué  dans  Ie  lieu  désigné  par  la  convention ;  si  ie  lieu  n'y 
est  pas  désigné,  Ie  payement,  lorsqu*il  s'agit  d'un  corps  certain  et 
déterminé,  doit  ètre  fait  dans  Ie  lieu  oü  était,  au  temps  de Tobligation, 
la  chose  qui  en  fait  Tobjet : 

Qu*il  y  a  donc  lieu  pour  Ie  tribunal  de  se  déclarer  competent ; 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ,  ordonne  au  défendeur  de  con- 
clure  au  fond ,  etc. 

Du  11  Mai  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  —  M. 
Th.  H AMMAN ,  prés.  —  PI.  Les  demandeurs  en  personne  cootre 
M«  Declerck. 
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ABORDAGE. 

1.  Absence  d'expertise  immédiate.  —  Non  recevahilité.  —  L'abordé 
qui  ne  fait  pas  constater  immédiatement  par  expertise  l'existence  et  Tim- 
portance  des  avaries  provenues  de  l'abordage  se  rend  non  recevable  dans 
son  action  en  remboursement  contre  Tabordeur. 

La  preuve  testinioniale  ne  peut  suppleer  A  Texpertise  quant  k  cette  con- 
statation. 

II  en  est  surtout  ainsi  quand  le  navire  de  Tabordé  a  navigué  dans  Tin- 
tervalle.  Anvers ,  27  mai  1882 I.  —  222. 

2.  Arrêté  du  i  aoüt  i880,  —  Navigation  en  aval  d' Anvers.  —  Article 
2i.  —  Coude  devant  Anvers.  —  Rive  droite.  —  Rive  gauche.  —  Ma- 
noeuvres. —  Signaux.  —  La  navigation  dans  les  parties  d'un  fleuve  oü  le 
flux  et  le  reflux  de  la  mer  se  font  sentir ,  et  par  conséquent  dans  TËscaat 
devant  Anvers  ,  est  une  navigation  maritime. 

En  conséquence ,  c'est  Tarrêté  royal  du  i  aoüt  1880  qui  doit  étre  appli- 
qué  a  cette  navigation ,  surtout  s'il  s'agit  de  deux  navires  de  mer. 

Et ,  par  suite ,  les  b&timents  qui  remontent  TEscaut ,  doivent  è  Austru- 
weel ,  comme  ailleurs ,  suivre  Ia  rive  gaucbe  du  fleuve  (cöte  de  Flandre) 
et  ceux  qui  descendent ,  la  rive  droite. 

Le  b&timent  qui  voit  venir  en  face  de  lui  un  b&timent  en  contravention, 
n'est  pas  justifié  de  quitter  sa  rive  réglementaire,  si  d'ailleurs  il  lui  reste 
assez  d'espace  pour  passer  entre  ce  bfttiment  et  la  cóte. 
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Par  contre ,  Ie  b&timent  qui  est  en  contravention  pour  avoir  quitte  sa 
rive  réglementaire ,  peut  changer  de  direction  pour  la  reprendre ,  mais  k 
la  condition  d*annoncer  son  intention  par  les  signaux  prévus  è  Tarticle 
19  de  rarrêté.  Bruxelles ,  8  décembre  1882 1.  —  5. 

3.  Bateaux  stationnant  dans  l^Escaut,  —  Homme  de  garde,  —  L'ar- 
ticle  42  de  Tarrété  royal  du  30  avril  1881  doit  étre  entendu  en  ce  sens  que 
les  bateaux  stationnant  dans  TEscaut  doivent  avoir  de  nuit  comme  de  jour 
un  homme  de  garde  sur  Ie  pont. 

Un  usage  contraire  est  abusif.  Anvers ,  4  aoüt  1883 I.  —  287. 

4.  Expertise,  —  Objections  devant  les  experts,  —  L'allégation  tendant 
è  établir  que  Tabordé  a  aggravé  Ie  dommage  en  contrariant  certaines 
mesures  de  sauvetage ,  doit  étre  déclarée  non  recevable  si  elle  n'a  pas  été 
produite  devant  les  experts  èi  la  lecture  du  rapport.  Anvers ,  9  février 
1883 1.  -  52. 

5.  Faute.  —  Preuve.  —  Navire  devangant  un  autre.  —  Le  fait  par  un 
bateau  d'en  devancer  un  autre  étant  expressément  réglé  et  autorisé  par  les 
règlements  sur  la  navigation ,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  faute. 

Le  juge  ne  peut,  sur  le  fondement  de  ce  fait,  posé  par  le  défendeur, 
mettre  le  fardeau  de  la  preuve  è  sa  charge.  Gand,  1  aoüt  1882..    1.  —  5. 

6.  Fleuve.  —  Louvoyeur.  —  Limites,  —  Bateaux  wallons  reworqués 
longeant  la  rive  droite  de  VEscaut.  —  L'article  6  de  Tarrêté  royal  du 
21  mars  1851  imposant  aux  vapeurs  (et  partant  aussi  aux  remorqués) 
Tobligation  de  passer  è  l'arrière  des  navires  qui  louvoient ,  re^oit  une 
dérogation  au  cas  oü  des  bateaux  wallons  longen t  Tune  des  rives  de  l'Ës- 
caut,  de  fagon  è  laisser  aux  louvoyenrs  tout  Tespace  nécessaire  pour  courir 
des  bordées,  un  peu  plus  courtes  il  est  vrai,  mais  encore  assez  longues 
pour  ne  pas  retarder  leur  marche. 

Est  donc  en  faute ,  le  louvoyeur  qui ,  sans  veilier  &  la  présence  d'un 
pareil  obstacle ,  n'écourte  pas  sa  bordée  et  aborde  le  bateau  wallon  qui 
longeait  la  rive. 

Le  wallon  est  également  en  faute,  mais  k  un  degré  moindre,  sMl  n'aver- 
tit  pas  le  louvoyeur  en  temps  utile  par  le  sifflet  d'alarme.  Civ.  Anvers, 
11  aoüt  4883 L  -  270. 

7.  Manoeuvres  au  demier  moment,  —  Navire  d  vapeur,  —  Le  navire 
a  vapeur  qui ,  en  face  d'un  abordage  imminent,  n'a  pas  diminué  sa  vitesse, 
stoppé  et  marché  en  arrière,  est  en  faute ,  cette  manoeuvre  étant  indiquée 
par  les  règlements,  et  le  capitaine  ne  pouvant  dès  lors  prétendre  qu'il  n*a 
eu  la  présence  d'esprit  nécessaire  pour  ordonner  instantanément  la  ma- 
noeuvre la  plus  utile.  Bruxelles  ,  8  décembre  1882 L  —  6. 
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8.  Navigution  maritime.  —  Parties  des  fleuves  soumises  au  flux  et  au 
reflux  de  la  mer.  —  Applicahiliié  des  règlements.  —  Placement  des  feux. 
—  Dommages-inféréts.  —  Les  règlements  sur  la  navigation  maritime  sont 
applicables  aux  parties  des  fleuves  soumises  au  flux  et  au  reflux  de  ia  mer, 
ce  qui  est  Ie  cteis  pour  TEscaut  devant  Anvers. 

Le  capitaine  d'un  navire  qui  n'a  pas  fait  placer  les  feux  réglementaires , 
n^est  pas  recevable  k  réclamer  des  dommages-intéréts  en  cas  d*abordage. 
Anvers ,  5  juillet  4882 1.  —  85. 

9.  Nuüires  Hrangers.  —  Eaux  étrangères,  —  Incompétence  des  tribu- 
naux  belges.  —  Mesures  provisoires  et  conservatoires.  —  Les  tribunaux 
belges  sont  incompétents  pour  connaftre  au  fond  d*un  abordage  qui  a  eu 
lieu  en  pays  étranger  entre  deux  navires  de  nationalité  étrangère. 

II  importe  peu  que  le  navire  abordé  se  soit  réfugié  dans  un  port  de  Bel- 
gique  el  que  certains  frais  nés  de  eet  abordage  aientété  faits  dans  ce  pays. 

Mais  les  tribunaux  belges  peuvent  ordonner  des  mesures  provisoires  et 
conservatoires ;  notamment  une  expertise  pour  taxer  les  avaries  etrecher- 
cher  les  causes  de  Tabordage.  Anvers  ,  17  février  1883 I.  —  144. 

10.  Passes  étroiies.  —  Rade  d^Anvers.  —  Abandon  de  la  rive  régle^ 
mentaire,  —  Arrêté  roijaL  —  Faute  lourde.  —  Reftponsabiliié.  —  Le 
capitaine  d'un  steamer,  qui  remontant  TEscaut,  navigue  vers  la  rive  droite 
de  ce  fleuvo  pour  passer  entre  celle-ci  et  un  b^timent  mouillé  au  millieu 
de  la  rade  d'Anvers,  contrevient  k  Tarticle  21  de  Farrêté  royal  du  1  aoüt 
1880 ,  qui  lui  prescrivait  de  prendre  le  cüté  du  chenal  qui  était  è  son  cóté 
tribord. 

Le  fait  d*abandonner  ainsi  sans  nécessité  absolue  la  rive  réglementaire 
constitue  une  faute  lourde.  Bruxelles ,  1.  —  254. 

11.  Pont  de  Tamise. —  Distance  de  mouüluge.  —  Le  1'  paragraphe  de 
Tart.  4  de  Tarrêté  royal  du  6  mai  1872  (reglement  du  pont  de  Tamise)  ne 
permet  au  bateaux  de  mouiller  a  150  mètres  du  pont  que  lorsqu'ils  mouil- 
Icnt  momentanément  et  pour  un  temps  fort  court ,  en  attendant  la  ma- 
noeuvre du  pont. 

S'ils  restent  autrement  devant  le  pont,  ils  doivent  se  retirer  a  300  mètres 
(§  2  même  article).  Anvers ,  4  aoüt  1883 I.  —  287. 

12.  Protestation.  —  Eaux  belges.  —  Navire  atterri  en  Hollands,  — 
Délai.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  Lorsque  l'abordage,  méme  entre 
navires  étrangers  ,  a  eu  lieu  dans  les  eaux  belges ,  c'est  la  loi  beige  qui  est 
applicable  quant  aux  condilions  de  Texistence  du  quasi  délit  et  aux  consé- 
quences  qu'il  entralne^  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  conceme  Ie  fond  du 
droit. 
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Pour  pouvoir  réclamer  en  Belgique ,  i)  faut  donc  que  Ie  capitaine  abordé 
justifie  qu'il  a  protesté  endéans  les  24  heures:  art.  232  et  233  du  Gcde 
maritime  beige. 

Cette  protestaton  est  indispensable,  méme  au  cas  oü  Ie  navire  abordé 
s'est  rendu  en  pays  étranger^  noiamment  en  Hollande  oü  Ie  protét  dans 
les  24  heures  n^est  pas  de  rigueur. 

La  règle  :  locus  regil  actum  a  pour  unique  conséquence  que  Ie  protét 
peut  se  faire  dans  la  fornie  usitée  dans  Ie  pays  oü  Ie  capitaine  se  trouve. 
Anvers,  28  mai  1883 1.-135. 

13.  Rade  d' Anvers.  —  Navires  employés  d  la  navigation  fluviak.  — 
Feux  règlementaires.  —  Arrêté  royal  en  vigueur.  —  L'arrêlé  royal  du 
Ir  aoüt  1880,  pris  pour  Texécution  du  livre  II  du  Code  de  commerce , mis 
en  vigueur  paria  loi  du  21  aoüt  1879,  a  exclusivement  pour  objet  de  regier 
ce  qui  regarde  la  navigation  maritime. 

II  ne  s^applique  qu'aux  navires  de  raer. 

En  conséquence ,  les  bateaux  a  vapeur  employés  a  la  navigation  fluviale , 
tel  que  la  Princesse  Charlotte  faisant  Ie  service  du  passage  de  TEscaut 
entre  Anvers  et  la  Téte  de  Flandre^  restent  soumis  ,  quant  aux  signaux  de 
nuit,  aux  prescriptions  de  Tarticle  9  de  Tarrêté  royal  du  4  mars  1851.  Cass. 
Belg.,  21  juin  1883. I.  -  257. 

14.  Solidarité  du  remorqueur  et  du  remorcjué,  —  La  solidarité  ne  peut 
pas  se  présumer  et  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  ou  d'une  dis- 
position  de  la  loi  (art.  1202  du  Code  civil). 

Elle  existe  notamment,  comme  résultant  de  la  loi  combinée  avec  lesiaits 
de  ia  cause ,  iorsque  deux  navires ,  par  exemple  un  remorqueur  et  uu 
remorqué  ,  ont  tous  les  deux  commis  des  fautes  ,  soit  in  commitendo,  soit 
inomittendOy  dont  la  combinaison  et  la  co  -  existence  étaient  nécessaires 
pour  produire  Tabordage. 

Le  seul  fait  de  remorquer  un  navire  ne  constitue  pas  Ie  remorqueur  eo 
faute ,  de  maniere  qu'il  doive  étre  toujours  et  a  1'avance  considéré  comme 
complice  ou  co-auteur  des  fautes  qui  pourraient  étre  commises  par  le 
remorqué. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  eux  de  deux  navires  qui  ont  com- 
mis  des  fautes  ayant  entrainé  un  dommage,  celui-ci  doit  être  supporté 
divisement  par  chacun  d'eux  dans  la  proportion  des  fautes  constatées  de 
part  et  d'autre(art.  219  de  la  loi  maritime). 

Chaque  navire  avec  son  chargement  doit  supporter  la  part  de  responsa- 
bilité  lui  incombant,  sans  que  les  chargeurs  de  Tun  puissent  réclamer  con- 
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tre  les  armateurs  de  l'autre  la  rcparation  des  dommages  au-deid  de  la 
quotité  lui  iinposée. 

Le  propriétaire  du  chargement  dunavire  remorqué ,  qui  est  en  faute,  ne 
peut  se  dire  tiers  vis-A-vis  du  remorqueur ,  pour  réclamer  solidairement 
contre  celui-ci  et  le  patron  qui  portait  sa  marcbandise^  la  responsabilité 
des  conséqucnces  d'un  abordage.  Anvers ,  2  aoOt  1883 I.  —  283. 

ACQUIESCEMENT. 

V.  Faillite. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1 .  Laiterie,  —  L'exploitation  d'ime  laiterie  (vacberie)  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce.  Giv.  Anvers  ,  11  mai  1883 I.  —  162. 

2.  Opérations  de  hourse.  —  Ach  at  pour  spéculer,  —  Compétence.  — 
Constitue  un  acte  de  commerce ,  i'acbat  de  valeurs  de  bourse  pour  les 
revendre  avec  benefice  ou  les  mettre  en  report. 

En  conséquence ,  celui  qui  a  donné  mandat  d*acbeter  dans  ces  condi- 
tions,  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  Bruxelles,  9  novembre 
1882 11.-84. 

3.  Traite.  —  Si  le  seul  fait  de  tirer  une  traite  sur  un  non-commergant 
ne  peut  rendre  celui-ci  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  on  doit 
admettie  cepf^ndant  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  tiré  s'associeè  Texé- 
cution  de  Tactp,  soit  en  acceptant  la  traite,  soit  en  la  payaut,  soit  en  acceptant 
du  tireur  des  fonds  pour  y  faire  honneur.  Civ.  Anv.,10avril  1883. 1.— 128. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

1.  Défaut  d'écrit,  —  Fin  de  nonrecevoir  tiréede  Vart.  i346  du  Code 
civil.  —  Matière  commerciale  —  Les  articles  1345  et  1346  sont  sans 
application  quand,  de  Taveu  des  parlies,  la  demande  est  justifiée  par  écrit, 
et  qu*il  n'y  a  de  contestation  que  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deux 
parties  en  cause  est  tenue  des  obligations  litigieuses.  Bruxelles,  19  juil- 
letl883 1.  -  317. 

2.  Successeur,  —  Firme  du  prédécesseur,  —  Emploi.  —  Validité,  — 
Le  commergant ,  qui  continue  les  affaires  de  son  prédécesseur  sous  la 
firme  de  ce  dernier ,  peut  agir  en  justice  sous  le  nom  de  la  firme  dont  il 
est  propriétaire^  surtout  si  son  adversaire  ne  s'est  pas  mépris  sur  la 
personnalité  du  demandeur.  Bruxelles ,  24  mai  1882 11.  —  142. 

V.  AFFRÈTEMENT.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  FiN  DE  NON  RECEVOIR.  — 
SOCIÉTÉ. 

ACTION  DE  IM  REM  VERSO. 

V.   AUTORISATION   MARITALE. 


VI  AFFRÊTEMENT. 

AFFRÊTEMENT. 

i.  Alligesenrade  d'Anvers.  —  Frats  d  quiils  incombent.  —  Les  frai^ 
des  allè^es  que  Ie  capitaine  doit  employer  en  rade  d'Anvers ,  poar  y 
décharger  une  partie  de  sa  cargaison  ,  avant  de  pouvoir  entrer  dans  les 
bassins ,  sont  a  la  charge  des  destinataires  et  doivent  étre  repartis  entre 
tous  les  intéresses  au  chargement.  Anvers,  19  aoüt  1883 I.  —  277. 

2.  Défavt  dCexpédition  dans  Ie  délai  convenu,  —  Terme  de  grace.  - 
Réexpédition  par  terre.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  de  transports  est 
resté  en  défaut  de  faire  une  expédition  par  mer  et  par  un  steamer  con- 
venu ,  raffréteur  peut  étre  autorisé ,  après  un  délai  de  grdce  de  deox 
jours  ,  è  faire  expédier  les  marchandises  engagées ,  par  voie  de  terre. 
Anvers  ,  19  juin  1883 I.  —  197. 

3.  Ligne  de  hateaux  d  vapeur.  —  White  Cross  Line,  —  Agents.  — 
Action  en  justice,  ~  Lorsque  les  agents  généraux  d'une  ligne  de  bateaux 
&  vapeur  aboutissant  k  Anvers,  ne  figurent  pas  sur  les  connaissements,  on 
ne  peut  les  actionner  en  exécution  des  obligations  assumées  par  Ie  trans* 
porteur  en  vertu  de  ce  titre. 

Le  destinataire  doit  s'adresser  au  capitaine  ou  &  Tarmateur  du  steamer 
qui  aroène  sa  luarcbandise  &  Anvers.  Anvers,  24  juin  1883.. . .     I.  —  25i. 

4.  Obligation  de  Vaffréteur,  —  Affréteur  en  bloc  vis-d-vis  de  ses 
souS'Uffréleurs,  —  Rupture  de  voyage.  —  Le  chargeur  qui  ronapt  Ie 
voyage  avant  d*avoir  rien  chargé ,  doit  payer  le  demi-frêt  è  titre  de  dom- 
naages-intéréts  (art.  75,  §  4,  loi  du  21  aoAt  1879).  Le  principe  est  aussi 
Dien  applicable  è  l'afiréteur  en  bloc  vis-è-vis  de  ses  sous-affréteurs  en 
jueilette,  qu'au  capitaine  qui  frète  directement  en  cueillette.  Anvers, 
17  mars  1883 L  -  125. 

V.   COMMISSIONNAIHE. 

AG  ENGE. 

1.  Agent.  —  Marché  conclu.  —  Preuve.  —  Faute.  —  L' agent,  qui  a 
fait  une  vente,  a  Tobligation  de  fournir  la  preuve  4  son  commettant,  que 
Tacheteur  désigné  est  réellement  et  irrévocablement  Hé  comme  acheteur. 

S*il  reste  en  défaut  de  fournir  4  son  commettant  les  moyens  propres  a 
forcer  Tacheteur  a  exécuter  le  marché ,  Tagent  doit  étre  responsable  vis- 
é-vis  de  son  commettant  des  dommages  qu'il  a  subis  par  Tezécution  du 
marché. 

L'agent  est  en  faute  s'il  ne  se  procure  pas  la  preuve  écrite  du  marché 
qu'il  a  conclu.  Anvers ,  13  octobre  1883 L  —  348. 

AGENT  DE  STEAMER. 

V.  Capitaine. 
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AJOÜRNEMENT. 

V.    EXPLOIT. 

ALLÈGES. 

V.  Affrêtement.  —  Capitaine. 

APPEL. 

1 .  Jugement  interlocutoire.  —  Serment  supplétoire,  —  Est  interlocu- 
toire ,  Ie  jugement  qui  défère  un  serment  supplétoire.  Giv.  Anvers, 
10avrili883 I.  ~  128. 

V.  Faillite. 

ARBITRAGE. 

1 .  Chambre  arbitrale.  —  Vente,  —  Intervention  (Tun  tiers  pour 
garantir  Vexécution  du  contrat.  —  Compétence  de  la  chambre  d  Végard 
de  ce  tiers.  —  Lorsque,  dans  une  convention  de  vente  et  achat,  les  par- 
ties  stipulent  que  les  difTérends  éventuels  seront  jugés  conformémentaux 
régies  de  la  chambre  arbitrale  cxistante  pour  les  marchés  de  Tespèce ,  un 
tiers  qui  intervient  seulement  pour  garantir  que  Ie  vendeur  s^exécutera  , 
ne  se  rend  point,  par  lè,  justiciable  de  la  chambre  arbitrale.  Giv.  Anvers, 
15  décembrei882 -, I.  -  83. 

2.  Chambre  arbitrale  pour  salaisons  et  saindoux.  —  Compromis.  — 
JSorns  des  arbitres.  —  La  clause  usuelle  des  marchés  de  salaisons  et  de 
saindoux ,  «  toute  contestation  sur  Texécution  du  contrat  sera  jugée  par 
9  les  arbitres  de  la  chambre  arbitrale  ,  dont  la  décision  sera  finale ,  les 
T>  parties  s'engaj^eant  A  s'y  soumtttre  et  &  renoncer  è  toute  voie  judiciaire,  » 
n'est  pas  une  clause  compromissoire,  mais  un  véritable  compromis. 

Gette  clause  iixe  Tobjet  en  litige  et  les  juges.  (art.  1006  du  Gode  de 
procédure  civile). 

Geux-ci ,  il  est  vrai ,  ne  sont  pas  indiqués  par  noms  et  prénoms  ;  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  définitivenient  choisis  conformément  aux  régies 
de  la  chambre  arbitrale  ,  régies  auxquelles  les  parties  se  referent  et 
qu'elles  comprennent  ainsi  panui  les  clauses  et  conditions  de  leur  con- 
vention. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  parties  signent  un  nouveau  compro- 
mis pour  que  les  arbitres  désignés  conform  ('ment  aux  règlements  de  la 
chambre  arbitrale,  puissent  prendre  valablement  connaissance  du  litige. 
Civ.  Anvers ,  15  décembre  1882 I.  —  80. 

3.  Clause  compromissoire.  —  Exception  de  prescription  —  Demande 
en  nomination  d' arbitres. —  Compétence.  —  Lorsqu'il  y  a  clause  compro- 
missoire ,  c'est  aux  arbitres  qu'il  incombe  de  dire  si  Taction  est  prescrite 
OU  non. 
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L'action  en  nomination  d'arbitres  ne  se  present  jamais.  Anvers,  28jiim 
1882 I.  —  906. 

4.  DépÖt  de  la  sentence.  —  Délai  de  trois  jours,  —  Nullité.  —  L'ar- 
ticle  1020  du  Code  de  procédure  civile^  qui  ordonne  de  déposer  Ie  joge- 
ment  arbitral  eiidéans  les  trois  jours  au  greffe  du  tribunal  civil ,  De  Je 
prescrit  point  S  peine  de  nullité.  Giv.  Anvei*s ,  15  décembre  1882.    I.  —  80. 

5.  Siége.—  Compétence. —  G'est  aux  arbitres  k  décider  dans  quelle  viJJe  Je 
tribunal  arbitral  duit  étre  constitué.  Anvers  12  octobre  1883.    I.  —  346. 

V.  Compétence. 

ARRIMAGE. 

V.  Capitaine. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

1 .  Vapeurs  d'un  même  propriétaire.  —  Indemnité  d  charge  des  €tssu- 
reurs.  —  L'armateur  de  deux  bateaux  è  vapeur  qui,  avec  Tun  d^eux, 
rend  des  services  maritimes  k  Tautre ,  a  droit  k  réclamer  aux  assureurs 
de  ce  deinier  une  indemnité  d'assistance  proportionnée  au  service  rendu, 
sauf  è  tenir  compte  de  1'obligation  imposée  è  Tassuré  de  prester  ses  ser- 
vices personnels  pour  atténuer  Ie  dommage  résultant  d'un  siuistre  assuré. 
Anvers ,  8  aoüt  1883 I.  —  275. 

ASSÜRANGE  MARITIME. 

1.  Art.  iO ,  conditions  d" Anvers,  —  Police  de  i859,  —  Relache  forcée, 
—  Déchargement  postérieur  dans  un  port  d'échelle.  —  Houille  et  occi- 
dation.  —  Interprétation  du  §  3  de  Vart.  iO.  —  Clause  de  style  d 
Anvers,  —  L'article  10  de  Ia  police  d'Anvers  de  1859 ,  qui  parle  de  c  dé- 
chargement avec  secours  étrangers,  è  la  suite  de  relache  forcée,  »  suppose 
une  rel&che  forcée  suivie  d'un  déchargement  qui  est  en  rapport  direct 
avec  elle  ,  et  non  pas  un  déchargement  quelconque  nuUement  concomi- 
tant ,  et  opéré  dans  un  autre  port. 

Aux  termes  du  dit  article  10,  Fobligation  de  Tassureur,  pour  Ie  cas  de 
rouille  ou  d*oxidation ,  est  subordonnée ,  comme  pour  toutes  les  autres 
avaries  particuliëres ,  è  Texistence  d*une  des  conditions  énoncées  au  §  2. 

Et  cette  situation  n'est  pas  changée  parce  que ,  dans  les  polices  de  fers 
et  pointes  de  Paris,  on  K*est  référé  è  Tart.  10,  avec  addition  des  mots 
«  ainsi  que  la  rouille  et/ou  Toxidation  provenant  d'eau  demer».  Cette 
clause ,  qui  est  de  style  è  Anvers ,  a  plutdt  pour  objet  de  restreiudre 
Tobligation  de  Tassureur  au  seul  cas  de  rouille  ou  d'oxidation  causée  par 
eau  de  mer.  Bruxelles ,  7  mai  1883 I.  —  178. 

2.  Avaries  causées.  —  Recours  contre  un  tiers.  —  Obligation  princi- 
pale des  assureurs.  —  L*armateur  d'un  navire  qui,  en  secourant  un  autre 
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navire  en  détresse ,  a  subi  des  avaries,  a  Ie  dro  it  d'en  réclamer  Timport 
è  ses  assureurs ,  sans  que  ceux-ci  puissent  prétendre  quMl  doit  d'abor^i 
exercer  son  recours  contre  Ie  navire  assisté  ou  ses  roprésentants. 

L'obligation  des  assureurs  est  principale  et  directe ,  et  nullement  acces- 
soire OU  un  cautionnement.  Anvers,  8  aoüt  1883. I.  —  275. 

3.  Baraterie  de  patron.  —  Police  anglaise,  —  Dommage  causé  d  Tar- 
mateur,  —  Quand  les  assureurs  doivent,  aux  termes  de  la  police,  répondre 
d'une  maniere  générale  de  tous  les  dommages  éprouvés  par  baraterie ,  ils 
doivent  réparer  non  seulement  les  avaries  faites  au  navire  assuré  ,  mais 
tout  préjudice  causé  &  Tarmateur ,  è  l'occasion  du  navire  assuré ,  par  Ie 
capitaine  ou  Téquipage. 

Spécialement  les  assureurs  doivent  restituer,  dans  ce  cas,  &  Tarmateur  les 
sommes  qu'il  a  dü  payer  pour  réparation  du  dommage  causé  k  un  autre 
navire  par  une  faute  de  Téquipage ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'abordage. 
Anvers,  iOjanvier  1883 1.  —  97. 

4.  Prescription.  —  Loidu2i  aoüt  i879.  —  Lois  antérieures,  —  Com- 
binaison,  —  Rétroactivité.  —  Art.  SS8i  du  Code.  —  L'art.  432  du  Code 
de  commerce  (ancien)  qui  établit  Ia  prescription  de  5  ans  è  partir  de  la 
date  du  contrat ,  eu  matière  d'assurance  marilime ,  a  été  abrogé  implicite- 
ment  par  la  loi  du  21  aoüt  1879  etn'a  été  remplacé  par  aucun  autre. 

Il  en  résulte  qu'è  partir  du  14  septerabre  1879,  les  assurances  maritimes 
sont  régies  par  Ie  principe  général  de  Tarticle  32  de  la  loi  du  11  juin  1874 
et  se  prescrivent  pir  trois  ans. 

En  matière  de  prescription,  il  n'y  a  de  droit  acquis  que  quand  la  pres- 
cription est  entièrement  accomplie. 

Lorsque  la  prescription  a  commenci^  è  courir  sous  une  loi  ancienne,  et 
s'est  continuée  sous  une  loi  nouvelle,  il  faut,  dans  Ie  sil'nce  de  celle-ci  , 
appliquer  è  Taction  les  deux  lois  successives  proportionnellement  au  temps 
qu'elles  ont  été  en  vigueur  depuis  que  Taclion  est  née. 

L'arlicle  2281  du  Code  qui  dóclare  que  les  prescriptions  commencées  a 
l'époque  de  sa  publication  seront  ré<(lées  par  la  loi  ancienne,  n'est  pas  une 
disposition  générale,  mais  une  disposition  Iransitoire,  applicable  seulement 
aux  prescriptions  en  cours  au  moment  de  la  promulgation  du  Code. 
Anvers,  2  juin  1883 I.  —  210. 

5.  Prime.  —  Privilege.  —  Police  d* abonnement.  —  Faillite.  —  Com- 
pensation.—  Primes. —  Avaries  communes  et  particulier  es.—  Dispache. 
—  L'arl.  23  de  la  loi  du  11  juin  1874,  d'après  lequel  Tassureur  a  un  privi- 
rège  sur  la  chose  assurée,  doit  êlre  interprété  d'une  maniere  restrictive,  en 
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ce  sens  que  chaque  prime  est  privilégiée  sur  la  marchandise  méme  qa^elle 
garantit,  mais  od  ne  pent  en  déduire  que  la  totalité  des  primes  dues  sur 
une  police  d*abonnement  serait  privilégiée  d'une  maniere  indivise  mr 
chacuue  des  marchandises  appliquées  è  cette  police. 

L*assureur  ne  peut  compenser  des  avarïes  communes  ou  particulières 
dues  en  suite  d'événements  survenus  avant  la  faillite  avec  les  primes  lui 
dues  par  Ie  failli,  lorsque  ie  montant  de  ces  avaries  dépendait  d'une  dis- 
pache  qui  n'a  été  arrétée  qu'après  la  faillite. 

La  compensation  de  plein  droit  ne  peut  s'opérer,  quand  Ie  montant  de 
Tune  des  dettes  ne  peut  étre  déterminé  qu'A  la  suite  de  constatations  et 
d*autres  opérations  &  faire  par  des  experts.  Anvers,  19  mai  1883.  I. —  141. 

6.  Titre  au  porteur.  —  Exception  de  payement,  —  Preuve  a  faire.  — 
Lorsqu'il  est  dit  dans  une  convention  d'assurance  (comme  dans  la  police 
d' Anvers)  que  Ie  payement  doit  se  faire  au  porteur  de  la  police,  la  cession 
matérielle  du  titre  est  suffisante  pour  habiliter  Ie  porteur  è  recevoir,  sans 
qu'il  faille  un  endossement  ou  toute  autre  formalité. 

Est  inopérante  Tallégation  de  Tassureur  d'avoir  payé  au  porteur  de  la 
police ,  quand  il  n*a  pas  mentionné  ce  payement  sur  Ie  titre  ou  biffé  sa 
signature.  Anvers ,  28  juin  1882. I.  —  208. 

V.  Degrés  de  juridiction. 

ASSURANCE  TERRESTRE. 

1 .  Déchéance.  —  Réclamation  exagérée,  —  Mauvaise  foi.  —  La  sti- 
pulation  d'une  police  d'assurance  portant  que  c  Tassuré  qui  aura  exagéré 
Ie  montant  des  dommages  causés  sera  déchu  de  toute  indemnité  *  n'est 
applicable  qu'A  Texagération  faite  de  mauvaise  foi,  dans  Ie  but  de  faire 
majorer  Tindemnité  réellement  due. 

L'assureur  ne  doit  pas  seulement  prouver  Texagération ,  mais  il  lui 
incombe  d'établir  la  mauvaise  foi. 

11  n*y  a  aucune  déchéance  parce  que  Tassuré  aurait  sans  aucune  inten- 
tion  frauduleuse  exagéré  ses  pertes.  Anvers,  10  mars  1882..     L  —  2i4. 

2.  Prescription  des  actions  dérivant  de  la  police.  —  La  prescription 
civile  ne  peul  étre  suppléét;  d'oflice  par  Ie  juge ;  ce  principe  s'applique  en 
matière  commerciale  eten  matière  d^assurances.  (Code  ei  vil ,  art  2223, 
et  loi  du  11  juin  1874,  art.  32).  Cass.  Belg.,  4  mai  1883....     U.  —  141. 

3.  Résolution  de  plein  droit  en  cos  de  non  payement  de  la  prime.  — 
Suspension  de  la  garantie,  —  Clause  pénale.  —  En  matière  d*assurances, 
la  suspension  de  garantie  stipulée  en  cas  de  retard  du  payement  des 
primes ,  constitue  une  clause  pénale  ou  peine  civile  qui  fait  la  loi  des  par- 
ties.  (Code  civil ,  art.  1152).  Cass.  Belg . ,  4  mai  1883 II.  —  141 . 
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V.  CAPITAINE.  —  GOMPÉTENGE.  —   DOMMA.GES-INTÉRÊTS. 

AUTORISATION  MARITALE. 

1.  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce.  —  Forme,  —  Action  de  in  rem 
^erso.  —  La  loi  ne  détermine  pas  de  fonue  sacramentelle  dans  laquelle 
Ie  mari  doive  autoriser  sa  femme  k  exercer  Ie  commerce.  Gette  autorisa- 
tion  ne  doit  pas  nécessairement  ètre  constatée  par  écrit.  Elle  peut  étre 
tacite  et  résulter  des  circonstances  ;  Ie  silence  peut  équivaloir  k  un  con- 
sentement. 

La  femme  mandataire  de  son  mari  oblige  Ie  mari  mandant ,  et  par  suite 
Ia  communauté. 

Quand  la  femme  a  contracté  sans  Tautorisation  du  mari,  Ia  communauté 
est  tenue  a  concurrence  de  ce  donl  elle  a  profité.  Anvers,  2  décembre  1882. 

I.  -  23. 

2.  Commerce  continue  par  la  femme.  —  Absence  d^opposition  du 
mrari,  —  Lorsqu^un  mari  coramergant  quitte  Ie  domicile  conjugal  sans 
avoir  fait  aucun  acte  pour  prévenir  les  tiers ,  il  reste  obligé  enver»  eux 
pour  les  fournitures  relatives  k  son  commerce  qui  ont  été  faites  depuis,  a 
son  épouse. 

Le  mari ,  en  permettant  è  sa  femme  de  continuer  Ie  commerce  libre- 
ment ,  publiquement,  au  vu  et  au  su  de  lui,  mari,  sans  protestation  de  sa 
part ,  est  présumé  aux  yeux  des  tiers  avoir  autorisé  sa  femme  k  exercer  le 
commerce  en  son  nom.  Anvers ,  2  décembre  1882 I.  —  22. 

AVARIES. 

1.  Avarie  commune.  —  Jet.  —  Navigafion  par  les  eaux  Intérieures. 

—  Convention  faite  en  Hollande.  —  Lorsque  la  convention  de  transport 
(d'Amsterdam  è  Anvers)  a  été  faite  en  Hollande ,  et  que  le  jet  a  eu  lieu 
dans  les  eaux  hollandaises,  le  reglement  des  avaries  doit  se  faire  a  Anvers, 
suivant  les  lois  et  usages  de  ce  port,  il  est  vrai,  mais  en  matière  de  navi- 
gation  maritime.  Anvers,  9  février  1883. . . , L  —  60. 

2.  Avarie  commune.  —  Porteurde  la  ieitre  d  la  grosse,  —  Ohiigations. 

—  Si  Tart.  167  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  porte  qu'en  principe  ie  pret  k  la 
grosse  contribue  aux  avaries  commuues  survenues  postérieurement  au 
pret,  il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  qu'il  reste  étranger  aux  avaries 
communes  anlérieures.  Gour  de  Bruxelles,  19  juillet  1883  ...     I.  —  317. 

V.   ASSURANCES   MARITIMES. 

AVENIR. 

V.  Procédure. 

BANQUiER. 

V.   DOMMAOES-INTÉRÊTS. 


XII  CAPITAINE- 

CAPITAINE. 

1.  Avarie.  —  Faute.  —  Taux  du  dèdommagement.  —  Marchandue 
tfendue  par  steamer  désigné.  —  Lc  capitaine  doit  remboarser  TaYarie 
sar  Ie  pied  du  prix  auquel  Ie  destinataire  arait  revenda  par  steamer  i 
designer ,  lorsque  celai-ci  prouve  i«  qo'il  a  désigné  k  ses  acheteiirs  Ie 
steamer  du  dit  capitaine,  2»  qae  Ie  contrat  a  dt  rester  inexécuté  par  suite 
des  avaries  que  Ia  faate  do  capitaine  a  fait  subir  a  la  marchandise^  Ie  Ten> 
deur  n'ayant  pas  d'aotre  partie  4  bord  poar  l'appliquer  aa  contrat.  Anvers, 
ii  décembre  1882 I.  —  206. 

2.  Avarie.  —  Température  trop  élevée  de  la  cale.  —  ResponsabiUté. 
Le  capitaine  a  Fobligation  de  loger  la  marchandtse  dont  il  se  charge, 
dans  un  endroit  oü  elie  ne  soit  pas  susceptible  de  s'avarier ,  et  par  consé- 
quent il  est  responsable  de  Tavarie  provenae  de  la  température  trop  élevée 
de  la  cale  dans  laquelle  elle  a  été  embarquée.  Anvers,  12  décembre  1882. 

1.  —206. 

3.  Avarie.  —  Voisinage  des  machines.  —  Lorsque  la  maixhandise  a 
été  échauffée  par  le  YOisinagc  des  machines,  le  capitaine  est  responsable 
du  doumage,  quelle  que  soit  la  bonté  de  ses  installations.  Anvers,  19  aoüt 
1883 1.  -277. 

4.  Consignation  du  navire.  —  Agent  des  affréteurs.  ^  Obligation  de 
faire  la  déclaration  en  douane  svivant  leurs  instruetions.  —  Consêquen- 
ces.  —  En  Tétat  d'une  charte-partie  portant  que  les  ageots  des  affréteurs 
recevront  2  \'s  pour  cent  pour  consignation  du  navire  ;  que ,  de  plus ,  le 
capitaine  aura  a  s'adresser  i  eux  immédiatement  après  son  arrivée ,  et 
devra  faire  la  déclaration  en  douane  suivant  leurs  instructions ,  les  agents 
des  affréteurs  ont  le  droit  d'indiquer  le  courtier  auquel  le  capitaine  aura  a 
s'adresser. 

Le  salaire  du  courtier  est  indépendant  de  la  commission  de  consignation 
(de  2  */s  pour  cent)  et  doit  étre  payé  a  part ,  k  moins  que  le  contraire  ne 
soit  formellement  stipulé.  Anvers ,  15  novembre  1882 L  —  110. 

5.  Cuirs.  —  Fardage.  —  Comes  et  comillons.  —  N^est  pas  en  faute 
le  capitaine  qui  arrime  les  cuirs  a  35  ou  30  centiniètres  des  yai^es  sans 
fardage ,  lorsque  les  chargeurs  ne  lui  ont  pas  remis  des  comes  ou  comil- 
lons k  eet  effet. 

11  n'est  dés  lors  pas  responsable  des  aTaries  qui  arrivent  aux  cuirs  qui 
servaient  de  rebord  aux  piles  de  cuirs  de  chaque  cdté  du  navire ,  par  suite 
de  l'air  circulant  entre  ces  piles  et  les  vaigres :  cette  drculation  de  l'air  ne 
peut  d^ailleurs  étre  empéchée  complètement ,  même  en  employant,  en 
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gaise  de  fardage,  des  cornes  et  de  cornillons.  Anvers^  13  décembre 
1882 T.  -188. 

6.  Débarquement,  —  Loi  hollandaise.  —  Aux  termes  de  la  loi  main- 
time  hollandaise ,  Ie  capitaine  est  obligé  de  faire  Ie  désarrimage  des  mar- 
chahdises  au  port  de  destination  et  leur  mise  k  hauteur  du  palan,  &  ses 
frais.  Anvers ,  24  juillet  1883 I.  —  332. 

9.  Débarquement,  —  Port  <V Anvers,  —  Üaages.  —  Débarquement  d 
quai.  —  Allèges.  —  Recours  contre  les  assureurs.  —  D'après  les  usages 
du  port,  Ie  débarquement  se  fait,  en  général,  è  quai.  Le  destinataire  comme 
Ie  capitaiue  peut  s'opposer  au  débarquement  k  faire  d'une  autre  maniere. 

Une  exception  a  cette  rëgle  ne  doit  être  admise  qu'a  raison ,  soit  de  con- 
venlion  contraire,  soit  de  circonstances  spéciales,  par  exemple,  quand  tout 
le  chargement,  en  sacs  et  sans  marques  spéciales,  est  k  Tadresse  d'un  seul 
destinataire. 

Quand  méme  le  capitaine  a  débarqué  irrégulièrement  k  quai ,  il  ne  peut 
étre  rendu  responsable  de  ce  que  ce  mode  de  débarquement  aurait  rendu 
impossible  le  recours  contre  les  assureurs.  Anvers,  13 jan v.  1883.    I.  —  39- 

8.  Débarquement.  —  Port  d' Anvers,  —  Usages.  —  Débarquement  d 
quai.  —  AUèges,  —  Responsabiliié.  ^  Frats,  —  Assurance  contre  ineen- 
die,  —  Cargaison  d  Vadresse  d'un  destinataire  unique,  —  D'après  les 
usages  du  port  d' Anvers ,  le  débarquement  doit  se  faire  en  général  k 
quai ,  mais  eet  usage  comporte  des  exceptions  k  raison  de  circonstances 
spéciales ;  les  exceptions  se  basent  sur  ce  principe  que  Tune  des  parties 
ne  peut,  sans  utilité  ou  intérét  appréciable,  infliger  k  Tautre  un  dommage. 

Une  de  ces  exceptions  se  présente,  quand  tout  le  chargement  est  en  sacs 
et  sans  marques  spéciales ,  et  k  Tadresse  d*une  seule  personne. 

Quand,  dans  ces  circonstances,  le  capitaine  a  refusé  de  délivrer  en 
allèges ,  les  frais  de  réception  k  quai  et  de  veilles ,  les  frais  d'assurance 
contre  incendie  sur  le  quai  et  de  transport  en  allèges  doivent  étre  mis  k 
sa  charge.  Anvers,  10  janvier  1883 I.  —  36. 

9.  Débarquemwit  d'office,  —  Clause,  —  Fautes  du  capitaine.  —  La 
clause  portant  qu'en  cas  de  déchargement  d'office,  la  marchandise  est  débar- 
qnée  aux  frais  et  risques  des  destinataires  qui  seront  sans  recours  contre 
le  capitaine  et  ses  armateurs ,  a  pour  but  d*exonérer  le  capitaine  des  dom- 
mages  arrivés  par  force  majeure ,  mais  non  de  ceux  arrivés  par  sa  faute 
et  ce  méme  avant  le  débarquement.  Anvers,  1  décembre  1882.     I.  —  28. 

10.  Débarquement  d'office.  —  Respo9isabilUé,  —  Conservation  de  la 
marchandise.  —  Le  capitaine ,  qui  a  dëbarqué  d'office ,  est  responsable 
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de  la  coBservation  de  la  marchandise  jusqa'an  moment  oü  Ie  destinataire 
en  a  pris  réception.  Anvers ,  7  avril  4883 I.  —  329. 

11.  Déchargemeni,  —  Confusim  alléguée.  —  Expertise.  —  Recepa 
hilité.  —  Le  destinataire  qui  soutient  que  sa  marchandise  a  été  mélangée 
avec  d'autres  et  intente  de  ce  chef  une  action  en  dommages-intéréts  au 
capitaine ,  peut  demander  des  experts  pour  vérifier  le  nombre  de  sacs  que 
le  capitaine  reste  en  défaut  de  délivrer ,  pour  dire  s'il  y  a  mélange ,  et  le 
eas  échéant ,  procéder  au  triage ,  enGn  pour  établir  le  préjudice  eaasé. 

Ge  n'est  pas  1&  une  action  ou  expertise  a  futuro.  Anvers^  23  décembre 
1882 I.  —  227. 

12.  Déchargement.  —  Désignation  (Vun  représentant  des  destinataires. 
—  Mission.  —  La  personne  qui ,  suivant  l'usage  introduit  è  Anvers ,  est 
coromise  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  aux  fins  de  sorveiller 
les  opérations  du  débarquement ,  au  point  de  vue  des  interets  du  desti- 
nataire ,  n'est  point  un  expert  et  n*a  point  pour  mission  de  dresser  un 
procé's- verbal  opposable  au  capitaine ,  encore  moins  de  dresser  acte  des 
prétendues  déclarations  des  parties ;  la  seule  utilité  de  sa  désignation  con- 
siste  &  pouvoir  avertir  les  destinataires  des  avaries  et  irrégularités  qu'il 
croit  recennaitre ,  et  de  les  mettre  k  même  de  les  faire  constater  par  les 
forme»  légales  ,  si  elles  existent.  Anvers ,  13  janvier  1883 1.  —  39. 

13.  Déchargemeni.  —  Altéges  —  Quai.  —  Débarquement  d'offiee.  — 
Frats.  —  Munquattt.  —  Les  destinataires  qui  ont  prétendu  recevoir  leurs 
marchandises  en  allèges  et  non  è  quai ,  ce  que  le  capitaine  avait  le  droit 
de  refuser,  doivent  payer  les  frais  de  réception  k  quai  de  ia  marchandise 
débarquée  d'office  par  le  capitaine.  Le  taux  de  fr.  1  par  1000  kil.  rédamé 
pour  eet  objet  n'est  pas  exagéré. 

Lorsque  le  capitaine  débarque  d'office ,  c'est  k  lui  de  prouver  qu'il  a 
délivré  toutes  les  quantités  qu'il  avait  embarquées.  Anvers,  20  janvier  1883. 

L  —  44. 

14.  Délivraison  des  marchandises.  —  Agent  du  steamer,  —  Délivrai- 
son  par  connaissement.  —  Claxise :  ne  répondant  pas  des  marques.  — 
Triage.  —  Expertise.  —  Le  capitaine  et  Tagent  d'un  steamer  ont  Tobliga- 
tion  de  délivrer  contre  chaque  connaissement  les  marchandises  qui  s'y 
rapportrnt. 

Peu  importe  que  le  capitaine  ait  stipulé  qu'il  ne  répondait  pas  des  maf^ 
ques ,  cetle  stipulation  ne  le  dispense  pas ,  de  devoir  délivrer  au  porteur 
de  chaque  connaissement  les  marchandises  y  aftérentes,  avec  ou  sans 
marques. 
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Si  Ie  capitaine  soutient  quMI  lai  est  impossible  de  faire  Ie  triage ,  il  y  a 
lieu  de  nommer  un  expert  pour  y  procéder.  Anvers,  5  décembre  1882. 

I.  -  33. 

•15.  Embarqu£ment.  —  Arrimage.  —  Pièces  pondéreuses.  —  Clause : 
emharqaement  aux  frais  et  risques  du  chargeur.  —  En  principe ,  ce  sont 
les  ouviiers  et  les  arrimeurs  du  navire  qui  font  la  inise  k  bord. 

La  clause  «  les  pièces  dont  Ie  poids  dépasse. . . .  kilos  doivent  étre  char- 
9  gées  aux  frais  et  risques  du  chargeur  et  cela  sans  occasionner  aucun 
»  retard  d  signifie  que  Ie  chargeur  doit  lembourser  au  capitaine  les  frais 
de  mise  è  bord  pour  les  pièces  d'un  poids  exceptionnel  et  subir  les  risques 
de  eet  embarquement. 

Cette  clause  ne  permet  pas  d'imputer  A  faute  au  chargeur  un  retard 
dans  Ie  départ  qui  ne  provient  que  de  la  difficulté  d'embarquer  des  pièces 
pondéreuses.  Anvers ,  16  mai  1883 I.  —  468. 

16.  Lieu  d'amarage  et  de  déchargement.  —  JJésaccord  entre  Ie  capi- 
taine et  Ie  deslinataire.  —  Le  batelier  n'a  pas  en  principe  Ie  droit  de 
s'amarrer  oü  il  lui  plalt,  quitte  k  en  aviser  le  destinataire. 

II  est  de  principe  et  d'usage  constant  au  port  d'Anvers,  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  le  destinataire  et  le  capitaine  sur  le  lieu  du  déchargement, 
et  notamment  en  cas  d'encombrement ,  c'est  au  capitaine  du  poil  qu'il 
appartient  d'indiquer  Tendroit  oü  le  déchargement  doit  se  faire.  Anvers, 
2  décembre  1882 I.  —  20. 

17.  Mélange  fautif,  —  Dommages-intérêts .  —  Étendue.  —  Le  capi- 
taine est  responsable  des  mélanges  que  subissent  les  marchandises  en  cours 
de  voyage ,  k  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  soit  la  conséquence  de  la  for- 
tune  de  mer. 

Moyennant  constatations  par  expertise  du  montant  de  ce  mélange  et 
dans  quelle  proportion  chaque  marchandise  y  est  représentée,  le  capitaine 
ne  devra ,  k  titre  d'indemnité ,  que  la  valeur  saine  de  la  quotité  de  chacune 
y  entree,  sous  défalcation  du  fret. 

En  pareil  cas ,  il  ne  devra  pas  la  valeur  de  tout  manquant  sur  la  quan- 
tité  portee  aux  connaissements ,  s*il  a  signé  ceux-ci  poids  et  mesure  incon- 
nus.  Anvers ,  19  aoüt  1883 I.  —  278. 

10.  Moraures  des  rats.  —  Chats  d  hord.  —  Preuve.  —  Il  est  responsable 
des  dommages  causés  k  la  marchandise  par  les  morsuresdes  rats,  s'il  ne 
prouve  pas  qu'il  a  pris  les  précautions  voulues ,  notamment  d*avoir  des 
chats  k  bord  :  c*est  lors  de  Texpertise  que  le  capitaine  doit  faire  faire  cette 
constatation.  Sa  deroande  ultérieure  de  preuve  testimoniale  ne  peut  étre 
accueillie.  Anvers ,  20  janvier  1883 I.  —  45. 
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19.  Obligatian  de  s^adresser  d  un  courtier  désigné.  —  Protét  Ie  lende- 
main  de  la  déclaration  en  douane.  —  Le  capitaine  qui ,  aTant  son  entree 
dans  le  port,  connait  le  courtier  dont  il  a  &  se  servir  d'après  conTenüoo  , 
doit  s'adresser  &  ce  courtier ,  méme  si  celui-ci  ne  se  présente  pas  immé- 
diatement  pour  réclamer  Teiécution  des  engagements  pris. 

En  canséquence,  il  est  tenu  de  lui  payer  le  courtage,  même  si  Ie  dit 
courtier  n'a  protesté  que  le  lendemain  de  la  déclaration  en  douane  £ute 
par  un  autre.  Anvers ,  12  décembre  1882 I.  —  205. 

20.  Obligation  dé  s'adresser  d  une  personne  pour  la  déclaration  en 
douane.  —  Absence  de  cautionnement.  —  Conséquence.  —  Le  capitaine 
qui ,  d'aprês  convention  ,  doit  s'adresser  a  une  personne  désignée  pour  U 
déclaration  de  son  navire ,  ne  peut  s*affranchir  de  cette  obligation ,  parcê 
que  cette  personne  n'a  pas  de  cautionnement  déposé  au  profit  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes. 

Cette  personne  est  eo  droit  de  choisir  un  courtier  qui  devra  étre  em- 
ployé par  le  capitaine.  Anvers ,  1883 I.  —  247. 

21 .  Payement  du  fret.  —  Insertion  de  réserves  pour  surestaries.  — 
Défaut  d'action  intentée.  —  Le  capitaine  n'a  pas  Ie  droit  d'insérer  des 
réserves  pour  surestaries  dans  une  quittance  de  fret ,  quand  il  n'a  pas 
intenté  d'action  de  ce  chef.  Anvers,  23  décembre  1883 I.  —  117. 

22.  Preuve  de  fortunes  de  mer,  —  Le  capitaine  qui  ne  produit  pas  de 
rapport  de  mer  régulièrement  affirmé  ni  une  expertise  d'arrimage,  n» 
peut  prétexter  des  fortunes  de  mer  pour  exonéror  des  avaries  k  la  mar- 
chandise.  Anvers  ,  1  décembre  1882 I.  —  28. 

23.  Ramassis.  —  Rémunération  spéciale.  —  Le  capitaine  ne  peut  récla- 
mer une  rémunération  spéciale  pour  soins  donnés  au  ramassis  et  sa  répar- 
tition  entre  les  divers  destinataires.  Anvers,  20  janvier  1883. . .     I.  —  45. 

V.  Fin  de  kon  regevoir.  —  Starie  et  surestarie. 

CHOSE  JUGÉE. 

V.  Preuve. 

CLAUSE  D'ADRESSE. 

V.  Capitaine. 

COMMIS. 

V.  Privilege. 

COMMISSIONNAIRE. 

1.  Commissionnaire  de  transport.  —  Transport  maritime.  —  Obliga- 
tion de  faire  connaitre  le  nom  du  natnre  et  sa  place  d  quai.  —  Clause ; 
Longside.  —   Le   droit  de  connaitre  le  nom  du  navire  et  sa  place  ^ 
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qni   découle ,  comme  conséqaence   nécessaire ,  de  l'obiigfation  de  livrer 
la  mnrchandise  Ie  lon^  du  bord  (longside). 

En  dehors  d'nne  clause  formelle  dans  Ie  contrat ,  Ie  chargeur  ne  doit 
livrer  que  Ie  long  du  bord  du  navire ,  et  non  pas  A  un  endroit  quelconque 
qu'il  plait  au  commissionnaire  de  transport  d'indiquer.  Anvers  com. 
8  février  18S3 I.  —  73. 

2.  Cour  tier,  —  Affrètement,  —  Action  en  son  nom.  —  Le  courtier  qui 
aCTrète  un  bateau  en  son  nom  personnel  pour  transporter  la  marchandise 
achetée  par  lui  pour  compte  d*un  commettant,  est  recevable  i  agir  contre 
]e  batelier  et  les  tiers  abordeurs  en  réparation  du  dommage  causé  k  la 
marchandise.  Anvers ,  9  février  1883 I.  —  52. 

3.  Vente.  —  Action  directe  de  Vacheteur,  —  Celui  qui  tout  en  traitant 
pour  compte  d*un  tiers  ,  ne  fait  pas  connaftre  son  commettant  et  n'agit 
pas  en  son  nom,  est,  comme  commissionnaire ,  tenu  personnellement  de 
IVxécution  du  marché.  Anvers,  17  avrit  1883 I.  —  121. 

GOMPENSATlüN. 

V.   ASSÜBANCES  MARITIMES. 

GOMPÉTENCE. 

1 .  Base  de  la  décision  en  fait.  —  Le  juge  doit ,  pour  a[iprécier  sa  com- 
pétence ,  s'en  tenir  aux  prétentions;  du  demandeur.  Civ.  Anvers , 
10  avril  1 883 ï.  —  1 28. 

2.  Compétence  commerciale.  —  Arbitres.  —  Transaction.  —  Le  tribu- 
nal ,  «aisi  d^une  demande  en  prorogation  de  pouvoirs  d'arbitres ,  a  com- 
pétence pour  recbercher  si  les  diCTérends  entre  parties  n'ont  pas  été 
terminés  par  une  transaction.  Anvers,  12  janvier  1883 L  —  99. 

3.  Compétence  commerciale.  —  Assurance  mutuelle.  —  Qualité  dis 
associés.  —  L'obligation  contractwee  par  une  société  d'assurance  mutuelle 
vis$-&-vi8  de  ses  associés,  quoique  non  commerciale  par  sa  nature,  Ie 
devient  si  tous  ses  associés  sontcommer^ants.  Anv.,  11  juin  1883.    l. — 196. 

4.  Compétence  commerciale.  —  Bail  a  loyer.  —  Action  en  résiliation. — 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaftre  d'une  demande 
en  résiliation  du  bail  d^une  maison  lors  méme  que  la  location  a  été  con- 
sentie  k  un  commergant. 

Gette  circonstance  ne  modifie  pas  le  caractère  du  contrat,  qui  est  pare- 
ment ei  vil. 

Aux  termes  de  l*article  2  de  Ia  lol  du  15  décembre  1872,  les  locations 
et  sous  locations  de  nieubles  constituent  seules,  k  Texclusion  des  immeubles 

des  actes  de  commerce.  Comm.  Mons ,  20  décembre  1882 17.  --  79. 
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5.  CompHence  commerciale.  —  LocatUm  de  meuble»,  —  Cabaretier,  — 
Le  cabaretier  est  assigné  valablemeot  devant  Ie  tribanal  de  commeree  m 
payement  do  prix  de  location  de  meables  senrant  a  Texploitation  de  son 
cabaret.  (Loi  du  15  décembre  1872,  article  2;  et  loi  du  25  mars  1876, 
art.  12).  Com.  Gand,  4 juin  1881 II.  -  96. 

6.  Compétence  commerciale.  —  Commer^ant  et  non-commercant.  — 
Ohligation  solidaire.  —  Indivisihilité  de  Vaction.  ~  Uaction  en  payement 
iiitentée  contre  deux  debiteurs  solidaires  doit  étre  soumise  au  méme 
tribunal. 

La  juridiction  civile  est  seule  competente  lorsque  Tacte  n^étant  pas  pv 
lui-méme  de  nature  commerciale ,  Ton  des  assignés  est  commer^nt  et 
Tantre  pas.  Bruxelles,  9  novembre  1882 11.  —  44. 

7.  Compétence  commerciale.  —  Demandeur  non-commergant.  — 
Location  de  terres.  —  La  compétence  des  tribunaux  consulaires  n'est  pas 
subordonnée  è  Texistence  dans  le  chef  du  demandeur  de  la  qualité  de 
commer^nt. 

La  loi  n'exige  pour  la  compétence  d'attribution  des  tribunaux  de  com- 
meree que  la  commercialité ,  k  Tégard  du  défendeur,  de  Tacte  qui  fait 
Tobjet  de  Ia  contestation. 

Un  achat  de  betteraves  pour  une  somme  de  fr.  327.49  constitue  un  acte 
de  commeree. 

Une  location  de  terre ,  aux  fins  d'y  ensemencer  des  betteraves  et  alors 
que  le  locateur  est  resté  en  jouissance  de  la  terre ,  peut  dans  le  chef  da 
localaire,  constituer  un  acte  de  commeree.  Gomm.  Gand,  7  mai  1881.  II.~  22. 

8.  Compétence  commerciale.  —  Engagement  commercial  de  la  femme, 
—  Date  antérieure  au  mariage.  —  Mari  non  commergant.  —  Dette  de  la 
communauté.  —  La  dette  commerciale  contractée  par  la  femme  avant  son 
mariage,  ne  changepasde  nature  par  le  fait  de  son  entree  dans  la  com- 
munauté. 

En  conséquence  le  tiibunal  de  commeree.  valablement  saisi  vis-a-vis  de 
la  femme ,  est  aussi  competent  pour  décider  si  le  mari ,  niAme  non  com- 
mer^ant ,  est  tenu  de  Ia  dette  comme  chef  de  la  communauté.  Bruxelles, 
6aoöt1883 U. -144. 

9.  Compétence  commerciale.  —  Engagement  théatral.  —  L*engage- 
ment  thé&tral  d'une  artiste ,  n'est  pas  réputé  acte  de  commeree  en  ce  qoi 
la  concerne.  Bruxelles,  11  janvier  1883 II.  — 107. 

10.  Compétence  commerciale.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Exécution  en 
commun,  —  Salaire.  —  Partage.  —  Lorsque  des  ouvriers  ont  exécutéen 
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cornmun  des  travaux  de  ina^onnerie  et  que  Ie  prix  en  a  été  versé  en  mains 
de  Tun  d'eux,  Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaftre  de 
Taction  en  partage  de  la  somme.  Civ.  Arlon,  26  janvier  1882.    II.  —  74. 

11 .  Compétence  commerciale.  —  M altre,  —  Préposé.  —  Action.  —  La 
juridiction  consulaire  est  incompetente  pour  connaitre  des  contestations 
entre  patrons  et  préposés,  notamment  de  i'action  intentce  par  un  com- 
tnergant  k  son  commis-voyag^eur  pour  obtcnir  la  restitution  des  échantil- 
lons  qui  lui  ont  été  confiés  et  pour  Ie  faire  condamner  &  des  dommages- 
intérêU:  pour  en  avoir  abusé  après  son  renvoi.  Civ.  Nivelles,  6  juillet 
1882 II.  -  73. 

12.  Compétence  commerciale,  —  Offres  réelles.  —  Aucun  texte  de  loi 
n'organise  une  compétence  spéciale  pour  la  procédure  en  validité  d'offreb 
réelles. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaitre  des  offres  réelles 
faites  en  exécution  d'une  convention  de  nature  commerciale.  Civ.  Louvain, 
3  février  1883 II.  —  40. 

13.  Compétence  commerciale.  —  Respons abilité.  —  Contrefapon  de 
marques  de  fabrique.  —  La  plainte  pour  contrefa(;on  de  marque  de 
fabrique  et  la  constitution  de  partie  civile  dans  la  poursuite  qui  s'en- 
suit  sont  des  faits  de  nature  commerciale.  L'action  en  réparation  du  pré- 
judice  résultant  de  ces  faits  est  de  la  compétence  du  juge  consulaire. 
Bruxelles,  20  février  1883 I.  —  232. 

14.  Compétence  commerciale.  —  Saisie-arrêi.  —  Mainlevée,  —  Une 
saisie-arrét  reguliere  dans  la  forme  doit  étre  respectée  jusqu'è  ce  qu'elle 
ait  été  régulièrement  levée. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  en  donner  main-levée  ou 
ordonner  qu'il  soit  passé  outre  quoiqu'il  semble  résulter  des  circonstances 
que  le  saisissant  a  été  desinteresse.  Anvers,  14  mars  1883. . .     I.  —  192. 

15.  Compétence  territoriale,  —  Exécution  du  contrat,  —  Quand  une 
des  obligations  résultant  d'une  convention  doit  étre  exécutée  en  un  lieu, 
le  tribunal  du  ressort  est  competent  pour  loutes  les  contestations  naissant 
de  ce  contrat.  Anvers ,  24  octobre  1882 I.  —  36. 

16.  Compétence  territoriale,  —  Payement.  —  Contestations  sur 
d'autres  points  du  contrat.  ■—  Quand  Tune  des  obligations  dérivant  da 
contrat  (dans  l'espèce ,  le  payement)  doit  s'exécuter  dans  un  lieu,  le  tribu- 
nal de  ce  lieu  est  competent  pour  toutes  les  contestatione  nées  de  ce  con- 
trat. Anvers ,  7  nov.  1882 L  -  19. 

17.  Compétence  territoriale,  —  Vente  par  correspondance»  —  Moment 
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et  lieu  oü  $*e8t  formele  eoncour»  de  volontéê, —  Le  concours  juridiqDe de 
volontés  dans  la  ven  te  par  correspondance  ne  se  forme  qu*4  la  réceptioD 
par  le  vendeur  de  Tacceptation  de  Tacheteor.  Bruxelles ,   10  aodt  18fê. 

I.  — 106. 

18.  Contrat  par  correspondance,  —  Forum  contractus.  —  Dêliffranee. 

—  Lieu  de  la  livraison,  —  Le  contrat  se  forme  IA  oü  la  proposition  de 
celui  qui  fait  Toffre  a  été  agréée ;  donc  en  général  au  domicile  de  celei 
qui  a  accepté  l'ofifre. 

La  délivrance  peut  se  faire  par  le  seul  consentemenfe  des  parties,  notam- 
ment  quand  la  chose  ne  se  trouve  pan  au  lieu  oü  se  contracte  la  vente. 

Une  roarchandise  est  censée  Uvrée  dans  Tendroit  d*oü  elle  est  ezpédiée. 
Comm.  Ostende ,  il  raai  1882 IL  —  159. 

19.  Étrangers,  —  Obligations.    -  Convention.  —  Lieu  de  Vexéeution. 

—  Dès  que  quelques-unes  des  obligations  découlant  d'une  convention  faite 
&  i'étranger  entre  deux  étrangers ,  peuvent  être  et  ont  été  exécutées  en 
Belgique,  Icstribunaux  Belges  sont  compétents  pour  statuer  surtoutes  les 
contestations  nées  de  cette  convention ;  —  et  ce  notamment  sur  une  clau^^ 
compromissoire  y  insérée.  Anvers ,  12  oct.  1883 L  —  346. 

V.  Abordaoe.  —  Acte  de  cohmerce.  —  Arbitrage.  —  Effkts  db 

COMMERCE.  —  FaILLITE.  —  JUGEMENT.  —  KeSPONSABILITÉ.  — SaISIE  COK- 
6ERVAT0IRE. 

COMPTE-COURANT. 

1.  Vendeur  et  acheteur.  —  Compie  par  débit  et  crédit.  —  Interets.  — 
Novation.  •—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  compte-coorant  un 
simple  compte  par  débit  et  crédit  lenu  par  un  vendeur  et  dans  lequel  il  a 
débité  Tacheteur  du  prix  de  la  chose  vendue  et  Ta  crédité  par  contre  de 
tous  les  payements  partiels  qu'il  en  a  re^us  en  remises,  ou  traites,  on 
autrement. 

Pareil  compte  ne  saurait  opérer  novation ,  bien  que  les  deux  parties 
soient  commer^ntes  et  que  Tune  d'elles  lui  ait  donné  la  forme  matérielle, 
extérieure,  d'un  compte -courant.  Anvers ,  10  mars  1883. ...     I.  —  147. 

V.  Jeu-Pari. 

CONCLUSIONS. 

V.  Procédure. 

CONNAISSEMENT. 

1.  Clause  :  Poids  inconnu.  —  Différence  notahle  de  poids.  —  Quand 
un  connaissement  porte  Ia  clause  poids  inconnu  ,  il  met  le  capitaine  i 
Tabri  de  réclamations  pour  les  différences  peu  importantes  de  poids.  Hais 
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un  Cünnaissement ,  méme  revétu  de  la  dite  clause ,  ne  saaniit  couvrir  la 
responsabilité  du  capitaine  quand  la  différence  est  telle  que  celui-ci,  k  la 
simple  inspection  et  sans  aucun  pesage,  a  du  l'apercevoir.  Anvers, 
9  février  1883 I.  -  64 . 

2.  Fret,  —  Divergence  entre  Ie  taux  inscrit  sur  les  divers  exemplaires. 
—  LorsquMl  y  a  divergence  entre  Ie  taux  de  fret  inscrit  sur  Ie  connaisse- 
ment  remis  par  Ie  capitaine  au  chargeur  et  celui  mentionné  sur  rexem- 
plaire  garde  par  Ie  capitaine,  Ie  destinataire  ne  peut  se  refuser  è  payer  Ie 
fret  mentionné  dans  Ie  connaissement  dont  il  est  porteur. 

V.  Capitmne.  —  Fret. 

CONNEXITÉ. 

V.  £XGEPTION. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

V.  JUGEMENT. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  Absence  de  cantrat.  — Mariétranger.  — Régime  adopté.  <—  Les 
époux  qul  se  marient  sans  contrat  sont  censés  avoir  adopté  Ie  régime  do 
droit  commun  en  vigueur  dans  Ie  pays  du  domicile  conjugal  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage. 

Pour  savoir  quel  était  Ie  domicile  conjugal ,  il  faut  se  reporter  k  la  date 
du  mariage  et  recbercher  si ,  è  cette  époque,  les  époux  avaient  Tintention 
de  rester  dans  Ie  pays  oü  ils  se  mariaient ,  ou  de  s'établir  ailleurt  et  dans 
quel  pays  ils  ont  en  réalité  établi  leur  domicile.  Anvers ,  22  mars  1883. 
I.  150.  Bruxelles,  26  juin  1883 I.  —  334. 

COURTIER. 

V.  GOMMISSIONNAIRE.  —  VenTE. 

COURTIER  DE  NAVIRE. 

1.  Préposé. —  Steamer  en  déchargement.  —  Dispense  de  protét.  ^ 
Action,  —  Hesponsabilité.  —  Celui  qui  traite  avecun  préposé  commis  par 
uu  courtier  de  navire  au  décbargement  d'un  steamer,  est  sans  action  contre 
Ie  préposé  qui  s'est  renferme  dans  les  limites  de  son  mandat. 

11  en  est  spécialement  ainsi  dans  Ie  cas  oü  une  dispense  de  protét  accor- 
dée  par  Ie  préposé ,  a  entrainé  une  décbéance.  Bruxelles ,  7  avril  1883. 

I.  -365. 

V.  Capitaine. 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION. 

1.  Assurance.  —  Pluralité  de  polices  et  d^assureurs  relativement  aua' 
marchandises  d'unméme  chargement.  —  Lorsqu*il  s'agit  d*une  assurance 
de  diverses  marchandises  chargées  sur  Ie  méme  navire ,  pour  ie  móme 
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▼oyage,  assurance  conclue  par  dWerses  poHces  A  raison  du  char^emfnt 
saccessif,  auprès  de  plusieurs  assureurs,  la  réclamation  de  I'assaré  est 
susceptible  d'appel,  dès  que  la  aomme  totale  demandée  dépasse  celle  do 
Ir  degré  de  juridiction  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  quelle  eit  la 
part  de  chaque  assureur ,  soit  en  entier ,  soit  par  police  :  articles  23  et 
25  de  la  lol  du  25  mars  1876.  Bruxelles,  7  mai  1883 I.  ~  177. 

2.  Demande  en  résiliation  de  vetUe.  —  Nécessité  d'évalueUion.  —  La 
demaiide  en  résiliation  d*un  marché  est  indéterminée  de  sa  nature  et  doit 
étre  évaluée.  Bruxelles  ,10  aoüt  1882 I.  —  105. 

3.  Louage  de  services.  —  Engagement  thédtral.  —  Dèfaut  d'évalua- 
tion,  —  L'article  26  de  la  lol  du  25  mars  1876,  relatif  aux  contestations 
sur  la  validité  ou  la  résiliation  des  baux,  n'est  pas  applicable  aux  contrats 
de  louage  de  services  et  d*industrie ,  et  notamment  A  un  engagement  tbéi- 
tral.  Bruxelles  ,  11  janvier  1883 H.  -  107. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

1.  Forme.  —  Une  demande  reconventionnelle  d'admission  au  passif  est 
non  recevable  dans  la  forme,  quand  elle  se  produit  par  voie  de  conclu- 
sions  d*audience  en  réponse  A  une  demande  en  rapport  a  la  masse. 

Elle  doit  étrc  faite  ,  si  les  délais  de  production  sont  expirés ,  par  voie 
d'ajournement  et  précédée  d'une  affirmation  sous  serment  déposée  au 
greffé.  Anvers ,  8  septembre  1883 I.  —  260. 

2.  Recevabilité.  —  Forme.  —  Conclusion  d'audience.  —  Une  demande 
reconventionnelle,  qui  ne  constitue  pas  une  simple  défensc  i  Taction  prin- 
cipale y  mais  tend  au  contraire  A  obtenir  une  condamnation  prindpaie 
contre  Ie  demandeur  originaire ,  quand  son  action  aura  été  déclarée  non 
fondée  y  nVst  pas  recevable,  è  défaut  d'être  introduite  par  un  exploit. 
(art.  415  du  Code  de  procédure  civile).  Anvers,  9  janvier  1883.    1.  —  94. 

3.  Recevabilité  quant  d  la  forme.  —  Conclusion  d'audience.  —  Uiie 
demande  reconventionnelle  faite  par  simples  conclusions  d'audience  n'est 
pas  recevable ,  quand  elle  forme  une  demande  absolument  distincte  et 
indépendante  de  celle  qui  estTobjet  de  Taction  principale.  Anvers,  2jan- 
▼ier  1883 i.  -  159. 

DEPOT. 

V.  Vente. 

DÉSISTEMENT. 

1.  Assignation  en  exécution  d'une  vente.  —  Avenir.  —  Demande  en 
réêiliation.  —  Le  vendeur  qui  a  aseigné  son  acbeteur  en  exécution  du 
marché ,  peut  ensuite ,  par  un  nouvel  exploit ,  tout  en  maintenant  ses 
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conclusions  principales  ,  conclure  subsidiairement  è  la  résiliation  du  mar- 
cbé ,  &  défaat  d'exécution  dans  un  délai  déterminé. 

Le  2e  exploit  ne  constitue  qu'un  avenir,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
liea  de  se  désister  de  la  1«  assignatiou.  Civ.  Anv.,  15  mai  1883.    I.  —  299. 

DOL. 

V.  Obligation. 

DOMICILE. 

V.  Enquête.  —  Exploit.  —  Faillite. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1.  Base.  —  Procédure  annulée.  —  Vente,  —  üne  ^entefaite  avec  toute 
garantie  d'impartialité  et  de  sincérité  peut  servir  de  base  &  la  fixation  de 
dommages-intéréts ,  encore  que  la  procédure  en  vertu  de  laquelle  elle  a 
été  faite ,  a  été  annulée.  Anvers ,  13  octobre  1883 L  —  348. 

2.  Benefice  espéré.  —  Défaut  d^asaurance,  —  Dommage  incertain.  — 
Banquier.  —  Responsahiliié .  —  Acceptation  contre  documents.  —  Le 
destinataire  d*une  marchandise ,  expédiée  d'outre-mer  et  ayant  péri  en 
cours  de  voyage  ^  nepeut,  en  these  générale^  réclamer  des  dommages- 
intéréts  pour  perte  du  benefice  espéré  è  celui  par  le  fait  duquel  ce  benefice 
n'a  pas  été  couveii  par  Tassurance  maritime. 

Et  il  importe  peu  que  ,  dans  norabre  de  cas  ,  ce  destinataire  ait  assuré 
une  somme  supérieure  k  la  valeur  de  la  marchandise  ;  cette  circonstance 
ne  peut  suffirc  pour  établir  4  suffisance  de  droit  que ,  dans  l'occurence  , 
il  eüt  pris  une  assurance  supplementaire ,  ni  pour  démontrer  quel  eüt  été 
le  chilTre  de  cette  assurance.  Bruxelles,  14  décembre  1882 1.  —  87. 

3.  Contre  fagon.  —  Tribunal  correctionnel,  —  Lart.  359  du  Code 
d'instruclion  criminelle  aux  termes  duquel  Taccusé  est  tenu  de  former  sa 
demande  en  dommages-intéréts  contre  son  dénonciateur  avant  le  jugement 
n'est  pas  applicable  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Bruxelles,  20  fé* 
vrier  1883 I.  —  232. 

V.  Capitaine. 

DOUANES. 

1.  Déclaration.  —  Payemeni  indu,  —  Répétition.  — Applicabiliié.  — 
Le  principe  de  droit  commun  suivant  lequel,  «  ce  qui  a  été  payé  sans  étre 
dü  est  sujet  è  répétition ,  »  est  applicable  en  matière  de  déclaration  en 
douane.  (Code  civil,  art.  1235  et  1376;  loi  du  12  juillet  1821 ,  art.  10, 
§  6 ;  loi  du  26  aoüt  1822,  art.  120  no  3  ,  124 ,  125,  2i3  ;  loi  du  17  aoül 
1873.  art.  3).  Cass.  Belg.,  18  avri!  1883 II.  -  88. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

1.  Billet  d  ordre.  —  Exceptions  opposées  par  le  souscripteur  au  tiera' 
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porteur,  —  Signature  donnée  par  complaisance,  —  MancRuvrei  doleusts. 

—  Le  souscripteur  d*un  billet  k  ordre  ne  peut  opposer  au  tiers-porteur 
une  exception  tirée  de  ce  qu'il  aurait  souscrit  le  billet  par  complaisance, 
s*il  n'établit  pas  que  le  tiers-porteur  aurait  eu  coonaissance  de  cette  cir- 
constance. 

De  méme ,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  des  manoeuvres  doleascs 
auraient  été  pratiquées  è  son  égard  par  le  beneficiaire  du  billet ,  s'il  De 
prouve  pas  que  le  tiers-porteur  a  eu  connaissance  de  ces  manoeuvres  et  y 
a  coopéré. 

C'est  au  souscripteur  A  prouver  que  la  valeur  n'a  pas  été  fournie  pir 
le  tiers-porteur.  Gomm.  Bruxelles,  29  novembre  4882 JI.  —  38. 

3.  Lettre  de  change,  —  Endossement,  —  Faillite.  —  Provision.  — 
Propriété,  —  Tiré.  —  Non  acceptation,  —  Quittance.  —  Payement.  — 
Liberation.  —  Responsahilité.  —  L*endossement  régulier  d*une  lettre  de 
change  a  pour  effet  de  transporter  au  porteur  la  propriété  de  la  provision. 

La  provision  existe  dés  qu*elle  a  été  livrée  au  transporteur  aux  risques 
et  périlsdutiré  destinataire. 

Toutefois  si  le  tiré  n*a  pas  accepté ,  il  peut  se  libérer  valablement  entre 
les  mains  du  tireur  ou  sur  simple  quittance  délivrée  par  celui-ci. 

Par  suite,  le  tiers  porteur  n*a  aucune  action  contre  lui  pour  obtenir  le 
payement  de  la  lettre  de  change. 

Mais  il  a  une  action  contre  le  tiers  qui  a  re^u  le  montant  de  la  provision 
sur  une  quittance  lui  remise  par  le  tireur. 

La  responsabilité  de  ce  tiers  ne  s'étend  pas  au-dela  de  la  somme  regue ; 
elle  ne  comprend  ni  les  frais  du  proces  intenté  au  tiié  par  le  porteur,  ni 
les  frais  du  protêt.  Gom.  Liége ,  25  aoüt  1881 IL  —  53. 

3.  Lettre  de  change,  —  Protêt.  —  Dispense.   —  Interets  moratoires. 

—  Sous  Tempire  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  le  protêt  de  la  lettre  dé 
change ,  du  billet  è  ordre  ou  de  tous  effets  a  ordre  et  au  porteur ,  fait 
courir  les  interets  moratoires. 

La  dispense  de  protêt  a  pour  eifet  de  faire  courir  les  interets  moratoires 
A  partir  de  Téchéance.  Gomm.  Bruxelles ,  13  avril  1880 II.  —  10. 

4.  Lettre  de  change.  —  Tribunal  competent.  —  Lieu  d'acceptaiion 
non  désigné.  —  Domicile  du  tiré.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été 
acceptée  sans  indication  de  lieu  ,  il  faut  présumer,  è  défaut  dYnonciation 
contraire ,  qu'elle  Ta  été  au  domicile  du  tiré  :  en  conséquence  c'esl  ce 
domicile  qui  sert  k  déterminer  le  tribunal  devant  lequel  Paction  doit  être 
portee.  Civ.  Nivelles ,  30  novembre  1882 IL  —  61 
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5.  Prescription.  —  Interruption.  —  Reconnaissance,  -^  Acte  séparé, 
Pour  qu'une  reconnaissance  ait  pour  effet  de  changer  les  conditions  de  la 
prescription  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  k  ordre  (loi  du  20  mai 
1872,  art.  82  et  83),  il  faut  qu'elle  forme  un  acte  séparé,  c'est-a-dire 
qu'elle  constitue  un  titre  nouveau  anóantissant  Ie  premier  ou  Ie  rendant 
iniitile. 

N'est  point  tel  l'acte  par  lequel  Ie  souscripteur  d'un  billet  k  ordre  recon- 
naft  en  devoir  Ie  montant  et  s'engage  k  Ie  payer,  si  eet  acte,  se  référant  au 
billet  dont  il  mentionne  la  date  et  qui  n'a  point  été  remis  au  souscripteur^ 
considère  la  somme  comme  restant  due  en  vertu  du  billet  et  non  en  vertu 
de  la  nouvelle  déclaration. 

Le  seul  effet  de  celle-ci  est  de  faire  courir ,  &  partir  de  sa  date  ou  de 
celie  qu'elle  indique  pour  le  payement  de  la  somme  due,  un  nouveau 
délai  de  cinq  ans   pour  la  prescription.   Civ.   Charleroi,  9  janvier  1882. 

II.  -  67. 

6.  Provision.  —  Retrait  de  la  provision.  —  Crèancier  du  tireur.  — 
Saisie  de  la  provision.  —  Si  la  loi  permet  au  tireur  d'une  traite  non 
acceptée  de  retirer  la  provision  jusqu'a  l'époque  de  Téchéance ,  sans  que 
les  tiers  porteurs  puissent  s'y  opposer,  ce  droit  est  personnel  au  tireur  et 
ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers  de  cc  dernier ,  en  vertu  de  la  règle 
inscrite  dans  Tart.  1166  du  Code  civil  (art.  6  de  Ia  loi  du  20  mai  1872). 

Les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent  donc  saisir  la  provision  fournie  au 

üré.  Civ.  Anvers ,  7   mai  1883 , 1.  —  157. 

V.  Acte  de  commerce.  —  Faillite.  —  Preuve. 
ENQUÊTE. 

1.  Élection  de  domicile.  —  Liste  des  témoins.  —  Significaition,  — 
Validité,  —  En  l'absence  d'élection  de  domicile  sur  le  plumitif ,  le  défen- 
deur  est  autorisé  k  faire  au  greffe  toutes  les  significations  relatives  k  Tin- 
stance,  notamment  celle  de  la  iiste  des  témoins  a  entendre  dans  une 
enquête. 

Il  importerait  peu  qu'il  y  eüt  élection  de  domicile  dans  Texploit  intro - 
ductif  d'instance.  Civ,,  Nivelles ,  2  mars  1882 II.  —  72. 

2.  Matière  sommaire.  —  Commencement  des  enquêtes,  —  Absence  de 
désignation  du  délai.  —  Juge  commissaire.  —  Ordonnance.  —  Droits 
respectifs  des  parties,  —  En  matière  sommaire  ,  l'enquête  est  censée  com- 
mencée  par  l'ordonnance  que  chacune  des  parties  obtient  du  juge  com- 
missaire ,  et  il  n'appartient  pas  au  demandeur  de  paralyser  le  droit  du 
défendeuren  obtenant  üxation  du  méme  jour  pour  Taudition  des  témoins, 
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tant  de  Tenquéte  directe  que  de  Tenquéte  contraire.  (Code  de  proc.  dvil, 
art.  259).  Liége ,  14  décembre  1882 II.  -  64. 

3.  Témoin.  —  Reproche.  —  Créancier  de  faillite.  —  Parents.  —  Le 
curateur  de  la  faillite  est  &  la  fois  le  représentaut  légal  du  failli  et  des 
créancier^i  ;  il  n'est  pas  le  mandataire  de  ces  derniers  individuellement. 
Par  suite,  s*ils  soat  appelés  en  témoignage  dans  un  proces  que  soutient  le 
curateur ,  ils  ne  peuvent  être  écartés  des  enquêtes  en  qualité  de  parties ; 
d'autre  part,  leurs  paren ts  ou  alliés  ne  sont  pas  reprochables.  Gass.  Belg. 
17  mai  1883 II.  —  154. 

ÉTRANGER. 

V.   COMPÉTENCE. 

EXCEPTION. 

1.  Connexité.  —  Jovction  de  causes.  —  II  y  a  connexité  entre  deux 
causes ,  quand  les  parlies  sont  les  mênies  et  que  la  solution  de  l'uae  des 
affaires  peut  influer  sur  celle  de  Tautre.  Anvers,  8  sept.  1883.    I.  —  259. 

EXÉQÜATÜR. 

V.  Faillite.  —  Jugement. 

EXPERTISE. 

1.  Déclarations  de  Vexperi.  —  Fi  ree  prohanie,  —  Les  faits  constatés 
par  Texploitnc  font  foi,  jusqu*è  inschption  de  faux,  que  lorsqu*ils  rentrent 
dans  robjet  de  sa  mission. 

Lorsqu'un  expert  Judiciaire ,  ayant  pour  mission  d'évaluer  des  objets 
mobi]ier.s,  déclare  dans  son  rapport  que  Tune  des  parties  s'est  engagée  a 
payer,  dans  les  24  heures,  le  prix  fixé  par  lui,  cette  déclaration,  si  elle 
n'est  pas  signée  et  si  elle  est  déniée,  n'a  pas  force  probante.  Gomm.  Bruxel., 
14  octobre  1882 II.  -  16. 

2.  Frats.  —  Action  des  experts  en  payement  de  leurétat.  —  L'art.3l9 
du  Godede  procédure  civile  a  simplement  pour  but  d*assurer  aux  experts 
un  payement  immédiat ,  mais  ne  touche  nuUement  la  question  de  savoir 
qui  doit  supporter  les  frais  d*expertise. 

Les  experts,  notamment  des  dispacheurs ,  ayant  regu  un  mandat  indivi- 
sible ,  peuvent ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  celui  qui  leur  est  subrogé, 
poursuivre  le  payement  total  de  leurs  vacations  contre  chacun  des  inté- 
resses. Bruxelles,  19  juillet  1883 , I.  -  317. 

3.  Nullité  d^exploit.  —  Mesures  provisionnelies.  —  Les  mesures  pro- 
Tisionnelles ,  telles  qu'une  expertise ,  décrétées  sous  toutes  réserves,  ne 
peuvent  être  réputées  nulles  et  non  avenues  par  cela  que  Texploit  d'as- 
signation  primitif  est  plus  tard  déclaré  nul.  Anvers,  9  février  1883.  I.—  52 
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4.  Parère  contraire.  —  Valeur,  —  Une  expertise  reguliere,  bien 
motivée ,  ne  peut  être  renversée  par  de  simples  affirmations  de  tiers  ne 
présentant  aucune  garantie.  Anvers ,  \  mai  1883 I.  —  172. 

5.  Rapport  non  motivé.  —  Nullité,  —  Pour  être  valable,  Ie  rapport 
d*expertise  dolt  être  motivé,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  évalua- 
tion  ou  d*une  appréciation. 

Ces  principes  ne  cesseraient  d^étre  applicables  que  si  les  parties 
s'étaient  è  Pavance  et  irrévocablement  soumises  è  1'évalution  de  Texpert. 
Anvers,  20  janvier  1883 l.  —  65. 

6.  Recevabüité.  —  Est  recevable  une  demande  d'expertise  faite  plu- 
sieurs  jours  après  la  livraison  des  marchandises  k  Tacheteur,  alors  que 
celui- ei,  aussitdt  après  la  cessation  des  pourparlers  ayant  lieu  entre  par- 
ties pour  arrivcr  èun  arrangement  amiable,  a  fait  niettre  les  marchandises 
en  lieu  neutre  sous  la  garde  d'un  sóquestre  nommé  par  Ie  tribunal. 

Il  en  est  surtout  ainsi  pour  des  bois  qui  ne  sont  pas  des  marchandises 
sujettes  k  des  dépréciations  oü  k  des  fluctuations  rapides.  Anvers,  29  mars 
1883 * I.  -  240. 

7.  Serment  prêté  lors  du  dépót  du  rapport,  —  Quannd  Texpert  prête 
serment  au  moment  du  dépót  de  son  rapport  et  non  avant  Texpertise ,  il 
agit  irrégulièrement  et  contrairenient  k  la  loi ;  mais  cette  irrégularité  n'a 
pas  pour  sanction  la  nullité.  Anvers ,  19  juillet  1883 I.  —  295. 

"V.  Abordage.  —  Gapitaine.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  Yente. 
EXPLOIT. 

1.  Ajourncment,  —  Augmentation  de  délai.  —  Trois  myriamètres. 
—  Fraction.  —  Gomment  se  règle  Taugmentation  de  délai  prescrite  par 
Tart.  1033  dn  Gode  de  procédure  civile ,  lorsque  la  distance  est  do  plus  de 
trois  myriamètres,  mais  inférieure  k  six?  Il  faut  avoir  égard  èla  fraction, 
en  sorte  que  Ton  doit  accorder  pour  cinq  myriamètres  et  une  fraction , 
deux  jours  d'augmentation ,  comme  s*il  y  avait  six  myriamètres.  Anvers, 
8  aoüt  1883 1.-292. 

2.  Ajoumement.  —  Fixation  de  la  nature  de  Vaction.  —  Conclusions 
d^audience,  —  Le  fait  du  demandeur  d'avoir  par  une  déclaration  k  Tau- 
dience  abandonné  la  demande  de  résiliation ,  et  celui  d'avoir  ultérieure- 
ment  modifié  les  termes  de  ses  conclusions  tendant  k  se  faire  allouer  les 
sommes  dcmandées  d'un  autre  chef  que  de  celui  duquel  il  les  réclamait 
dans  son  exploit  introductif ,  ne  saurait  changer  la  nature  de  Taction  qui 
est  irrévocablement  fixée  par  Tajournement. 

En  principe,  un  exploit  d*avenir  en  prosécution  d'instance  laisse  debout 
Taction  originaire ,  dictee  par  Texploit  introductif  d'instance. 
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On  ne  peut,  par  des  conclusions  ultérieures,  rendre  recevable  one  action 
qui  ne  Ie  serait  pas  au  vu  de  I'ajournement. 

L'action  aquilienne  fondée  sur  Tart.  4382  du  Code  civil  est  une  demaode 
absolument  distincte  de  Taction  mandati,  et  partant  non  recevable,  si 
elle  se  produit  comme  accessoire,  comme  simple  moyen  nouveau  a  1'appai 
d'une  action  primitive.  Anvers ,  10  mars  1883 1.  —  55. 

3.  Ajoumement  fait  a  la  requète  d'une  socièté  en  liquidation,  —  Noms 
des  liquidateurs,  — L'exploit  d'ajournement  fait  èla  requête  d'une  société 
en  liquidation  est  valable ,  quoiqu'il  n'indique  pas  les  noms  des  liquida- 
teurs. Anvers ,  43  octobre  4883 I.  —  348. 

4.  Domicile.  —  Demeure.  —  Interprétation.  —  L'article  64  du  Code 
de  procédure  civile  ,  en  exigeant  que  Texploit  soit  signifié  a  personne  oA 
d  domicile ,  a  voulu  dire  par  ce  dernier  mot  la  demeure ;  si  Ie  domicile 
et  la  demeure  différent ,  c'  est  k  celle-ci  que  rexploit  doit  étre  remis. 

Les  nuUités  sont  de  stricte  interprétation.  Anvers ,  30  novembre  4882. 

I.  -  248. 
V.  Expertise.  —  Procédure. 

FAILLITE. 

4 .  Admision  chirographaire,  —  Réclamation  postérieure  de  pritnlège, 

—  Le  créancier  qui  a  fait  admettre  sa  créance  chirograpbaire  k  la  masse, 
peut  encore^  après  la  clóture  du  proces  verbal  de  vérification,  réclamer 
privilege. 

11  importe  peu  qu'il  fasse  sa  réclamation  lorsque  les  autres  créanciers 
privilegies  sont  déji  payés.  Anvers ,  49  mai  4883 I.  —  231 . 

2.  Associés  solidaires,  —  En  cas  de  failite  d'une  société ,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  méme  d'office  celle  des  associés  solidaires.  Anvers ,  27  avril 
4883 I.  -442. 

3.  Bail.  —  Faculté  de  relouer,  —  En  cas  de  bail  sans  date  certaine  et 
de  faillite  du  locataire ,  l'admission  du  bailleur  au  passif  pour  les  loyers  de 
Tannée  coui'ante  et  de  celle  qui  suivra  ,  iimite  k  cette  période  le  droit  de 
relouer  existant  au  profit  de  la  masse,  en  vertu  de  Tarticle  20  de  la  loi  du 
46  décembre  4854,  k  la  cbarge  d'avoir,  avant  cette  relocation,  acquitté 
jusqu'i  cette  date  les  loyers  écbus  et  è  échoir.  Gdv.  Gand,  47  avril  4883. 

II.  -  451. 

4.  Bail  de  super ficie.  —  Continuation  du  bail  par  le  curateur.  — 
Loyers  postérieurs  d  la  faillite,  —  Masse  débitrice  directe.  —  Privilege. 

—  Le  passif  d'une  faillite  se  compose  uniquement  des  créances  reconnues 
existantes  au  moment  du  jugement    déclaratif  ;    ceux  qui   devicnnent 
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créancier  postérieurement ,  en  vertil  d*actes  poses  par  Ie  curateur  ,  n'ont 
pas  droit  è  l^aclif  de  la  faillite ,  mais ,  ont  pour  débitrice  personnelle  et 
directe  la  masse  des  créanciers  et  doivent  étre  payés  avant  toute  distribu- 
tion  aux  créanciers. 

Il  en  est  ainsi  alors  raême  que  Ie  curateur  s'est  borné  é  poursuivre  une 
entreprise  commencée  par  Ie  faüli ,  ou  a  fait  valoir  pour  compte  de  la 
masse  Je  droit  personnel  ou  réel  qu'avait  Ie  failli  sur  un  immeuble, 
notamment  ie  fait  par  Ie  curateur  d*avoir  continue  k  percevoir  les  loyers 
düs  par  les  souslocataires  des  roaisons  b&ties  par  Ie  failli  sur  un  terrain 
dont  il  avait  pris  k  bail  Ie  droit  de  superficie ,  rend  la  masse  débitrice  des 
loyers  du  dit  bail  depuis  Ie  jour  de  la  faillite  ;  Tobligation  de  payer  des 
loyers  prend  naissance  non  pas  lors  du  contrat  de  bail ,  mais  au  fur  et  k 
mesure  de  Ia  jouissance  du  preneur. 

Les  dispositions  de  la  loi  hypothecaire  relatives  au  privilege  du  bailleur 
ne  Bont  pas  applicables  en  matière  de  bail  de  superficie.  Bruxelles, 
6  janvier  1883 II.  —  76. 

5.  Cessation  de  payement.  —  Pouvoir  discrétionnaire.  —  Les  tribu- 
naux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  quant  k  Tappréciation  des  circon- 
sfances  qui  déterminent  Tétat  de  cessation  de  payement  et  Tébranlement 
du  crédit. 

Tout  acte  apparent  qui  con&tate  k  un  moment  donné  Tinsolvabilité  du 
debiteur,  peut,  suivant  les  circonstances  étre  propre  k  faire  Touverture  de 
la  faillite,  spécialement  quand  il  a  été  suivi  d*une  série  de  faits  et  d'actes, 
qui  prouvent  la  décadence  du  debiteur.  Anvers,  5  juiilet  1883.    1.  —  199. 

6.  Compétence.  —  Faillite  ouverte  a  Vétranger,  —  Action  en  rapport» 
—  Payements  faits  par  Ie  failli.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  competent 
pour  connaftre  d*une  demande  formée  par  Ie  curateur  d'une  faillite  , 
ouverte  k  Tétranger  contre  un  créancier  domicilie  en  Belgique ,  qui  tend 
è  faire  déclarer  nuls  des  payements  faits  a  ce  dernier  par  le  failli  en  fraude 
des  droits  des  autres  créanciers.  Gand  ,  6  mars  1883 II.  — 112. 

7.  Concordat,  —  Annulaiion.  —  Refus  d^exécution.  —  11  n*y  a  pas  lieu 
d'annuler  le  concordat ,  quand  le  debiteur  a  opposé  k  la  demande  en 
payement  du  dividende  promis  un  moyen,qui,  quoique  non  fondé,  pouvait 
lui  paraitre  sérieux  ;  et  qu'aussitöt  ce  moyen  rejeté  ,  il  a  fait  des  offres 
réelles. 

La  résolution  du  concordat^  k  la  dififérence  de  la  faillite  qui  peut  étre 
prononcée  d'office  par  le  tribunal,  ne  peut  étre  poursuivie  que  par  un 
créancier  qui  démontre  que  Ie  debiteur  est  resté  en  défaut  vis-è-vis  de  lui 
d*exécuter  ses  obligations  concordataires.  Anvers,  2  décem.  1882.  I.—  26. 
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8.  Concordat.  —  Majorité  requi$e.  —  Remise  cl  huitaine,  —  L'art.  M5 
du  Code  de  eommerce  n'exige ,  pour  la  remise  4  huitaine  de  Tassemblée 
concordataire ,  qu'une  seule  condition  :  Ie  consenlement  au  concordat  de 
la  majorité  en  nombre  ou  de  la  majorité  des  3/4  en  sommes.  11  ne  distingue 
pas  entre  une  majorité  hostile  et  une  majorité  qui  ne  peut  se  former. 
Bruxelles,  26  juin  1883 1.  334. 

9.  Concordat. —  Motifs  d'opposition. —  Appréciation.—  Évaluation  hy- 
pothétiquea .  —  Sursis  d  Vhomologation. —  Lestribunaux  ne  doiyent  refa 
ser  rhomologaiion  du  concordat  que  pour  des  faits  d'une  gravité  réelle. 

On  ne  peut  considérer  comme  tels,  les  craintes  que  les  faillis  auraient 
inspirées  è  leurs  créanciers  par  des  contestations  tres  importantes  qoi 
auraient  pu  étre  terminées  avant  Ie  concordat  et  qui  ne  Tont  pas  été ,  s'il 
n*y  a  pas  eu  coUusion  entre  les  faillis  et  leurs  curateurs. 

Il  en  est  de  méme  d*une  circulaire  des  faillis  contenant  des  apprécia- 
tions  pessimistes  et  inexactes  sur  la  liquidation  judiciaire ,  quand  Ie  con- 
trole des  créanciers  était  possible  et  quMl  n*y  a  pas  mauvaise  foi  des  faillis. 

Un  créancier  qui  n*était  pas  admis  lors  de  la  première  assemblee  con- 
cordataire peut  assister  &  Ia  seconde  ,  s*il  a  été  admis  dans  Tintervalle. 

On  ne  peut  considérer  comme  contraire  a  Tintérét  des  créanciers,  Ie  con- 
cordat qui  leur  accorde  immédiatement  un  tantième  inférieur  au  dividende, 
que  pourrait  éventuellemant  donner  une  liquidation  judiciaire  longue  et 
incertaine. 

Pour  rechercher  si  Ie  rejet  d*un  concordat  serait  plus  fayorable  aux 
créanciers  que  son  homologation  >  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  apprécia- 
tions  des  curateurs ,  tant  que  leur  erreur  n^est  pas  démontrée. 

Il  n*y  a  pas  lieu  A  surseoir  i  Thomologation  d'un  concordat  jusqu'i  la 
solution  de  contestations  qui  ne  peuventétre  terminées  dans  un  bref  délai. 
Bruxelles ,  26  juin  1883 I.  -  334. 

iO.  Concordat.  —  Opposition.  —  Int^rvention .  —  Délai.  —  Motifs 
d^opposition.  —  Appréciation.  —  Est  non  recevable  l'intervention  k  une 
opposition  au  concordat ,  si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  Ie  délai  prévu  par 
Tarticle  516  du  Code  de  eommerce. 

La  circonstance  que  Topposant  principal  a  agi  en  temps  utile  ne  profite 
pas  a  l'intervenant. 

Pour  rechercher  si  Ie  rejet  d'un  concordat  serait  plus  favorable  aoz 
créanciers  que  son  homologation  ,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  apprécia- 
tions  des  curateurs ,  tant  que  leur  erreur  n*est  pas  démontrée.  Anvers, 
22  mars  1883 I.  —  150. 
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11.  Concordat,  —  Oppositian,  —  Interventton.  —  Délai.  —  Est  non 
recevable  rintervention  &  une  opposition  au  concordat ,  si  cette  interven- 
ion n'a  pas  été  faite  dans  Ie  délai  légal  pourformer  opposition  (art.  516  du 
Code  de  commerc).  Bruxelles ,  26  juin  1883 l.  —  334. 

i2.  Co-obli%é8,  —  Ih*oitde  produire  dana  les  deux  ntasses.  —  FaiUite 
non  déclarée,  —  L'art.  537  de  la  loi  sur  les  faillites  n'est  pas  applicable, 
quand  i'un  des  co-obligés  n'est  pas  en  état  de  faillite  déclarée. 

Le  créancier  qui  a  re^u  un  payement ,  méme  partiel ,  du  co-débiteur 
non  failli ,  ne  peut  produire  sa  créance ,  è  la  masse  du  co-débiteur  faili 
que  sous  déduction  de  ce  payement.  Anvers,  6  mars  1883...     I.  —  123. 

13.  Curateur.  ■—  Signification  du  jugement,  —  Acquiescement,  —  Les 
curateurs  a  une  faillite  ne  peuvent,  sans  le  concours  du  juge-commissaire, 
acquiescer  valablement  au  jugement  qui  admet  une  créance  contestée. 

Lefait,  par  les  curateurs ,  de  significr  le  jugement  sans  protestations 
ni  réserves ,  ne  peut  constituer  un  acquiescement.  Bruxelles ,  2  février 
1883 I.  —  59. 

14.  Curateur.  —  Tiers.  —  Cession  de  créance.  —  Signification»  -^ 
Conséquences.  —  Étendue  du  mandat  du  curateur.  —  Une  cesaion  de 
créance ,  pour  être  valable  vis-i-vis  des  tiers  doit  étre  signifiée  au  debi- 
teur cédé  OU  étre  acceptée  dans  un  acte  authentique  (art.  1690  du  Code 
civil).  En  cas  de  faillite  d'un  debiteur ,  c'est  la  masse  de  ses  créanciers 
qui  est  saisie  de  tous  ses  droits,  et  c'est  le  curateur  qui  les  exerce. 

Le  curateur  doit  étre  considéré  comme  un  tiers  è  Tégard  du  failii  lor&- 
qu'il  conteste  un  acte  fait  par  celui-ci ,  en  se  basant  sur  l'art.  445  de  la 
loi  du  18  aoüt  1851.  Comm.  Bruxelles,  18  juin  1883 IL  -  156. 

15.  Déclaration  de  faillite.  —  Opposition.  —  Concordat  amiahle.  — 
Inexécution  des  conditions'.  —  Si  un  debiteur  qui  est  parvenu  &  faire  un 
arrangement  avec  ses  créanciers,  ne  peut  plus  être  considéré  comme  étant 
en  état  de  cessation  de  payements ,  ce  n'est  que  pour  autant  et  aussi  long- 
temps  qu'ils  exécute  strictement  Tarrangement  conclu. 

Au  premier  retard ,  ne  füt-il  en  demeure  que  vis-a-vis  d*un  seul  de  ses 
créanciers ,  Tétat  de  faillite  dont  ses  créanciers  Tont  relevé  aux  conditions 
stipulées,  reparaft  immédiatement  et  de  plein  droit.  Anvers,  11  nov.  1882. 

L  -  11. 

16.  Délai  d' appel  en  matière  de  faillite.  —  Décision  résultant  de  la 
faillite.  —  Le  délai  d'appel  des  jugements  en  matière  de  faillite  s*applique 
aux  décisions  rendues  sur  des  questions  résultant  de  la  faillite  ^  aux 
actions  qui  en  sont  nées  ou  qui  sont  exercées  &  son  occasion  (Gode  de 
comm.  art.  465).  Cass.  Belg.  23  nov.  1882 IL  —  42. 
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17.  Domicile.  —  Résidence  d  Vètravger.  —  Le  domicile  d'originc  se 
conserve  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu*on  en  a  changé  par  le 
fait  cl*une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu ,  joint  k  Tintention  d*;  fixer 
son  priucipal  établissement  (art.  103  du  Code  ciyil). 

En  Tabsence  d'une  déclaration  expresse,  cette  volonté  ne  resul  te  pas  dn 
fait  qu'un  Beige  a  fondé  è  Tétranger  une  maison  de  commerce  qD*il  a 
dirigée  pendant  pinsieurs  années ,  si ,  d*autre  part ,  il  a  conserve  en  Bel- 
gique  le  centre  de  ses  relations  de  familie  et  des  interets  importants. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si ,  dans  les  actes  publics,  il  prend  et  acceptela 
qualification  de  domicilie  en  Belgique. 

Le  4ribunal  du  lieu  oü  le  négociant  a  son  domicile  réel  est  seul  compe- 
tent pour  le  déclarer  en  faillite.  Bruxelles ,  5  novembre  1883.     1.  —  354. 

18.  Faillite  a  Vétranger.  —  Effet  en  Belgique.  —  Competence  com- 
merciale.  —  La  déclaration  de  faillite  d'un  étranger  prononcée  par  les 
tribunaux  de  son  pays  produit  ses  effets  en  Belgique,  sans  qu'il  faille 
faire  déclarer  lo  jugement  des  tribunaux  étrangers  exécutoire  en  Belgique. 

La  loi  du  25  mars  1876  qui  soumet  aux  tribunaux  de  commerce  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites ,  doit  s'entendre  méme  des  actions  nées  de  fail- 
lites  d'étrangers  déclarées  par  les  tribunaux  de  leur  pays.  Civ.  Gand, 
10aoöt1881 n.  -110. 

19.  Faillite  close,  —  Curateur.  —  Povrvoi  en  cassation.  —  Non 
recevahilité.  —  En  matière  de  faillite,  un  pourvoi  en  cassatioD  ne  saurait 
plus  être  valablement  dirigé  contre  le  curateur  ,  lorsque  la  liquidation  est 
terminée  et  que  les  opérations  de  la  faillite  ont  été  légalement  déclarées 
closes.  Gass.  Belg.,  23  novembre  1882 • Jl.  —  42. 

20.  Juge-commissaire  —  Rapport  a  l'audience,  —  Participation  au 
jugement.  —  Aucun  texte  de  loi  n*exige  que  le  juge-commissaire  siége 
dans  les  affaires  relatives  è  la  faillite  dont  il  est  commissaire  ,  c'est-A-dire 
soit  au  nombre  des  trois  juges  qui  composent  le  tribunal  rendant  les  juge- 
ments  rclatifs  è  cette  faillite.  Tout  ce  que  la  loi  prescrit,  c'est  que  les  dits 
jugements  soient  rendus  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  (art.  442  et 
463  de  la  loi  sur  les  faillites). 

11  n'est  pas  requis  qu'il  conste  du  jugement  que  le  rapport  a  élé  fait  par 
le  jugo-rommissaire  nominativement  désigné  ;  iJ  suffit  que  le  jugement 
constate  que  le  rapport  a  été  fait  par  le  juge-commissaire  de  ia  faillite ; 

Ge  n'est  pas  i  pcine  de  nullité  que  la  loi  prescrit  que  le  rapport  du 
juge^ommissaire  soit  fait  è  l'audience  encore  moins  il  ne  résulte  d'aocan 
texte  que  le  jugement  puisse  être  déclaré  nul,  parce  qu*il  ne  constate  pas 
que  ce  rapport  a  ótó  fait  a  Taudience. 
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Du  resle  la  loi  ne  prescrit  Tobservation  d'aucune  des  formalilés  ci-des- 
sus  i  peine  de  nullilé.  Anvers,  5  juillet  1883 I.  —  199. 

21 .  Jugement  déclaratif.  —  Beige  étahli  a  Vétranger.  ^  Domicile.  — 
Compétence,  —  Date  du  domicile  en  Belgique.  —  C*est  Ie  tribunal  du 
domicile  du  debiteur  qui  est  competent  pour  prononcer  sa  faillite  (art. 
442  et  440  loi  sur  les  faillitès). 

I^  conservation  de  la  nationalité  beige  n'est  pas  incompatible  avec  la 
perte  du  domicile  en  Belgique. 

Les  dispositions  des  art.  442  et  440  de  Ia  loi  sur  les  failiites^  sont  appli- 
cables  non  seulement  quand  Ie  Heu  du  principal  établissement  du  debiteur 
est  en  Belgique,  mais  également  quand  celui-ci  est  &  Tétranger. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  déclarer  Ia  faillite  d^un 
étranger  établi  en  Belgique  ;  de  méme ,  par  une  réciprocité  nécessaire , 
les  tribunaux  étrangers  sont  compétents  pour  déclarer  la  faillite  d'un 
Beige  établi  comme  commer^ant  dans  leur  ressort. 

C'est  devant  Ie  tribunal  civil  que  doit  étre  portee  Tadion  tendant  k 
Vexequatur  d*nn  jugement  déclaratif  rendu  è  l'étranger. 

Le  beige  peut  étre  déclaré  en  état  de  faillite  è  Tétranger ,  s'il  y  a  eu  Ie 
siége  de  ses  affaires ,  alors  méme  qu*il  a  quitte  ce  pays  sans  esprit  de 
retour,  emportant  son  avoir  et  ses  livres  de  commerce.  Anvers^  1  octobre 
1883 L  -  342. 

22.  Jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  d  Vétranger,  —  Effets 
en  Belgique.  —  Exequatur.  —  Le  jugement  rendu  en  pays  étranger  qui 
déclare  la  faillite  d'un  commergant  étranger  domicilie  dans  ce  pays,  pro- 
duit  effet  en  Belgique  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  déclarer  exécu- 
toiredans  ie  royaume. 

En  conséquence ,  le  syndic  ou  curateur  nommé  par  le  juge  étranger 
pour  procéder  A  la  liquidation  de  la  faillite ,  a  qualité  pour  intenter  en 
Belgique  toutes  les  actions  qui  ia  concement.  Gand,  6  mars  1883.  IL — 112. 

23.  Législation  anglaise.  —  Liquidation  par  arrangement.  —  La  loi 
anglaise  de  1869  assimile  la  liquidation  par  arrangement  A  la  déclaration 
de  faillite  pour  ce  qui  concerne  le  dessaisissement  du  debiteur,  le  partage 
de  ses  biens  entre  les  créanciers ,  la*nullité,  4  Tégard  de  la  masse,  de  cer- 
tains  actes  poses  par  le  debiteur  et  les  pouvoirs  du  Kquidateur.  (Section 
125,  nos6  et  7). 

La  législation  étrangère  règle-t-elle,  è  Tégard  d'un  créancier  domicilie 
en  Belgique,  les  effets  d*une  faillite  ou  d'une  liquidation  par  arrangement 
déclarée  en  Angieterre,  alors  même  qu'il  doit  en  résulter  pour  ce  créan- 
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cier  des  obiigations  plus  onéreuses  que  celles   résultant ,  dans  on  cas 
identique,  de  la  loi  beige  sur  lamatière  ?  (non  résolu).  Gand,  6  raars  1883. 

II.  -ili 

24.  Patrimoine  nouveau,  —  Payement  fait  au  failli.  —  Bonne  foi.- 
Nullilé.  —  La  faillite  a  pour  conséquence  de  dessaisir  Ie  failli  de  l'ad- 
minihtration  de  ses  biens  presents  et  futurs. 

En  conséquence,  lout  payement  fait  au  failli  seul,  depuis  Ie  jugemenl 
déclaratif  de  sa  faillite,  est  nul ;  il  importe  peu  que  Ie  payement  ait  été 
fait  de  bonne  foi . 

S'il  est  permis  au  failli  de  se  créer  ,  par  son  travail ,  un  patrimoine 
nouveau ,  les  biens  qui  Ie  composent  n'en  appartiennent  pas  moins  a  la 
masse  ,  sauf  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  du  iailli  et  a  ceux  de  sa 
familie.  Bruxelles ,  7  décembre  1882 II.  —  59. 

25.  Prescripiion  de  sixmois.  —  Commer^ant,  —  Actes  impliquant 
conservation  de  cette  qualilé. —  La  réalisation  par  un  négociant  de  la 
maison  servant  è  ses  affaires  et  son  départ  avec  tout  son  avoir  n'em portent 
pas  néce.ssairement  Tabandon  de  la  vie  commerciale.  Il  on  est  ainsi 
notamment  quand  il  a  continue  é  se  qualifier  commergant  et  a  poser  des 
actes  nonstituant  la  continuation  ou  la  liquidation  de  ses  affaires  commer- 
ciales,  telles  que  réalisations  de  consignations,  signatures  de  lettres  de 
changeet  ouvertures  de  crédit.  Bruxelles  ,  5  novembre1883. .     I.  —  354. 

26.  Privilege,  —  Fournitures  de  subsistances.  —  Charbons.  —  La  loi 
n'accorde  privilege  que  pour  les  fournitures  de  subsistances,  c'est-a-dire 
pour  les  objets  alimentaires. 

Les  fournitures  de  charbons  ne  sont  [>as  privilégiées.  Anvers,  30  novem- 
bre  1882 I.  —  322. 

27.  Privilege.  —  Fr  ais  de  justice.  —  Coüt  de  Vexpédition.  —  Le  coüt 
d'une  expédition  ne  rentre  pas  dans  les  frais  de  justice,  garantis  par  pri- 
vilege comme  faits  dans  Tintérét  de  la  masse.  Gomm.  Gand,  20  décem- 
bre 1882  II .  -  93. 

28.  Production.  —  Créance  civile.  —  Privilege.  —  Incompétence.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  statuer  sur  un  privilege 
relatif  k  une  créance  civile ,  par  exemple ,  les  honoraires  de  médecin , 
produits  au  passif  d'une  faillite.  Gomm.  Mons ,  28  mars  1883. .     II.  —  98. 

29.  Rapport.  —  Cessation  de  payement.  —  Connaissance .  —  Preuve. 
—  Traites  renouvelées.  —  Fournitures  d  crédit.  —  La  preuve  de  la  con- 
naissance de  rétat  de  cessation.de  payement  du  debiteur  ne  résulte  pas 
de  ce  qu'une  partie  des  traites  créécs  par  le  créancier  sur  le  debiteur  a 
été  renouvelée. 
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Le  fait  que  Ie  créancicr  a  continue  pendant  toute  cette  période  è  livrer 
des  roarchandises  è  crédit,  est  exclusif  de  la  connaissance  de  Tétat  de 
ceshation  de  payement.  Anvers,  2  décembre  1882 I.  —  25. 

30.  Rapport,  —  Cessation  de  payement.  —  État  généraL  —  Protêt 
isolé.  —  Petit  commerce.  —  L'état  de  cessation  de  payement  doit  être 
général  pour  pouvoir  produire  les  elfets  prévus  par  la  ioi. 

Un  protét  isolé ,  spécialement  dans  le  petit  commerce ,  ne  prouve 
pas  par  lui-méme  Tétit  voisin  de  la  faillite.  Anvers,  13  septembre  1883. 

I.  —  266. 

31 .  Rapport.  —  Connaissance  de  la  cessation  de  payement.  —  Conti- 
nuation  des  foumitures.  —  Le  fait  d'avoir  continue  è  fournir  des  mar- 
chandises  è  son  debiteur,  spécialement  quand  il  s'agit  d'un  petit  commer- 
^ant ,  doit  faire  présumer  dans  le  chef  du  créancier  qui  a  livré  de  la  mar- 
chandise ,  Tignorance  de  la  cessation  de  payement  réelle  et  effective  de 
son  debiteur.  Anvers ,  7  juillet  1883 I.  —  316. 

32.  Rapport.  —  Créance  privilégiée.  —  La  lol  ne  dispense  pas  du  rap- 
port è  la  masse  le  payement  d'une  créance  privilégiée,  sauf  au  créancier  è 
produire  ensuite  sa  créance  et  a  se  faire  admettre  régulièrement  au  passif. 
Anvers ,  8  septembre  1883 L  —  259. 

33.  Rapport.  —  Payement.  —  Nullité.  —  Assemblee  concordataire. 
—  Curateur.  —  Qualité.  —  Un  curateur  ne  peut  poursuivre  la  nullité 
d*un  payement  en  espèces  ou  en  marcbandises  qu'en  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  la  masse  créancière. 

Au  nom  du  failli  il  ne  peut  soulever  pareille  contestation. 

Le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité  du  payement  ne  pourrait  être 
exécuté  è  la  requête  du  failli  remis  è  ia  téte  de  ses  affaires  è  Taide  d'un 
concordat. 

Conséquemment  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  surseoir  è  statuer  sur 
ces  demandes  en  nullité  jusqu'après  Tissue  de  Tassemblée  concordataire. 
Comm.  Gand ,  20  décembre  1882 IL  —  93. 

34.  Rapport.  —  Payement  en  marchandises.  —  Restitution  en  nature. 
—  Interets.  —  Fr  ais  de  retour  de  la  marchandise,  —  Le  créancier , 
obligé  de  rapporter  è  la  masse  faillie  des  marchandises  regues  contrai- 
rement  é  Tart.  445  de  la  Ioi  sur  les  faillites,  peut  se  bomer  è  les  restituer 
en  nature ,  sans  avoir  a  payer  d'intéréts  ;  les  interets  ne  pourraient  être 
dOs  que  si  le  créancier ,  au  lieu  de  restituer  Tobjet  donné  en  payement , 
était  condamné  a  en  payer  ia  valeur. 

Le  créancier,  tenue  rapport,  doit  remettre  la  marchandise  dans  les 


XXXVI  FAILLITE. 

mag^asins  du  failli ,  dans  Ie  méme  bon  état  que  lors  de  son  départ  et  sans 
qu'elle  soit  grevée  d^aucuns  frais  de  transport ,  retour,  magasinage,  etc. 
Anvers,  2  décembre  1882 I.  —  31. 

35.  Rapport.  —  Renonciation  au  benefice  du  terme.  —  Annulation. 
—  La  convention  par  laquelle  un  debiteur  renonce  au  benefice  du  terme 
est  une  disposition  A  titre  gratuit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  aux  termes  de 
i'article  445 ,  §  2 ,  du  Code  de  commerce.  11  en  est  de  même  du  payement 
qui  a  été  fait  en  exécution  de  cette  convention. 

II  en  est  ainsi  méme  quand  Ie  payement  a  été  fait  en  exécution  d'un 
jugement  de  condamnation,  basé  sur  la  convention,  supprimant  Ie  délai  de 
payement.  Anvers ,  il  janvier  i883 I.  —  79. 

36.  Société.  —  Associé  solidaire.  —  Avances  de  fonds.  —  Foumitures 
de  marchandises.  —  Liquidation.  —  Dans  une  société  en  nom  collectif , 
I 'associé  solidaire  qui  fait  des  avances  de  fonds  et  des  foumitures  de  mar- 
cbandises  è  la  société,  ne  fait  que  remplir  des  obligations  sociales,  que 
payer  ses  dettes. 

En  conséquence ,  en  cas  de  failUte  do  la  société  ,  il  ne  peut  prétendre 
(lui  OU  sa  masse  faillie)  étre  admis  comme  créancier  A  la  raasse  sociale 
passive. 

Son  droit  de  recours  ne  na!t  que  lorsque  tous  les  créanciers  sont  payés. 

Les  mémes  principes  sont  applicables ,  quant  aux  avances  et  foumi- 
tures faites  par  Tassocié  en  qualité  de  liquidateur.  Anvers ,  23  juin  1883. 

I.  —  243. 

37.  Société.  —  Liquidation.  —  Foumitures  faites  au  liquidateur.  — 
Action  contre  la  société.  —  Ceux  qui  ont  fourni  au  liquidateur  d'une 
société  en  son  nom  personnel  n'ont  pas  d'action  contre  la  société^  et  ne 
peuvent  étre  admis  comme  créanciers  de  celle-ci  en  cas  de  faillite ,  encore 
que  leurs  foumitures  aient  profité  è  la  masse  sociale  par  suite  de  la  livrai- 
son  faite  a  la  société  par  Ie  liquidateur.  Anvers  ,  23  juin  1883.    I.  —  245. 

38.  Vente  d'immeubles.  —  Mandat  en  blanc.  —  Validtté.  —  Créan- 
cier inscrit.  —  Absence  de  notification.  —  Le  curateur  è  une  faillite  peut 
se  faire  représenter  par  un  mandat  en  blanc  a  Tadjudication  des  biens  du 
failli. 

S'il  procédé  è  Taèjudication  des  immeubles  dépendant  de  la  faillite  avant 
que  des  poursuites  aient  été  commencées  par  les  créanciers  inscrits ,  il  ne 
doit  nullement  faire  sommation  a  ceux-ci  d'étre  presents  a  la  vente. 

Dans  tous  les  cas ,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nuUité  de  la  vente  pour 
défaut  de  cette  notification.  Civ.  Charleroi ,  4  mai  1882 II.  —  99. 
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39.  Vente  de  meubles  sans  transfert  de  propriété,  —  Nullité.  —  La 
clause  que  Ie  vendeur  d'objets  roobiliers  restera  propriétaire  des  objets 
vendus  jusqu'au  parement  intégral  du  prix  d'achat,  en  principal  et  inte- 
rets ,  est  nulle  en  cas  de  faillite  de  Tacheteur.  Comm.  Gand ,  20  décembre 
1882 II.  —  31. 

V.   ASSURANCES   MARITIHES.   —   EfFETS  DE  COHMERCE.   —   EnQUÊTE.  — 

JuGEMENT.  —  Privilege. 
FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

1.  Absence  de  protêt  et  d^assignatian.  —  Rétention  d^une  partie  du 
fret.  —  Est  non  recevable,  toute  action  contre  Ie  capitaine,  pour  manquant, 
si  la  marchandise  a  été  re^ue  sans  protestation  faite  dans  les  24  heures,  et 
si  celle-ci  n^a  pas  été  suivie  dans  Ie  tnois  d'une  demande  en  justice. 

}\  ne  suffit  pas  au  destinataire  de  retenir  une  partie  du  fret.  Anvers , 
5  octobre  4883 r. .     I.  —  359. 

2.  Art.  ê32  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Protestation  vague.  — 
Demande  tardive  d' expertise.  —  Une  protestation  vague  et  générale,  ne 
determinant  en  rien  les  avaries  et  ne  visant  en  réalité  que  des  présomp- 
tions,  qu'un  doromage  ou  manquant  éventuel ,  est  de  nulle  valeur  (art. 
232  de  la  loi  maritime). 

]1  faut  au  moins  que  la  protestation  indique  avecune  certaine  précision 
Ie  fait  ou  Ie  dommage  dont  on  entend  rendre  Ie  capitaine  responsable. 

Le  destinataire  qui  laisse  la  marcbandise  a  Tabandon  sur  quai  pendant 
un  temps  assez  long  (buit jours),  sans  prendre  les  mesures  pour  en  faire 
constater  Tétat  est  non  recevable  a  agir  en  responsabilité  et  è  demander 
une  expertise  contre  le  capitaine.  Anvers ,  5  mai  1883 I.  — 154. 

3.  Capitaine.  —  Avarie  ou  manquant.  —  Action  en  justice.  —  Délai 
d*un  mois.  —  Inopérance  de  la  rétention  du  fret.  ~  Le  réceptionnaire 
d*une  marchandise ,  qui  veut  réclamer  du  chef  d'avarie  ou  de  manquant 
contre  un  capitaine  ,  doit ,  non  seulement  protester ,  mais  encore  intenter 
son  action  endéans  le  mois ,  a  peine  de  déchéance. 

Et  cette  obligation  d'intenter  Taction  endéans  le  mois  existe  même  au  cas 
oü  le  réceptionnaire  a  garde  par  devers  lui  une  partie  du  fret  suffisante 
pour  couvrir  le  montant  de  sa  réclamation  ;  ici  ne  peut  s^appliquer  Tadage 
que  Texception  est  perpétuelle. 

Get  adage  n'est  pas  inscrit  dans  une  loi,  il  n'a  pas  de  force  par  lui-méme 
et  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  oü  la  solution  est  justifiée  par 
d'autres  considérations  compatibles  avec  nos  lois. 


XXXVIIl  FRAIS  ET  DÉPENS. 

La  demande  formulée  A  Taudience  en  nomination  d'experts  ne  constitue 
pas  une  action  en  justice  au  voeu  de  la  loi.  Anvers,  25avrili883. 1.— 115. 

4.  Déchargement  par  l'agent  du  steamer.  —  Armaieur.  —  Agent.  — 
Position  respective,  —  Lorsqu'aux  termes  du  connaissement ,  les  mar- 
chandises  doivent  être  recues  è  quai  par  Tagent  du  steamer  et  déli vrees 
par  lui  aux  destinataires ,  Taction  contre  Tarmateur  pour  manquant  est 
prescrite  au  bout  du  mois  aprës  Ie   protét. 

Mais  Taction  est  encore  recevable  contre  l'agent  du  steamer  qui  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  dite  prescription.  Anvers  ,  24  juin  1883. ...     I.  —  251. 

5.  Fret.  —  Destinataire.  —  Manquant.  —  Absence  de  constaiation 
contradictoire.  —  Alors  que  Ie  capitaine  n'a  pas  plus  que  Ie  destinataire , 
fait  procéder  è  une  constatation  contradictoire  des  quantités  débarquées, 
la  réclamation  pour  fret  sur  des  quantités  supérieures  è  celles  reconnues 
par  Ie  destinataire  est  non  recevable,  mais  la  réclamation  du  cbef  de  man- 
quant faite  par  Ie  destinataire  est  également  non  recevable.  Anvers, 
9février  1883 1—219. 

6.  Manquant.  —  Défaut  d'intentement  de  i'action  da9is  Ie  mois.  — 
Rétention  du  fret.  —  Est  non  recevable  la  réclamation  pour  avarie  ou 
manquant  contre  Ie  capitaine ,  après  Texpiration  du  mois  qui  suit  Ie 
protét,  méme  dans  Ie  cas  oü  cette  réclamation  se  produit  4  titre  d'excep- 
tion  è  une  demande  en  payement  du  fret. 

L'action  en  payement  du  fretne  peut  étre  considérée  comme  une  action 
négatoire  de  la  réclamation  du  manquant.  Anvers,  29  mai  1883.  ].—  133. 

V.  ABORDA.GE. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 
V.  Faillite. 
FRET. 

1.  Mesurage  des  bois.  —  Stère  maritime.  —  Stère  commercial.  — 
En  ce  qui  conceme  Ie  mesurage  des  bois ,  il  existe  une  différence  considé- 
rable  entre  Ie  stère  maritime  {calliper  measure)  et  Ie  stère  commercial 
[string  measure).  En  effet ,  Ie  premier  tient  compte  de  Tirrégularité  des 
pièces  ;  Ie  second  au  contraire  prend  des  lignes  moyennes  de  maniere  a 
négliger  Taubier  et  les  aspérités  des  pièces. 

Dès  lors ,  quand  il  s'agit  d'un  transport  maritime  ,  les  calculs  de  cubage 
ne  sauraient  avoir  pour  base  Ie  stère  commercial ,  mais  uniquement  Ie 
stère  maritime.  Anvers,  2  février  1883 I.  —  50. 

2.  Quantité  délivrée.   —   Absence  de  constatation  contradictoire.  — 
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Rejet  de  la  base  du  connaissement.  —  Manquant.  —  Lorsque  Ie  fret  est 
payable  sur  la  quantité  délivrée ,  il  incombe  au  capitaine  de  procéder  au 
mesurage  contradictoirement  avec  Ie  destinataire. 

S'il  ne  Ie  fait  pas ,  il  doit  accepter  Ie  résultat  du  mesurage  fait  par  les 
ouvriers  du  destinataire. 

II  n^y  a  pas  lieu  d'adopter  dans  ce  cas  les  quantités  portées  au  connais- 
sement. 

Mais  de  son  cöté ,  Ie  destinataire  ne  peut  se  prévaloir  du  mesurage  fait 
par  lui  et  non  contradictoire,  pour  réclamer  des  indemnités  du  chef  du 
prétendu  manquant.  Anvers,  20  janvier  1883 I.  —  42. 

3.  Payement.  —  En  principe ,  Ie  fret  n'est  dü  que  pour  la  marchandise 
transportée  et  est  payable  par  l'acbeteur  destinataire. 

Il  est  d'usage  de  déduire  du  montant  de  la  facture ,  Ie  fret  que  Ie  desti- 
nataire doit  payer  k  la  délivraison  de  Ia  marchandise  ;  les  dispositions  sur 
Tacheteur  ne  doivent  se  faire  que  pour  Ie  solde  du  prix ,  déduction  faite 
du  fret. 

La  marchandise  voyage ,  sauf  stipulation  contraire ,  aux  risques  de 
Tacheteur ;  conséquemment  la  débition  du  fret  Ie  concerne  exclusivement. 

Le  fret  est  dü  è  Tarrivée  è  destination  du  chargement,  et  Tacheteur 
ne  doit  rion  ,  si  la  marchandise  n'est  pas  délivrée.  Anvers,  6  avril  1883. 

I.  -  126. 

V.  Capitaine.  —  Connaissement.  —  Fin  de  non-recevoir. 

INDIVISIBILITÉ. 

V.  COMPÉTENCE. 

INTERETS. 

V.  Compte-courant.  —  Effets  de  commerce.  —  Faillite. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

1.  Mattere  sommaire  et  commerciale.  —  En  matière  sommaire  et  com- 
merciale  ,  Tinterrogatoire  sur  faits  et  arlicles  peut  étre  demandé  k  Tau- 
dience  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  soit  faite  par  requéte.  Liége, 
31  mai  1883 II.  -  155. 

V.  Preuve. 

INTER  VENTION. 

1.  Pouvoir  des  tribunaux,  —  Ordre  au  défendeur  de  mettre  un  tiers 
en  cause.  —  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  au  défendeur  d'assigner  un 
tiers  en  intervention.  Civ.  Verviers ,  17  janvier  1883 II.  —  80. 

2.  Sort  de  Vinstance  principale.  —  Aon  recevabilité.  —  Le  sort  d'une 
intervention  est  subordonné  a  celui  de  Tinstance  principale.  Si  cette 
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instance  vient  i  tomber  par  suite  d'une  fin  de  non-recevoir ,  rintenrention 
disparaft  avec  elle.  Anvers ,  7  avril  1883 1.  —  dS3. 

V.  Faillite. 

JEU-PARI. 

1.  Exception.  —  Action  de  jeu.  —  Bemande  en  nuUxté  de  reconnaii- 
sances  souscrites  par  Ie  perdant,  —  La  loi ,  en  admettant  1 'exception  de 
jeu,  permet  au  défendeur  qui  est  cité  en  payement  d'une  somme. 
d^exciper  de  jeu ,  mais  elle  ne  permet  pas  d'intenter  une  action  en  nullité 
de  conventions  basées  sur  cette  circonstance  que  les  accords  interrenas 
auraient  pour  origine  Ie  jeu  ;  en  d'autres  termes  ,  elle  n'accorde  pas  aoi 
plaideurs  une  action  de  jeu.  Anvers ,  28  aoüt  1883 L  —  267. 

2.  Exception  de  jeu.  — Payement  volontaire.  —  Compte-courant. - 
Celui  qui  pretend  avoir  fait  des  jeux  de  bourse  ne  peut  répéter  contre 
Tintermédiaire  les  sommes  quMl  a  versées  en  compt e-courant :  il  y  a,  dans 
ce  cas,  payement  volontaire ,  excluant  toute  répétiUon  (art.  1967  du  Code 
civil). 

11  importe  peu  que  les  espëces  aient  été  converties  en  titres  au  porteor, 
si  ceux-ci  sont  restés  entre  les  mains  de  Tagent  sans  protestation  de  la 
part  du  cliënt.  Bruxelles ,  29  décembre  1882 11.-56. 

3.  Jeu  de  hourse.  —  Opérations  fictives.  —  Admission  de  Vexception 
de  jeu.  —  L'exception  de  jeu  doit  étre  admise ,  lorsqu'il  résulte  des  élé- 
ments  du  proces  que  les  opérations  traitées  étaient  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  du  cliënt ,  et  que  Tintention  des  deux  parties  a  été  de 
faire  des  opérations  purement  fictives  ,  devant  se  regier  par  Ie  payement 
de  différences.  Bruxelles ,  24  février  1883 n.  —  83. 

JUGEMENT. 

1.  Défaut-jonction.  —  Matiere  comtnerciale.  —  Urgence.  —  La  dispo- 
tition  de  Tart.  153  du  Code  de  procédure  civile  ,  qui  exige  Ie  défaut-jonc- 
tion ,  si  tous  les  assignés  ne  comparaissent  pas ,  n*est  pas  applicable  eo 
malière  commerciale ,  notamment  quand  Talfaire  est  urgente.  Anvers, 
3iuiUel1883 1.  -  2(M. 

2.  Jugement  de  jonction  arte  réassignation.  —  Mattere  commerciak. 
—  Art.  i53  du  Code  de  procédure  civile.  —  En  matière  commerciale,  si 
de  deux  ou  plosieurs  parties  «ssignées  Tune  iait  défaut  et  Tautre  com- 
paratt ,  il  n^est  pas  nécessaire  de  joindrf^  Ie  profil  dn  défaut  et  de  réassigner 
les  défaillants* 

Les  juges  out  la  facolté  de  prononcer  suivant  les  exigences  de  cbaque 
esp^ce»  Anvers ,  i  mai  1883 L  — 170. 
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3.  Jugement  étranger.  —  Cas  ou  il  peut  être  revisé.  —  Décision  rum 
passée  en  force  de  chosejugée,  —  Contrainte  par  corps.  —  Droits  de 
défense.  —  Compéience  dujuge  étranger,  —  Les  conditions  exigées  par 
Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars  1876,  pour  que  Ie  juge  puisse  accorder 
rexécution  en  Belgique  d*une  décision  étrangère  ,  en  vertu  d'un  traite  de 
réciprocité  ,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  oü  ce  traite  n'existe  pas  et  oü, 
par  conséquent,  Ie  juge  a  pleine  liberté  d'examiner  la  valeur  du  jugement 
dont  on  demande  Texequatur. 

Spécialement  dans  ce  dernier  cas  ,  il  ne  faut  pas  que  Ie  jugement 
étranger  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Il  sufGt  qu'il  soit  exécutoire  dans  Ie  pays  oü  il  a  été  rendu. 

La  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement  étranger  ne  doit 
pas  être  admise  en  Belgique  hors  des  cas  oü  la  loi  beige  Tautorise. 

Lorsque  1;^  défendeur  ne  justifie  pas  qu'il  lui  a  été  impossible  de  pré- 
senter sa  défense  devant  Ie  juge  étranger ,  ni  que  ce  juge  a  dépassé  la 
limite  de  sa  compétence  ,  il  est  superflu  de  rechercher  si  de  pareils  faits 
doivent  empécher  Ie  juge  beige  de  connaftre  du  fond  du  proces.  Civ. 
Anvers,  15  mars  1883 1.  —  137. 

4.  Jugement  étranger.  —  Demande  d^exequatur.  —  Jugement  déclara- 
tif  de  faillite.  —  Forme  de  la  demande,  —  L'exequatur  d'un  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  prononcé  è  Tétranger  ,  doit  être  poursuivie  par  voie 
d'ajournement  et  non  par  voie  de  requAte,  Civ.  Gand,  12  décembre 
1882 IL  -  102. 

5.  Jugement  étranger.  —  Jugement  non  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Exequatur.  —  Un  jugement  étranger  pour  être  rendu  exécutoire  en 
Belgique,  ne  doit  pas  être  irrévocablement  coulé  en  force  de  chose  jugée, 
en  tel  sens  qu'il  ne  soit  plus  susceptible  d'aucun  recours.  11  lui  suffit  d'avoir 
Tautorité  nécessaire  pour  recevoir  IVxécution  dans  Ie  pays  oü  il  a  été 
rendu .  Civ.  Anvers  ,  7  mai  1883 1 .  —  i  60. 

6.  Jugement  par  dèfaut.  —  Opposition.  —  Jugement  sur  requête  en 
matière  de  faillite.  —  L'opposition  doit  contenir  les  moyens  de  l'opposant : 
tous  moyens  non  énoncés  dans  Topposition  sont  nonrecevables. 

Cette  disposilion  est  npplicable  è  Topposition  faite  è  un  jugement  rendu 
sur  requête  ,  notamroent  au  jugement  sur  requête  fixant  Touverture  d'une 
faillite.  Anvers ,  5  juillet  1883 J.  —  199. 

7.  Jugement  par  dé  faut.  ~  Opposition.  —  Motifs.  —  L*opposilion  fon- 
dée  sur  ce  que  Ie  tribunal  est  radicalement  incompetent   pour  connaitre 
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de  1'action  est  safïïsamment  motivée  pour  être  re^ue.   Anvers,  5  octobre 
4883 1.-351. 

8.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Production  de  Vexpédiiion 
OU  d*un  extraif.  —  L'opposition  a  un  jugement  par  défaut  doit  étre 
déclarée  hic  et  nunc  non  recevable,  si  les  parties  ne  produisent  ni  Texpé- 
dition  ,  ni  un  extrait  régulier  du  jugement  a  quo.  Anvers,  7  juillet  1883. 

I.  -  223. 

9.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Production  de  Vexpédition 
OU  d'un  extrait.  —-  L'opposion  k  un  jugement  par  défaut  doit  étre  décla- 
rée hic  et  nunc  non  recevable ,  si  les  parties  ne  produisent  ni  Texpédition, 
ni  un  extrait  régulier  du  jugement  a  quo.  Anvers,  20  janvier  1883.  I.  —93. 

10.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Signification  au  domicile 
réel.  —  Est  valable,  Texploit  d'opposition  notifié  au  domicile  réel  et  non 
au  domicile  élu.  Anvers,  5  octob.  1883 I.  —  351. 

V.  Appel. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

V.  SOCIÉTÉ. 

LOl  ANGLAISE. 

V.  Faillite. 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

1 .  Convention  de  transport  conclue  en  Hollande.  —  La  convention  de 
transport ,  relative  è  un  voyage  de  Rotterdam  è  Anvers ,  conclue  en  Hol- 
lande ,  est  régie  par  la  loi  hollandaise.  Anvers,  21  juillet  1883. . .  L  —  332. 

V.    AVARIE. 

LOUAGE. 

1.  Bateau.  —  Magasin  flottant.  —  Durée.  —  Lorsqu'un  bateau  a  été 
loué  pour  servir  de  magasin  sans  aucune  stipulation  quant  k  la  durée  de 
la  convention,  chacune  des  parties  a  ie  droit  d'y  renoncer ,  mais  il  y  a  lieu 
d'accorder  k  Tafifréteur  un  délai  de  gr&ce  pour  débarquer  ses  marchan- 
dises.  Anvers ,  21  juin  1883 L  —  187. 

2.  Magasins.  •—  Conditions  spéciales.  —  Locaux  chauffés.  —  Celui 
qui  se  charge ,  moyennant  un  loyer,  de  Temmagasinage  de  marchandises, 
contracte ,  par  ce  fait  méme ,  Tobligation  de  fournir  des  locaux  propres  a 
leur  conservation. 

Si  la  nature  de  la  marchandise  exige  des  locaux  spéciaux  (dans  Fespèce, 
chautfés) ,  Ie  bailleur  est  responsable  si  ces  locaux  ne  remplissent  pas  les 
conditions  voulues.  Anvers ,  14  novembre  1882 L  —  229. 
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3.  Sacs  vides,  —  Rétention  indüe.  —  Usages  d'Anvers.  —  Lorsqu'une 
personne  a  pendant  deux  ans  retenu  des  sacs  vides ,  elle  n'est  plus  rece- 
vable  è  en  offrir  la  restitution  :  elle  doit  payer  Ia  valeur  des  dits  sacs  et 
trois  mois  de  location. 

La  valeur  colée  k  fr.  4.50  par  loile ,  el  Ie  prix  de  location  k  10  centimes 
par  mois  et  par  toile ,  sont  modérés  et  doivent  être  adjugés. 

D'après  les  usages  d'Anvers  ,  Ie  prix  de  location  est  dü ,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  louage ,  mais  envoi  en  vue  d'une  livraison  a  faire  et  rétention 
indüe.  Anvers,  34  janvier  4883 1.  —  89. 

V.  COMPÈTENCE.  —  DÉGRÉDE  JURIDICTION.  —  FaILLITE.  —  OBLIGATIONS. 

—  Saisie  covservatoire. 
MANDAT. 

V.  Vente. 

MARQUE  DE  FABRTQUE. 

V.  CoMPÉTENCE.  —  PrOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

4.  Batelier,  —  Présomption  de  faute.  ~  Le  batelier  est  vis-è-vis  de 
son  chargeur,  présumé  en  faute  jusqu*è  ce  qu'il  prouve  la  force  majeure 
OU  le  cas  fortuit.  Anvers,  2  aoüt  4883 I.  —  283. 

2.  Escaut.  —  Amarrage  latéral.—  La  disposition  de  Farrêté  du  2  aoüt 
1874,  disant  que  les  bateaux,  sauf  les  baquets  de  Charleroi,  ne  pourront 
étre  amarrés  latéralement ,  n'est  applicable  qu'au  haut  Escaut.  Les  dispo- 
sitions  de  eet  arrété  forment  un  ensemble  sans  application  aucune  k  l'autre 
partie  du  fleuve  Bas  Escaut.    Anvers ,  44  aoüt  4883 L  —  270. 

3.  Voyage  de  Rotterdam  d  Anvers.  —  Lot  Hollandaise.  —  D'après  la 
loi  hollandaise ,  le  voyage  d'un  steamer  de  Rotterdam  è  Anvers  est  régi 
par  la  loi  maritime.  Anvers  24  juillet  4883 L  —  332. 

V.  Starie  et  Surestarie. 
NOVATION. 

V.  COMPTE-COURANT. 

OBLIGATION. 

4 .  Clause  pénale.  —  Employé  de  commerce,  —  Clause  d*interdiction, 

—  Infraction.  —  Peine  encourue.  —  Contrainte  par  corps.  —  L'orsqu'une 
obligation  de  ne  pas  faire  a  été  contractée  sous  une  clause  pénale,  la  peine 
est  encounie  en  cas  d'infraction  a  la  défense  stipulée,  alors  méme  qu'au- 
eun  dommage  n'a  été  causé. 

11  en  est  notarament  ainsi  au  cas  oü  un  employé  d'une  maison  de  com- 
merce enfreint  l'engagement  qu'il  a  contracté ,  sous  une  clause  pénale  , 
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de  ne  pas  s'intéresser ,  lorsqu^il  la  quitterait ,  dans  une  maison  de  com- 
merce  similaire. 

La  peine  stipulée  ne  peut  étre  réduite  par  Ie  juge  lorsqu'il  s'agit  d*ane 
obligation  de  ne  pas  faire ,  qui  ne  comporte  pas  une  exécution  paiüelle. 

Le  juge  a  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  Ie  recoa- 
Trement  de  la  pénalité  encourue.  Bruxelles,  6  novembre  1882.    I.  —  236. 

2.  ConserUement,  —  Dol.  —  Vente  a  crédit  a  un  ituolvable.  —  Dol 
pratiqué  par  un  tiers.  —  Le  dol  vicie  Ie  consentement ,  lorsque  les  ma- 
noeuvres pratiquées  sont  telles  que  sans  elles  Tautre  partie  n'aarait  pas 
contracté ,  au  moins  aux  mémes  conditions. 

Sont  doleuses ,  les  manoeuvres  destinées  k  faire  vendre  4  crédit  a  on 
insolvable. 

Si  les  manoeuvres  pratiquées  par  un  tiers  ne  vicient  pas  la  convention, 
il  en  est  autrement  si  Tune  des  parties  contractantes  était  participante  et 
méme  complice  du  dol  pratiqué  par  un.  tiers.  Anv.,  9  mars  1883.  L  —  47. 

3.  Consentement.  —  Erreur.  —  Vente.  —  Prix.  —  Différence  de  50  o/o. 
—  II  y  a  erreur  substantielle,  quand  un  négociant  déclare  vendre  une 

marcbandise  a  f r les  100  kilos,  alors  que  tous  les  éléments  de  la 

cause  établissent ,  quMl  entendait  vendre  k  ce  prix  les  50  kilos. 

En  conséquence ,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  vente  et  celles  qui  en  ont  été  la 
suite,  mais  le  vendeur  doit  indemniser  l'acheteur  de  bonne  foi  da  dom- 
mage  qu'il  subit  par  cette  résiliation.  Anvers ,  17  mars  1883.     L  —  107. 
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V.  GOMPÉTENGE. 

PAYEMENT. 

V.  ASSÜRANCE  MARITIHE.  —  EfFET  DE  GOMMERCE.  —  FaILLITE.  —  FrET. 

PÉREMPTION  DINSTANCE. 

1 .  Matière  commerciale.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Bemande  de 
remise.  —  Interruption.  —  Les  régies  du  Code  de  procédure  civile  rela- 
tives  k  la  péremption  sont  applicables  en  matiére  commerciale. 

Devant  le  tribunal  de  commerce ,  la  demande  de  remise  faite  par  le 
demandeur .  sans  la  participation  du  défendeur ,  est  un  acte  valable  qui 
couvre  la  péremption.  Bruxelles  ,  20  décembre  ^.882 II.  —  103. 

PORT  D'ANVERS. 

V.  Capitaine. 

PRESCRIPTION. 

Y.  Arbitrage.  —  Assürances  maritimes.  —  Assüranges  terrestres. 
—  Effets  de  commerce.  —  Faillite.  —  Responsabilité.  —  SOCIÊTÉ. 
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PRÉÜVE. 

1.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.—  Quand  il  peut  eire  ordonné.— 
Forme  de  la  demande.  —  Conclusions  prises  a  la  harre.  —  Requête.  — 
L 'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  étre  ordonné  jusqu'au  jugement 
définitif. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  radmettre  ou  Ie 
rejeler  suivant  les  circonstances ,  k  quelque  période  de  la  cause  qu'il  soit 
demandé. 

Les  termes  c  sans  retard  de  Tinstruction  ni  du  jugement  »  de  l*art.  324 
signifient  simplement  que  les  juges  peuvent  refuser  Tinterrogatoire  ,  sMls 
trouvent  que  cette  procédure  retarderait  inutilement  Ie  jugement  de  la 
cause  ou  qu'une  pareille  demande  n^est  faite  que  pour  entraver  la  marcbe 
du  proces. 

En  matiére  sommaire  et  commerciale ,  des  conclusions  prises  è  la  barre 
doivent  avoir  Ie  même  effet  qu'une  requête  présentée  par  une  partie.  En 
pareille  matière,  Tinterrogatoire  peut  étre  valablement  demandé  è  Tau- 
dience,  la  requête  n'étant  pas  nécessaire.  Anvers,  12  janvier  1883.    L — 99. 

2.  Serment,  —  Lettre  de  change,  —  Non-recevabilité ,  —  Est  non-rece- 
vable  ,  Ie  serment  déféré  en  matière  de  lettre  de  cbange  pour  différer  Ie 
payement  de  celle-ci ,  quand  d'ailleurs  les  faits  allégués  sont  dénués  de 
tout  commencement  de  preuve.   Anvers ,  i  décembre  1882. ...     L  — 15. 

3.  Serment.  —  Serment  litisdécisoire.  —  Délation.  —  Non-recevahilité. 
—  Chose  jugée  en  principe.  —  Acquiescement,  —  La  délation  d*un  ser- 
ment litisdécisoire  n'est  pas  recevable ,  quand  il  y  a  cbose  jugée  sur  Ie 
principe  de  la  demande  ,  et  que  la  délation  de  serment  tend  k  faire  re- 
mettre  en  question  Ie  principe  sur  lequel  est  basé  Ie  premier  jugement , 
auquel  celui  qui  défére  Ie  serment  a  lui-même  donné  la  force  de  Ia  cbose 
jugée  ,  en  Texécutant  sans  réserves.  Anvei*s  ,  5  déc.  1882 I.  —  30. 

V.  ACTION  EN  JÜSTICE.  —  ApPEL.  —  SOCIÉTÉ. 

PRIVILEGE. 

i.  Faillite.  —  Foumituresde  suhsistances.  —  Société,  —  Gérant.  — 
Commis  et  domestiques.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif,  Ie  privilege  du  fournisseur  de  subsistances  s'étend  bien  aux  fournitures 
de  ce  genre  faite  pour  un  gérant  constitué  par  les  associés^  mais  non  pas  k 
celles  concernant  tout  Ie  personnel  de  commis  et  de  domestiques  employés 
pour  Ie  commerce  de  la  firme.  Anvers ,  23  juin  1883 L  — 190. 

2.  Faillite.  —  Taxes  communales.  -^  Tout  privilege  doit  résulter  d*un 
texte  formel  de  la  loi. 


XLYI  PRIVILEGE. 

Aucune  dispositiou  legale  ne  crée  au  profit  des  communes  un  priTÜège 
pour  Ie  montant  des  taxes  communales. 

Ne  peuvent  étre  invoqués  k  cette  fin,  ni  Tarticle  13  de  la  loi  du  15  juil- 
let  1871  qui  ne  s'applique  qu'aux  taxes  provinciales,  ni  Tart.  138  de  la  loi 
communale  qui  assimile  les  impositions  communales  directes  aux  imp^jts 
au  profit  de  l'État  quant  d  la  procédure  en  recouvrement.  Anvers, 
8  avril  1883 I.  —  263. 

3.  Salaire.  —  Chef  de  culture.  —  Le  chef  de  culture  d'un  établisse- 
ment horticole  doit  étre  range  dans  la  categorie  des  gens  de  service  a^'ant 
droit  au  privilege  élabli  par  Tart.  19-4»  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 
Anvers,  8  septembre  1883 I.  —  260. 

V.   ASSURANCES   MARITIMES.    —   FaILLITE. 

PROCÉDURE. 

1 .  Affaire  ramenée  après  expertise ,  enquête  ou  hiffure.  —  Avenir.  — 
Exploii.  —  Conditions  de  validitè.  —  Demande  de  dommages-intérêts 
supérieure  d  celle  de  Vussignation  introductive  d'instance.  —  Chef  de 
demande  par  conclusions  d'audieiice  non  compris  dans  Vexploit  d'as- 
signation.  —  Réduction  par  ces  conclusions  d'un  chiffre  de  deynande 
formule  duns  Vussignation.  —  Dation  d'acte,  —  L'avenir  s'entend  d'un 
acte  d'avoué  et  ne  peut  dès  lors  s'appliquer  qu'en  malière  civile. 

Devant  la  juridiction  commerciale ,  il  n'existe  donc  pas  d'avenir,  méme 
SOU.S  forme  d'exploit  d'assi^nation  a  persunne  ou  a  domicile.  Il  s'en  suit 
que,  quand  il  s'agit  d'y  ramener  une  affaire  après  enquête ,  expertise , 
simple  biffure  ,  ou  tout  autre  incident  de  procédure  qui  a  empêché  de  la 
vider  d'emblée  après  l'assignation  introductive  d'instance ,  il  ne  suflQt  pas 
que  le  demandeur  réassigne  la  partie  adverse  par  un  exploit  qui  s'en 
réfère  a  Tassignation  première. 

Cet  exploit  doit  étre  conforme  k  toutes  les  conditions  requises  par  les 
art.  61  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile  et  contenir  notamment  Tobjet 
de  la  demande. 

Ce  nouvel  exploit  peut  augmenter  le  chiffre  des  dommages-intéréts 
fixés  par  Texploit  antérieur. 

S'il  ne  reproduit  pas  un  chef  de  demande  formule  par  le  precedent 
exploit,  ee  chef  ne  peut  étre  repris  par  simples  conclusions  d'audience. 

Quand  les  conclusions  d'audience  du  demandeur  léduisent  le  chiffre 
d'un  chef  de  demande  fixé  par  Tassignation  ,  il  y  a  lieu  d'en  donner  acte 
k  la  partie  défenderesse.  Comm.  Bruxelles,  29  juillet  1880.. . .     11.  —  17. 

2.  Demande  faite  par  conclusions  d'audience.  -  Contrainte  par  corps. 
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—  N*est  pas  recevable  la  demande  de   contrainte  par  corps,    faile  par 

simples  conclusions  d^audience.  Anvers  ,  5  octobre  1883 I.  —  352. 

3.  Matière  commerciale.  —  Ajoumement.  —  Art,  415  du  Code  de 
procédure  civile,  —  Conclusions  d  la  barre.  —  Ordre  public,  —  Toute 
demande  devant  les  tribunaux  de  comtnerce  doit  étre  forniée  par  exploit 
de  citation ,  suivant  les  formalités  prescrites ,  au  titre  des  ajournements. 
Cette  disposition  legale  est  d'ordre  public,  et  il  ne  saurait  étre  statué 
contre  une  partie  qui  n'est  pas  régulièreroent  assignée  a  comparaitre,  eüt-elle 
méme  consenti  a  prendre   position  au  proces,  en  prenant  des  conclusions 

&  la  barre.  Anvers  ,  3  juillet  4883 1.  -  225. 

V.  Demande  reconventionelle.  —  Jugement.  —  Preuve. 
PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

i.  Pétenteur  de  produits  contrefaits,  —  Constitue  une  faute  passible 
de  dommages-intéréts  Tincrimination  ^  faite  sans  raotifs  plausibles ,  de  la 
bonne  foi  du  détenteur  de  produits  contrefaits.  Le  fait  que  ce  dernier  ne 
s'est  pas  assuré  de  Torigine  de  la  marchandise  ne  suffit  pas  k  compenser 

cette  faute.  Bruxelles ,  20  février  1883 I.  —  232. 

2 .  Marque  de  fabrique.  —  Qui  peut  la  créer  et  se  Capproprier.  — 
Producteur.  —  Fabricant.  —  Commergant.  —  Il  résulte  des  termes  de 
Part.  4  de  la  loi  du  1  avril  4879  que  ce  n'est  pas  le  producteur  ou  le  fa- 
bricant seul  qui  peut  créer  une  marque  et  en  acquérir  Tusage  exclusif , 
mais  également  le  commergant  qui  met  les  produits  en  vente.  Anvers , 
47  mai4883 I.  —  474. 

V.   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

RAMASSIS. 

V.  Capitaine. 

REFËRE. 

V.  Vente. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU. 

V.  Douanes. 

REPRISE  D'INSTANCE. 

Y.   SOCIÉTÉ. 

RESPONSABILITÉ. 

4.  Action  ex  delicto.  —  Recevabilité.  —  Absence  de  constatations  dans 
un  délai  rapproché.  —  Prescription.  —  Est  non  recevable ,  une  action  en 
dommages-intéréts  basée  sur  un  délit  ou  un  quasi-délit  commis  a  une 
époque  déjè  assez  éloignée ,  alors  que  depuis  cette  date,  le  demandeur  n'a 
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provoqaé  aucune  mesure  pour  faire  établir  d'une  maniere  précise  les  faib 
sur  lesquels  se  base  sa  demande. 

Il  n*y  a  pas  lieu  d'ordonner  des  enquêtes  ou  autres  mesures  dMnstniction 
longtemps  après  Tévénement  et  aussi  iongtemps  que  ia  prescription  tren- 
tenaire  n'est  pas  accomplie.  Anvers  ,  ii  janvier  4883 I.  —  96. 

2.  Commune.  —  Bateau  de  service  des  boues  et  immondices.  —  Les 
communes  sont  responsables  des  fautes  que  commettent  leurs  fonction 
naires  ou  leurs  employés  dans  l*exercice  de  leurs  fonctions ,  sauf  quand  il 
s'agit  de  i'exercice  même  du  pouvoir  coramunal  ou  de  Tadministration  da 
domaine  public  comme  tel. 

L'exploitation  du  service  des  boues  et  immondices  ne  rentre  point  néces- 
sairement  dans  les  attributions  communaies. 

L'action  de  la  commune  comme  autorité  ne  s'étend  pas  au-del4  des 
limites  de  la  commune. 

On  ne  saurait  considérer  comme  dépendance  du  domaine  public  commu' 
nal  des  bateaux  qui  servent  au  transport  de  Tengrais.  Civ.  Anvers,  11  aoüt 
4  883 1 .  —  270. 

3.  Firme  commerciale.  —  Maintien  du  nom  d^nn  ex-associè,  —  Com- 
pétence  commerciale.  —  L'associé  qui  se  retire  d*une  firme  ne  peut  par 
laisser  subsister  son  nom  dans  la  raison  sociale ,  sous  peine  d'être  tena 
responsable  du  tort  que  ce  fait  pourrait  avoir  occasionné  aux  tiers. 

L'associé  qui  a  laissé  les  tiers  croire  quMl  faisait  encore  partie  de  la 
firme  pout  demeurer  obligé  pour  les  engagements  de  la  société  postérieurs 
a  son  retrait  drs  affaires  de  cette  firme.  Iraporte  peu  que  la  retraite  de 
l'associé  ait  été  publiée  conformément  è  la  loi.  La  publicité  résultant  de 
la  présence  constante  du  nom  dans  tous  les  actes  poses  par  la  firme  öte 
toute  pcrtée  a  cette  publication  legale. 

On  ne  peut  raison nablement  exi^er  des  tiers,  qu'ils  recberchent  Fexis- 
tence  d'un  acte  de  dissolution  d'une  société ,  ayant  existé  entre  deux  per- 
sonnes ,  alors  que  la  raison  sociale  avec  laquelle  il  traite  semble  ré  veler 
par  son  texte  mëme  la  présence  de  ces  deux  personnes  comme  membres 
de  la  firme. 

L'action  en  résponsabilité  dirigée  contre  un  ancien  associé  du  chef  du 
maintien  de  son  nom  dans  la  firme  sociale ,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal  de  commerce.  Anv.,  11  janvier  1883 L  —  68. 

4.  Ponton  coulé.  —  Défaut  de  surveillance.  —  Agents  de  Vadministra- 
tion.  —  Avertissement,  —  Le  propriétaire  d'un  ponton  qui  Tabandonne 
sans  surveillance^  est  responsable  de  ceque  ce  ponton,  détaché  de  sa  place 
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d'amarrage  par  une  cause  ou  personne  inconnue ,  glisse  dans  un  canal  et 
cause  des  accidents  aux  bateaux  passant  les  écluses. 

Il  importerait  peu  que  les  agents  de  Tadministration  aient ,  de  leur  coté, 
comrois  des  fautes. 

Le  batelier  qui  passé  k  Tendroit  oü  Ie  ponton  est  coulé ,  en  prenant  les 
précautions  que  lui  indique  Téclusier,  ne  peut  étre  réputé  en  faute,  encore 
que  son  bateau  toucbe  sur  Tépave  ,  et  il  a  ,  de  ce  cbef,  son  recours  contre 
le  propriélaire  de  celle-ci.  Anvers ,  13  juin  1883 I.  —  192. 

5.  TransportS'Cession,  —  Droits  successifs.  —  Pacte  de  familie,  — 
Tiers.  —  Continuation  d'une  firme  sous  le  nom  d*une  personne  décédée, 
—  Respon sahilité  des  héritiers.  —  La  cession  de  droits  successifs  faite  par 
un  enfant  a  sa  mère  ne  constitue  qu'un  pacte  de  familie  ,  qui  ne  peut  en 
aucune  fagon  étre  opposé  aux  tiers;  vis-è-vis  de  ces  derniers,  Tenfant 
qui  a  accepté  la  succession  de  son  përe ,  est  tenu  des  dettes  de  cette  suc- 
cession ,  pour  sa  part  hereditaire.  Si  en  suite  de  cette  cession,  la  veuve 
a ,  avec  un  de  ses  enfants ,  continue  les  affaires  de  son  marl  défunt ,  et  ce 
sous  la  méme  firme ,  sans  faire  d*ailleurs  aucun  acte  constitutif  d'une 
société  et  sans  rien  publier,  cela  entratne  pour  les  héritiers  du  mari  la 
responsabilité  des  engagements  contractés  sous  cette  firme ,  quand  c'est 
au  vu  et  au  su  des  héritiers  et  sans  aucune  opposition  de  leur  part ,  que 
le  nom  de  leur  auteur  a  été  mis  en  avant  pour  traiter  ces  affaires.  Anvers, 
5  octobre  1883 L  —  362. 

V.  CaJ»ITAINE.  —  GOMPÉTENGE.  —  COURTIER  DE  NA.VIRE.  —  DOMMAGES- 
INTERETS.  —  SOGIÉTÉ.  —  VeNTE. 

SAISIE-ARRÈT. 
V.  Compétence. 
SAISIE-CONSERVATOIRE. 

1 .  Compétence,  —  Lomicüe  du  debiteur.  —  Lieu  ou  se  trouvent  les 
objets.  —  Ordonnance  exécutoire  dans  tout  le  royaume,  —  D'après  Par- 
tiele 417  du  Code  de  procédure  civile,  combine  avec  les  articles  415,  416 
et  420  du  méme  Code ,  c*est  le  président  du  lieu  du  domicile  du  debiteur 
qui  est  competent  pour  autoriser  Tassignation  et  la  saisie  conservatoire. 

La  jurisprudence  adraet  par  exception  la  compétence  du  président  du 
lieu  oü  se  trouvent  les  objets. 

L'ordonnance  rendue  par  Ie  président  conformément  k  l'article  417  du 
Code  de  procédure  civile ,  peut  étre  exécutée  dans  tout  le  royaume.  Civ. 
Termonde  ,  27  juillet  1882 lï.  —  6.5. 

2.  Conditions  pour  laprutiquer.  —  Bemande  d*annulation,  —  Tribunal 
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comftft**nt.  —  Crêanee  civile.  —  Loji^rs  d'un  immeuble,  —  La  saisie  coa- 
serratoire  qui  D*a  pas  ponr  objet  d*assurer  Ie  pajement  d'une  lettre  de 
change  doit  troaver  sa  jastiGcation  dans  Tart.  417  du  Code  de  prooédure 
ciTile. 

Le  président  do  tribnna]  de  commerce  ne  peot  Tautoriser  que  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité  et  pour  assorer  la  consertation  du  gage  des 
condamnalions  poursuiYies  devant  le  ju^e  consulaire. 

Ces  deux  conditions  étant  réunies ,  il  importe  peu  que  les  objets  se 
trouYent  aux  mains  du  debiteur  méme  on  en  mains  de  tiers. 

Dans  cette  demière  hypothese ,  la  saisie  conserratoire  doit  étre  entière- 
ment  assimilée  i  Ia  saisie-arrét. 

Ost  deYant  le  juge  civil  que  la  partie  saisie  peut  et  doit  porter  la  de- 
mande  d*annulation  de  la  saisie  conserratoire  pratiquée  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

En  tous  cas^  il  doit  en  étre  ainsi ,  lorsque ,  sous  prétexte  de  conserver 
une  créance  commerciale ,  c'est  en  réalité  nne  saisie-gagerie  qui  a  été 
pratiquée.  Civ.  Anders  ,  8  juin  4883 I.  —  164. 

3.  Miêe  d  la  chaine.  —  Sotificaiion  au  commissaire  maritime.  — 
Usage  d'Anvers.  —  La  saisie  conservatoire  que  peut  autoriser  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  n'est  soumise  i  aucune  forme  spéciale 
k  peine  de  nullité.  Est  valable  en  la  forme ,  la  saisie  conservatoire  d'un 
navire  pratiqué ,  selon  Tusage  constamment  suivi  &  Anvers  ,  par  simple 
notiGcation  au  commissaire  maritiroe.  Civ.  Anvers,  19  juin  1883.     1. —  281. 

4.  Revendication.  —  Formes. —  Les  forraes  de  la  saisie-conservatoire 
n'ayant  été  terminées  par  aucune  disposition  spéciale  ,  il  faut  y  appliquer 
les  régies  de  la  saisie-exécution. 

Notamment,  en  cas  de  revendication,  il  faut  appliquer  Tarticle  608  da 
Code  de  procédure  civile ,  qui  prescrit ,  a  peine  de  nullité ,  de  signifier 
Texploit  au  gardien  et  de  le  dénoncer  avec  assignation  au  saisissant  et  au 
saisi.  Civ.  Bruxelles ,  22  novembre  1882 '. II.  -  108. 

SÉQUESTRE. 

V.  Vente. 

SERMENT. 

V.    PREUVE. 

SOCIÉTÉ. 

1.  Bénéfices.  —  Pertes.  —  Les  bénéfices  d*une  année  ,  non  distribués, 
doivent  étre  appliqués  A  Textinction  des  pertes  faites  l'année  suivante. 
La  différence  entre  les  recettes  et  les  payements  d*une  année  ne  con- 

stitiif»  pas  un  benefice. 


SOGIÉTÉ.  LI 

Les  bénéfices  d'ane  année  ne  peuvent  étre  établis  que  par  un  bilan , 
énon^nt  exactement  lasituationactive  et  passive.  Comm.  Gand  ,9  juin  1883. 

II. —129. 

2.  Contestation  entre  cLSSOciés.  —  Pouvoir  accordé  d  V assemblee 
générale  de  la  traneher  —  Nullitè.  —  La  convention  sociale  portant  que 
toutes  contestations  entre  associés  seront  tranchées  par  l'administration 
OU  rassemblée  générale,  est  nulle  comme  contraire  k  l*ordre  public. 
An  vers  ,  27  juilïet  1883 I.  -  297. 

3.  Dissolution.  —  Aciion  en  dissolution.  —  Contre  qui  elle  doit  être 
intentée  —  L*action  en  dissolution  d'une  société  est  valablement  intentée 
contre  les  différents  membres  qui  la  composent  et  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment  étre  diri^ée  contre  la  raison  sociale  méme.  Anvers ,  27  juillet  1883. 

I.  -  297. 

4.  Firme.  —  Nom  d'une  personne  décédée,  —  Action  en  justice.  — 
En  principe  les  noros  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison 
sociale,  et  celle-ci  doit  étre  l'indice  d'une  action  collective  (art.  16  de  la 
loi  du  18  mai  1873. 

Il  y  a  donc  violation  de  la  loi  dans  Ie  fait  de  prendre  pour  firme  sociale 
Ie  nom  d^une  personne  décédée. 

Mais  Ie  législateur  n*ayant  pas  attaché  i  cette  violation  la  sanction  de  la 
nulIité,  quand  elle  n'est  pas  une  atteinte  a  la  bonne  foi ,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  les  tribunaux  de  prononcer  cette  nuUité  et  de  refuser  L'action  en 
justice  è  pareille  firme,  iorsque  d'ailleurs  Ie  défendeur  n'a  pas  été  trompé 
ni  mis  en  doute  sur  les  individuaiités  physiques  qui  la  composent. 

Les  articlcs  231  et  232  du  Code  pénal  qui  punissent  celui  qui  prend 
publiquement  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  sont  inapplicables  è  ceuz 
qui  n'adoptent  ce  nom  que  comme  raison  sociale  :  ils  ne  concernent  d*ail- 
leurs  que  des  personnes  physiques  et  non  des  individuaiités  morales. 
Bruxelles ,  13  aoüt  1883 I.  — 183. 

5.  Liquidateur.  —  Livres.  —  Communication.  —  En  cas  de  désaccord 
entre  les  associés  en  iiquidation  ,  il  appartient  au  tribunal  de  designer  Ie 
mode  de  communication  des  livres  au  liquidateur  chargé  de  dresser  les 
comptes  des  parties. 

L*un  des  associés  ne  peut  exiger ,  soit  la  remise  des  iiyres  de  la  société 
en  mains  du  liquidateur ,  soit  leur  dépót  au  greffe  è  sa  disposition.  Comm. 
Liége,  3  mars  1881 11.  —  36. 

6.  Omission  de  formalités.  —  Nullité.  —  Caractères. —  Action  des  tiers 
—  l^on-yéiroacüvité.  —  Aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
les  sociétés  en  nom  coliectif  sont ,  a  peine  de  nullité  ,  formées  par  des 
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actes  spéciaiix,  mais  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les 
associés,  et  entre  les  associés  elle  n*opëre  q\i*k  dater  de  ia  demande 
tendant  è  la  faire  prononcer. 

La  nullité  n*est  donc  pas  absolue  ,  mais  relative ;  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée  que  si  elle  est  demandée. 

En  outre  ,  la  nullité  prononcée  n'opère  que  pour  l'avenir  ,  et  il  en  est 
ainsi ,  non  seulement  quand  la  nullité  est  demandée  par  un  associé  ,  mai» 
encore  a  fortiori  quand  elle  est  demandée  par  un  tiers  contre  un  associé 
OU  un  tiers. 

Comme  conséquence ,  la  société,  nulle  pour  inobservation  de  formalités, 
peut  étre  déclarée  en  faillite ,  tant  que  la  nullité  n'a  pas  été  expressémeot 
prononcée  et  jusqu'è  six  mois  plus  tard.  Anvers ,  27  avril  1883.    1.  —  412. 

7.  Hesponsabilité  des  fondateurs,  —  Créanciers  et  aciionnaires.  — 
Preuve,  —  A  supposer  la  société  nulle,  Tarticle  34  de  la  loi  du  18  mai 
1873  ne  rend  pas  les  fondateurs  responsables  de  tous  les  éléments  fortuits 
qui  viendraient  compromcttre  Tavoir  commun  ,  ni  des  conséquences  les 
plus  éloignées  de  la  nullité  commise. 

A  eet  égard  Ia  situation  du  créancier  de  la  société  diflère  de  celle  des 
actionnaires. 

Les  créanciers  se  trouvant  en  face  d'un  debiteur  sans  personnalité  juri- 
diqiie  ,  peuvent  lui  substituer  les  fondateurs. 

Mais  les  actionnaires ,  n*ayant  droit  qu*è  une  part  dans  Tavoir  commun, 
n'ont  de  recours  pour  Ie  surplus  que  dans  la  mesure  de  la  perte  causée 
par  la  faute  des  fondateurs. 

L'actionnaire ,  demandeur  en  dommages-intéréts  doit  donc  prouver  que, 
sans  la  nullité  commise ,  ses  actions  n*auraient  pas  subi  ia  dépréciation 
dont  il  se  plaint,  Bruxelles ,  13  aoüt  1883 IL  —  104. 

8.  Restrictions  apportées  par  les  statut s  aux  pouvoirs  des  gérants.  — 
Tiers,  —  Non  piiblication.  —  On  ne  peut  opposer  aux  tiers  qui  ont  con- 
tracté  de  bonne  foiavec  Ie  gérant  d*une  société  ennom  collectif ,  agissant  aa 
nom  et  pour  compte  de  la  société,  les  restrictions  et  les  limites  apportées  par 
Tacte  constitutif  de  société  aux  pouvoirs  conférés  au  gérant,  lorsque  Textrait 
publié  au  Moniteur,  conformément  è  la  loi  du  18  mai  1873,  ne  fait  aucune 
mention  de  ces  dispositions  statutaires.  Comm.  Mons,  9  mai  1883.    II.  —  96. 

9.  Société,  —  Société  a  V  égard  des  tiers  inexistante  entre  par  ties.  —De 
méme  qu*une  société  peut  exister  de  fait  entre  parties  sans  avoir  d^existence 
&  regard  des  tiers  ,  de  méme  une  société  peut  exister  è  Tégard  des  tiers, 
sans  avoir  d'existence  entre  parties.  Comm.  Gand,9  juin  1883.    II.  —129. 
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dO.  Sociéié  anonyme,  —  Capital.  —  Dèfaut  de  versement  du  vingtième 
en  numéraire.  —  Nullité.  —  fianquier  de  la  sociétè.  —  La  mention  dans 
les  statuts  sociaux  que  Ie  capital  est  versé  ne  vaut  que  comme  déclaration 
des  parties  et  non  comme  constatation  authentique  du  versement  matériel 
en  espèces  accompli  en  présence  du  notaire  instrumentant. 

La  lol  n'ayant  pas  désigné  la  personne  entre  les  mains  de  qui  doit  se 
verser  ie  vingtième  en  numéraire ,  il  est  rationnel  de  considérer  comme 
valable  la  remise  faite  au  banquier  de  la  société. 

Les  fondateurs  qui  seraient  en  compte  avec  ce  banquier  ne  doivent  pas 
apporter  les  espèces  è  celui-ci ;  Ie  banquier  peut ,  è  titre  d'avance ,  faire  les 
fonds  ,  conformément  au  principe  de  Tarticle  1236  du  Code  civil;  il  n'est 
pas  te  nu  d'en  opérer  la  sortie  de  caisse  matériellement ,  mais  de  tenir  la 
somme  è  la  disposition  de  la  société ,  dès  Ie  jour  de  la  constitution. 

Un  tel  formalisme  serait  contraire  è  Tesprit  autant  qu'a  la  lettre  de 
Tarticle  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  et  n'ajouterait  rien  aux  garanties  de 
celle-ci.  Bruxelles,  13  aoüt  1883 IL  —  104. 

11.  Société  anonyme.  —  Défaut  de  versements  en  numéraire.  —  Nul- 
lité. —  Respnnsabilité  des  fondateurs.  —  Droit  des  actionnaires  au  rem- 
boursement  du  prix  de  leurs  actions.  —  Une  société  anonyme  est  nuUe 
lorsqu'on  n*a  pas  opéré  de  versement  en  numéraire  lors  de  la  passation  de 
Tacte  constitutif  de  cette  société. 

Une  livraison  de  malériaux  et  de  frais  d*études,  faite  par  Tun  des 
fondateui*s  ,  ne  peut  tenir  lieu  de  versement  en  numéraire. 

Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  nulle  sont  responsables  du  dom- 
ma^^e  souffert  par  les  intéresses,  c'est-&-dire  par  les  tiers  et  les  action- 
naires. 

11  n*est  pas  nécessaire  de  constater  Texistence  d'un  lien  juridique  quel- 
conque  entre  la  nullité  et  Ie  préjudice  souffert  par  les  intéresses. 

L*actionnaire ,  qui  a  acbeté  des  titres  d*une  société  nulle ,  alors  qu'il 
ignorait  cette  nullité,  a  droit  au  remboursement  de  ses  actions  au  prix 
qu'il  a  payé.  Comm.  Bruxelles ,  10  février  1883 IL  —  47. 

12.  Société  anonyme.  —  Dissolution.  —  Liquidation.  —  Apport  de 
Vactifet  du  passif  dans  une  autre  société.  —  Puhlication.  —  Actes  de 
procédure  postérieurs.  —  Nullité.  —  Reprise  dHnstance.  —  Une  société 
anonyme  faisant  è  une  autre  société  apport  de  tout  son  actif  et  de  tout 
son  passif ,  est  par  Ie  fait  méme  dissoute  et  liquidée ,  elle  a  perdu  toute 
existence  et  Tarticie  3  de  la  loi  du  18  mai  1873  ne  lui  est  pas  appïicable. 

Si  les  statuts  de  la  seconde  société  constatant  eet  apport  sont  publiés  con- 
iormément  a  Tarticle  10  de  cette  loi ,  au  cours  d'une  instance  oü  la  pre- 
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miëre  est  défenderesse ,  il  y  a  lieu  è  reprise  d'instance  si  TaflTaire  nVst 
pas  en  état. 

Les  actes  de  procédare  faits  par  une  partie  postérieurement  aa  décès  i 
elle  connu,  de  Ia  partie  ad  verse  sont  annuLables,  méme  si  Ie  décès  ne  Inia 
poinl  été  notifié.  Civ.  Verviers ,  17  janvier  1883 I.  —  80. 

13.  Söcièté  anonyme.  —  Diasolution  anticipèe,  —  La  dissolution  anti- 
cipée  d'une  société  anonyme  constitue  une  sirople  modification  aux  statuts. 
L'assemblée  générale  peut  donc  voter  cette  dissolution  ,  en  se  conformant 
aux  formalités  exigées  par  les  statuts. 

Il  en  est  ainsi,  méme  lorsqu'un  article  des  statuts  prévoit  un  cas  dans 
lequel  la  société  sera  nécessairem9nt  appelée  &  voter  pour  la  dissolution. 
Civ.  Dinant,  15  aoüt  1882 II.  —  13. 

14.  Société  anonyme.  —  Fondateur.  —  Apports.  — -  Non  valentes.  — 
Reprise  (Vactions.  —  Délit.  —  Prescription.  —  Administrateurs.  — 
Commissaires .  —  Actionen  rèsolution.  ^  Actionnaire  non  reeevahJe.  — 
L'articie  134  de  ia  loi  du  18  mai  1873  érige  en  délit  tout  rachat  ou  reprise 
d'actions ,  quelle  qu'en  soit  la  forme. 

Constitue  pareil  rachat ,  la  convention  par  laquelle  des  administsateurs 
reprennent  aux  fondateurs  des  actions ,  par  Ie  motif  qu'il  est  constaté  que 
les  apports  dont  elles  sont  Ie  prix  comprennent  des  non-valeurs. 

L'action  civile  résultant  du  délit  se  prescrit  par  trois  ans  è  compter  de 
la  contraventien ,  et  non  è  compter  du  jour  oü  Ie  bilan  Ta  révétée  aux 
actionnaires. 

Ce  point  de  départ  de  la  prescription  est  Ie  méme  pour  les  commissaires 
que  pour  les  administrateurs. 

Cette  exagération  des  apports  n'est  pas  un  obstacle  è  la  constitution  de 
la  société. 

Elle  donne  lieu  ,  en  conséquence ,  è  une  action  ,  non  en  nuUité  ,  mais 
en  réeolution  de  ia  société. 

Cette  action  n'appartient  qu*aux  administrateui*s  et  non  aux  actionnaires 
individuellement.  Bruxelles ,  5  mai  1883 11.  —  146 

15-  Société  anonyme,  —  Vérification  des  livres  et  comptes  de  la  société. 

—  Nomination  de  commissaires,  —  Article  i24  de  la  loi  du  i8  mai  iSlS. 

—  Le  droit  d'investigation  ,  attribué  aux  actionnaires  par  Tarticle  124  de 
la  loi  dtt  18  mai  1873,  a  pour  but  de  sauvegarder  les  droits  de  la 
minorité ;  il  doit  étre  fait  application  de  cette  disposition  legale  dés  qu'il  y 
a  lieu  decraindre  des  faits  de  fraude  ou  de  dissimulation  de  nature,  en 
cachant  la  situation  réelle  de  la  société,  &  faire  prendre,  par  des  actionnaires 
a  la  dévotion  du  conseil  d*administration ,  des  dédsions  qui  pouri-aient 
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porter  préjudice  è  une  partie  des  intéresses.  Comm.  Bruxelles^  14  mai 
1883 II .  -  86. 

i6.  Société  anonyme,  —  Vérification  des  livres  et  comptes ,  —  Droit 
de  la  requérir,  —  Possession  du  cinquième  des  interets  sociaux,  — 
L'actionnaire  d*une  société  anonyme  qui  possède  Ie  cinquième  du  capital 
social  a  qualité  pour  requérir  la  noroination  d'un  ou  plusieurs  commissalres 
pour  vérifier  les  livres  et  les  comptes  de  la  société  en  vertu  de  Tarticle  124 
de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  bien  qu*il  ne  possède  pas  Ie  cinquième  des 
actions  ,  si  elles  n'ont  pas  toutes  la  même  valeur. 

11  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  n'a  été  fait  et  ne  devait  étre  faitun 
versement  en  espèces  que  sur  les  actions  privilégiées  de  la  société.  Brux., 
12  mai  1883 I.  —  135. 

1 7 .  Société  d*assurance  mutuelle .  —  Pouvoirs  du  directeur,  —  Fautes . 
—  Reglement. —  Ces  sociélés  sont  légalement  représentées  par  leurs  direc- 
teurs qui  peuvent  autoriser  un  associé  k  faire  un  proces  et  une  transaction. 

Les  fautes  vraies  ou  prétendues  d'un  associé  dont  Ie  bateau  a  été  abordé 
n'entrainent  pas  décbéance ,  quand  cette  déchéance  n*est  pas  comminée 
par  Ie  reglement.  Anvers  ,  11  juin  1883 L  —  196. 

18.  Société  en  nom  coUectif.  —  Signature  sociale.  —  Retrait,  — 
Pouvoir  d'ucfieter  et  de  vendre.  —  L'associé  en  nom  collectif  qui ,  par 
Tacte  de  société  ,  régulièrement  publié,  a  re^^u  la  signature  sociale  et  Ie 
pouvoir  de  faire  des  achats  et  des  ventes  de  marchandises ,  conserve  ce 
dernier  pouvoir ,  bien  qu'un  acte  ultérieur  régulièrement  publié  lui  ait 
retiré  la  signature  sociale.  Anvers ,  16  avril  1883 I.  —  118. 

19.  Station  balnéaire,  —  Opérations  commerciales  et  civiles,  — 
Entreprise  de  travaux  et  de  consiructions .  —  Est  commerciale,  la  société 
ayant  pour  objet  d'exécuter  tous  travaux  de  nature  a  embellir  et  a  faire 
prospérer  une  station  balnéaire,  de  construire,  revendre  ou  exploiter 
tous  établissements ,  d*organiser  un  service  d'omnibus,  de  construire 
éventuellement  un  railway  et  de  faire  toutes  entreprises  ayant  pour  but 
principal  la  prospérité  de  Tétablissement  a  créer  et  la  plus  value  de  la 
propriélé .  Gand  ,  6  décembre  1881 II .  —  7 . 

V.  COMPÉTENCE.   —  EXPLOIT.  —  FaILLITE.  —  PRIVILEGE.  —  ReSPONSA- 
BILITÉ. 

SOUDARITÉ. 

V.   ABORDAGE.   —  CoMPÉTENCE. 

STARIE  ET  SURESTARIE. 

1 .  Clause,  —  Jours  et  heures  ouorables,  —  Sous  Tempire  de  la  clause, 
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que  «  Ie  déchargemeiit  doit  commencer  sans  retard  ,  et  conformément  auz 
»  usages  du  port  et  que  si  Ie  destinataire  ne  commence  pas  Ie  décharge- 
»  ment,  et  ne  Ie  continue  pas  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  décharger ,  Ie 
»  capitaine  peut  débarquer  d'office  é  quai ,  »  Ie  destinataire  n*est  pas  obligé 
è  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  ouvrables.  Anvers ,  4  juin  1883. 

I.  -  i76. 

2.  Clause,  —  Comhinaison*  —  Faculté  laissée  au  capitaine,  —  Soos 
)*empire  des  clauses ,  a  que  les  destinataires  ont  tant  de  jours  de  starïe 
»  pour  opérer  Ie  déchargement  de  toute  ia  cargaison  sous  peine  de  payer 
»  des  surestaries  k  raison  de  tant  par  tonneau  de  jauge ,  et  ^  de  plus , 
»  qu'ils  doivent  recevoir  la  marchandise  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut 
»  les  délivrer,  que,  sinon,  ce  dernier  peut  les  mettre  en  allèges  ou  i 
9  quai  aux  frais  et  risques  des  destinataires ,  »  Ie  capitaine  a  la  faculté , 
en  cas  de  retard  des  destinataires,  soit  de  décharger  d*ofüce,  soit  de  lais- 
ser courir  les  surestaries  pour  compte  des  destinataires. 

Sous  Tempire  de  la  même  clause,  Ie  capitaine  peut  diriger  son  action 
contre  ceux  qui  avaient  des  marchandises  k  bord  è  l'expiration  de  Ia 
plancbe ,  sauf  è  ceux-ci  k  recourir  contre  les  autres  qui  les  ont  empéchés 
de  débarquer  plus  tót.  Anvers  ,  16  avril  1883 I ,  —  120. 

3.  Commencement  du  voyage. —  Navigation  intérieure.—  Le  batelier  ne 
peut  pas  commencer  son  voyage,  malgré  Taffréteur,  dés  que  le  délai  de 
starie  est  expiré. 

UalTréteur  peut  le  retenir  au  port  de  charge  et  charger  pendant  les 
surestaries,  en  payant  Tindemnité  convenue  ou  d^usage.  Ce  n'est  qu*après 
Texpiration  du  délai  de  surestarie ,  lixé  soit  par  la  convention  ,  soit  par  les 
usages ,  que  le  batelier  peut  commencer  son  voyage ,  malgré  Taffréteur. 
Anvers ,  27  septembre  1882 1.  —  361 . 

4.  Navigation  intérieure,  —  Meuse,  —  Taux,  —  En  matière  de  navi- 
gation intérieure ,  la  surestarie  se  calcule  d'après  le  tonnage  du  bateau  et 
non  d'après  le  chargement. 

D*après  Tusage  de  la  place  d' Anvers ,  le  taux  des  surestaries  pour  les 
bateaux  è  voiles  de  la  Hollande  etdu  Rhin  est  de  20,15, 12  oulO  cent.  selon 
que  le  tonnage  du  bateau  est  inférieur  è  100,  200^  300  tonneaux  ou  supé> 
rieur  i  ce  demier  chiffre  ;  pour  les  bateaux  wallons ,  frangais ,  bélan- 
dres ,  etc.  de  10,  8,  7  et  6  c«  selon  que  le  tonnage  du  bateau  est  inférieur 
il 25, 180y  250  tonneaux  ou  supérieur  a  ce  dernier  chilTre. 

Ces  dernières  indumnités  sont  applicables  a  la  navigation  sur  la  Meuse. 
Comm.  Liége ,  31  mail883 II.  -  138. 
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5 .  Ohligation  du  capitaine  de  débarqiier  avec  toute  cèlèriié  et  d'aprèa 
les  usages.  —  Loi.  —  Usages  d'Anvers,  —  Protestaiions  —  Lenteurs 
alléguées,  —  Nitrate  de  soude,  —  Délai  de  starie,  —  La  clause  d*une 
charte-partie  portant  que  Ie  navire  doit  délivrer  la  marchandise  avec  toute 
céléritéetconformémentaux  usag;esdu  port,  ne  coDcerue  que  Ie  capitaine 
et  ne  mentionne  pas  d'une  maniere  expresse  Tobligation  du  destinataire 
de  débarquer  dans  un  délai  indiqué. 

En  conséquence,  sous  Tempire  de  cette  clause,  il  faut  se  conformer  è 
Tart.  67  de  laloi  du  21  aoüt  1879  qui  renvoie  aux  usages  du  port« 

L'usage  d'Anvers  pour  Ie  déchargement  d*un  navire  est  d*accorder  au 
destinataire  un  délai  continu  de  starie  en  prpportion  de  Tin^portance  do 
chargement  et  des  autres  circonstanoes. 

Il  en  résulte  que  la  surestarie  commencera  a  courir  è  Teipiration  de  la 
starie ,  si  Ie  capitaine  a  protesté  régulièrement  Ie  dernier  jour  de  la  starie, 
et  que  c'est  au  destinataire  a  démontrer ,  Ie  cas  échéant ,  que  les  lenteurs 
sont  imputables  au  capitaine. 

Un  délai  de  23  jours  ouvrables  est  plus  que  suffisant  pour  recevoir  en 
décembre  ,  d'un  navire  è  voiles  .  un  chargement  de  11^836  sacs  nitrate  de 
soude  pesant  1,604,000  kilos. 

Est  non  recevable  la  demande  è  preuve  de  lenteurs  et  causes  d'interrup- 
tioQS  de  force  majeure  quand  il  n'a  pas  été  protesté  k  Tépoque  oü  ces  faits 
se  seraient  produits.  Anvers,  7  avril  1883 1.  —  131 . 

6.  Protestation.  —  Division  du  délai  entre  les  destinataires.  —  Lors- 
qu'un  délai  unique  est  accordé  pour  Ie  déchargement  du  navire,  et 
quand  aux  termes  de  la  convention  ,  Ie  capitaine  doit  indiquer  è  chaque 
destinataire  sa  part  du  délai ,  suivant  Timportance  des  marchandises,  il  a 
Fobligation  de  pretester  contre  chaque  destinataire  en  retard,  au  moment 
oü  Ie  retard  se  produit.  Anvers ,  5  octobre  1883 1.  —  359. 

7.  Remorqueur.  —  Chömage,  —  Taux.  —  Le  taux  de  chömage  d'un 
remorqueur  comme  Ie  Washington ,  du  port  d'Anvers ,  peut  étre  estimé  è 
fr.  75  par  jour.  Anvers,  8  aoüt  1883 I.  —  275. 

8.  Starie,  —  Bateau  du  Rhin.  —  A  défaut  de  convention  spéciale ,  un 
délai  de  7  jours  ouvrables  peut  étre  accordé  pour  le  déchargement  d'un 
bateau  servant  è  la  navigation  sur  le  Rhin  chargé  de  charbons  et  jaugeant 
108  tonneaux.  Anvers,  2  décembre  1882 I.  —  20. 

9.  Surestarie.  —  Jour  initial.  —  Clause  :  autant  de  barils  par  jour. 
—  Délai  contenu  de  jours  de  starie,  ~  Quand  Taffréteur  slest  engagé  k 
foumir  le  long  du  navire  des  barils  vides  dans  la  proportion  d*au  moins 
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2,000  par  jour,  Taffréteur  a  un  délai  continu  de  jours  de  starie  proportion- 
ne]  au  nombre  de  fois  qu*il  donne  2,000  barils  et  Ie  capitaine  satisfait  a  ses 
obligations  en  protestant  Ie  dernier  jour  de  ce  délai.  Anvers  ,  14  février 
1883 I.  —  34. 

10.  Surestarie.  —  Pluie.  —  Nature  de  la  tnarchandise.  —  Avaries,  — 
Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  Ia  nature  de  la  marchandise ,  quand  il  s'agit 
de  décider  si  une  pluie  abondante  peut  empécber  ou  retarder  Ie  déchar- 
gement.  Anvers,  6  décembre  1882 I.  —  248. 

11.  Taux.  —  Pour  un  bateau  hollandais  de  117  tonneaux,  on  peut 
allouer  fr.  20  k  titre  d'indemnité  de  chömage  par  jour.  Anvers,  9  février 
1883 I.—  52. 

12.  üsages  d' Anvers.  —  Délai  de  débarquement.  —  Déchargement  de 
navire,  —  Lorsque  la  charte-partie  porte  que  Ie  déchargement  se  fera 
avec  toute  la  célérité  possible  et  conformément  aux  usages  d'Anvers,  il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir  è  la  deuxième  partie  de  la  clause  et  de  fiier  un  délai 
unique. 

L*usage  d'Anvers  pour  Ie  déchargement  d'un  navire  est  d*accorder  un 
délai  unique  d'un  certain  nombre  de  jours  de  planche^  suivant  rimportance 
du  chargement  et  en  prenant  pour  base  dans  la  fixation  de  cc  délai  Ia 
moyenne  des  quantités  qu'on  a  Thabitude  de  débarquer  en  un  jour  ,  de 
maniere  que  Ie  destinataire  peut ,  en  travaillant  avec  une  grande  célérité , 
regagner  Ie  temps  qu'il  aurait  perdu  antérieurement ,  puurvu  que  Ie  délai 
ne  soit  pas  dépassé. 

Pour  Ie  déchargement  d'un  navire  de  1412  tonneaux  chargé  de  nitrate 
de  soude,  un  délai  de  20  jours  ouvrables,  soit  75  tonnes  par  jour,  est 
amplement  sufGsant.  Anvers ,  18  mai  1883 1.  —  311. 

V.  Capitaine. 

THÉATRE. 

V.   COMPÉTBNCE.  —  DeGRÉS  DE  JURIDICTION. 

TRANSPÜRT-CESSION. 

V.  Faillite.  —  Responsabilité. 

TRANSPORT  MARITIME. 

V.   GOMMISSIONNAIRE. 

USAGES. 

1.  üsages  d*Anoers,  —  Marché  conclu  a  Louvain.  —  Inapplicabilüè 
de  Vusage  d'Anvers.  —  Aux  termes  des  usages  d'Anvers,  Vacheteurcst 
censé  avoir  vu  et  connattre  toute  marchandise  vendue  disponible  et  par 
conséquent  l'avoir  a^éée  par   Ie  fiait  möme  de  Tachat. 
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Get  usage  n'est  pas  appUcable ,  en  dehors  de  stipulation  formelle ,  è  un 
marché  conclu  è  Louvain  directeroent  entre  vendeur  et  acheteur.  Anvers, 
29  mars  1883 I.  -  240. 

Y.  COMPÉTENGE.  —  LOUAGE.  —  SaISIE  CONSERVATOIRE.  —  StARIES  ET 
SURESTARIES.  —  VeNTE. 

YENTE. 

d.  Action  rédhibitoire.  —  Machines.  —  Résolution  du  contrat,  — 
Aciion.  —  Délai.  —  Constructeur,  —  Responsabüité,  —  Plans.  —  L'ar- 
ticle  1648  du  Code  civil  qui  prescrit  un  bref  délai  pour  lUntentement  de 
1'action  rédhibitoire  est  basé  sur  ia  difficulté  de  vérifier ,  après  un  certain 
temps  si  Ie  vice  qui  sert  de  base  è  la  demande  en  rédhibition  existait  réel- 
lement  au  moment  de  la  livraison  de  la  chose  vendue  ou  s'il  n*est  survenu 
que  depuis. 

Une  demande  en  résolution  basée  sur  ce  que  les  machines ,  pompes  et 
chaudières  livrées  n'ont  pu  élre  mises  en  marche  n'est  pas  une  action  en 
rédhibition  du  chef  de  vice  caché ,  mais  une  action  en  résolution  pour 
défaut  d*exécution  du  contrat. 

Pareille  action  se  trouve  régie  par  les  délais  ordinaires  et  non  par  Ie 
délai  spécial  de  Tart.  1648. 

L'étendue  de  la  responsabilité  d*un  constructeur  de  machines  dépend  de 
la  nature  des  engagements  qu'il  a  contractés. 

S'il  s*est  obligé  è  exécuter  des  plans  a  lui  remis  par  sa  partie  contrac- 
tante ,  il  ne  peut  répondre  que  de  la  bonne  exécution  de  ces  plans , 
sans  encourir  aucune  responsabilité  quant  k  Tefficacité  de  ces  derniers. 

Si ,  au  contraire ,  il  s'est  ubligé  è  fournir  une  machine  sans  recevoir  des 
plans  de  sa  partie  contractante ,  il  doit  étre  tenu  pour  responsable  du  bon 
fonctionnement  de  la  machine  construite. 

La  bonne  marche  d'une  machine  en  constitue  une  qualité  substantielle. 

Le  constructeur  qui  promet  un  résultat  déterminé  se  constitue  garant 
du  bon  fonctionnement  de  la  machine. 

Le  constructeur  est  responsable  des  plans  qui  lui  sont  remis  par  des 
tiers;  en  les  executant,  il  les  fait  siens.  Comm.  Gand,  11  juin  1881. 

II.  -  25. 

2.  Agréation,  —  Courtier.  —  Acheteur  étranger.  —  Mandat  tacite 
d'agréer,  —  üsages  d* Anvers.  —  D'après  les  usages  d' Anvers,  le  courtier 
intermediaire  a  le  droit  de  faire  Tagréation  pour  Tacheteur  d*une  marchan- 
dise  vendue  livrable  sur  wagon  a  Anvers. 

Le  vendeur  n*a  pas  de  recours  contre  le  courtier  parce  qu'un  tribunal 
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étranger  aurait  repoussé  Texistence  de  ce  mandat ,  surtout  si  Ie  courtier 
n*a  pas  été  appelé  en  cause. 

Si  d'ailleurs ,  d'après  la  législation  du  pays  de  Tacheteur ,  celui-ci  n'est 
pas  censé  donner  mandat  d'agréer  au  courtier  d^Anvers  chargé  d'acheter , 
il  incombait  au  vendeur  d'exiger  un  pouvoir  expres  en  ce  sens ,  avant 
l'expédition.  Anvers ,  24  janvier  1883 I.  —  ^. 

3.  Agréation,  —  Vérification.  —  Délai,  —  Marchandise  non  loyale 
et  marchande.  —  Quantité  indéterminée.  —  Expertise,  —  Lorsqu'une 
vente  porte  sur  une  quantité  de  marchandises  è  prendre  dans  une  quan- 
tité phis  forte ,  Tagréation  par  Facheteur  est  impossible  avant  l'époque  de 
la  iivraison. 

L'acheteur  doit  avoir  un  certain  délai  pour  pouvoir  vérifier :  1<»  si  la 
marchandise  e&t  loyale  et  marchande ;  2»  si  elle  est  conforme  au  type  choisi 
par  lui.  Bruxelles ,  16  février  1883 II.  —  70. 

4.  Agréation  sur  place.  —  Usages  d' Anvers.  —  Quand  une  marchan- 
dise a  été  vendue  livrable  sur  wagon  k  Anvers,  et  qu*il  s'agit  d'un  marché 
de  détail ,  l'agréation  est  censée  faite  è  Anvers ,  et  Tacheteur  qui  n'a  pas 
rempli  son  obligation  de  venir  agréer  è  Anvers ,  n'est  plus  recevable  a  Ie 
faire  lors  de  Tarrivée  de  la  marchandise  &  destination.  Anv.,  12  juin  1883. 

I.  -  224. 

5.  Conformité.  —  Preuve  imposée  au  vendeur,  —  Doute.  —  Il  incombe 
au  vendeur  de  la  marchandise ,  de  prouver  qu^elle  remplit  les  conditions 
du  marché,  et  Ie  doute  doit  s'interpréter  contre  lui.  Anvers,  19  juillet 
1883 I.  -  295. 

6.  Facture  acceptée.  —  Mentions.  —  Réclamations  tardives.  —  Mise 
en  possession.  —  Les  conditions  et  toutes  les  mentions  (conséquemment 
aussi  les  prix)  d'une  facture  acceptée  sans  protestation  forment  convention 
entre  Ie  vendeur  et  Tacheteur. 

Des  criliques  vagues  et  générales  ,  sans  aucune  précision  ,  élevées  long- 
tem  ps  après  Tagréation  de  la  marchandise  et  Tacceptation  sans  réserve 
des  factures  sont  irrelevantes  et  ne  doivent  plus  étre  accueillies. 

Les  fournitures  et  travaux  se  trouvant  en  possession  et  au  libre  usage  de 
Tacheteur,  Ie  vendeur  ne  saurait  étre  rendu  responsable  des  modifications 
que  les  objets  fournis  peuvent  avoir  subi  depuis  la  Iivraison.  Anvers, 
14  novembre  1882 I.  —  326. 

7.  Livraison.  —  Réception  sous  réserves,  —  Référé.  —  Séquestre,  — 
Les  mesures  provisoires  que  Ie  juge  de  référé  peut  prescrire  en  cas  d'ur- 
gence  doivent  laisser  intacts  les  droits  de  toutes  les  parties. 

Le  séquestre  ne  peut  étre  ordonné  que  de  choses  mobilières  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  iitigieuse. 
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Lors  donc  qu*il  n'y  a  discussion  que  sur  Ia  maniere  dont  Ie  vendeur 
doit  opérer  la  livraison  et  quMl  consent  è  Ie  faire ,  sans  s'engager  pour 
l'avenir,  de  la  maniere  prétendue  par  Tacheteur ,  celui-ci  doit  accepter 
la  marchandise  ,  mais  la  contestation  devra  être  jugée  comme  si  cette 
réception  sous  réserve  n'était  pas  intervenue.  Ord.  réf.  Anvers ,  14  juillet 
1883 1.-303. 

8.  Livraison  partielle.  —  Agréation.  —  L'acheteur  qui,  Ie  premier 
jour  du  déchargement  du  navire  ,  prend  réception  d'une  partie  de  la  mar- 
chandise méme  non  strictement  conforme  ,  ne  se  rcnd  pas  non  recevable 
a  désagréer  Ie  reste  pour  cause  de  non  conformité.  Anvers, 19  juillet  1883. 

I.  — 295. 

9.  Manquant.  —  Risques  de  voyage,  —  Recours  contre  Ie  voiturier. 

—  Responsabililé  du  vendeur,  —  Une  marchandise  vendue  livrable  au 
lieu  d*expédition ,  voyage  aux  risques  de  Tacheteur.  Si  un  manquant  se 
produit  en  cours  de  voyage,  Ie  destinataire  doit  en  principe  Ie  supporter, 
quitte  a  prendre  son  recours  contre  Ie  transporteur. 

La  responsabilité  du  vendeur  est  couverte  en  prouvant  que  Ie  trans- 
porteur a  re^u  les  quantilés  facturées  en  signant  un  connaissement  sans 
réserve  aucune.  Anvers ,  11  juin  1883 I.  —  331 . 

10.  Marchandise  remise  d  vue.  —  Dentelles.  —  Usages  du  commerce. 

—  Dépót.  —  il  est  d'usage  dans  Ie  commerce  de  dentelles  de  confier  des 
dentelles  è  vue  aux  amateurs  pour  en  opérer  la  vente. 

Le  détaillant  qui ,  ayant  lui-méme  re^u  pareilles  marchandises  &  vue 
d*un  négocianten  gros,  pour  en  essayer  la  vente  a  une  personne  étrangère, 
les  confie  è  celle-ci  concurremment  avec  des  marchandises  lui  appartenant, 
ne  commet  pas  de  négligence  ou  imprudence  pouvant  le  rendre  respon- 
sable  du  détournement. 

11  n'est  tenu  d'apporter  è  la  garde  de  ces  marchandises  les  mémes  soins 
qu'il  apporte  è  ia  garde  des  siennes  propres.  Bruxelles,  7  février  1883. 

I.  -  308. 

11.  Preuve,  —  Marchandises  livrées,  acceptées  et  gardées.  —  Facture, 

—  En  matière  commerciale,  on  peut  admettre  que  généralement  les  mar- 
chandises livrées ,  acceptées  et  gardées  sans  réserves  par  le  destinataire 
sont  présumées  avoir  été  achetées  par  celui  qui  les  a  recues  ;  alors  surtout 
que  le  destinataire  a  re^u  sans  protestation  la  facture.  Anvers,  2  décembre 
1882 1.  —  14. 

12.  Qualité  de  la  marchandise,  —  Différence  minime.  —  Résiliation. 

—  Une  différence  minime   de  qualité  dans  Texécution  d'un  marché,  por- 
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tant  8ur  une  faible  partie  des  marchandises  livrées ,  ne  peut  jastifler  la 
résiliation  du  contral.  Anvers,  1  mai  1883 1.  —  172. 

13.  Quantité  d  livrer.  —  Maximum  et  minimum.  —  Moyenne.  — 
Dommages'intérêts.  —  Quant  un  roarché  fixe  un  maximum  et  ud  mini- 
man; ,  c'est  sur  la  moyenne  qu'il  y  a  lieu ,  en  droit  et  en  équité  de  s'ar- 
réter  pour  fixer  la  ba»e  &  prendre  pour  Ie  relevé  des  dommages-ïntéréts. 

Les  dommagesintéréts  doivent  cunsister  uniquement  dans  la  différence 
entre  Ie  prix  de  vente  de  la  marchandise  et  celui  d'une  marchaiidise  ideo- 
tique   au  jour  de   la  résiliation    du   marché.   Anvers,    8  février   1883. 

I.  —  73. 

44.  Refus  de  la  marchandise.  —  Devoir  de  Vacheteur.  —  Non  confor- 
mité.  —  Le  premier  devoir  de  Tacheteur  qui  re^oit  une  marchandise  qu'il 
croit  ne  pas  étre  conforme  aux  conditions  du  marché ,  est  de  s'adresser  a 
la  justice  pour  provoquer  le  dépdt  de  cette  marchandise  en  lieu  neutre , 
et  la  nomination  dVxperts  aux  Gns  d'en  constater  l'état. 

Le  destinataire  qui  emma^asine  la  marchandise  et  la  garde  en  sa  pos- 
session  exclusive  pendant  un  certain  temp&'  est  non  recevable  dans  ses 
réclamations  ultérieures  du  chef  de  ncn  conforraité.  Anvers,  2  juin  1883. 

L  —  3U. 

15.  Résiliation.  —  Intermediaire.  —  Non  recevabilité  de  Vaction.  — 
Une  action  en  résiliation  d*une  vente  ne  peut  étre  poursuivie  contre  celui 
qui  s*est  qualifié  simple  intermediaire^  méme  sMl  a  outrepassé  les  instruc- 
tions  de  son  commettant ,  et  méme  si  celui-ci  n'existe  pas. 

Dans  ces  hypotheses  ,  le  vendeur  a  une  action  en  doramages-intéréts  , 
contre  Tintermédiaire,  en  conséquence  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue 
par  suite  de  Tinexécution  de  son  mandat ,  mais  non  une  action  en  résilia- 
tion. Anvers ,  10  mars  1883 1.  —  55. 

16.  —  Usages  d* Anvers.  —  Commerce  des  bois.  —  Qualité.  —  Classe- 
ment. —  Tolérance.  —  Il  est  d'usage  k  Anvers,  dans  le  commerce  des 
bois  d*admettre  une  tolérance  de  6  è  7  pour  cent,  en  ce  qui  concerne  la 
conformité  k  un  classement  déterminé.  Anvers,  1  mai  1883.     1.  —  172. 

17.  Vices  rédhibitoires.  —  Vices  non  spécifiés  par  la  loi.  —  Action 
rédhihitoire.  —  Action  quanti  minoris.  —  Tuberculose.  —  En  matiëre  de 
vices  rédhibitoires ,  les  nomenclatures  de  la  loi  sont  essentiellement  limi- 
tatives.  —  Les  maladies  non  dénommées  ne  sauraient,  en  règle  générale, 
donner  lieu ,  soit  è  une  action  rédhibitoire  y  soit  méme  è  une  action  en 
dommages-intéréts ,  sauf  pour  Taction  en  payement  d*indemnité  dans  les 
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cas  de  maladies  contagieuses  ti'ès-;,Taves ,  bien  que  non  rcdhibitoires  et 
dont  Ie  vendeiir  n'i^norait  point  Texistence. 

Le  cas  de  tuberculose  peut  donner  lieu  uniquement  k  uae  diminution 
de  prix. 

Quand  l*animal  a  été  abattu  pour  la  consommation  et  a  été  jugé  propre 
k  eet  usage,  Tacheteur  peut  seulement  recourir  a  Taction  quanti  minoris  ; 
il  a  uniquement  droit  k  une  indemnité.  Anvers,  20  janvier  1883.    I.  —  62. 

V.    Arbitrage.  —  Commissionnaire.  —   Compétence.  —   Gompte- 

COURANT.      —     DeGRÉ     DE     JURIDICTION.      —     DOMMAGES-INTÉRÊTS.      — 

Obligation. 

VÉRIFIGATION  D^ÉCRlTÜRE. 

4.  Tribunal  de  commerce.  —  Droit  d'y  procéder.  —  De  tous  les 
modes  de  preuve  adrais  en  justice ,  la  vérification  d'écritures  est  le  plus 
conjectural. 

Il  y  a  lieu  de  s'armer  de  déiiance  contre  les  hasardeuses  difficultés  de 
cette  espèce  de  preuve. 

Le  tribunal  de  commerce  peut  procéder  par  lui-méme  k  une  vérification 
d'écritures ,  sans  recourir  k  un  expert  ou  après  avoir  écarté  un  rapport 
d'expert  comme  non  probant.  Anvers  ,  16  mars  1883 I.  —  102. 

VOITURIER. 

1.  Chemin  de  fer  de  VÉtat  beige,  —  Livret  réglementaire. —  Bris 
ou  mouille.  —  Traces  extérieures.  —  Casse.  —  La  disposition  du  livret 
réglementaire  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  beige  ,  portant  a  que  Tadminis- 
>  tration  n'est  pas  responsaI)le  lorsque  les  caisses  ne  présentent  pas  exté- 
»  rieurement  des  traces  de  bris  ou  de  mouille  d,  ne  peut  étre  invoquée, 
quand  le  son  de  la  casse  est  perceptible  a  la  seule  manipulation  de  la 
caisse  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  Touvrir  et  d'examiner  Vintér  leur. 

Ge  cas  doit  étre  assimilé,  pour  identité  de  motifs,  k  une  tracé  extérieure 
de  bris.  Anvers ,  11  juillet  1883 L  —  293. 

2.  Délivraison  partielle.  —  Refus  du  restant,  —  Le  voilurier  ne  peut 
étre  rendu  responsable  par  Texpéditeur  de  ce  que  le  destinataire ,  après 
avoir  pris  réception  d*une  partie  de  la  marchandise,  a  refusé  le  reste. 

Son  devoir  se  borne  ,  en  pareil  cas  k  avertir  l'expéditeur  et  k  réclamer 
ses  instructions.  Anvers ,  5  mai  1883 • l,  —  220. 

3.  Fin  de  non  recevoir.  —  Délivraison  effective.  —  L'arl.  105  du  Gode 
de  commerce  suppose  une  délivraison  eftective  de  la  marchandise  au  des- 
tinataire. 

Est  donc  recevable  Taction  contre  le  voiturier ,  si  le  destinataire ,  tout 
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en  payant  Ie  prix  de  voiture ,  a  signé  une   décharge  a^ant  d^avoir  yn  U 
marchandise.  Anvers ,  5  mai  i883 I.  —  220. 

4.  Manquant.  —  Absence  de  pesage  contradictoire.  —  Non  recevabi- 
lité  de  la  réclamation  du  chef  de  manquant.  —  Le  destinataire  qui  prend 
réception  d'une  marchandise  qui  ne  peut  se  délivrer  que  par  livraison<  par- 
tielles  et  successivcs ,  ce  sans  faire  procéder  è  une  vériOcalion  contradic- 
toire ,  est  censé  suivre  la  foi  du  transporteur  et  ne  peut  étre  admis  a  sou- 
tenir  qu'il  y  a  eu  un  manquant.  Comm.  Gand,  23décemb.  1882.  II.  —2D. 

5.  Manquant.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  La  demande  du  chef  de  man- 
quant dirigée  contre  le  voiturier  est  non  recevable,  si  le  dcraandeur  a  pris 
réception  des  marchandises  lui  destinées  et  en  a  opéré  renlëvement  sans 
protesler  contre  le  voiturier,  et  n'a  jamais  provoqué  un  comptage  contra- 
dictoire. Anvers ,  20  juillet  1883 I.  —  265. 


TABLE  CHR0N0L06IQUE. 


p\afi 

PAGE 

1880. 

10  AoAt. 

Bruxelles.  .  . 

1. 

105 

13  Avril. 

Gomm.  Brux. 

11. 

10 

15 

id. 

Giv.  Dinant.  . 

11. 

13 

29  Juillet. 

id. 

11. 

17 

14  Octobre. 

Gomm.  Brux. 

11. 

16 

24 

id. 

Anvers.  •   .  • 

1. 

35 

1881. 

6  Novemb. 

Bruxelles.  .  . 

1. 

236 

3  Mars. 

Gomm.  Liége. 

11. 

26 

7 

id. 

Anvers.  .  .  . 

1. 

15 

7  Mai. 

Gomm.  Gand. 

11. 

22 

9 

id. 

Bruxelles.  .  . 

11. 

46 

4  Juin. 

id. 

11. 

95 

9 

id. 

id 

11. 

84 

11       id. 

id. 

11. 

25 

11 

id. 

Anvers.  •  •   . 

1. 

11 

10  Aoüt. 

Giv.   Gand.   . 

11. 

110 

14 

id. 

id. 

1. 

229 

25      id. 

Gomm.  Liége. 

11. 

53 

14 

id. 

id. 

1. 

326 

6  Décemb. 

Gand  .... 

11. 

7 

15 

id. 

id. 

1. 

110 

22 

id. 

Giv.  Bruxelles 

11. 

108 

1882. 

23 

id. 

Gass.  B.  .  .  . 

11. 

42 

9  Janvier. 

Giv.  Gharleroi 

11. 

67 

29 

id. 

Gomm.  Brux. 

11. 

38 

26      id. 

Giv.  Arlon.    . 

11. 

74 

30 

id. 

Giv.  Nivelles. 

11. 

62 

1  Février. 

Anvers.  .  .  . 

1. 

308 

30 

id. 

Anvers.  .  .  . 

1. 

218 

2  Mars. 

Giv.  Nivelles. 

11. 

72 

30 

id. 

id. 

1. 

322 

6      id. 

Gand  •  .  •  • 

11. 

112 

1  m 

icemb. 

id. 

1. 

15 

10      id. 

Anvers  .    .  . 

1. 

214 

1 

id. 

id. 

1. 

28 

11      id. 

Gomm.  Brux. 

11. 

103 

2 

id. 

id. 

1. 

14 

19  Avril. 

Giv.  Brux.  . 

11. 

44 

2 

id. 

^  id. 

1. 

20 

4  Mai. 

Giv.  Gharleroi 

11. 

99 

2 

id. 

id. 

1. 

22 

11      id. 

Gomm.Ostende  11. 

159 

2 

id. 

id. 

1. 

25 

24      id. 

Gomm.  Brux. 

11. 

142 

2 

id. 

id. 

1. 

26 

24     id. 

Bruxelles.  .  . 

11. 

143 

2 

id. 

id. 

1. 

31 

27      id. 

Anvers.  .  •  . 

i. 

222 

5 

id. 

id. 

1. 

29 

28  Juin. 

id. 

1. 

146 

5 

id. 

id. 

1. 

33 

28     id. 

id. 

1. 

208 

6 

id. 

id. 

1. 

248 

5  Juillet. 

id. 

1. 

85 

7 

id. 

Bruxelles.  .  . 

11. 

59 

6     id. 

Giv.  Nivelles. 

11. 

73 

8 

id. 

id. 

1. 

5 

27     id. 

Ord.  prés.  civ  Tor  1 

1.  65 

12 

id. 

Anvers.   .   .   . 

1. 

206 

1  Aoüt. 

Gand  .... 

11. 

5 

12 

id. 

id. 

1. 

205 

-    LXVl    - 

PAGE 

! 

PAGE 

12  Décemb. 

Civ.Gand  .   . 

n. 

102 

8  Février. 

Anvers.  .  .   - 

1. 

73 

13 

id. 

Anvors.  .  •   • 

l. 

188 

9      i 

d. 

id. 

1. 

218 

14 

id. 

Bruxelle«.  .   • 

1. 

86 

9      i 

d. 

id. 

1. 

Di 

14 

id. 

Liége  .... 

II. 

64 

9      i 

d. 

id. 

1. 

eu 

15 

id. 

Civ.  Anvers.  . 

1. 

80 

9      i 

d. 

id. 

1. 

61 

15 

id. 

id. 

1. 

83 

10      i 

d. 

Gomm.  Brux. 

11. 

48 

20 

id. 

Comm.  Gand. 

11. 

31 

14      i 

d. 

Anvers.   .  .    . 

1. 

34 

30 

id. 

Gomm.  Mons. 

11. 

79 

16      j 

d. 

Bruxelles.  .   . 

11. 

71 

20 

id. 

Bruzelies.  .  . 

11. 

105 

20      j 

d. 

■d. 

1. 

232 

20 

id. 

Gomm.  Gand. 

11. 

93 

24     i 

ld. 

id. 

II. 

83 

21 

id. 

Gomm.  Brux. 

11. 

70 

27      i 

d. 

Anvers.   .  .    . 

J. 

\U 

28 

id. 

Gomm.  Gand. 

11. 

20 

6  Mars. 

Gand  .... 

11. 

it 

23 

id. 

Anvers.  .   .   . 

1. 

117 

6      1 

id. 

id. 

11. 

96 

23 

id. 

id. 

1. 

227 

6      i 

id. 

Anvers.   •   •   • 

1. 

123 

29 

id. 

Bruzelles.  .  . 

11. 

55 

9      1 

id. 

id. 

1. 

48 

10      1 

id. 

id. 

1. 

xt 

1883. 

10 

id. 

id. 

1. 

147 

2  Janvier. 

Anvers.  .  .  . 

1. 

159 

14      1 

id. 

id. 

1. 

191 

6 

id. 

Bruxelles.  .  . 

U. 

75 

15      ] 

id. 

id. 

1. 

137 

9 

id. 

Anvers.  .  .   . 

1. 

94 

16 

id. 

id. 

1. 

102 

10 

id. 

id. 

1. 

36 

17 

id. 

id. 

1. 

107 

10 

id. 

id. 

1. 

97 

17 

id. 

id. 

1. 

124 

11 

id. 

Bruxelles.  .  . 

11. 

107 

22 

id. 

id. 

1. 

150 

11 

id. 

Anvers.   .  .   . 

1. 

68 

28 

id. 

Gomm.  Mons. 

11. 

98 

11 

id. 

id. 

1. 

78 

29 

id. 

Anvers.  . 

l. 

240 

11 

id. 

id. 

1. 

95 

6  A^ 

ril. 

ld. 

1. 

126 

13 

id. 

id. 

1. 

38 

7 

id. 

id. 

L 

3S9 

12 

id. 

id. 

1. 

98 

7 

id. 

id. 

i. 

130 

17 

id. 

Giv.  Verviers. 

u. 

80 

7 

id. 

Bruzelles.  .  . 

L 

365 

20 

id. 

Anvers.  .  .   . 

1. 

42 

7 

id. 

Anvers.   .  .   . 

L 

32S 

20 

id. 

id. 

l. 

44 

8 

id. 

id. 

1. 

263 

20 

id. 

id. 

1. 

46 

10 

id. 

Giv.  Ajftvers.  . 

1. 

ISB 

20 

id. 

id. 

1. 

62 

16 

id. 

Anvers.  •  •  • 

1. 

119 

20 

id. 

id. 

1 

l. 

65 

16 

id. 

id. 

L 

Itf 

20 

id. 

id. 

]. 

93 

17 

id. 

id. 

1. 

lü 

24 

id. 

id. 

1. 

91 

18 

id. 

Gas8.  B.  .  .  . 

IL 

$ 

31 

id. 

id. 

1. 

89 

17 

id. 

Giv.  Gand  .  . 

IL 

1^ 

2  Février 

id. 

1. 

50 

25 

id. 

Anven.  •  •  • 

1. 

114 

2 

id. 

Bruxelles.  . 

.  1. 

59 

27 

id. 

id. 

L 

112 

3 

id. 

Giv.  Bruzellef 

)  11. 

40 

1    l 

iai. 

id. 

1. 

170 

7 

id. 

Bruzelles.  .  . 

.   1. 

310 

1 

id. 

id. 

1. 

172 

- 

-    LXVII 

— 

PAGE 

PAGE 

4 

Mai. 

Gas8.  B.  .  .  . 

11. 

141 

23 

Juin. 

Anvers.  .  •  . 

243 

5 

id. 

Anvers.   .  .  . 

1. 

154 

23 

id. 

id. 

245 

5 

id. 

id. 

1. 

220 

24 

id. 

id. 

253 

5 

id. 

Bruxelles.  .  . 

11. 

146 

26 

id. 

Bruxelles.  .   . 

336 

7 

id. 

Giv.  Anvers  • 

1. 

156 

3  Juillet. 

Anvers.  .  .   • 

204 

7 

id. 

.  rl. 

1. 

160 

3 

id. 

id. 

225 

7 

id. 

Pm  .  1  -.  .  . 

l. 

178 

5 

id. 

id. 

199 

9 

id. 

Gomm.  Mons. 

11. 

96 

7 

id. 

id. 

223 

41 

id. 

Giv.  Anvers  . 

1. 

162 

7 

id. 

id. 

316 

12 

id. 

Bruxeües.  .  . 

11. 

135 

10 

id. 

id. 

293 

14 

id. 

Gomm.  Brux. 

11. 

85 

14 

id. 

id. 

304 

15 

id. 

Giv.  Anvers  . 

1. 

299 

19 

id. 

Bruxelles.  .  • 

317 

16 

id. 

Anvers.  .  •   • 

1. 

187 

19 

id. 

Anvers.   .  •  • 

183 

17 

id. 

id. 

l. 

171 

19 

id. 

id. 

295 

17 

id. 

Gass.B.  .  .  . 

H. 

154 

20 

id. 

Bruxelles.   .  . 

256 

18 

id. 

Anvers.   .  .   . 

1. 

311 

20 

id. 

Anvers.   .  .  • 

265 

19 

id. 

id. 

1. 

141 

21 

id. 

id. 

332 

19 

id. 

id. 

1. 

231 

27 

id. 

id. 

297 

28 

id. 

id. 

I. 

135 

2 

Aoüt. 

id. 

283 

29 

id. 

id. 

I. 

133 

4 

id. 

id. 

287 

29 

id. 

id. 

1. 

251 

6 

id. 

Bruxelles.  .  » 

144 

31 

id. 

Gomm.  Liége. 

11. 

138 

8 

id. 

Anvers.  .  .   « 

275 

31 

id. 

Liége  .... 

11. 

155 

8 

id. 

id. 

292 

2 

Juin. 

Sent.  arb.  .  . 

1. 

210 

11 

id. 

Giv.  Anvers  . 

270 

2 

id. 

Anvers    .  .  . 

1. 

314 

13 

id. 

Bruxelles.  .  . 

185 

4 

id. 

id. 

1. 

176 

13 

id. 

id. 

104 

5 

id. 

id. 

1. 

133 

19 

id. 

Anvers.  .  .  . 

277 

» 

id. 

GW.  Anvers  . 

1. 

154 

28 

id. 

id. 

267 

9 

id. 

Gomm.  Gand. 

11. 

129 

8 

Septemb 

id. 

269 

11 

id. 

Anvers.   .  •   . 

1. 

196 

13 

id. 

id. 

266 

11 

id. 

id. 

1. 

331 

27 

id. 

id. 

361 

12 

id. 

id. 

1. 

224 

1 

Octobre. 

id. 

332 

13 

id. 

id. 

1. 

192 

5 

id. 

id« 

351 

16 

id. 

id. 

1. 

252 

5 

id. 

id. 

352 

18 

id. 

Gom  i.  Brux» 

1. 

156 

5 

id. 

id. 

359 

19 

id. 

X  */.    Anvers  . 

K 

281 

5 

id. 

id. 

362 

19 

id. 

Anvers.  .  •  . 

1. 

197 

12 

id. 

id. 

346 

21 

id. 

Gass.  B.  .  .  . 

1. 

257 

13 

id. 

id. 

348 

21 

id. 

Anvers.  .  .  . 

l. 

1^ 

5  Novemb. 

.  Bruxelles.  .  . 

354 

23 

id. 

idu 

L 

190 

• 

TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


A. 

Aerts.H 1.       14 

AgelastoetG» U.     323 

Allen,  cap 1 .     146 

Allo-Ganser 11.       32 

Anderson 1. 164,  248 

Anglo  Belgian  Screw  Towing 

C« 1.222,275 

Anlot,  G 1.     265 

Anvere  (Ville  d') 1.  263,  271 

Aubry  et  cons.,  Félix 11.       79 

Augustinus,  Jos.,  cur  . .    1.  266,  316 
Auverny  et  0> ,  A 1.     126 

B. 

Baines,  T.  C 11.  159 

Bal,bat 1.  53 

Baloise,  De  d'assuranceB*.  1.  179 

BalsanoetC» 1.  233 

Banco  de  la  provincia 1.  123 

Banco  Engles  del  Rio  de  la 

Plata 1.242,354 

Banque  de  Marieinbourg  en 

liqn 1.  13 

Bftrenklau H.  64 

Bauduin,  S.  J.  C,  et  cons.  1.  246 

Beckett,  cap 1.  360 

Beels,  V 1.  288 

Berger 11.  53 

Bemard II.  67 

Bemard,  A 11.  74 

Bemard,  L U.  74 


Bertin,H I.  266 

Best  etCo,  J.  P l.  110 

Beynon,  cap 1.  33 

Boens-Rennes 1.  223 

Boison 11.  100 

Bolle 11.  100 

Bonnel 1.  237 

Bonnel,  L.,  cur. . .     1.  190,  224, 246 

Booth 11.  5 

Borckard,  L 1.  30 

Borgbetfils 1.170,295 

Bouffard 11.  107 

Bougard 1.  19,294 

Boulanger 1.  218 

Bowley,  cap 1.  34 

Boyes 11.  109 

Breuer il.  86, 135 

Briets,  Ed 1.  314 

Brigg-Sons 1.  138 

Brockdorff. 1.  120 

Bruynseraede 1.  365 

Bulcke,  J 1.  28 

Busscbote  et  Co,  L 1.  227 

G. 

Carels  frères 11.  26 

Gbainaye-Discry,  Ve ]|.  138 

Gbaltani,  cap 1.  227 

Choupis 1.  323 

Glaessens  et  cons.,  L 1.  298 

Glaessens,  Léop 1.  298 

Glaessens-Van  den  Enden  et 

Go 1.  296 


—    LXIX     - 


Clarot II.  62 

Clément  et  Van  Ro^sum  . .  1.  299 

GHmo,  cap .v.*,..  1.  144 

GoHns 11.  40 

Gelombie  . . .  • .  ^ J.  85 

Compagnie    d'assurances  : 

des    charbonnaged     de 

Baden 11.  8i 

Compagnie  commerciale  et 

financière  duPaciflque.  I.  304,  346 
Compagnie     commerciale 

frin^^ise 1.  133 

Compagnie     d'assvrances 

Secaritas 11.  141 

Compagnie    d'assurances : 

la  garantie  beige 1.  96 

Compagnie  de  navigation : 

laThéti8 1.  281 

Compagnie  des  docks-entre- 

pöts 1.  229 

Compagnie  des  messageries 

maritimes 1.  61 

Gompagne  générale  de  ma- 
tériel  de  chemin  de  fer.  11.  103 
Gomptoir  du    borinage  J. 

Vogbels ,  F.  Devechin  et 

Go 11.  96 

Gonradi,  C 1.  3:^^ 

Gools,  A.  J h  193 

Gouion 1.  192 

Gourtois-David 11.  64 

Gracknell,  cap I.  176 

D. 

Dallemagne,  Av 1.  326 

Dansaert 11.  7 

Darmstadter,  Jos i.  361 

Darquenne 11.  157 

Uaune 11.  109 

Deba» 11.  38 

De  Beukelaer,  Eu^' 1.  171 


De  Bien  et  De  Voo^jht. ...  1.  39 
De    Brassine    et    Kempe- 

neers 1.  110,  254 

De  Browne,  Menzel  et  C«  . .     l.  129 

De  Bruyne 1.96,  11.  95 

Dé  Clercq,  frères' 1.  46 

De  Cück,  frères  et  soeur,  Em. 

cur I.  112 

De  Gruyter,  iul 1.  331 

DeKimpe,  bat 1.  '53 

De  Kinder,  G 11.  65,  142 

De  Kock-Verbeeck,  L i.  12 

DeKuyper,  A 1.  218 

De  Lame-Falla ,  Ep.  F. . . .     1.  362 

DeL*arbre 1.  118 

Delavende 11.    16,218 

De  Lhoneuz,  Linon  et  O».    1.  87,  115, 

[179,  200 

De  Lizé-Verrept 11.  144 

Delloye  et  Go ,  G.  et  E. . . .    11.  100 

De  Maertelaere 1 .  226 

DeMeuldre 11.  146 

De  Myttenaere 1.  28 

De  Neef,  Laurent,  bat 1.  298 

Deppe 1-  6 

De  Piache,  cur 1.  231 

De  Ridder,  Louis 1.  159 

De  Tollenaere,  bat i.  187 

De  Vos,  bat 1.  196 

De  Vulder, 11.  154 

De  Waele 1.  164 

De  Wandei: 11.  16,  218 

De  Wilde,  Franc,  bat. . . .     1.  288 

De  Wit-Pauwels 1.  112 

D'hoUander 1.  288 

D*huyvetter,  J 1.  193 

Dixon,  Rob 1.  312 

Dreyfus  et  C«,  L l.  227 

Driibignyet  Tirot U.  103 

Dubois,  Ve 1.  271 

Dumaresq,  cap 1.  115 


-     LXX 


Dutry-Colson i.  105 

Duvieusart 11.  18 

E. 

Eeckaert,  Dli« 1.  192 

Eggerickx  et  Co 11.  70 

Engels,  Th.  C 1.  251 

Enghien,  Jos 11.  95 

État  beige..  11.  42, 59, 85,  89, 1.  257, 

[294 

r. 

Faignart U.  85 

Falcon,  L.  cur.  1.  123, 141,  151,  335 

Falcon,  L 1.  151 

Falcon,  A l.  151 

Falla-Ketin,  G 1. 15,  69 

Falla,L.  D I.  362 

Fenner,  Carl 1.  353 

Ferrari,  Fréd 1. 151,  335 

FiefYet  Hermance 11.  79 

Flacherty,  cap 1.  278 

Flebus,  R.  etA 1.  121 

Flint 1.  365 

Fould,  M l.  91 

Fouque.... 1.  70 

Frère  Héritiers 11.  67 

G. 

G 1.  352 

Geertsen,  G 1.  231 

Geldove,  Frangois 1.  63 

Geendry,  cap 1.  120 

GiesenetCo,  L 1.  126 

Gildhagen I.  160 

Gildmeister 1.  138 

Gillain  et  Co,  P 1.  204 

Gillebert-Lehoucqueür  ....  11.  93 

Gits-Segers  et  C* 1.  326 

Glilschka 11.  97,  110 

Gobiet 11.  38 

Goblet 11.  105 


Goemans,  H 1.     159 

GoetbaU-Pélagie 11 .       22 

Gorand 1.      148 

Gossen,  Jos.  et  C» 1.  120,  278 

Grand  central  beige 1-      221 

Gray,  cap 1.      207 

Great  F^stern  Rail  way  Co . .  1.     329 

Green,  cap L  45,  46 

Groenervout,  bat 1.       60 

GrossetCo 1.  176,  187 

Gruyt 11.       42 

Gunner  E.  Naess 1.81,83 

H. 

Hanne 11.       36 

Hanogh,  A I.      331 

HauzeuretCo 11.      138 

Helvetia,  compagnie  d'Assu- 

rances 1.141, 179,  215 

Heps 11.       36 

Herinckx  el  Co,  H 1.        97 

Herkens,  Ed 1.        89 

Herlogs,  G I.      107 

Hervé-Daafresne 1.       36 

Heuschen 1.      247 

HeweltetCo 1.     204 

Heye 1.       59 

Heye,  cur 1.  59,  226 

Heye,  Pierre 1.     265 

Hofmans,  J.  C l.     298 

Horlos,  cap 1.       39 

I. 

Inniger  et  Co 1.     352 

Isenbaert,  E.  J 1.  183,281 

J. 

Jacobs,  E 1.     118 

Jahicl 1.      148 

Jansen 1.     146 

Joissant 11.      107 

K. 

Kay8er,cap 1.     323 


—    LXXl     - 


Kendal II.  iiO,  Ö7 

Kennedy  et  Hunter     1.  50, 125,  168, 

[205 

Kernkamp,  frères 1.  33,  251 

Kersting,  cap ].         6 

KeU,  J.  B 1.     220 

Kennen 1.        83 

Klaessen,  W 1.       14 

Kniewitz,  Bleeckz  et  G». . .     1.      312 

Koemena,  cap 1.     138 

Kregiinger,  G.  et  G 1.     189 

Kukelman-Vervult,  E  . . . .     ).      316 

I*, 

Laermans,  Vc  cur 1.  31 ,  79 

La  Boussole ].  97 

La   fontaine 11.  47 

Lagaze,  héritiers 11.  45 

Lambo  et  Matthys 1.  45 

LamotteetCo 1.  148 

La  Prévoyance,  Compagnie 

d*Assurance8 1.  196 

Laski  et  Go,  J.  M 1.  56,  348 

Lawson,  cap 1.  135 

Lebermuth  et  cons 11.  89 

Lebor,  bat 1.  284 

Le  cercle  commercial L  97 

Leclef,  notaire 1.  112 

Leclercq- Andries 11 .  151 

Léglize,  EpM 11.  45 

Lebmann 1.  91 

Lekeux 11.  72 

Lempereur 1.  352 

Lepas 11.  83 

Lloyd  fran^is  et  cons  ....  1.  275 

Lboir,  Ernesl 1.  172,  241 

Linden,  W.A 1.  126 

Lommaert  et  Van  Bergen..  1.  53 

Lorenz  et  Bitscb 1.  131 

Lorws  Mina 11.  129 

Luyts,  N.  L L  229 

Lynen,  Victor  et  G« 1 .  94,  312 


Mae»  et  C« l.  118 

Magasins  généraux    d*An- 

vers 1.  222 

Malison,  Georges 11.  26 

Manderfeld,  Em 1.  89 

Mannheimer  versicberungs 

gesellschaft  et  cons 1.  275 

Manteau 11.  18 

Martens,  Dominique 11.  22 

Martin,  cap 1.  117 

Massart ,  A.,  cur 1.  245 

Mathot 11.  65,143 

Mauroy  et  Go,  D 1.  126 

Meeus  ou  Meeuwis i  1.  192 

Meeus,  Louis 11.  56 

Meeuwis 1 .  292 

Mercier U.  62 

Mertens,  bat 1.  254 

Miaskowski II.  83 

Michiels,M 1.  308 

Michielsens,  P.  J . .     l.  221 ,  225,  359 

Mineur,  L II.  10 

Moentack 1.  60 

Monu,  Jean 1.  102 

Mornard,  Ve 1.  128 

Mortelmans,  P. II .  151 

Mottet,  Isid 1.  215 

Moulin,E 1.  208,  211 

Mouwen 1.  .  162 

Muller,  G 11.  93 

N. 

Nazy U.  73 

Noseda ,  cur 11.  76 

O. 

Oblendorff  et  Go 1.  346 

Olieslaegers,  bat 1.  20 

Olivari,  cap 1.  189 

Olivier 1.  225 

üte-DUlens,  F l.  23 


-     LXXII     - 


Ozyn 1.  157 

F. 

Parel,  cap 1.  254 

Parenl  et  cons II.  103 

Pascal,  Manu  el 1.  05 

Peellaert,  Louis 1.  20 

Pevernagie,  Pierre 1.  226 

Pfeiffer,  cap l.  144 

Pierlot  et  C«,  E 11.  10 

Pinto,  cap 1.  227 

Pletinckx 1.  31 

Preken,  Aug.,  bat 1.  288 

Provo,  P 1.  93 

PuUnckXjCur 1.  322 

Q. 

Quievit il.  455 

Qiiik  &Son 1.  148 

R. 

Ransbotryn,  Ed 1.  99 

Reinhardt,  cap 1.  i70 

Rensing,  X 1.  172,241 

Reypens,  frères 1.  223 

Reypens,  Jules 1.  107 

Ricbard,  Laurent  et  C» . . .  11.  53 

Ries J.  138 

Rivière,  Ve,  société 11.  155 

Robbifls  et  Walford 1 .  198 

Robbins,  S.  G J.  65 

Rodier,  fils,  Aug 1.  50 

Rooithooft,  bat 1.  i93 

Rout,  cap l.  131 

Rypens-Van  Nuffel 1.  12 

8. 

Sack,  bat 1.  360 

Samucly  et  Go |.  314 

Schamperseur 1|.  157 

Schmoele  et  C© |.  19 

Schoenfeld,  Jacob 1.  362 


Sch wanenburg,  cap 1 .     205* 

Schwal,  cap 1.     110 

Selb  et  Huverstubl 1.  125,  204 

Semal-Lacroix U.       7^ 

Serigiers  et  C»,  E.  cur..    1.  200,  26a 

Servais,  F.  G l.     251 

Sewytz,  Soeber  et  C» 11.        56 

Sharp,  cap l.     30* 

Sherwen,  cap 1.       94 

Siffer,  Cam 11.     12» 

Siroon  et  Söhne 1.      157 

Smaelen,  cur IL       59 

Smith 11.         5 

Smith,  cap 1.     138 

Soarès I.      204 

Société  anonyme     Gutting 

Packing  Cfi I.       30 

Société   anonyme   d'Assu- 

reurs  et  d'Armateurs  pour 

Ie  Remorquage  et  Ie  Sau- 

vetage  è  Anvers..     1.  85,  257,  271 
Société    anonyme  de  con- 
struction de  chenrins  de 

fer  et  cons.,  cur II.  47,  105 

Société  anonyme  de  remor^ 

quage  et  de  transport  par 

les  eaux  intérieures 1 .      222 

Société  anonyme  des  che- 

mins  de  fer  des  bassins- 

houillers 11.     105 

Société  anonyme  de  bains 

et  don  es  de  Middelkerke 

et  de  Westende II.         7 

Société  anonynfê  des  fon- 

deries ,  forges  et  ateliers 

de  construction  è  Annaing    1.       36 
Société  anonyme  des  remor* 

queurs  belges 1.  284,  288 

Société  anonyme  des   tra- 

vauz  publics  et  construc- 

tions 11.       76 


-    LXXIII    — 


Société  anonyme :  La  force 

etlalumière 11.86^135 

Société  de    remorquage  A 

hélice 1.  6 

Société  :  1'Attantique 1.  284 

Société  :  1* Ëquateur 1 .  284 

Soetewey I.  462 

Sümmereyns 1.  170 

Sommereyns,  J.B 1 .  295 

Staesens,  J 11.  159 

SUutmont,  Fr 11.  96 

Stoen,  cap I.  435 

Steinmann  et  Ludwig 1.  254 

Steyvaert,  Léon 11.  22 

Strauss  et  Co,  L I.  64 

Stroobants I.  284 

Strubbe,  J 11.  459 

Sluyck 1.87,424 

Stuyck,  G.  L l.  207 

Sury,  cur 11,  98 

T. 

Talmao,  bat 1.  284 

Tavares,  cap 1.  284 

Telghuys 1.  348 

Terwangne,  Vict.  et  C»  . . .  1.  69 

TbetisetCo I.  483 

Theys,  Cb 11.  72 

Theulié,  Théopb 1.  299 

ThieryetC» 1.  237 

Thys,  Louis 1.  298 

Timmerfflans,  Aug ].  99 

Topp 1.  460 

Transatlantiscbe  güter  ver- 

sicberungs     geselliscbafl 

de  Berlin 1.208,244 

Trogb,  V« 1.  490 

TullyetCo,  Ch I.  436 

Tvermoes 1,  420 

Tytgat,  frères 11.  20 

V. 

V....  etH....,m8 1.  268 


V etH....,père I.  268 

Vaerewyck 1.  233 

Vaessen H.  53 

Valenlin 11.46,20 

Van  Baelen,  Strommingers  1.  455 

VanBeylen,  J 1.  447 

Van  den  Enden,  J 1.  298 

Van  de  Putte-Crick 1.  79 

Van  der  Laat  et  C»,  Jules.  1.  468 

Van  der  Linden,  cur 11.  4  54 

Van  der  Merscb-Mertens, 

cur ;  1.  260 

Van  der  Plasscbe,  T 11.  40 

Van  der  Poorten,  Ad 1.  260 

Van  der  Straeten 1.  226 

Van  der  Stucken  et  Wrede.  1.  23 

Van  der  Taelen,  Ferd  ...  1.  37,  42, 

[420,248 

VandeWiel 1.  34 

Van  Duinen 1.  420 

Van  Dyck,  Jean 1.  93 

Van  Gansen 1.  428 

Van  Hal,  Ferd 1.  407,  426 

Van  Holle,  J.  bat L  298 

Van  Holle,  Josi 1.  298 

Van  Honsebroeck 1.  26 

Van  Kerckbove-Van  Loy. .  l.  498 

Van  Maenen  et  C» 1.  333 

VanMierlo,  Ve 1.  226 

VanNoolen 11.  445 

Van  Nuflel  et  Co I.  405 

Van  Offelen-Gools 1.  96 

Van  Put  et  Co 1.  348 

Van  Rambeke,  Louis 1.  298 

Van  Reeth L  348 

Van  Reniortel  et  Hallez. . .  1.  322 

Van  Ruyssevelt,  J 1.  308 

Van  Ryssegbem,  cur 11.  32 

Van  Son  et  cons.  A.  W.. .  J.  402 

Van  Tricht  et  Co L  448 

Van  Voorst,  Gérard 1.  56,  348 

Van  Wint,  J L  333 


-    LXXIV    - 


V«ile,  cap J.  37 

Verbeeck-Baeten,  Em  ....  1.  12 

Verbeeck-Baeten,  E.  cur..  1.12 

Verbiest-De  Borgber W.  93 

Verbist,  cap 1. 155,  254 

Verbruggen 1.  26 

Vocke  et  Smidt I,  125 

Von  der  Becke  et  Marsily.  1.  33 

Vracbnos 1.  323 

W....,Josepb I.     268 

Walraven»,  V«  cur 1.       25 

Walter  HerberU 1.       81 

Ward,  Alpb.,  cur II.     141 

Wattine  Bossu  et  fils. . .    1. 151 ,  335 

Wertbofifen 11.       81 

Westlak,  cap 1.     220 

Weyland,  H L  56,  348 

Wiener 11.       70 

Willikeiks  M.  et  L 1. 15,  69 


Willekens,  Louis. 1. 

WiUen» l.  120 

Willième,  D U.  98 

Wilmaii  et  cons 11.  13 

WilmetetCo II.  146 

WÜBon,  cap I.  42 

Wüff 11.  85 

WonnsetCo 1.  25 

X. 

X. 1.  48 

X I.  171 

X 1.242,354 

T. 

Y I.  48 

Tseboot,  Josepb 1.  63 

Z. 

Z i.  48 

Zaman,Ye U.  ^ 


RENSEIGNEMENTS  COMMEReiAUX. 


ttois  dé  Jahviex^. 

SOCIÊTÉS. 

1.  '—  Du  1.  ^  Acte  de  dis^olution  de  la  soeiété  en'  nom  cblleétif  Jfac. 
Leah  et  Abts.  La  société  esC  dissoute  è  partir  du  26  décebibre  18821  La 
liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

2.  ->  Du  5.  —  Acte  de  aociété  en  nom  coMectif  entre  Ferdinand^ 
Chriëtophe  Faes  et  Alois-Antoine  Fae$^  toiis  deux  boatiquiers,  é  Anvers^ 
aiyaflVt  peur  objet  Ie  commerce  d'épiceries.  -^  Firme  :  FaéB  FrèreB.  -^ 
Sïége :  è  Anvers:  —  Ghacun  des  associés  aura  la  sigviature  sociale.  — 
Durée :  10  ané. 

9«  ^  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ed.  Pecker^, 
négociant ,  è  Anvers ;  Victor  Pecher,  né^^ociant ,  k  Anvers ;  Otto  Warfi' 
straff,  aégoctalit,  èRio'de  Janeiro  et  Charlea-Edouard  Pecher,  négociant, 
ft  Anvers ,  commandites  ;  et  Henri  Wahlgemuth  ,  rentier ,  a  Prlbourg  y 
(duché  de  Bade)  commanditaire  poar  la  somme  de  fr.  500/XX).  Levquatre 
asèociés  resipbnsables  ont  ctaacun  séparément  la  stgnaturo  sociéle.  —  Objet  t 
exportatiori  de  produits  industriels  de  la  Belgique ,  dè  TAIlemagne ,  de 
TAngleterre  et  de  la  France  vers  Ie  Brésil ,  et  importation  de  produits  agri* 
coles  du  Brésil  en  Europe  sur  ordres  fermés.  —  Durée :  5  années  è  partir 
do  i«r  janvier  1883. 

4.  —  Du  7.  —  Diasolation  de  la  aociété  en  nom  c<^lecüf  Be  Ri»&ét  ei 
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Goemanê^  raffineors ,  k  Anvere.  La  société  est  dissoate  A  pmrtir  do  30  dé- 
cembre  1882.  La  liqoidation  se  fera  par  les  soins  des  deux  associés. 

5.  —  Da  7.  —  Dissolation  de  la  société  en  Dom  collectif  Vttn  der 
Auwera  et  Van  den  Dries ,  i  Anvers ;  la  société  est  dissoute  i  partir  dn 
90  décembre  1882.  La  liqaidation  se  fera  par  les  soins  des  deax  associés. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Franfois 
Hostie  et  Alois-Pierre-Jean  Hostie  y  tous  deux  négociants,  é  AuTers, 
ayant  pour  pour  objet  Ie  coromerce  en  gros  de  tissus.  — ^  Firme  :  Hostie 
frères.  —  Siége ;  i  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  12  ans ,  a  dater  da  1«r  janvier  1883. 

7.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Francais  el  Jules 
Nieberding ,  tous  deux  a  Anvers.  ~  Firme  :  F.  et  J.  Nieberding  frères. 
—  Siége:  i  Anvers.  —  Signature  :  chaque  associé  peut  se  servir  isolement 
de  la  signatares  ociale  poar  les  affaires  d'expéditions ,  d'affrétements,  d'assa- 
surances  et  d'agences.  Pour  toutes  affaires  d^une  nature  aatre,  il  faut  la 
signature  des  deux  associés.  —  Durée  :  20  ans  a  dater  du  1«r  janvier  1883. 

8.  —  Du  11.  —  Circulaire  de  Gustave  Davidis,  annon^ant  qu'il  conti- 
nuera soos  la  raison :  Gustave  Davidis  et  C^,  les  affiaires  de  la  firme : 
Reusch  et  Davidis,  Zimmertnan  reste'  chargé  de  sa  procaration. 

9.  —  Du  11.  >-  Dissolution  de  la  société  C  Schmid  et  O,  i  partir  do 
Ier  du  janvier  1883,  et  constitution  d'une  nouvelle  société  en  nom  collectif 
entre  Charles  Schmid  ^  Jules  Rautenstrauch  et  Gustave  Oboussier^  tous 
trois  négociants ,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  coromerce  de  toute  nature, 
la  commission  et  généralement  les  opérations  commerciales  en  usage  a 
Anvers.  ^  Firme :  C  Schmid  et  O^.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Les  trois 
associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée :  5  ans  a  dater  du  1  r  janvier  1883. 

10.  ~  Du  11.  —  Prolongation  de  la  société  G.  et  C  Kreglinger,  i 
Anvers.  La  société  est  prolongée  pour  un  terme  de  trois  années  é  partir 
do  Ier  janvier  1883. 

11.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Lèopold  Witt- 
hoff  et  Charles  Meyer ,  tous  deux  négociants ,  i  Anvers ,  ayant  pour  objet 
les  ageaces  et  la  commission.  —  Firme:  Witthoff  et  O^.  —-  Siége:  a 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Dorée  :  inde- 
finie  avec  la  facolté  pour  chaque  associé  de  la  faire  cesser  Ie  31  décembre 
de  chaque  année.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

12.  ^  Du  11.  —  Acte  de  dissolation  de  la  sodété  en  nom  collectif 
L.  Schippers  et  (?•,  i  Anvers.  -*  La  société  est  dissoate  k  dater  da 
Ier  janvier  1^83.  —  Ficrent  Voel  continoera  les  albires  seul  et  poar 
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compte  personnel.  La  liquidation  se  fera'par  les  poins  des  deux  associés 
Vael  et  Schippers. 

13.  —  Du  11.  —  Circulaire  de  Ch.  Pecher  et  fils^  A  Anvers,  annon(;ant 
que  «/.  Van  Hoogstraeten  cessera  de  signerpour  lafirme  par  procuratioo. 

14.  —  Du  11.  —  Circulaire  de  D.  Méry,  annongant  la  dissolution  de  la 
firme  Gigleux,  Méry  et  Ci«  et  la  continuation  du  courtage  des  grains  pour 
son  propre  compte. 

15.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles- 
J,  Dubois  et  Emmanuel  Mertens ,  tous  deux  négociants  en  vins  è  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins  et  liqueurs.  —  Firme  :  Charles 
Dubois  et  Emmanuel  Mertens,  successeurs  de  /.-C.  Bevries.  —  Siége  : 
è  Anvers.  —  Les  deux  associés  auront  la  gestion  et  la  signature  sociale. 
—  Durée  :  6  ans  k  dater  du  1  janvier  1883. 

16.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Linders 
et  Charles  Eyckmans ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
de  poisson.  —  Firme:  Jos,  Linders  et  Ch.  Eyckmans. —  Siège:  k 
Anvers.  ^  Chaque  associé  a  la  gestion  et  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
10  ans  k  dater  du  1  janvier  1883. 

17.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  JeanrJacques 
Rubbens ,  Joséphine  Schelt  ^  Jules- Hubert-Joseph-Marie  Carpentier  ^  ei 
Désiré  Rubbens  fils  ,  tousè  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'expé- 
dition  et  de  commission  en  douane ,  traitées  depuis  nombre  d'années  par 
la  firme  L.  Schell.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Les  premier ,  troisième  et 
quatrième  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociale.  —  Durée  :  8  ans 
a  partir  du  Ier  janvier  1883. 

18.  —  Du  12.  —  Assemblee  générale  du  2  janvier  1883  de  la  société  en 
commandite  par  actions  Jean  Van  den  Dries  et  C*^ ,  k  Anvers.  — 
La  société  est  dissoute  k  partir  de  ce  jour.  Jean  Vanden  Dries  ,  est  nommé 
liquidateur  unique. 

19.  —  Du  12.  —  Prolongation  de  la  société  Richard  Rhodius  et  C®.  — 
La  société  est  prolongée  pour  Ie  terme  de  cinq  anné^s  k  partir  du  1' jan- 
vier 1883. 

20.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Clément  Cove^ 
liers,  industriel  k  Berchero  ,  et  Ivan  Gevers,  sans  profession  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  tapis.  —  Siége  k  Berchem. 
Firme  :  Coveliers  et  C».  —  Chaque  associé  a  la  signature  sociale.  — 
Durée :  5  ans  k  partir  du  l^r  janvier  1883. 

21.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  Block  et  Diels,  annongant  la  dissolution 
de  cette  firme.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 
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22.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  Pierre  Block^i  Hubert  Block.  annoncint 
Ia  continuation  des  affaires  de  la  firme  Block  et  DieU ,  soqs  la  rajson 
aociale  :  Block  et  fits, 

23.  —  Du  14.  —  Retrait  d^associé  des  sociétcs  Jean  Scfvul  et  Schul 
et  Compagnie^  ö  Anvers.  —  Muurice  Schul  s'est  retiré  des  diles  sociètéji 
i  dater'dü  1' janvier  -1883. 

24.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  :  Wüliam  Bom 
et  C»,  ayant  pour  objet :  Ie  commerce  en  général.  —  Siége  :  è  Anvers.— 
Les  mis'es  des  comraanditaires  s'élevent  ensemble  k  frs.  750,000.  — 
M.  William  Bom  est  seul  associé-commandité ,  ayant  ja  ge^^tion  et  Ia 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans,  k  partir  du  1  janvier  188^. 

'  25.  — -Du  17.  —  Assemblee  générale  du  5  janvier  1383 ,  de  la  société 
anonymé  du  grand  Panorama  National  d'Anvers.  —  Modificatiqn  aax 
statuts.  —  Nomination  d*administrateurs.  Sont  nommés  :  Josevh  David, 
Charles  Coosemans  nis.  Constant  Bruynserade.  Est  nommé  commissaire : 
Paul  Gillain  ,  tous  A  Anvers. 

26.  —  Du  21 .  —  Dissolution  de  la  société  en  pom  collectif :  Coveliers 
et  Van  NuffeL  La  société  est  dissoute  è  partir  du  31  décembre  18^.  — .  La 
liquidation  se  fera  par  Tentremise  de  la  nouvelle  société  :  Cqvpliers  &  C\^. 

'S?.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  H.  Clément  et  Van  RosBupt, 
—  La  Société  est  dissoute  i  partir  du  16  janvier  1883.  La  liq.uid^tion  se 
fera  par  les  deux  associés  qui  donnent  procuration  è  leur  employé  : 
Ch,  Clément. 

'28.  —  Du  25.  ~  Acte  de  société  coopéi*ative  :  Les  Consommateurs  du 
Gaz  d'Anveirs  ^  ayant  pour  objet  :  la  poursuite  pa^  tous  moyens  légaui  de 
la  léduction  du  prix  du  gaz  d^Anvers  et  Ie  recouvrement  det$  somm^ 
péyées  en  trop  sur  ces  consommations.  —  Dénomination  :  Les  Consom- 

niateurs  du  Gaz  d* Anvers.  —  Fonds  social  :  il  se  fopmera  de  la  diSérence 

....  ■     •  ,  '  ...»        I  .  '   ,.     •         ''.■■-■ 

entre  les  prix  actuels  et  ceux  k  obtenir  et  les  recouvrements  susdits.  — 

Minimum  :  frs.  3,500.  —  La  Société  sera  administrée  p^r  les  s^pt  premiers 

memtires  fondateurs.  lis  sont  nommés  pour  trois  années.  é  partir  etui  juil- 

leV'iooz.  -^  Durée  :  maximum  30  ans. 

29.  —  Du  25.  —  Prorogation  de   la  société  /.  Bdrenklau  é  C^.  —  Ia 

société  est  (irorogée  pour  un  nouveau  terme  de  trois  années,  qui  a  ^>ns  cours 

lef-iinvierltóS^.    '' ' 

90.  —  Du' 2^.  —  Acte  de  société   en   nom  collectif  entre  Fef:4inand' 

,  ,. '  -       •       *  »  "  •     •    •■••      *      .  •  *  ■  • 

Eugène'Marie  Aerts^  agent  de  la  caisse  hypothecaire  Anvei'soiseyé  Bor- 
gerhout,  et   Léon-Marie-Paul-JÓseph  Anthony ,    particulier   iAnven^, 


Vi^P-^MHT  oW^t,:J€$p  jftgenp^s  fl'^irw^  T-..^»^mft.-  .Aff?^  «*  4nf/»öiiy.  ,- 

10  ai)s^  ct^ter.du  (Ier Janvif^r  '^8^. 

31.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  /.  LejffiBefis.et.C^.  .I^ft 
8()(^él^..e,^t,dij55qate  è  dat^r  dul*'  ffvricir  4*8§3'  iLaMPl<*ali^  s<e  fera  Rpr 

58.  -r  Op  27.  TT.  Ajcte  de  ^issqlrtJjon  d^  ,1a  société  Fan  Stappen  ,el, 
Thiébaut.  La  société  sera  dissoute  &  dater  du  31  J^v^r  i^^.  I^.d^MX 
as^qf  s  frr,Qfit  la.  IjgH^^Wftn. 

93.  —  Du  31.-  —  A[C^ie  de  d^sQ)^tioll  de  .1^  sqi^ióté  ep  uf>jxi  ppU^qtif 
Fl.  De  Braekeleer  et  Alfred  Frangois.  La  spci^(^  esjl  d|ssoute.^  paftir  du 

apji^^yjer  ,18^?^  ^-  J3^  »?*'f*«i^^««»'  e^^  .chs^rgé.de  la  ^iquidat^oA- 

i^.  —  Du  3J.  —  Me  .ftpiuwagant  gue  |a  Ijqui^ai^^p^  .4^  l#  ^9iciété 
Fr.  Diergardt  ^i.Cle.a.éié ,|ermii[^^e  ^^  2?  janvier  1883, 
,35.  —  Du 34 f. -r, Acte, d^  S9ciété  e^i  (jqn^mpndite  s^fpple  eatrp  Ti^^ttriai^n 
ejt  Gustapf  /^«b^tops  deux  négocjaivts,^  P^riSi.a^^iQciés  con|:^n;i^aHU^P}  '^ 
David  Wtfifer,  néj^Qci^t,  A  Pfiris,  et  la  80c;été  Ladenbur^ ,  Thalmam^ 
e{  C»S  èJJï;ey-Yoi;k ,  as^ofji,^  cqpïmandijafr^ft»  -.  O^ye^ :  ageijpe,  <;oiumip- 
sjon  et  ,co;i^|(n^U9P  .pouj  tojutes  ^^rcb^ndij^es.  t—  T/ia^^nn  et  Lo^h  qnt 
la  (i^estion ,  Tadministration  et  la  signature  sociale.  —  Capital  fr.  .^QQ^OQO. 
—  Chft^H^  ps^99ié  ,c9r?JJ|pandi^é  vj^'^e  fir.  ^O^OQQ^  cba(]tue  comfljpndita^re 
fr.  ^,0QO.  —  S,MGCuq5a\9  :  k  pjif tir  4^  ^*'  WA^i^^f  ^^ï?^-  J^  ^ciété 
Thfflnfatf^  Jffpeb  ^,t  C>  a  .\ine  ^uKj^urjs^l^  ^  A^Vft^T?»  géi:^?.,Pf^r  P-  ^m- 
mesfahr  et  Afo/er  Dinkel,  qui  auront  la  signature .cqiji^me  IcMndj^  d?  -Fom-^ 
Tojir  ppur  les  aj(E^i;^s  de  la  SMCcu^^file  d'^i^nvei:»,  le.to^  pi>ur  «p  (t^rme,4e 
trpis  ^ijnét^s.  —  F/rme :  Tft^ii^n^inv^  I'fe??  et  C'».  —  Si^e;  A  Pw»i.  -«^ 
I^Vré.?;.  ,cinq^9^njj^t  ,7  jpoj^ ,  fi  daj^-  ^u  Ier  juin  18^1. 

aRCüLAlRES,  PROCÜRATlONi^,  ETC. 

d.  -r  IXtt  6.  —  PiY>curation  d<^nóe  par  Van  Bellingen  et  Be  Bèchs  k 
Arthur  Tourtieaux ,  pour  faire  les  opérations  relatives  è  leiir  corainep«e. 

2.  -r  Du  6..  —  Jogement  du  tribuaal  de  1^9  instance  d*AnJvej*s  du  10 
ju^ja  1882^  pronongaot  ia  sé{»aration  de.  corps  au  profit  de  Conetance- 
Marie  Woumans ,  sans  profession  k   Anvers   contre  soa  noari  Paul  de 
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3.  —  Du9.—  Action  de  séparation  de  biens  introduiie  devant  Ie  tribunal 
de  i<  instance  &  Anvers ,  Ie  8  janvier  par  Marie-Thèrèae-Phüomène 
S/rut//*,  sans  profession ,  contre  son  mari  Charles  de  Koek  ^  négociant, 
tou8  deux  è  Boom. 

4.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Lancashire  Insurance  Conv- 
pany,  de  Manchester,  k  Jean-Antoine-Théodore  Lammleth ,  &  Anvers, 
pour  coniracter  i  Anvers  et  en  Belgique ,  des  assurances  contre  la  perte 
occasionnée  par  Tincendie. 

5.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  W.  de  Caters  annonce  qu'il  a  trans- 
mis  les  relations  commercial  es  de  sa  maison  de  Banque  k  la  société  Banque 
C.'J.'M,  De  Wolf  ^  è  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  de  W,  Caters  annonce  que  Amedée 
de  Caters  continuera  seul  k  signer,  par  procuration  de  C.-J.-M.  De 
Wolf  ^  en  liquidation.  Toutes  autres  procurations  sont  retirées. 

7.  —  Du  16  —  Jugement  du  Tribunal  de  1*  instance,  &  Anvers,  pronon- 
gant  la  séparation  de  biens  entre  Thérèse  De  HaeSy  sans  profession,  et  son 
mari  Jean-Michel  Corbxj ,  ouvrier ,  tous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Gersony ,  k  Anvers ,  k 
Paul  Lefèvre ,  pour  Ie  représenter  dans  toutes  les  affaires  relatives  k  son 
commerce. 

9.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assurance 
La  Foncière^  établie  k  Paris ,  k  Édouard  Bomiche ,  k  Anvers,  pour  con- 
tracter  en  Belgique  des  assui'ances  contre  les  risques  du  transport  et  les 
accidents  de  toute  nature. 

10.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Édouard  Bomiche,  k  Anvers, 
k  Joseph'Henri  Van  de  Vloet ,  k  Teffet  de  contracter  au  nom  de  Ia  com- 
pagnie d'assurance  La  Foncière ,  k  Paris ,  toutes  assurances  contre  les 
risques  de  transport  et  les  accidents  de  toute  nature. 

11 .  —  Du  25.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  Ie  24  janvier 
1883 ,  devant  Ie  tribunal  de  1«  instance  d* Anvers ,  par  Odile-Franfoise" 
Philippine  de  Pret-Roose  de  Calesherg,  rentiëre,  contre  son  mari  Albert- 
Philipe-Joseph' Marie  comte  Van  der  Stegen,  propriétaire-industriel,  tous 
deux  k  Anvers. 

12.  ~  30.  —  Procuration  donnée  par  Gustave  Renard,  commiaonnaire, 
k  Anvers ,  k  Auguste  Mairesse,  pour  la  représenter  dans  les  affaires  rela- 
tives k  son  commerce. 

13.  —  Du  31.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1»  instance  d* Anvers,  en 
date  du  18  janvier    1883,  pronon^ant    la   séparation  de  corps  et  de 
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kiens  au  profit  de  Marie^Cathérine  Pauwels ,  contre  son  époux  CharUs- 
Léonard  Thys ,  cabaretier ,  tous  deux  k  Anvers. 

j  CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  6.  —  Entre  /ean-i?o mbouts  ,  loueur  de  voitures,  et  Anna" 
Maria  Van  Gestel ,  sans  profession  ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Augustin  Dirckx ,  veuf  de  Anne-Pauline 
Micbiels,  loueur  de  voitures,  et  Marie-Cornélie  Baeckelmans  ^  sans  pro- 
fession ,  tous  deux  i  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Franfoia-Joseph  Lauwers,  boutiquier,  et  Marie" 
Elisabeth  Janssens ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  PLerre- Louis  Somers  ,  cabaretier  k  Anvers,  et 
Jeanne-Albertine  Van  Doren  ,  couturière  è  Erps-Querbs.  —  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Jacques  Kermans,  veuf  de  Marie-Anne  Welters, 
tailleur  k  Anvers ,  et  Anne-Cathérine  Huyhrechts ,  sans  professsion ,  k 
Borgerbout.  ~  Communauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Edmond^Emest  Wulfacrt^  tailleur,  k  Scbelle  ,  et 
Mathilde-Hubertine  Pat7Zon,  sans  profession,  &Hemixem.~  Communauté 
d'acquêts. 

7.  —  Du  15.  —  Entre  Herwich-Ludwig-Joseph  Glock  ^  négociant  k 
Anvers,  et  yfarie-Frederika^Gertrude  Baum^  sans  profession  k  Deux- 
Ponfs.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  16.  —  Entre  Charles  Schmelig ,  marin ,  et  Jeanne-Marie 
Keiler,  cabaretière,  veuve  de  Jean- Cbarles-Gottlieb  Muller,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Pierre^Frangois  van  der  Gucht ,  entrepreneur , 
et  Marie'Cathérine'Elisaheth  Verbruggen ,  sans  profession  ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Léopold-Louis  Depret,  expediteur,  et  Thérèse 
Van  Carpels,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Frangois  De  Lelie,  peintre  en  b&timents,  et 
Léonie-Clémentine  De  Landsheer,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  legale. 
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*2.  -  Du  28.  -  Ertt*^  Wcndel-ÈeiiriJosèph  Moêer,  veüf  dte'  Abrfe- 
Rosalie-Claire  Haub,  coilimii^,  e(  (ïertrüde'Üdrië'JéahnèSthüÜéhy 
veuve  de  Jean-Bernard-Gonstant  Wiggers,  négociante  en  chaussures, 
tous  deux  k  Anvers.  —  CSdiAÏDÜtiauté  d'adqüétó. 

13.  —Du  23.  —  Entre  Clément  Verheyetif  veuf  de  Jeanne  Manden, 
boiicher,  et  Lucxe-JosépHine  ikajoor  ^  sans  protë&sioii;  veuve  déf  f'ran^is- 
ÉisrnaiHl  Roefs ,  tous  deux  i  Anvers.  —  éépératioh'  de  bien^. 

14. —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Jean  CraheelSy  veuf  de  Rosalie  Suremótt, 
profcBseur  do  musique ,  et  Cuthérine  Croovaerls  ,  vetivu  de  Nbrbert-F*élix 
Schelles ,  cabaretière ,  toub  deux  k  Anvers.  >-  ComiAunauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  23.  —  Entre  Léon-Constdnt'Henri  Waterkeyn^  peintl-er-dé- 
coratèur  è  Bor^erhout,  et  Mathilde- Marie  Pevemagle  ^  sans  professiön, 
i  Ahverk.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Baplisie  Woumans  ,chef  de  corpóraliött', 
et  Hèlènê'Caroline'EHsaheth  de  Joset ,  sans  piofession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

17.  —  Du  24.  —  Eutre  Pierre-Louis  Verhaegen  ,  veuf  de  Jeant(e-C&tti*é- 
rine  Boutemans,  et  de  Conrnèlie-Victoirë  Thuyts,  forgeron,  k  Anvers',  et 
Antonine  Vanden  Broécfc,  è bonnettere,  Anvers. —  Gommunauté  d'acquéts. 

18.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-Louii  Michielsen,  charron,  et  Thérèse- 
Rosalie  Ruts  ^  tailleuse  ,  tous  deux  A  Borgerhout.  —  Gomnlunduté  uni- 
versele. 

19.  --  Du  24.  —  Entre  Comeille  Van  Cauteren ,  jardinier ,  et  Jeanne 
Sebrechis  ^  }VLTd\n\kre  j  tous  deux  k  Anvrrs.  —  Gommunauté  universelle. 

20.  — Du  24.— Entre  HenH  VVindelincx,  négociant',  ei  Mètrie-Joséphine- 
Florentine  Verhoeven  ^  sans  profession ,  tous  deux  k  Anverk.  —  Gommunauté 
legale. 

21.  —  Dii35.  —  Entre  Guillaume  Hopstaken,  böulanger,  et  PAi7ö»riéWê 
Gysen,  veuve  de  Adrien-Fran^ois  de  Hiddèr,  bbnti(^iére^  tous  deUi  k 
Galmpthout.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

22.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Frangoxs  Slootmans ,  veuf  de  Cornélie- 
Monique  De  Wit,  menuisier,  k  Aertselaer,  et  .\fa'rie-Sophie  De  Mondt, 
servante,  k  Boom;—  Gommunauté  d'acquéts. 

23.  —  Du  26.  —  Entre- Löui5  Van  Uffelen,  tailleur,  et  Pauiine  Hoe\fkené, 
tailleuse  ,  tous  deux  k  Gappellen.  —  Gommunauté  universelle. 

24.  —  Du'  30.  —  Entre  Léon-^Joèeph  Aerts^  fabincant,  k  Anvers',  et 
Engiënie^CiA'ólhiè 'Ik  Bruyctéèr,  s9int  prbfessioni  k  Qandl  —  CommunMuté 
universelle. 
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25.  -*  Du  30.  —  Entre  David  De  Laet,  batelier,  veuf  de  Marie-José- 
phine  Segers^  et  Comélie  Wesbroeck^  cabaretière,  TeuTe  de  Pbilippe- 
Josepb  Van  Bouwel ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

26.  —  Du  31 .  —  Entre  Adrien-Fran^ois  Brand ,  forgeron  ,  et  Marie- 
Élisabeth-Émérence  Van  Dyck,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

FAILLITES 

Jugexnents  dédaratils. 

i.  —  Du  18.  —  Failli :  /.  B.  Coutelier  ^  négociant,  &  Anvers.  —  Juge- 
coromissaire :  Dhanis.  —  Gurateur :  Aerts. 

2.  ■—  Du  25.  —  Failli:  Frangoi$  MortelmanSj  ma^n,  è  Deurne.  — 
Juge-commissaire  :  Montigny.  —  Gurateur  :  Van  der  Straeten. 

3.  —  Du  31.  —  Failli :  Adolph  Neels ,  carossier,  k  Anvers,  —  Juge- 
commissaire :  Goemaere.  —  Gurateur:  Van  de  Velde, 

Mois  de  Fèvrier. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Comeille 
il<ïrf«^  fabricant  de  cigares,  M^e  Aerts  ^  née  Jeanne-Josèphe  Lahours 
et  Léon-Joseph  Aerts ,  fabricant  de  cigares ,  tous  trois  k  Anvers ,  ayant 
pour  objet  )a  fabrication  de  cigares  et  leur  vente  en  gros.  —  Siège :  k 
Anvers.  —  Firme  :  Jos.  Aerts-Lahours  et  fils.  —  Ghaque  associé  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  America  Natie,  sous  la 
raison  sociale :  Aerts  ,  Van  Laerhoven  et  C^.  —  La  société  est  dissoute  k 
partir  du  25  janvier  1883.  La  liquidation  se  fera  par  les  soins  de  tcus  les 
associés. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Théodore  Van 
Laerhoven  ,  Henri  Janssens ,  Jean  De  Beukelaer ,  Joseph  Dries ,  Frangois 
Van  Aerschot ,  Victor  Peeters,  Mathieu  Opdebeeck ,  Constant  De  A^eule- 
meester ,  Antoine  Slymers ,  Uippolyte^Alphonse  Goedemé ,  Antoine  Van 
Echelpoel ,  Frangois  Noyens ,  Léopold  Wyns ,  Charles  Govers ,  Gustave 
Landuyt,  Charles  De  Dullen,  Pierre  Bossaerts,  Florimond  Roomany 
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Théódore  Ver  lanen ,  Evariêie  Nachtergaele ,  tons  ehefs  de  corporation  i 
Anvertf ,  exoepté  Pierre  BaBstxerts ,  domicilie  è  Pulle ,  ayant  poar  objet  Ie 
chargemeat  et  déchargement  des  naviree  et  chariots ,  Ie  pesage  et  transport 
de  toutes  marchandises  et  leur  enimagasinage.  —  Firme :  Théódore  Fan 
Loer  hoven  et  C>«.  —  Siëg« :  k  Anvers.  —  Durée  :  60  années  k  partir  du 

21  janvier  1883.  —  La  société  sera  administrée  par  nn  doyen  ,  un  soqs- 
doyen  ,  un  secrétaire ,  un  caissier  et  trois  commissaires.  Le  doyen  et  Ie 
sous-doyen  auront  la  signature  sociale. 

4.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Eugène  SchoUe^  annon^nt  qu'il  conti- 
nuera pour  son  compte  personnel  les  affaires  de  la  firme  J.-B.  Schotte  fils 
k  Anvers. 

5.  —  Du  16.  —  Proces- verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  Sociilé 
anonyme  de  Niel  on  Rupel^  a  Anvers.  —    Modifications  auz  statuts,  art. 

22  :  Les  mots  «  l^"  décembre  »  $<ont  rernplacés  par  les  mots  a  iO  noveni- 
bre  »  ;  Art.  48 :  les  mots  «  le  1'  jeudi  du  mois  de  février  de  chaque  année, 
k  ii  heurcs  du  matin  »  sont  rernplacés  par  les  mots  «  le  2«  lundi  du  mois  de 
janvier  de  cbaque  année ,  k  2  beures  de  relevée.  » 

6.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  ia  société  Claessens  et  Van  den  Ende.  — 
La  société  e^t  dissou  te  k  partir  du  31  janvier  1883. 

7.  —  Du  21.  —  Acte  constatant  que  Émile-Édouard  Schutte  s*est  retiré 
de  la  firme  E,  Schutte- Hulsenbeck  ,  depuis  le  1  janvier  1883.  —  La  so- 
ciété continuera  k  exister  entre  Emest-Louis-Ferdinand  Schulte-Hulsen- 
hecheX  Ernest-Adolpfie  Schutte, 

8.  —  Du  21 .  •  Circulaire  de  la  société  T.-C.  Jonea  el  C^  annongant  la 
ratraite  de  Henri  Albright  fils  et  la  continuation  de  la  société  par  Thomas 
Cutter  Jones  et  James-Otis  Devoot  f  e, 

9.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ferdinand  Pau- 
wels ,  meunier,  et  Alphonse  Bastin  ,  employé ,  tous  deux  k  Merxem,  ayant 
pour  objet  Terploitation  de  la  brasserie  le  Drapeau  beige  ,  k  Merxem.  — - 
Firme:  Pauwels  et  Bastin.  —  Siège:  Merxem.  —  Chaque  associé  a  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans ,  k  partir  du  1  janvier  1883. 

10.  —  Du  28.  —  Procuration  de  la  veuve  Wiliam-Alexandre  Ellermanf 
légataire  universelle  de  feu  son  mari,  donnée  k  Henri  Primavesy ,  négo- 
ciant,  k  Anvers,  è  Teffet  de,  pour  elle  et  en  son  nom,  gérer^  régir  et 
administrer  toates  les  affaires  et  tous  les  interets  de  la  maison  de  com- 
merce  que  dirigeait  feu  son  mari,  sous  la  firme  A.  Ellerman. 

li.  —  Du  28.  —  Procës-Terbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire  da 
10  févner  1883  de  la  Société  anonyme  du  panorama  d  Anvers^  établie  au 
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Jardin  Zoologiqué,  -^  Notninatio»  d*ftdininistratenifif&  et  d'uii  €otttttiissah*e. 
SoDt  Dommét  admiinstratfiMirs  i  Charles  Setvais  ^  AriMmd  Augety  /.  Yan 
Baer.  —  Gommissaire  :  Jos,  Isetibaert. 

12.  —  Du  28.  —  Circaiair'e  derJean  Van  den  Sndën,  arrimeur,  k  Anvers^ 
annongant  qu*&  partir  du  14  février  1883,  il  a  cessè  de  faire  partie  de  la 
sociét^  en  uom  collectif  Antwerpsche  Schipperscluh ,  sous  la  firme 
Claessens  Van  den  Enden  et  Co. 

CIRCULAIRES ,  PROCURATIONS  ,  ETC. 

1.  ^  Du  1.  —  Actlon  en  séparation  de  biens,  introduite  Ie  30  janvier 
1883,  devant  fe  tribunal  de  1®  instance  d'Anvers ,  par  Frangoise-Dorothée- 
Florentine  Verbeecky  sans  profession,  contre  Po^ydore  Baeten ,  ci-devant 
boutiquier ,  tous  deux  k  Boom. 

2.  —  Du  t.  —  Procuralion  donnée  par  Ia  Compagnie  anonyme  d'assu- 
rances  maritimes  La  Réuniony  établie  d  P&riSy  k  Jules-Charles  Thompson, 
k  Anvers,  pour  contracter  toutes  assurances  contre  les  risquesde  transports 
de  toute  nature  en  fielgique. 

3.  — Du  2.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  Iel  février  1883 
devant  Ie  tribunal  de  l^insCance  d'Anvers,  ipsiv  Anne-Élisaheth-FranQoise 
Z?tat/a^  ,  particuliere ,  contre  son  mari  Pierre- Jean-Jacques  Meewis  , 
courtier ;  tous  deux  è  Anvers. 

4.  —  Du  5.  —  Procuration  donuée  par  la  Compagnie  d'assurances 
générales  maritimes ,  établie  k  Paris ,  k  Jules-Charles  Thompson  ,  k 
Anvers ,  pour  signer  tous  avenants  aux  polices  d*abonnement  scuscrites 
par  Tagence  d'Anvers,  accepter  tous  règlemonts  de  pertes  et  avaries  , 
recevoir  les  primes  et  en  donner  quittances,  etc. 

5.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances 
maritimes  laGirondey  établie  d  Bordeaux^  è  JuLes-Charles  Thompson, 
pour,  durant  Ia  maladie  de  André- Pierre- Joseph  Dineur^  leur  agent, 
opérer  i  Anvers  toutes  assurances  pour  risques  maritimes  et  de  navi^ation 
intétieure  et  pour  risques  de  transport  par  terre  en  tant  qu'ils  se  ratta- 
cbent  k  des  assurances  de  navigation  intérieure. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  ^  Du  20«  —  Autorisation  donnée  par  Jean  De  Decker ,  constructeur 
de  navires,  è  Anvers,  k  son  fils  mineur  Jean  De  Dether^  paor  faire  l« 
üommeiice. 
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2.  —  Du  22.  —  Autorisalion  donnée  par  Pierre-Joseph  Siuyeky  i 
Anvers,  i  son  fils  mineur  Joseph-Fran^oU  Stuyckj  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.—  Du  1.—  Entre  Jean-Baptiste  Mertens ,  chef  de  corparation,  et  Anne- 
Catherine  De  Bruyn ,  cabaretière ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Conimunauté 
universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Frangois  Hostie^  négociant,  &  Anvers,  et 
Ew ma  Lauwer 8  y  négociante,  è  Gand.  —  Conimunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Frangois-Édouard  Wiirycx  ^  menuisier,  et 
Amélie-flenriette  O/feciers ,  boutiquière ,  tous  deux  &  Borgerhout.  — 
Communauté  legale. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Gaspar-Danicl  Steinmann ,  armateur,  et  Hélène- 
Eugénie-Francoise-Joséphine  HaghSy  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d*8cquéts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Frédéric-Ottmar  Speth^  négociant,  el 
Émilie- Mathxlde  Good,  sans  profession  ,  tous  deux  è  Anvers.  ~  Comma- 

« 

nauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Camille-Joseph-Egide- Marie  Van  den  Bril, 
fabricant,  è  Boom,  et  Bemardine- Marie- Fr ariQoise  De  Bout  ^  sans  pro- 
fession, è  Breda.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Marie-Joseph-Polydore  Van  den  Bril  y  industriel, 
et  Marie  Van  Reethy  sans  piofession  ,  tous  deux  èBoom.  —  Communauté 
d^acquêts. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Maximilien-Huhert  Verstappen,  lapidaire,  veuf 
de  Coll«tte-FranQoise  Bosseur,  et  Marie-Thérèse  Crols ,  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvei*s.  —  Communauté  d'acqudts. 

9.  —  Du  17.  -—  Entre  Frangois- Timmermans  y  chef  de  Corporation  el 
bouliquier ,  veuf  de  Catherine-Philomène-Pétronille  Gobbaerts ,  è  Anvers, 
et  Marie-Wilhelmine  Ackevsy  boutiquière ,  k  Borgerhout.  —  Communauté. 
d'acquêls. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  Charles-Louis  Verlaety  boucher,  et  Anne^ 
Catherine-Hubertine  Jordens ,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du 'i2.  —  Entre  Jean-Louis  Verschaereny  veuf  de  Caroline  de 
Hert,  cabaretier,  et  Marie-Sophie  Thys ,  servante,  tous  deux  k  Wilryck. 
—  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Émile-foseph-Hubert  Haeneny  veuf  de  Pauliae- 
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Gécile-EIisabeth-Hubertine  Mercier ,  chef  de  bureau  et  agent  d'assurance  k 
Anvei-B ,  et  Reine -Joséphine- Anne  Daema ,  sans  profession  ,  k  Borgerhout. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 

JugementB  dédaratifs. 

1.  —  Du  5.  —  Faillis :  A.  Van  Loon  et  De,  et  les  associés  solidaires  , 
négociants,  k  Anvers. —  Juge-commissaire :  Montigny.^  Gurateur :  Haghe. 

2.  —  Du  5.  —  Failli :  H,  Delannoy ,  marchand  tailleur,  k  Anvers.  — 
Jttge-commissaire :  Montigny.  —  Gurateur:  Haghe. 

3.  —  Du  13.  —  Faillis :  L.  Bonnel  et  C^^,  marchands  de  nouveautés ,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Willaert.  —  Gurateur  :  Denis. 

4.  —  Du  13.  —  Faillis  :  De  Koek  frères  et  soeurs  et  les  associés  soli- 
daires ,  briquetiers ,  k  Boom.  —  Juge-commissaire  :  Dkanis.  —  Gurateur : 
Van  der  Straeten, 

5. —  Du  23.  —  Faillis:  Mathieu-Van  den  Busschey  cordonnier,  k 
Anvers.  —  Ju^e-commissaire  :  Van  de  Vin.  —  Gurateur  :   Valerius. 

Mois  de  Mars. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  ~  Acte  de  société  en  commandite  entre  Georges-Marie- 
Joseph'Hubert  Dhanis,  négocianl,  a  Anvers,  Oacar-Marie-Joseph- 
Charles'Uubert  DhaniSy  négociant,  d  Anvers  ,  tous  deux  commandites  ^ 
k  Anvers,  Joséphine-Cécile-Marie-Hubertine  Michiels,  veuve  de  Frangois- 
Jean-Marie  Dhanis ,  rentière ,  k  Anvers ,  commanditaire ,  ayant  pour  objet 
Tachat  et  la  vente  de  toutes  sortes  de  marchandises,  soit  pour  compte  de  la 
Rociélé,  soit  pour  compte  de  tiers.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Dhanis 
fréres.  —  Les  deux  commandites  auront  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
15,  ans  du  1  mars  1883  au  1  mars  1898.  —  Gapital :  fr.  400,000. 

2.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Samuel  Polak  et  Léonard 
Frcchen ,  k  Anvers ,  la  société  est  dissoute  k  dater  du  26  fcvrier  1883.  — 
S.  Polak  continuera  scul  les  affaires. 

3.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  la  firme  Corradol-Peimisch  et  C»e,  k  Anvers, 
annongant  que  Jean  Tutein  ne  fait  plus  partie  de  la  société. 

4.  —  Du  8.  —  Modifications  k  la  société  en  nom  coUectif  k  Anvers , 
Haffinerie  Anversoise^  et  sous  la  firme  :  Gits,  Segers  et  Ci«.  —  Léopoldr 
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Marie^Franpois  Segers ,  a  cédé  sa  part  k  Charle9  De  Bruyn,   —  Jean 
Van  llerck  est  entre  comme  associé.  ^  La  firme  sera  :  Gils,  Van  Herck 
et  Cie.  —  Ghaque  associé  aura  la  signature  sociale. 

5.  ->  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Segera  et  Van  Honsebrouck^ 
é  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  &  dater  du  26  février  1883.  —  Segen 
et  Van  Honsehrouk  sont  chargés  de  la  iiquidation. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  itom  collectif  entre  Hippolyte-Marin 
Kieken,  et  Eugène-Pierre-Hippolyte  Kieken,  constructeurs  de  navires, 
tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  charpenterie  et  les  réparations  de 
navires  et  bateaux ,  de  méme  que  l'entreprise  de  construction  de  navires. 

—  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  H.  Kieken  en  zoon.  —  Ghacun  des  asso- 
ciés aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  lOans,  du  1  février  1883  au 
31  janvier  1893. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franco  is- Amold 
Govaerts  et  Alphonse-Louis-Govaerts ,  tous  deux  négociants  en  denrées 
coloniales ,  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  vente  et  Tachat  des  é,)iceries.  — 
Siège  :  è  Anvers.  —  Firme :  Gebroeders  Govaerts,  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée:  25  ans,  é  dater  du  l^r  janvier  1883 
au  Ier  janvier  1908. 

8.  —  Du  14.  —  Acte  de  disfiokrtion  d«  la  sociéCé  Bennert  et  Fassbender, 
é  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  l^r  mars  1883.  —  Franz 
Fassbender  est  seul  liquidateur. 

9.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Franz  Fassbender 
et  Louis  Bennert ,  tous  deux  négociants ,  i  Anvers ,  commandites ,  et 
Augusie  Bennert ,  négociant ,  k  Briixelles ,  commanditaire ;  ayant  pour 
objet  la  commission  et  Texpédition  des  marchandlses ,  Ia  commission ,  la 
vente  et  Tachat  de  bois  de  toute  espèco ,  Ie  commerce  de  bois  en  général 
et  la  continuation  des  affaires  traitées  par  la  société  Bennert  et  Fassbender 
dissoute.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  L.  Bennert  et  Fassbender.  — 
Les  deux  commandites  auront  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans,  a 
dater  du  1  mars  1883    —  Capital :  de  fr.  500,000. 

10.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant  Van 
Hoydonck^  cordonnier,  et  Alphonse  De  Gendt  ^  particulier  ,  tous  deux 
k  Merxem ;  ayant  pour  objet  la  cordonnerie  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

—  Siège :  k  Merxem.  —  Firme :  Van  Hoydonck  et  De  Gendt.  —  Ghacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans^  k  dater  du  1  mars 
1883. 

|1.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  A.  /.  Daulne  et 
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Paul  Gevers^  commanditée  el  uu  comfDandittire;  ayant  pour  objet  les 
affaires  d'ag^ence,  commission  et  consignation.  —  Firmo :  Daulneet  Gevers. 
—  Siège :  k  Anvers.  —  Durée  :  5  ans ,  i  dater  du  1  fevier  1883.  —  Capi- 
tal :  ir.  500,000. 

i2.  —  Du  20.  —  Socié<é  en  nom  collectif  Godderie  frèves ,  A  Anvers.  — - 
Prorogation.  —  La  société  est  prorogée  jusqu*au  1  juillet  1888. 

13.  —  Du  20.  ~  Acte  de  société  en  nom  ooUectif  entre  Léopold-Hubert- 
Félix  BaletU,  et  son  épouse  Isahelle^oséphine-Frangoi^  Van  Puyfeliek^ 
d*une  part,  et  Anne-Catherine-Franfoise  Van  Puyfelick ,  célibataire  ^ 
d'autre  part,  négociants  en  vins  et  liquears,  tous  è  Anvers  ;  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  vins  et  liqueurs  en  gros  et  demi  gros.  —  Firme  : 
ƒ.  Van  Puyfelick  et  O.  —  Siège:  è  Anvers.  —  L'épouse  Balette  seule 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  10  ans,  i  dater  du  1  janvier  1883. 

14.  —  Du  20.  —  Société  anonyme  V  Union  du  crédit  d' Anvers.  — 
Proces- verbal  de  {'assemblee  générale  du  6  mars  1883.  —  Est  nommé  ad- 
ministrateur :  Louis  Elskamp;  commissaires :  Edmond  Leclef^  Jules 
Van  Beylen  et  Henri  Van  der  Linden, 

15.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeetif  entre  Thomas  Cutler- 
Jones^  armateur,  k  Anvers ,  James-Oiis  De  Wolfe^  armateur,  k  Liverpool , 
Harold-Boyal  Jones ,  armateur ,  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  courtage 
maritime  et  Texpédition.  —  Siège:  k  Anvers.  —  Firme:  T.'C.  Jones  et 
C^,  —  Cbaque  associé  aura  la  signature  sociale.—  Durée  :  6  ans,  k  dater 
du  1  mars  1883. 

16.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Tin- 
chant'Gonzalès ,  Frangois-Emesi  Tinchant  eiAlbert-Marie-Emmanuel- 
Anioine-Huhert-Charles  Passenhronder  ^  tous  trois  fabricants  de  cigares 
k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  cigares  fms  et  la 
continuation  des  affaires  des  la  société  de  fait  Tinchant  frères,  —  Siège  : 
a  Anvers.  —  Firme  :  Tinchant  frères.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Duréo  :  3  ans,  k  dater  du  l^r  janvier. 

17.  —  Du  24.  —  Société  anonyme  de  remorquage  a  hélice  d  Anvers. 
Proces-verbal  du  1®'  mars  1883 :  ont  été  élus ,  administrateur  :  M.  H.  Van 
der  Linden  \  commissaire  :  M.  J.  B.  Von  der  Becke. 

18.  —  Du  25.  —  Société  anonyme  du  grand  panorama  national 
d'Anvers.  —  Proces-verbal  du  7  mars  1883  :  ont  été  élus  ,  administrateur  : 
A.  Coosemans  fils  commissaire:  Paul  Gillain. 

19.  —  Du  29.  —  Act«  de  dissolutien  de  ja  firme  F.  Cools  et  C(«,  k 
Anvers.  —  La  société  est  dissouie  k  daler  du  14  mars  1883.  —  F.  Cools 
est  nommé  liquidateur  de  la  société. 
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CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

i.  —  Du  1.  —  JugemADt  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  17  féYiier 
1883,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  de  Marie-Thérèse-Philomène 
Siruyf,  sans  profcssion ,  et  de  Charles  De  Koek  y  ci-devant  négociant, 
tous  deux  k  Boom. 

2.  —  Du  i.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Fe  Pelgrims- Haghe  annonce 
que ,  par  suite  d^  décés  de  son  époux,  elle  continuera  sa  maison  de  com- 
roerce  sous  la  même  firme  Pelgrims-  Van  Zuylen ,  avec  Ie  concours  de 
Armand  Spas ,  qui  a  sa  procuration. 

3.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie  tri- 
bunal civil  d'Anvers  en  date  du  28  février  1883,  par  Élisabeth-Stéphanie 
EyskenSj  sansprofession,  contre  Victor  Wittemans,  ci-devant  cabaretier. 

4.  —  Du  7.  ~  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  \^r  mars 
1883  ,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  de  Adéle-Fran^oise-Philippine  de 
Pret  Roose  de  Calesherg,  propriétaire-rentière,  et  Alhert-Philippe-Joseph- 
Marie  van  der  Stegen  ^  propriétaire  et  industrie!,  tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  13.  —  Circulaire  par  laquelle  Jean  Tutein  annonce  qu'ilcesse 
de  faire  partie  de  la  flrme  CorradOj  Pemisch  et  C&e,  et  qu*il  s*établit  poar 
son  compte  comme  courtier  en  sucres ,  mélasses,  etc. 

6.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  la  Norwich  Union  Fire  Insu- 
rance Society ,  établie  è  Norwicb ,  (Angleterre),  k  Léon  Van  der  Meerseh, 
comme  agont  directeur  particulier,  k  Anvers,  aux  fins  de  gérer  en  Bel- 
gique  les  affaires  de  la  société. 

7.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  la  Universal  Marine  Insurance 
Company  limitedy  établie  k  Londres,  è  Stanislas-Aloïs-Henry'Comeüle 
Haine ,  é  Anvers ,  comme  fondé  de  pouvoirs,  aux  fins  de  représenter  cette 
compagnie  k  Anvers ,  et  d*y  gérer  toutes  les  affaires  de  la  société. 

8.  —  Du  17.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  10  mars 
1883 ,  prononganl  la  séparation  de  biens  de  Anne-Elisabetk-Frangoise 
Biavat ,  sans  profession,  et  Pierre-Jean-Jacques  Meewis  y  courtier,  tous 
deux  a  Anvers. 

9.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Stanislas-H,  Haine ,  fondé  de 
pouvoirs  de  la  Universal  Marine  Insurance  Company  limitedy  établie  a 
Londres ,  a  Fritz  Rosé ,  pour  signer  sur  la  place  d'Anvers ,  par  déléga- 
tion  de  Tagent. 

10.  —  Du  22.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du 
15  mars  1883,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  de  Frangoiae-Dorothée- 
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Floreniine  Verheech,  sans  profession,  et  Polydore  Boeien  y  ci-devant 
boatiquier,  tous  deux  &  Boom. 

-ji.  _  Du  23.  —  Circulaire  de  \k  London  and  Protincial  fire  Insurance 
Company  limited^  établie  k  Londres ,  par  laquelle  elle  annonce  qu'elle  a 
reliré  k  J.-H,  Van  de  Vloei ,  sa  procuration. 

12.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  Tobias  Dumoulin  ,  négociant 
en  diamants,  k  Anvers,  k  son  fils  Georges  Dumoulin  j  pour  administrer 
toutes  ses  affaires  commerciales. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  15.  —  Autorisation  donnée  par  Roelof  Viervant^,  négociant, 
k  Anvers^  k  son  fils  mineur  Henri  Viervant ,  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  23.  —  Autorisation  donnée  par.  Huberiine-Caiherine  Van 
Hesiy  veuve  de  Pierre -Joseph  Moermans ,  épouse  Lezenne,  sans  profes- 
sion ,  k  Anvers,  k  Jean-Alphonse  Mpet^mans  et  k  Jean-Gérard  Moermans^ 
ses  fiIs  mineurs,  pour  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  31 .  —  Autorisation  donnée  par  Frangois-Joseph  De  Beukelaer^ 
négociant,  k  Anvers,  è  son  épouse  Florentine-Franfoise^Eugénie  Van 
Gehuchien ,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGES. 

1.  ^-  Du  7.  —•  Entre  Frangois-Henri  De  Nayer^  peintre  el  Marie-Cor- 
nelie  Wyler,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 

2.  — Du  9.  —  Entre  Édouard-Fran^ois-Guillaume  Grundj  négociant 
en  liqueurs ,  et  Marie- Anne  Briai ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

8.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Joseph  Jacquei^  marchand  de  bois,  k 
Anvers,  et  Rosalie  Bouillon,  sans  profession  ,  k  Uccle.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

4.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Henri  De  Schutter ,  cbef  de  corporation ,  k 
Anvers ,  et  Eugénie  Bomhrecht ,  sans  profession,  k  Goolkerke.  —  Gom- 
munauté uni  verselle. 

5.  —  Du  28.  —  Entre  Jacques-Marie-Léon-Comeille  Keusters  ,  em- 
ployé, et  Mathilde-Marie-Josèphe  Deckers ,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers,  —  Gommunauté  d*acquóts. 

8 
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6.  —  Du  28.  —  Entre  VictoT'^oaeph  Godiner^  chef  de  station,  i 
Anvers ,  Tcuf  de  Marie- Joséphine-Antoinette  Binard  et  AugusHne^Marie- 
Joséphine  Binard ,  négociante  k  Buxelles.  —  Coiumunauté  d'acqaéts. 

7.  —  Du  30.  —  Entre  Charles-Joseph  iftcAatuc,  capitaine  de  na^ire, 
Tenf  de  Sozanne- Joséphine  Verbruggen,  et  If arte- TTiérèse  Gyselinekxy 
sans  profession ,  tous  deux  i  Anvers.  —  Communaoté  d^acquéts. 

8.  —  Du  90.  —  Entre  Fran^is-Édouard  Van  Beirendonck,  boucher, 
ei  Anne- Marie 'Louise  Voets,  sans  profession,  tous  deux  i  Hortsel. — 
Communauté  universelle. 

FAILUTE. 

i.  —  Du  13.  —  Failiie  :  7«  Stellfeld  Stein,  marchande  de  pelleteries, 
&  Anvers.  —  Juge-commissaire  ,  JSauts.  —  Curatenr :  Moiana, 

Mois  d'Avril. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Ernest  Van  Honse- 
brouch,  courtier  maritime,  k  Anvers,  commandité,  Édouard  MouUt^ 
ingénieur,  a  Bracquegnies ,  et  Joseph  CaWy,  avocat-avoué  ,  k  Nivelles, 
commanditaires ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  fers  et  fontes ,  les 
expéditions  et  Ie  courtage  maritime.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Van 
Honsebrouck  et  C*«.  —  Darée  :  25  ans,  &  dat  er  du  26  février  1883. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Édouard 
Maquinay  et  Léon  Dufour ,  tous  deux  négociants ,  a  Anvers  ;  ayant  poar 
objet  Ie  commerce  en  tabacs ,  cigares,  etc.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme: 
Maquinay  et  Dufour.  t-  Cbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  du  2  avril  1883  au  31  décembre  1885. 

3.  —  Du  9.  —  Acte  de  sociélé  en  commandite  eutre  Job.  Rothera, 
industnel ,  k  Anvers ,  commandité  et  deux  commanditaires  ayant  pour 
objet  la  scierie  anglaise  k  vapeur.  —  Siège :  k  Anvers.  —  Firme : 
/.  Rothera  et  O*.  —  Durée  :  9  ans,  è  dater  du  1  avril  1883. 

4.  —  Du  11.  —  Proces-verbal  de  l*assemblée  générale  du  27  mars  1883, 
de  la  Banque  de  Crédit  Commercial ,  k  Anvers ,  portant  nominatioD 
comme  administrateurs  de  :  Godefroid-Victor  Meerij  GuMtave  Mussely  et 
Alfred  Magis  j  comme   commissaires :    de  Franfoi$  Herry  de  Cocquéau^ 
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Athanase   de    Meester ,    Adolphe  Laloux ,    Jacques    Cuylits ,    Émile 
Lagrange ,  Baron  Charles  Del  Marmol. 

5.  — Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Tohie  Van 
Gehuchten  y  négociant,  Mn>«  De  Beuhelaer  née  Florentine-Fran^oise- 
Eugénie  Van  Gehuchten ,  nógociante ,  et  Marie- Joséphine  Van  Gehucht 
ten ,  négociante ;  tous  trois  A  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
d'aunages  et  d'articles  blancs.  —  Siëge  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Tobie  Van 
Gehuchten  et  C>«.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signatare  sociale.  — 
Durée :  10  ans ,  k  dater  du  Ir  avril  1883. 

6.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franfois-Joseph 
De  Beuhelaer y  négociant,  A  Anvers,  Femando  Schul ^  négociant,  et 
son  épouse  Thérèse-Pétronille  De  Beukelaer^  k  Anvers ;  ayant  pour  objet 
Ie  travail  mécanique  et  Ie  comm^ce  des  bois  et  la  continuation  des  affaires 
de  la  firme  De  Beuhelaer,  Schul  et  O:  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Firme  : 
De  Beuhelaer ,  Schul  et  0«.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signatare 
sociale.  —  Durée  :  15  ans ,  k  dater  da  Ir  janvier  1883. 

7.  --  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  société  entre  Charles  PaniSj 
ei  Auguste  Dierikx ,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoote  k  dater  da 
1  avril  1883. 

8.  —  Du  17.  —  Compagnie  des  docks-entrepóts  et  magasins  généraux 
d* Anvers  :  procös-verbal  du  2  avril  1883  ;  Victor  Meert  est  nommé  admi- 
nistrateur pour  dnq  ans. 

9.  —  Da  23.  •—  Acte  de  dissolution  de  la  firme  A.  Morin^Fontaine 
et  C^y  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  do  31  mars  1883. 
Morin  est  chargé  de  la  liqoidation. 

10.  —  Du  23.  —  Société  anonyme  des  tramways  maritimes  d^ Anvers. 
—  Proces-verbal  du  6  a.ril  1883.  —  Sont  nommés  administrateurs: 
Alóis  De  Pauw ,  Jean-Martin  Hoefkens  ,  Alfred  Eyben,  —  Gommissaire  : 
Théodore  Engels. 

11.  —  Du  25.  --  Acte  de  société  en  commandite  entre  Paul  Dopfer , 
négociant,  k  Anvers  ,  et  Wilhelm  Loersch,  négociant,  k  Anvers,  com- 
mandites, et  la  ünae  Scheffen  et  Dickenyk  Aiz-la-Ghapelle ,  commandi- 
taire ,  ayant  pour  objet  la  vente  des  produits  de  silicate  de  soude  et  de 
potasse  de  Scheffen  et  Dichen ,  ainsi  que  Ie  commerce  de  tous  les  articles 
pour  la  fabrication  des  savons.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Dopfer  et 
Loersch.'Paul  Dopfer  et  Wilhelm  Loerschy  ont  la  signatare  sociale.  — 
Durée  :  5  ans,  k  dater  da  1  avril  1883. 

12.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Van 
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Huffel  et  Jean-LouiS'Félix  Smeur^  tous  deux  ïndustriels,  èAnvers, 
aytnt.  pour  bul  Ie  travail  mécanique  des  bois.  —  Siège :  k  Anvers.  — 
Firme :  Van  Huffel  et  Smeur.  —  Gbacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  &  dater  du  1  janvier  1883. 

13."-*-  Du  29*  *—  Acte  de  soeiété  en  nom  collectif  entre  Léopold  Lens- 
sens  ^  Frèderic  Van  Dammè^  Joseph  Aerts^  Jean-Baptiste  Gooisefis^ 
toue  particu liefs ,  i  'Anvers  ,  'ayant  pour  objet  Ie  chargement  et  décharge- 
ment  de  IdUtes  aorles  de  marchandises.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Firme : 
Lenssenêf  Van  Domme  et  C'^,  —  La  société  sera  gérée  pa^  un  doyen  et 
un  sous-doyen  qui  auront  la signature  sociale.  •—  Durée :  12  ans,  jusqu*au 

14.>-r*Dul9.  —  Procëft-verbal  du  14avrill883,  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société  anonyme  Salader^  Mocóteta,  k  Anvers,  portant  modi- 
ficatiaos  auk  artioles  09,  33  et  34  des  statuts. 


•  >,  Il 


CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  Grme  H.  Braakman  et  Ci« , 
è  Anvers-,  k  Girard^Jean  Kortman y  expediteur,  k  Anvers,  poUr  repré- 
senter  la  firme ,  gérer  et  administrer  toutes  ses  affaires  commerciales. 

%  .>^  IXtt  iO.  —  Demande  en  sépttration  de  biens  introduite  devant  )e 
tribuikal  civil  d- Anvers ,  m  date  du  7  avril  4863,  par  Marie  Eghe^  méni- 
gère ,  contre  Nicolas-Jean-Corneille  Schimmel ,  ouvrior  tailleur ,  tous 
deux  it  AnveiV».  ^    - 

3,'^  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d' Anvers,  en  date  du  7  avril  1883 ,  par  Caroline-Jeanne 
Sckuerman^  contre  Armund^Félix  Herckmans,  ci-^devant  nAgociant  en 
diamanlB ,  touis  deux  k  Anvers<. 

4f,t^-Dii'll.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d* Anvers ,  en  date  du  7  a^ril  1883,  par  Cathérine  Brugmans, 
sans  proidsdioa,  contre  Henri  De  Lannoy ,  tous  deux  i  Anvers. 

biéir^  Du  12w  —  Circulaire  de  Sche/fen  et  Dicken,  A  Aix-la-Chapelle , 
par  laqueUe  ils  annonce-ot  qu'ils  ont  établi  k  Anvers ,  un  dépdt  de  silicate 
de  soude  et  de  potasfie ,  sous  la  finne  Dopfer  et  Loersch, 

7,-^  Da  12^-^  Procuration  donnée  par  Gustave  Ransbotryn,  négociant, 
k  Anvers,  k  Ja$*  Peeters,  oommis- négociant,  k  Anvers,  pour  gérer  les 
affaireaideia  Ütm^-GuHave-  Ranah^tryn, 

7.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
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tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  11  avril  1883,  par  Marie-Juatine-Euffénie , 
Fücó ,'  sans  prófession ,  contra  Emeat  Van  Cutsem,  négociant^  tous  deux 
&  Anvers. 

8.  —  Du  18.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  7  avril  .^ 
1883,  prohongant  la  séparation  de  corps  de  Elisaheth-Stéphanie  EyskenSy 
sans  profession^   et  Vxctor-Guillaume  Wittemans  ^  ci-devant  cab^etier, 
tous  deux  k  Anvers. 

9.  ~  Du  21 .  ~  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  21   avril  1883,  par  JeannezMarie^ 
Thérèae  Reysaack^  ménagère,  contre  Edmond-Pierre-Joseph  Leys^  toi^s.  ^ 
deiix  &  Anvers. 

10.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Ke^nedy  e(  Hunter ,  courtiers 
maritimes  ,  a  Anvers ,  k  Wilhelm-Heinrich  J^ramer ,  agent  maritime  ,  è 
Rubrort  (Prusse)  pour  gérer  la  succursale  que  la  maison  d'Anvers  yient 
d'établir  ^  Ruhrort. 

11.  —  Du  30.  —  Procuration  donnée  par  la  Standard  Ma^rine  Insu- 
rance  Company  limited^  établie  k  Liverpool^  k  Léon  Van  der  Meer^§cfi^„^^ 
pour  représenter  cette  compagnie  k  Anvers. 

GONTRATS  DE  MARIAGES. 

1.  —  Du  4.  — Entre  Pierree eanJoaeph  Lattwers ,  courtier,  k  Borger- 
hout, et  Marie-Thérèse-Christine  Alen  ,  sans  profession  ,  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

2. — Du  6.  —  Entre  Guülaume- Reine- Louis  DeMey,  tailleur,  et 
Gabrielle-Fran^ise-Marie-Michelle  Proost,  sans  profession ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  Du 6.  —  Entre  Jean  Jaspers^  boutiquier,  k  Anvers,  et  Anne-Cor- 
nélie  Linders,  ménagère,  d  Beirendrecht.  —  Gommunauté  universelle. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph  Theys ,  gargon  brasseur ,  et  Marie-Con- 
stance  Smits,  veuve  de  Philippe-Joseph  Joris,  cabaretière,  tous  deux  k 
Wynegbem.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Emile-Joseph  Fontenai ,  droguiste ,  k  Anvers  ,  et 
Frangoise-Claire-Thérèse-Félicienne  Joors ,  sans  profession  k  Bruxelles. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

6.  -^  Du  10.   —    Entre   Pierre-Joseph    Van  Dessel ,  boulanger,   et 
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Madeleine-Constance  Verstraeten ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Boachoat. 
—  Gommunuauté  universelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Odilon^Joseph-Louis-Fran^ois  IJanogh^  ag^enl  de 
change,  et  Marie-Rosalie-Frédérique  Van  Boeckelj  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anyers.  —  Gommunauté  legale. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Comexlle-Augustin  Van  den  Broeck  ,  boulanger, 
et  Marie-Catherine-Virginie  DeHerdt^  boutiquiëre,  veuve  de  Francois- 
Xavier  Somers ,  tous  deux  k  Rumpst.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Frangois-Charles  Claes,  commis,  et  Anne- 
Cathérine  De  Croupety  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  •—  Gommunauté 
universelie. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre-Frangois  Thys^  magasinier ,  Teuf  de 
Thérèse-Martine  De  Gendt ,  et  Cathérine  Ratinckx ,  boutiquière  y  veuve 
de  Jean-Josepb-Léopold  Jansens ,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

11.  —  Du  23.  —  Entre  Édouard  Kb«t ,  instituteur,  et  Henriette  Smits^ 
particuliere,  tous  deux&  Sehelle.  —  Gommunauté  uniyerselle. 

12.  —  Du  25.  •—  Entre  LouiS'Eugène  Dieltiens,  architecte,  et  Marie- 
Thérèse  Van  Bavel ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté universelie. 

13.  —  Du  25.  —  Entre  Franfois-Joaeph  CovelierSy  négociant,  k  Anvers, 
et  Jeanne-Marie  Be  Beukeli^er ,  sans  profession ,  k  Ossendrecht.  —  Gom- 
munauté universelie. 

14.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre- Henri-Marie  Bergs ,  tapissier  ,  veuf  de 
Marie-Gathérine-Garoliae  Roevens,  ei  Jeanne-Joséphine  Van  WeesenbeecK 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  26.  —  Entre  Augustin-Désiré  Pluvier,  négociant  enfarines, 
et  FranQoise-Marie  Purtj  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté legale. 

16.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre-Joseph  Nuyens^  sans  profession,  veuf 
de  Marie-Thérèse  Hermans  ,  et  Rosalie  Hermans ,  cabaretière ,  veuve  de 
Pierre-Dominique  Wittoeck,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  Ernest-Joseph  Baudout^  inspecteur  de  travaux  et 
entrepreneur,  et  Julie-Eugénie  Van  Passen ^  sans  profession  ,  tous  deui 
k  Anvers.  —  Gommunauté  universelie. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph-Léon-Marie-Alphonse  Reis  ,  industriel, 
et  Reine-Cathérine  Van  Gastel ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 
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FAILLITES. 

Jugements  dóclaratifs. 

4.  —  Du  3.  —  Failli :  Comeille  Janssens,  forgeron,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Van  de  Vin.  —  Gurateur :  De  Gottal, 

2.  —  Du  3.  —  Faillie  :  Dame  NeumanUy  née  Klebert^  marchande  de 
chaussures ,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire ;  Wülaert.  —  Gurateur  : 
Castelein. 

3.  —  Du  5.  —  Faillie :  V*  De  Vuyst ,  cabaretière  et  hótelière ,  &  Anvers. 

—  Juge-commissaire :  Moniigny,  —  Gurateur  :  Jaminé, 

4.  —  Du  5.  —  Failli :  Louis  WilUkens ,  rafOneur  de  sucres.,  d  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Nauts.  —  Gurateurs :  Hendrickx  et  Sheridan. 

5.  —  Du  5.  —  Failli:  Émile  SerigierSy  firme :  Émile  Sérigiers  et  C", 
et  les  associés  solidaires ,  négociants ,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire 
Nauts,  —  Gurateurs :  Bauss  et  Pinnoy. 

6.  —  42.  —  Faillie  :  F»  Leger ^  marchande,  k  Anvers.  —  Juge-commis- 
saire :  Montigny,  —  Gurateur  :   Van  de  Velde. 

7.  —  Du  46.  —  Failli :  Sobry-Abts ,  négociant ,  k  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire :  Nauts.  —  Gurateur :  De  Ravenne. 

8.  —  Du  49.  —  Failli :  Henri  De  Laet ,  boutiquier ,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  De  Wever.  —  Gurateur  :  Van  Dooselaere. 

9.  —  Du  49.  ~  Failli :  Jean  Koopman^  négociant  en  diamants ,  k  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  De  Wever.  —  Gurateur  :  Lombaerts. 

40.  —  Du  26.  —  Faillie :  Jeanne  Partig,  négociante,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire:  Goemaere.  —  Gurateur:  Valérius, 

Mois  de  Mai. 

SOaÉTÉS. 

4.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  société  A.  De  Decker ,  Louis  Bogaerts 
et  Jules  Claine  dit  Neicla ,  k  Anvers.  — -  La  société  est  dissoute  par  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  du  3  avril  4883 ;  Maeterlinck  ,  avocat,  est 
nommé  liquidateur. 

2.  —  Du  4 .  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  entre 
Félix-Gérard  Devos-Verbiest ,  marchand  a  Anvers  et  Tossan-Emmanuel- 
Édouard  Voncken-Van  Mooren,  propriétaire,  k  Borgerhout.  —  La  société 
est  dissoute  k  dater  du  24  avril  4883.  —  De  VoS'Verbiest  continuera  seul 
les  affaires. 
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3.  —  Du  2.  ~  DiRsolution  de  la  firme  Ratti  ei  Oe ,  &  Aavers.  —  Ia 
société  est  dissoute  è  dater  du  iOavril  1883,  par  jugement  du  tribunal  de 
coromerce  d'Anvers.  —  Max  Gossi  est  nommé  liquidateur. 

4.  —  Du  5.  —  Modrficalions  è  la  société  R.  Koch  et  C«e,A  Anvers.— 
io  La  commandite  de  la  maison  Mathias  frères  ei  C<»  est  réduite  k  fr.  25.000; 
2o  Rudolphe  Koch  augmente  de  fr.  25,000  son  apport ;  3»  Les  bénéfices 
et  pertes  seront  régies  ainsi :  5/8  pour  Rudolph  Koch  ;  1/4  pour  Jula 
MeeuS'de  Vicq  de  Cumptich  ;  1/8  pour  Maihias  frères  ei  C«. 

5.  —  Du  6.  —  'Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  Ia  société 
anonyme  Banque  C.-J.-M.  De  Wolf,  è  Anvers.  —  Sont  noinmés  admi- 
nistrateur :  Ed.  De  Caters ;  commissaire  :  Jos.  Claes, 

6.  —  Dn  9.  —  Dissolution  de  la  société  Rouleau  et  Callaêy ,  k  Anvers. 
—  La  société  est  dissoute  k  dater  du  30  avril  1883.  —  Emesi  Callaey 
est  seul  chargé  de  la  liquidation. 

7.  —Du  9.  —  Prorogation  de  Ia  société  en  commandite  par  actions^ 
établie  k  Anvers  ,  sous  la  fIrme  P.  De  la  Motitagne  et  C^.  —  La  société 
est  prorogée  pour  10  ans  k  dater  du  1  mal  1883. 

6.  —  Du  13.  -^  Acte  ie  société  én  nom  coflectif  entre  Max  Diset^  né- 
gociant,  èDuisburg^  ei  A.  Velten-Coune,  négociant,  a  Anvers  ;  ayant 
-poflr  objet  eïdudf  l'achat  et  la  vente  de  cbarbons.  —  Sïége  :  k  Anvers.  — 
Firme :  A.  Velten-Coune  et  C^*.  —  Toute  opération  de  vente  et  d^achat 
dont  Pimportance  ekcèdera  fr.  5^,000,  de  même  que  toutes  lettres  de 
change  souscrites  par  A.  Veïten-Coune  et  C»^,  n'engageront  la  responsa- 
brlitê  de  Ia  dite  firnle  quë  si  elles  sohl  revétues  de  la  signature  respective 
des  deux  associés.  —  Durée  :  10  ans,  a  dater  du  l'  mai  1883. 

9.  —  Du  15.  —  Procuration  donnée  par  la  société  Louis  Peellaert,  k 
Anvers ,  k  Florent  Herbiet  \  poür  gérer  les  affaires  de  la  firme. 

10.  —  Du  14-15.  —  Proces-verbal  du  26  avril  1883  de  1'assemblée  géné- 
rale de  la  Société  anonyme  des  établissements  Industriels  ei  Commerciaux 
de  Merxemy  lez-Aüvers.  —  Eu^ène  Meeus  est  nommé  administrateur, 
et  Alphonse  Van  Put,  commissaire. 

11.  —  Du  14-15.  —  Acte  de  délégètion  de  pouvoirs  fait  par  Ie  conseil 
d^administration  de  la  Société  anonyme  des  établissements  Industriels  et 
Commerciaux  de  Mericem  Uz-Arivers ,  k  Eugène  Meeus ,  industriel  i 
Anvers. 

12.  —  Du  18.  —  Circulaire  de  Hermann  Propfe  et  C*«,  k  Anvers ,  infor- 
mant que  George  Bornhaüpt  est  re^ü  comme  associé  de  la  firme  k  dater 
du  28  avril  1883. 
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13.  —  Du  48.  —  Proces-verbal  du  30  avril  1883  de  rassemblée  génónde 
de  la  Société  anonyme  des  Tramways  AnversoU^  contenant  autorisation 
pour  Ie  conseil  d'administration  d*emprunter  ir.  50,000  è  5  pour  cent  ou 

tout  autrè  taux  pour  dix  ans,  et  è  hypothéquer  une  propilété  de  la 
söciëté  au  profit  du  prêteur. 

14.  —  Du  18.  —  Retraite  d'associés  de  la  société  Van  Bambecke  et  C^»,  & 
Anvers.  —  Se  sent  retirés  :  Jedn  Van  den  Enden,  Léopold  Claessens  et 

Joseph  Van  Uolle,  —  La  firme  cessera  d'étre  ClaessenSy  Van  den  Enden 

■ ' i.     ».  •  •       »'         ^   •         "  , 

et  Ci«,  et  sera  Van  Bambecke  et  Ci«. 

15.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse  Angus 
et  Franz  Boonaerts,  ayant  pour  objet  Tachat   et  la  vente  des  denrées 

coloniales.  —  Siège:  4  Anvers.  —  Firme:  Angus  et  Boonaerts,  —  Gba- 

...  •  •  ••  ...  > 

cun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  5  ans ,  k  dater  du 
1rmai1883. 

16.  —  Du  22.  ~  Proces-verbal  du  3  mai  1883 ,  de  Tassemblée  générale 
de  Ia  Compagnie  de  marhres  de  Paros'.  —  Sont  réélus  :  administrateur : 
Charles  Hom-Feist  \  —  commissaire :  Alexandre  Dosios, 

17.  —  Du  22.  ~  Proces-verbal  du  7  raai  1883,  de  Tassemblée  générale 
de  la  Banque  Centrale  Anversoise.  —  Sont  réélus :  administrateur  : 
Félix  Grisar  ;  commissaire  :  Louis  Weber  de  Treuenfels, 

i8.  —  Du  22.  —  Acte  dë  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse  Huy- 
brechts  et  Eugéne  Huybrechts ,  tous  deux  peintres,  &  Anvers,  ayant  pour 
objet  Tentrèprise  de  peiniures  et  de  travauz  y  relatifs.  —  Siège  :  a  Anvers. 
—  Firme  :  Éuybrechts  frères,  —  Gbacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  indéterminée. 

19.  ~  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la'  société  Mc^es  frères  et  De 
Proftj  &  Anvers.  La  société  est  dissoute  k  dater  du  17  mai  1883. 

20.  ~  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  société  Nieberding  et  Arthur 
Van  der  Voodty  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  19  mai 

2f.  -^  Du  29.  —  Gii'cuïaire  de  ia  firme  Cooppal  et  Ct«,  è  Anvers, 

11,1  »  ll.W  'f  •» 

annon^nt  que  la  signature  sociale  a  été  continuée  k  la  Veuve  Strens ,  et 
confër^e  k  AtpHonse  Belpaire, 

2^.  —  Du  26.  —  Extrait  Ju  procès-verÉal  de  Tassemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie  d'assufances  Ie  Lloyd  beige  (société  ano- 
nj^me)  a  Anvers,  du  15  mai  1883,  contenant  réélection  du  baron  Con- 
sianiiri  ae  Cate^Sy  comme  administrateur  de  la  société. 

4 
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CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

i .  —  Du  4.  ~  Jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  premiere  instance,  séant 
è  Anyers,  Ie  42  aviïl  1883,  pronon^nt  la  séparation  de  corps  en  faveur 
de  Marie  De  Cock,  marchande,  contre  son  épouz  Antoine  Van  Kuyck^ 
menuisier,  tous  deux  è  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Exploit  de  Thuissier  Druyts ,  du  2  mai  1883 ,  contenant 
demande  en  séparation  de  biens  de  Marie  Verhaegen^  sans  profession, 
ASchaerbeek,  contre  son  époux  August  Haegen,  inenuisier,  4  Anvers. 

3.  ~  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  A.  Velten-Coune  et  O*,  négo- 
ciants^  a  Anvers,  k  Huhert  Dischj  commis-négociant,  è  Anvers,  pour 
gérer  en  leur  nom  les  affaires  de  leur  maison  de  commerce. 

4.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Home  and  Colonial  marine 
Insurance  Company  limited ,  &  Londres ,  k  Rohhins  et  Wolford ,  cour- 
tiers  de  navires  et  d'assurances ,  k  Anvers  ;  ainsi  qu*aux  membres  associés 
de  cette  firme  pour  trailer  sur  la  place  d' Anvers ,  toutes  les  affaires  d'as- 
surances maritimes. 

5.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Veuve  Jacques  Verbiest 
annonce  que  son  flls  Henry  est  chargé  de  la  liquidation  des  affaires  de 
feu  son  mari. 

6.  —  Du  22.  ~  Jugement  par  défaut  rendu  par  Ie  tribunal  de  première 
in:»tance  d'Anvers,  Ie  17  mai  1883,  pronon^ant  la  séparation  de  hiens  en 
faveur  de  Cathérine  BrugmanSj  sans  profession,  contre  son  époux  HenH 
De  Lannoy ,  ci-devant  marchand-tailleur  ,  tous  deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  22.  —  Jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers,  Ie  17  mai  1883 ,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  en  faveur  de 
Martel ustine-Eugènie  Fisco^  sans  profession,  contre  Ernest  Van  Cutseniy 
négociant ,  tous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  24.  —  Délégation  donnée  par  Léon  Van  der  Meersch^  agent  de 
The  Standard  Marine  Insurance  Company  limited  de  Liverpool,  é 
Nieolas-Guillaume  Heemskerk,  k  Teffet  de  traiter  pour  la  dite  compaganie 
toutes  les  affaires  d'assurances  maritimes. 

9.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Guillaume  Fesingher^  négo- 
ciant k  Anvers,  k  Jos,  Peeters^  commis- négociant  k  Anvers,  k  Feffet  de 
gérer  toutes  les  affaires  de  sa  maison. 

10.  —  Du  30.  •—  Circulaire  par  laquelle  Ia  Veuve  Gustave  Ransbotryn 
annonce  que  Ia  firme  Gustave  Ranshotryn  n'existera  plus  que  pour  sa 
liquidation,  qui  se  fera  par  Jos,  Peeters. 
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11.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  G.  Fesingher  annonce  qu'ii 
continue  les  affaires  de  feu  Gusiave  Ranshotvyn  ,  sous  la  raison  sociale 
Guillaume  Fesingher ,  et  qu'il  donne  sa  procuration  kJos,  Peeiers, 

12.  —  Du  30.  —  Jugement  par  défaut  rendu  par  letribunal  del  re  instancê 
d*Anvers  ,  Ie  19  mai  1883,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Caroline- Jeanne  Schuermans  ^  sans  profession^  contre  Artnand^Félix 
HerckmarUj  ci-devant  négociant  en  diamants,  tous  deux  è  Anvers. 

13.  —  Du  30.  —  Jugement  par  défaut  rendu  par  ie  tribunal  de  Ira  instancê 
d'Anvers^  Ie  19  mai  1883,  pronou^ant  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Marie  Eglie^  ménagëre ,  contre  Nicolas-Jean-Comeille  Schimmel ,  tous 
deux  è  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  GOMMERCE. 

1.  —  Du  19.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  aocordée  par  veave 
Louis  Hormess,  propriétaire ,  k  Anvers ,  &  ses  quatre  enfants  :  1»  Charles 
Frédéric  ;  2»  Augtute-Jacques ;  3®  Pauline-Sophte-Frédérique ;  4«  Jeanne- 
Louise '  Caroline. 

2.  —  Du  19.  ~  Autoiisation  de  faire  Ie  commerce ,  accordée  par  Jecm" 
Fran^ois  Verhoeven^  rentier,  é  Anvers,  k  son  fils  GahrieUFran^iM- 
Eugène-Gustave-Alhérie  Verhoeven. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  ~  Du  4.  ^  Entre  Joseph^Alphonse  De  Deken  ^  sans  profession,  & 
Lierre^  et  Anne-Cathérine-Philomène  Van  Nyen,  veuve  de  Corneille 
Van  Gils ,  è  Boom.  —  Gommunauté  d*acquöts. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Louis-Alphonse-Emest-Eugène  Bisschops ,  négo- 
ciant, et  S^arie-Hubertine-Charlotte-Élise  Verachtert ,  sans  profession, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d*acqaéts. 

3.  —  Du  11.  —  Enti'e  Joseph^Camille  Van  Geet^  fabricant  de  toile  a 
voile,  k  Petit  Willebroeck,  ei  Marie- Thérèse  VanPraet^  sans  profession, 
k  Vilvorde.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  11.  —  Entre  Georges  Félix^  pfttissier,  et  ürsile- Marie- Josèphe 
Ravetj  servante  ,  tous  deuxi  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  14.  —  Entre  Philippe-Robert  Claus ,  négociant,  k  Anvers,  et 
Elisabeth-Jeanne-Marie  Kakeheeke ,  sans  profession ,  k  Kloetinge.  — 
Gommunauté  d*acquöts. 
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6.  —  Du  14.  —  Entre  Félix-Pierre  Raeymaheri.  chef  de  Corporation, 
veul  de  Gathérine  Joris ,  et  Mathilde  Joris ,  sans  profession  ,  tous  deoz  i 
Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

«  ■      • 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Luc-/ean  WalraveM^  commis,  et /sanne  fnaeb, 

cabaretière  ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

.     -  •       .  ,    ,       .  » .         .- 

8.  —  Du  i4.  —  Entre  Jean^AugMAiin  Andries ,  menuisier,  è  Bouchont^ 

et  habelU'Delphine  Van  den  Bosch^  sans  profession^  &  Linth.  —  Gommu- 

*  •        '  't  •     «        •  • 

nauté  universelle. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Jacques-Frédéric  Byl,  chauffeur.  ABurght,  et 
Jeanne-Gathérine  Van  Bauwelen ,  cabaretière ,  è  Anvers,  veuve  de  Jean- 
Gonslantin  Stock  mans  et  de  Joseph  Stockmans.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Charles-Louis  Matthys^  fonctionnaire  pensionné, 
4  Berchem,  et  Cathérine-Constance  Aiselhergs^  cabaretière,  k  Anvers, 
veuve  de  Pierre-Joseph  Ponteyn.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Adrien  De  Clerckf  chef  de  corporation, 
k  A»y^nf,  et  Jeanm-Mfim  Ja^obitj  fmnièrf),  h  St.rWonard.  -:  Commn- 
naoU  ujiiv^r^^. 

12.  rr  ^  24.  rr  Entre  JüfepkrliickardzLiopfld  Jomf^ ,  p^godaDt, 
et  Élise  Van  Heurch ,  négociante ,  tous  deux  &  Anvers.  tt  Goaununaotó 

13.  —  Bu  9i.  —  Ejfttre  JUow-fQHph-rFvai^^iszHukert  Awdm ,  commis, 

et  EmmorJeanne  Lizolle,  bouti<piière ,  im^  d^px  4  iUMpt^.  —  Séptl^on 
de  biens. 

14.  —  Du  25.  —  ^y^Vffi  fi^^fzJp^^fPk  Colspny  télégraphiste,  et 
Euphémie-Pauline- Mathilde  Peetera ^  commerfante,  tous  deux  &  Anvers. 
^  pommunaijité  d'acquéts. 

&b.  —  Du  25.  —  Entre  Karl^Freidrick-Ludwig- Wilhelm  Brugf^Hn, 
commis,  et  Marie- Thérèse^Fréd^rique-Joêéphiae  Rummel^  tous  deux  a 
Anyecs.  -7  Gommunaiité  d-acquéts. 

d6.  —  Du  26.  —  Entre  Louis  Rohyns ,  rentier,  4  Anvers,  et  Fran^aise' 
Marie-Victoire  Camille,  connn^  sous  ie  nom  de  CamiUe  Sweyen^  sans 
professioa ,  &  firuxeUes.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLIT^. 

Jugemants  déolaratiiB. 

1.  —  Du  4.  —  Failli :  Exigène  Jacobs  ^  négociant,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Dhanis.  —  Gurateur :  De  Decker, 
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2.  —  Pu  8.  —  Failli :  Charles  JE(rack^  ^éta^llaot^  è  Berch^p.  t-  Juge- 
cominisgajre  :  Dhanis,  —  Gurajlevir :  Vap^  Dpp^ela^e. 

3.  —  Du  il.  —  Failli:  Charles  Van  Bochel^  entr^pfen^^r ,  ^  ppoji^.r- 

I  -^  Du  11.  -  FïjiHJ:  Hal^bf^^he  ,#  GqsteniQns,  djaip^ijlaires,  f 
^Ry?r?:  —  Ju)ge:Commis9aire.;  yar^  d^  Jfiff,  -  Q^.i^te\ir:  ^itt,nf)i/, 

5,  -  Dfl  24.  -  failli :  Adolpf^^  yq^  ^  J^Vff^  Wtejj^p,  A  Anyfrs.  tt 
Juge-commissair^ :  {)e  yref;er.  rr:  Gijii;ate))jr :  X  ]lfp,i[\^ens. 

6.  -  pu  {ö.  -  Ffim:  jlf¥Ï^a,  V^!fi«fPjr,  &  ^ny^fij.  —  J^ge-commJ3- 
saire:  Wi^/ag^j  -  &mW:  P^^: 

i.  -  Du  3.  —  p^-ppuratjo;!  4pi)P^e  p^r  Tf(U8sa}f\t  GalUr ^  Ie  2^  i»^j 
1883 ,  k  son  fils  Guülaume ,  pour  gérer  son  commerce  de  fer. 

2.  —  Du  3.  —  ^p\fi  c|6  ^ip)^,  pil  poï»  polte<f#  ^fn^  ^^fues  de  Winter j 
et  Charles  Comelis^  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation 
d'upe  usine  de  marbrerie.  •—  Siége  :  è  Au  ven.  —  Firm«  Coienelts  ef 
I>«  WinUr^..  —  Chacuii  des  associés  aura  la  ngmature  sociato.  —  Durée  c 
10  ans,  k  dater  du  15  mai  1883.  —  Capital :  fr.  12,98d. 

3.  —  Du  0.  ^  Acte  éq  société  ea  nom  eollectif  enire  Camille  Pelgrims 
et  Alphotu^Be  VaSj  |ou8  deux  k  Anvejrs,  ag^nt  pouE  objet  Ie  ooyioi^Bce 
de  denrées  coloniales.  —  Siége :  k  Aavecs.  -*  Firme  :  Peigriins  et  Ik$  Vos, 
—  Ghacun  dea  aaaocióa  auca  la  eignature  sodale.  —  Durée  :  3  ans  k  dater 
du  « ji^Uet  1883. 

4.  —  Du  13.  —  Procès-YBrfaal  de  I*>aa8emblée  générale  du  28  mai  1883 
c|e  la  «acaété  anoDyme  Sucrerie  de  Sc/ioqlen.  —  Sont  nommés  aduimstia- 
tftWS :  J^atk'ioseph  Meeus^Vet^Leirbruggen  pour  2  ans;  Loui^  Èê^eus 
p/)|ii;  4  fins ;  et  Werémand  Gassier^  pour  6  aos ;  commissaires :  Vicior 
ClQe9  pour  1  ao ;  et  jRaymond  Gofisü^^,  pour  6  aas. 

Si.  —  QiflA.  —  Asseiqblée  géuérak^  du  28  raai  1883  de  la  Sociètè  ano- 
m/:m^  miifière  cU.  la  pvomnca  d€  Uurcie.  -^  Est  nommé  administrateur , 
A^ggMtfi  UkhM^'y  «ommissaire^  Jean  iiauk. 

6.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  W.  Roth  ejk  €9,  k 
Apfexs.  -*  \a  v^QQkéÜ  est  dissoute  ^  dater  du  2  mars  1883 ;  W,  Roth  et 
4ug,*  %  firfatio;  apnft  chacg4&  de  la  liquidat^on. 
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7.  —  Da  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  anonyme  la  Vestale 
pour  1'éclairage  et  Ie  cbauffage  par  l*air  carburé.  —  La  société  est  dissoute 
k  dater  da  8  juin  1883. 

8.  —  Du  19.  —  Acte  de  sociéti^  en  nom  collectif  entre  Louis  Rudolph 
et  Édouard  Frasch ,  tous  deux  négociants  è  Anvers ;  ayant  pour  objet 
Tagence  et  la  Gommission  des  articles  de  drógueries ,  teintures  et  produits 
chimiques.  —  Firme :  Rudolph  et  Frasch.  —  Ghacun  des  associés  aura  U 
signature  sociale.  —  Durée:  5  ans,  k  dater  du  1  juin  1883. 

9.  —  Du  27.  "  Acte  de  dissolution  de  la  firme:  Épouse  De  Raedtet 
V*  H,  Wouters,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  15  juin 
1883. 

10.  ~  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Ruberi 
Hanssens  ei  Georges-Chrétien-Hubert  HanssenSy  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  des  tissus  de  lin  et  de  coton.  —  Siège : 
k  Anvers.  —  Firme  :  Michel  Hannsens.  —  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  6  ans ,  k  dater  du  1  juillet  1883. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1 .  •—  Du  1 .  —  Procuration  collective  donnée  par  Fr.  Diergardt ,  négo- 
ciant-commissionnaire^  &  Anvers^  k  Aug,  Brementhal  et  T^.  Ühbelohde, 
pour  la  durée  de  son  absence. 

2.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  la  Imperial  Fire  Insurance 
company  de  Londres,  k  Joseph-Henri  Van  de  Vloet,  k  Anvers,  pour  gérer 
en  Belgique  toutes  les  afiËures  d'assurances  contre  incendie. 

3.  —  Du  2.  -^  Procuration  donnée  par  The  merchants  mcurine  Insu- 
rance Company  limited  de  Londres,  k  Herman  Schmitz^  k  Anvers,  pour 
gérer  k  Anvers  les  affaires  d'assurances  maritimes. 

4.  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  The  merchants  marine  Insurance 
Company  limited  de  Londres,  annonce  qu*elie  se  soumet  anz  tribunaal 
belges  pour  toute  action  introduite  contre  elle  par  suite  d'un  engagement 
quelconque  conclu  par  Herman  Schmitz,  son  fondé  de  pouvoirs,  k  Anvers. 

5.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  Frankfurter  Transport  und 
Glasversicherungs  Actiën  Gesellschaft  de  Francfort,  k  Léopold  Seh^feldj 
k  Anvers,  k  Teffet  de  traiter  toutes  les  affaires  .d'assurances  contre  les  risqnes 
de  transport. 

6.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Edmoud  Lammal  et  C<>,  négo- 
ciants-industriels  ,  k  Bruzelles ,  k  Adrien-'Auguste  De  Graux ,  négociant, 
k  Anvers ,  pour  gérer  la  succursale  établie  k  Anvers. 
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7.  —  Du  12.  —  Deooande  en  séparation  de  biens.du  11  juin  1883  do 
Marie-Célestine  Baeten ,  contre  JeanrÉmüe  Verbeeck ,  son  éponx  ,  ei- 
devant  briquetier ,  tous  deux  k  Boom. 

8.  —  Du  12.  —  Demande  en  séparation  de  biens  du  11  juin  1883 ,  de 
Marie-Louise  de  Lorge ,  sans  profession  y  contre  son  époux  Bemard- 
Alexandre  de  Juncker ,  peintre- decorateur,  loos  deux  è  An'vers. 

9.  —  Du  12.  —  Procuraüon  donnée  par  La  Zurich^  90ciété  anonyme  d^aa- 
surances  contre  les  risques  de  transport  et  les  accidents^  k  Zurich,  a 
Fr.  Monheim  et  Co ,  k  Anvers,  pour  traiter  en  Belgique,  toutes  les  affaires 
d'assurances  contre  les  risques  d'accidents.  —  La  procuration  donnée  Ie 
6  décembre  1881 ,  k  Charles  Maibucher ,  k  Anvers ,  est  révoquée. 

10.  —  Du  15.  ~  Circulaire  par  laquelle  Louis-Rudolph  et  Édouard 
Frasch  annoncent  qu'ils  ^iennent  d^établir  sur  la  place  d' Anvers ,  sous  la 
raison  sociale  de  Rudolph  et  Frasch ,  une  maison  d'agence  et  de  commis- 
sion ,  qui  s'occupera  spécialement  des  drogueries ,  teintures  et  produits 
chimiques. 

11.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  la  Realm  Fire  Insurance  com-' 
pany  limited  de  Londres ,  k  Pierre  Hanno ,  k  Anvers,  pour  traiter  toutes 
les  affaires  d'assurances  contre  incendie. 

12.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  La  Manchester  Ünderwriters 
Association  limited  de  Mancbester,  k  Dominique  Verswyvel,  k  Anvers  , 
k  l'effet  de  £aire  au  noin  de  la  compagnie  toutes  les  affaires  d'assurances 
maritimes. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

1.  —  Du  1.  ^  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  de  charbons,  accordée 
par  Emest  Van  Cutsem  k  son  épouse  Marie-Justine-Eugénie  Fiseo. 

2.  —  Du  14.  —  Jugement  du  tribunal  de  if  instance ,  séant  k  Anvers  , 
aotorisant  Ie  mineur  Germain-Joseph-Marie-Comeille-Bathilde  Lega ,  k 
faire  Ie  commere. 

3.  —  Du  25.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  accordée  par  Charles 
Pittocrs ,  k  Anvers ,  k  son  épouse  Mathitde-Marie-Hubertine  Herkens, 

4.  —  Du  27.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  accordée  par  Gustave- 
Jean  De  Raedt^  sans  profession,  k  son  épouse  Marie-Josèphe-Jeanne 
Stoepen. 

CONTRATS  DE  MARIAGES. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Alfred-Léonard  Bal,  négociant  k  Anvers,  eihlise" 
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iifarii-ioi^phe  Van  kimpaéy,  siiris  prö/essiön,  a  Hémizem.  —  Commn- 
liautj  uiifversellé. 

2.  —  Du  1 .  —  Entre  Comeille-Étxenne  jbierc^xens,  cdurtiei',  i  Bo'iiger- 
koiif,  veu/  de  F^^lronillê  Xernoüts,  ei  Jedtine-kariè-Antoinèite  GohbaerU, 
sans  prdfessioA  &  Xhvers,  véuVë  de  Jean-Anloine-Gfaislain  Smits.  —  Gom- 
munaaté  d'acqü^ls. 

i,  —  Öü  i.  —  Ehtré  iulèi-Pièrre-Joséph  GaÜisir ,  hégodant  el  Marie- 
Jósipiiinè'CUmeniine  Roiiér^  satis  prbféssión,  tous  deux  II  Anvers.  — 

ómmunauté  d'acqüét'^. 

i'.  —  t)u  i.  —  fehtrë  Jacqueè  Peéteri ,  instituteiir ,  è  Weustwësel ,  èt 
Jeanne-Cdlhérine  Van  dèn  Èyiide ,  fermi^ré ,  k  Aertsélaer .  —  Comnm- 
hauié  uhiverselle. 

5.  —  Ou  4.  —  Entre  han^BdpiUU  Wouters ,  tailleur,  et  ïsateüe  Caf- 
nd'd^  marcbande  dé  vieiix  habits  ,  veuve  de  Fran^dis-Piérrê-Jean  Hattens, 
l^ous  ièak  &  AïiYërs.  —  Gomaiunauté  d''acquéts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Jean  De  Groof ,  boucher ,  et  Marie-Phitomènc 
ScHéurwég ,  sans  próféssión ,  Yëuvè  ae  Charles-Lóttis-'Wynand  Steins , 
tous  deux  i  Anvébsf.  ^  Cfommunaulè  legale. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Gommaire-Joseph  De  Craecker^  boucher,  JL  Ranst, 
▼èü^  dé  tiósalie-Fran^ise  Bóüx,  el  Marie-  vïrginiè  Verhoeven^  fermière  i 
^Gravénwësei.  —  Gommhnauté  d'accjuéts. 

^.  —  Du  7.  ~  Ëiitré  Jean-Êapiisiè  Mejory  ma^n  ,  ét  Eugénie -Marie 
Galle^  veuve  de  Gharles-Joseph  Loones ,  cabaretière,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  8.  ~  Entre  HennrVidor  Janssenê ,  commissionnaire  en  mai^ 
chfiiidises ,  è  Anvers ,  et  Célin^Marie^Floteneé  Rinffmaeckeré  i  slufts  pro- 
fession,  è  iodoigne.  —  Gommunauté  légaie. 

10.  —  Du  8:  —  Entre  Sébaatien  Sckietekattêi  iMuchery  vétff  dcf  JetLate- 
Marie -Gatbérine  Van  Bouwelen,  et  Jeanne-Caihétine  Van  Bomoélent 
sans  profession^  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'aocpiêtB: 

ii .  —  Du  8;  —  Entre  Pierre^oseph  Cöols  ^  négocittkt  ^  et  MttHe^Oro- 
line  LenaerUj  sans' profesaidn ,  tous  deux  4  Braaseliaei.  —  G<Mammii!ttfé 
universelle. 

12.  —  Du  8;  —  Eiilre  Louis-Jean-Corfkêiüê  Van  der  jE'iisen^'peilitre  éh 
bfttiments,  et  Constance-Josine  Nocus^  sans  profession,  tous  devx  k 
Anvers.  —  Gommunauté  umverselle; 

13.  —  Du  12.  —  Entre  FLorent- Louis- Anguête  EsUévenarty  marchand 
dé'  bièi^ ,  iétf  dè  Élf^-Dó^btiféé  iih  Ó^i ,  é\  itdrgiürile '  &limiU , 
sans  professsion ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
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14.  »  Du  14.  -*  Entre  Pierre-^onstantin-Elisaheih  Boon ,  diamantaire, 
et  Marie-Thérèse  Pellens,  sans  profession  tous  deux  k  Anvors.  -^  Gom- 
munaaté  d'acquéts. 

15.  —  Du  14.  —  Entre  Jacques  De  ClippeleiVy  boulanj^er,  veat  de  Marie- 
Ga  therine  Herman»,  et  Catherine^Aloyse  Jansen ,  Hervante ,  tou<  deux  ik 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  14.  —  Entre  Hubert-Charlea-Frédé^ic  Pochat ,  raécaniciea, 
ei  Rosalie-Julie  \ercammen,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers.  — 
Gommunauté  unWerselle. 

17.  —  Du  15.  —  Entre  Pierre  Van  Bulk^  sans  profession,  et  Marie- 
Josèphe  Van  Akelyen,  veuve  de  Pierre-Louis  Verlinden ,  cabaretière, 
toiis  deux  è  Terbaegon.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

18.  —  Du  19.  —  Entre  Guillaume-Henri  Serroyen^  fabricantde  poulies, 
veuf  de  Rosalie  De  Geuster,  et  Marle-Thêrèae^Henrieite  De  Koek,  sans 
profession ,  tous  deux  A  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

19.  — Du  19.  —  Enire  Florent'Auguste- Jules  Coosemans^  commis- 
né^ocianl,  et  Louise-Alice^Antoine  Rul^  sans  profession,  tous  deux  é 
Anvers.  —  Séparation  des  biens. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre-Alphonse  Seghers,  négocianlen  vins,  et 
Léonie-Isabelle-Francoüe  Mor  rena,  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Édouard-FranpoU  Le  Clef  ^  commissionnaire 
en  fonds  pubiics,  et  Marie-Thérèse-Josèphe  De  Bruyn^  sans -profession  , 
tous  deux  è  Anvers.  —  (^mmunaulé  d'acquéts. 

22.  —  Du  29.  —  Entre  Augiiste-Charles-Fran^ois  Hurbainy  commia 
du  génie,  et  Marie-Phiilppine  Van  Berckftlaer y  négociante,  tous  deux 
k  Berchem.  —  Gommunauté  legale. 

23.  —  Du  29.  —  Entre  Franpois-dePaule-Henri^Renoit  Van  de  Put  ^ 
directeur  de  fabrique ,  veuf  de  Glotilde-Marie-Henrielte  De  Winter,  et 
Marie-Pétronüle-Ferdinande  Van  Meerbeeck^  sans  profession,  tous  deux 
&  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLITE8. 

Jugements  déclaratils. 

1.  —  Du  5.  —  Failli :  Van  Hove^  tailleur,  k  Anvers.  —  Juge-commis- 
saire  :  Nauts.  —  Curateur :   Valérius. 
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2.  —  Da  7.  —  Failli :  Henri  Van  der  Ryt^  tapissier ,  A  Borgerfaoat.  - 
Juge*commis8aire :  Sano,  —  Guratear :  De  Gottal. 

3.  —  Du  9.  —  Failli :  Jo$eph  Stasien,  marchand  de  chapeaux,  i  Anters. 
—  Jage-commi8i«ire :  Nauts,  —  Gurateur :  De  Ravenne, 

4.  —  Du  14.  —  Failli :  P.  Negers ,  cordonnier ,  è  Anters.  —  Juge-com- 
missaire  :  Goemaere.  —  Gurateur :  Piens. 

5.  —  Du  22.  --  Failli :  H.  Schauff^  boutiquier ,  k  Anveni,  —  Juge-com- 
roissaire  :  Nauts.  —  Gurateur:  Van  CaUter. 

6.  —  Du  28.  —  Failli:  Jo$eph  Eyekermans^  ébéniste,  k  Anvers.  - 
Juge-commissaire  :  Sano,  —  Gurateur :  Valériiis. 

Gonoordats. 

1.  —  Du  16.  —  Failli :  Partig ,  négociant ,  k  Anters. 

2.  —  Du  21.  —  Veuve  De  Vuyst ,  cabaretière ,  k  Anvers. 

Mois  de  Juillet. 

SOGIÉTËS. 

1.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  la  firme  Cr.  /.  Vos  et  Ck  i 
Anvers ,  k  Henri  Vos  fils,  pour  gérer  et  trailer  les  affaires  commerciales 
de  la  firme. 

2.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  VAlliance  Marine  Assurance 
Company  limited  de  Londres^  k  Gellatly^  Hankey^  Sewel  et  C«,  a 
Anvers ,  pour  entreprendre  des  risques  et  signer  des  polices  d'assaraoces, 
etc. 

.  3.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  L.  Newman- 
Gevers  et  P.  F.  Gilsy  négociants,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  toutes  opé- 
rations  commerciales  et  surtout  Ie  conimerce  des  sucres  bruts  et  rafiioés. 
Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Newman^Gevers  et  C;  —  Netüman-Geven 
aura  seul  la  signature  sociale.  P.  F.  Gils  signera  par  procuration.  - 
Durée  :  3  ans ,  du  Ier  juillet  1883  au  30  juin  1886. 

4.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Auguste  Van  Tricht 
et  C^jk  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  30  juillet ,  la  liqaida- 
tion  se  fera  par  les  deux  associés. 

5.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  entre  Gérard  Nuesell ,  négociant ,  et 
Fran^ois  De  Ridder  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet    Ie  commerce 
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d*étoff68,  de  Tétements  confectionnés  et  i  eonfectionner  sor  mesure.  — 
Siège  :  è  Anders.  —  Firme  :  (rérard  Nuesell  et  C«.  ^  Gbaque  associé  aara 
la  signatare  sociale.  —  Durée  :  3  ans  et  316  joars »  da  29  juin  1883  aa 
3i  janyier  1887. 

6.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean  Wiegen  et 
Aehille  Brouckaert ,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce. 
de  bières ,  liqueurs ,  vins ,  soda-water  et  autres  marchandises  sïmilaires 
en  gros  et  détail.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme :  Wiegen  et  Broeckaert. 

—  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale ,  mais  les  effets  de  com- 
merce devront  être  signés  coUectivement.  —  Duróe :  du  l«r  juillet  1883 
au  Ier  juillet  1888. 

7.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jo$,  Kólkenbeeh 
et  Alphonse  Fransen,  tous  deux  négociants^  k  Anvers.  —  Siège :  k  Anvers. 

—  Firme  :  Jos.  Kólkenbeck  et  C*.  —  Jos.  Kólkenbeeh  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  du  15  juillet  1883  au  14  juillet  1888. 

8.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Michel  Roelofs  et  C*, 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  6  juillet  1883.  -*  Michel 
Roelofs  est  chargé  de  la  liquidation. 

9.  —  Du  26.  —  Circulaire  de  Meusen  et  Donners^  k  Anver^  annon^nt 
la  cessation  de  leur  firme,  par  suite  du  terme  d'association. 

CIRCULAIRES,  PROCUR ATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  Louis  Hartog  annonce  qu'il  con- 
tinuera sous  son  propre  nom  les  affaires  en  tabacs ,  qu'il  traitait  jusqu'i 
présent  sous  la  firme  F«  Hartog, 

2.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  intentée  devant  Ie 
tribunal  civil  d' Anvers ,  par  Anne- Marie  Claes^  ménagère,  contre  son 
mari  Augustin-Jean-Hubert  Henderickx ,  fabricant  et  cultivateur ,  tous 
deux  è  Hoboken. 

3.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  intentée  devant  Ie 
tribunal  civil  d* Anvers  ,  par  Thérèse  Anthoni^  sans  profession ,  cpntre  son 
mari  Daniêl-Armand  Raeymaeckers ,  aujourd*bui  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers. 

4.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Gustave  Granville'Pohl  ^  k 
Hambourg ,  directeur  et  fondé  de  pouvoir  pour  Ie  Nord  de  TEurope  de  la 
Compagnie  d*.\s8urances  sur  la  vie  Équitable^  k  New-York  ^  k  A.  Bleess^ 
a  Anvera ,  pour  gérer  toutes  les  affaires  d'assurances  sur  la  vie  de  la  dite 
Compagnie. 


5.  -->  Du  18»  — -  Gircalaare  par  bquelle  Yan^  lAdih^De  Coen^  annoncf 
qu'il  doDiM  la  procuraüon  de  «a  firme  é  son  collaborateur  Guêlave  Et^iber, 

6.  -^  Da  90*  -^  Acte  par  leqoel  ALph,  et  Edm.  CollignoUj  négodants, 
i  Liège,  établissent  one  uuccassale  é  Anvers,  et  constituent  pour  lear 
mandatam  ChurUs  CoUon^  è  Anvers ,  pour  gérar  et  adminiatrer  sur  U 
place  d'Anvers  toutee  les  affaires  relatives  k  leur  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  ^  Du  3.  —  Entre /ean  Hansen^  gar^n-brasseur,  ei  Jeanne-Cathêrine 
Wynandts ,  cabaretière ,  tous  deux  é  Aovers.  ~  Gommuuauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Paul  Farnese ,  gar^n-boulanger ,  et  Marie- 
Thérèse  De  Neuter^  veuve  de  Guillaume-Louis  Michielsen,  boulangère, 
tous  deux  é  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre  JÜe  Pooier^  cabaretier,  veuf  de  Jeanne  Snep- 
vangers^  è  Anvers,  et  Matne- Thérèse  Peeters^  sans  profes8ion,è  Schooten. 

—  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Émile^Jean-Gustave  Verstrepen^  boucher,  a 
Anvers,  ei  Émilie-Marie-Muthilde  De  Ridder^  sans  profession,  è  Merxem. 

—  Gommunauté  universelle. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Léon-Louis-Comeille  Van  den  Broeck ,  négo- 
ciant ,  et  Antoine-Bemardine  Bólttnk ,  sans  profession ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gummunauté  d'acquéts. 

6.— Du  11. —  Entre  Franpou-Cof*neti2é-Louu  Van  Camp,  entrepreneur 
de  fétes ,  et  Monique- Louxse-Joséphine  Truyman ,  sans  profession ,  tous 
deux  A  Anvers   -*  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  13.  —  Enti'e  Adrien  Van  Heybeeck^  bouchcr,  a  Anvers,  et 
Henriette-Comélie  Groffen ,  sans  profession,  é.  Stabroeck.  -^  Gommu- 
nauté universelle. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  JulienrJoseph-Hubert  Verbaere^  controleur  des 
droits  de  navigation ,  veuf  de  Ëlodie-Marie-Émilie  De  Groot ,  et  Anne- 
Christine  Van  den  Bleeken ,  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté  d'acquéts. 

9.  ^  Du  20.  —  Entre  Martin*Emilien  Van  Genechten ,  droguiste ,  el 
Léonie-Marie^Jeanne  De  Bruyn ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Gommunauté  légale« 

10.  ^  Du  24»  —  Entre  Philippe-Marie  Cos$aert,  négociant  en  euirs, 
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et  Clémence  Stoffelen,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers..  —  Gommu- 
nauté  universelle. 

il.  —  Du  26.  —  Entre  Gustave-Joseph-Charles  Simons,  agent  d'as- 
surances ,  et  Marie-Julie-Jeanne  Boeynaems ,  sans  profession ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

d2.  —  Du  27. —  Euir e  Jean-Catnille  Van  der  Meerschf  batelier,  veuf  de 
Marie- Elisabeth  Verbert,  et  Marie-Sophie-Philomène  Verbert^  bouti- 
quiëre ,  veuve  de  Engelberte  Schittekatte ,  tous  deux  è  Boom.  —  Gommu- 
nauté d'acquêts. 

13.  —  Du  28.  —  Entre  Joseph^Adrien  Van  Genck^  sculpteur,  et  Marie- 
Jeanne^Hubertine  Seelen ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté universelle. 

44.  —  Du  31,  —  Entre  Jacques  Nelissen^  sans  profession,  veuf  de 
Sophie- Natalie  Stevens  ,  et  Marie-Constance  Uytterhoeven ,  raarchande 
de  poisson,  veuve  de  Jean -Napoléon -Édouard  Verstraete  et  de  Jean- 
Joseph  Schamburg,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  31.  —  Entre  Henri-Uubert  Abels,  employé,  veuf  de  Clé- 
mence Glercx ,  et  Comélie  Wessela ,  marchande  de  confections ,  veuve  de 
Henri  Van  der  Meyden ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 
Jagements  dóclaratlia. 

1.  — Du  5.  —  Failli:  5.  Schimmel^  mareband  tailleur,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Dhanis,  —  Curateur :  De  Curie. 

2.  —  Du  5.  —  Failli :  P.  Dierckx^  boutiquier ,  k  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire :  Dhanis,  —  Gurateur :  De  Curie, 

3.  —  Du  10.  —  Faillie  :  Épouse  Schoesettera,  née  Van  Acker^  épicière, 
k  Anvers.  —  Juge-commissaire :  De  Wever.  —  Gurateur :  De  Gottal, 

4.  —  Du  11.  —  Failli :  Henri  Aerts,  acbitecte-entrepreneur,  k  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  C  Goemaere.  —  Gurateur :  Van  Ryswyck, 

5.  —  Du  14.  —  Failli :  Van  Loethem  et  Lemouche ,  commer^ants ,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Dhanis,  —  Gurateur  :  De  Curte. 

6.  —  Du  21.  —  Failli:  A.  G,  Giard ,  lapidaire,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Goemaere,  —  Gurateur  :  Eaghe. 

7.  —  Du  26.  —  Failli :  Théodore  Huybr echts  ,  liquoriste ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Van  Liebergen,  —  Gurateur  :  De  Decker, 
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SOGIÉTÉS. 

i.  —  Du  2.  —  Acte  de  Hociété  en  nom  coUectif,  entre  Édourd  Veders, 
négociant,  et  Conrad^Théodore-Jacques  Comelsen,  traducteur-jiiré,  tous 
deux  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  en  besüaux  et 
la  vente  k  la  commission  de  tous  les  articles  y  ayant  rapport,  tels  que  jam- 
bons, lard,  viande  salée  ,  etc,  4  Texceptien  despeaux,  des  estomacs, 
articles  qui  sont  réserves  &  Veders  seul.  —  Siège :  è  Anvers.  —  Firrae  : 
Veders  et  Comelsen.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 
—  Durée  :  10  ans  du  Ir  juillet  1883  au  30  juin  1893. 

2.  —  Du  2.  —  Proces-verbal  de  1'assembiée  générale  du  12  juillet  1883, 
approuvant  Ie  compte  final  de  la  liquidation  de  la  société  Banque  de  Ttn- 
dtistrie ,  &  Anvers. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Ernesto  Tomquist, 
négociant,  è  Buenos-Ayres ,  tant  en  nom  personnel  que  comme  se  por- 
tant  fort  pour  son  associé  Reinhold  Lynen ,  négociant ,  k  Beunos-Ayres , 
commandites ,  et  Emest  Osterrieth ,  négociant ,  &  Anvers ,  Félix  Grisar , 
rentier ,  &  Anvers ,  Hermann  Osterrieth ,  négociant ,  a  Anvers ,  Otto 
Günther ,  négociant ,  k  Anvers,  agissant  pour  la  maison  Comeille  David , 
négociant ,  k  Anvers ,  Albert  De  Bary ,  négociant ,  é  Anvers  ,  agissant 
pour  Robert'Auguste  Ferber,  négociant ,  k  Montevideo ,  Baron  Édouard 
Nottebohm ,  rentier ,  è  Anvers ,  André  Nottebohm ,  rentier  ,  k  Anvers , 
Jules  Boeking  ,  négociant,  è  Anvers ,  Charles  Grisar-Mauroy,  négociant, 
a  Anvers,  agissant  pour  la  firme  D.  Mauroy  e<  C«,  è  Anvers,  Louis 
Lysen,  négociant ,  k  Anvers,  agissant  pour  Jean-Fran^ois- Félix  Van  den 
Bergh'Elsen ,  industriel ,  a  Anvers  ,  commanditaires ,  apnt  pour  objet  les 
affaires  de  commission ;  elle  pourra  également  opérer  pour  propre  compte 
en  marchandises ,  s'interdibant  seulement  toute  spéculation  en  fonds 
publics  et  actions.  —  Elle  pourra,  dans  Tintérét  des  affaires,  s'intéresser 
dans  les  entreprises  industrielles  du  pays ,  établir  des  agences  ,  leur  don- 
ner  un  certain  capital,  soit  è  titre  de  pret,  soit  comme  capital  de  comman- 
dite. —  Siège :  Buenos-Ayres.  —  Firme  :  Ernesto  Tomquist  et  C».  — 
Durée  :  du  Ir  janvier  1884  au  31  décembre  1888.  —  La  société  continuera 
au  Ir  janvier  1884  les  affaires  de  la  maison  actuellement  établie  k  Buenos- 
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Ayres  et  Montevideo,  sous  la  firme:  Emesto  Tomquisl  et  C«.  —  Capital : 
de  fr.  4,000,000  dont  chaque  commanditaire  versera  ir.  400,000. 

4.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Willem-Albert  Van 
Maenen ,  et  Louis-Théodore  Van  den  Broeck ,  commissionnaires-expédi- 
teurs,  k  Anvers.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Van  Maenen  et  Van  den 
Broeck.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans , 
du  Ir  aoüt  1883  au  31  juillet  1893. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  prorogation  de  Ia  société  Charles  Kniewitz  et 
Frangois  Bleeckx  •  è  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  10  ans,  du 
ir  aoüt  1883  au  31  juillet  1893. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Max  Defrenne , 
rentier ,  et  Aug.  Defrenne  fils  ,  tous  deux  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
négoce  des  grains.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme:  Max  et  Aug.  Defrenne 
fils.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du 
20  juUlet  1883  au  20  juillet  1903. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Van  Pehorgh  et  Peppe^ 
a  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  30  juin  1883.  —  La  liqui- 
dation  est  terminée. 

8.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Jos.  Van  Woume  et  C«, 
è  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  a  dater  du  3  aoüt  1883.  —  Boest  est 
chargé  de  la  liquidation. 

9.  —  Du  15.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  Compagnie  peptones  de 
viande  du  docteur  Kochs,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  aj  Texploitation,  Ia 
revente  ou  la  rétrocession  du  procédé  inventé  par  Ie  docteur  Kochs ,  pour 
la  fabrication  et  la  conservation  des  peptones  de  viande  ou  de  toutes  autres 
matières  albumineuses ,  ainsi  que  pour  Tutilisation  des  résidus  de  viande, 
de  graisse ,  sang ,  os  et  autres  déchets  ;  bj  i'achat  et  la  revente  du  bétail , 
cuirs,  suif  OU  autres  matières ,  leur  travail ,  préparation  et  transformation, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  cj  Tachat ,  la  revente ,  la  construction 
et  ia  location  sur  Ie  territoire  des  États  de  La  Plata  et  éventuellement  dans 
tous  autres  pays ,  des  immeubles ,  des  meubles  et  du  matériel  nécessaire 
OU  utiles  k  Texploitation  de  ces  industries.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Déno- 
mination  :  Compagnie  peptones  de  viande  du  docteur  Kochs.  —  L'admi- 
nistration  de  la  société  est  coniiée  k  un  conseil  composé  de  cinq  membres, 
dont  trois  doivent  résider  au  lieu  oü  est  établi  Ie  siège  social ;  elle  est  sur- 
veillée  par  deux  commissaires.  —  Sontnommés  administrateurs:  CarlEb- 
binghaus,  Emesto  Tornquist^  Alfred  Schuchard,  Alfred  Uavenith ,  Albert 
de  Bary;  commissaires:  Victor  Lynen  et  Emeat  Osterrieth.  •—  Tous  les 
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actes  qui  engagent  la  société ,  sont  signés  par  deux  administrateurs ,  Ie 
conseil  d*administration  peut  déléguer  un  membre  oo  un  tiers  è  cette  fin. 

—  Durée  :  15  ans.  —  Capital  fr.  1,000,000,  représenté  par  20  actions  de 
fr.  50,000  chacune. 

10. —  Du  16-47.—  Acte  de  dissolution  de  la  société  Schmitz  et  Jager.^ 
La  société  est  dissoute  è  dater  du  4  aoüt  1883.  —  La  liquidation  se  fera 
par  les  deux  associés. 

11.  —  Du  16-17.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Van  Kerckr 
hove-  Van  Loy ,  commissionnaire-expédileur ,  k  Anvers ,  et  Ed.  Lauwers, 
è  Mons ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de  tous  les  bois  de  chêne 
sciés  provenant  de  la  forét  de  Balotesci,  district  Méhédinte,  située  en  Rou- 
manie  ,  appartenant  k  Nicolas  Stanesku.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Société  générale  Beige  pour  Vexploitation  des  forêts  de  chêne  de  la 
Roumanie.   —  Van  Kerckhove-Van   Loy   aura  seul  la  signature  sodaie. 

—  Durée  :  20  ans.  —  Capital  fr.  50,000. 

12.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  dite.  Compagnie  fran- 
paise  des  Moulins  a  vapeur  d' Anvers ,  ayant  pour  objet  Tétablissement , 
la  propriété  et  Texploitation  d'une  minoterie  k  vapeur  k  Anvers.  —  L'éta- 
blissement  et  Texploitation  de  tous  autres  moulins  dans  Ie  même  pays  oa 
autres,  dont  elle  pourrait  devenir  propriétaire  par  acquisition ,  échange, 
apport  en  société  ou  concession  directe ,  ainsi  que  tous  ceux  dont  elle 
pourrait  seulement  devenir  locataire  ;  toutes  opérations  accessoires  k  Tex- 
pioitation  des  dits  moulins^  et  généralement  tout  ce  qui  se  rapporte  aa 
commerce  de  leurs  produits.  —  Siège  :  k  Paris.  —  Dénomination  :  Com- 
pagnie franpaise  des  moulins  a  vapeur  d^ Anvers.  —  La  société  est  admi- 
nistrée  par  un  conseil  composé  de  six  membres  aa  moins  et  de  neuf  aa 
plus ,  chuisis  parmi  les  actionnaires ,  hommes  et  révocables  par  l'assem- 
blée  générale.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  Tadministration  et  la  gestion  de  la  société ,  il  signe  tous 
billets ,  traites ,  lettres  de  change ,  endos  et  effets  de  commerce  ;  l'assem- 
blée  générale  nomme  cbaque  année  un  ou  plusieurs  commissaires  avec 
fonctions  déterminées  par  la  loi  du  24  juillet  1876.  —  Durée  :  50  années,  a 
dater  du  jour  de  la  constitution  définitive  de  la  société.  —  Capital :  un 
milliüii  de  francs,  soit  2000  actions  de  fr.  500  cbacune. 

13.  —  Du  26.  —  ModiGcations  aux  statuts  de  la  Société  en  commandite : 
Industries  réunies ,  sous  la  flrme :  Eug.  Elskamp  et  C«,  k  Anvers.  —  Il 
a  été  résolu  l**  qu'il  sera  changé  k  l'article  15  des  statuts  les  mots  <  aa 
30  juin  »  par  ceux  a  au  30  avril  »  ;  2o  de  rembourser,  soivant  la  proposi- 
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tion  de  la  gérance  et  du  conseil  de  sunreillance  fr.  50  par  action,  ce  qui 
reduit  Ie  capital  social  è  la  8omme  de  fr.  560,000. 

14.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  de  Chaffoy  et  Hirach^  annoncent 
U  cessation  de  leur  firme  ik  daler  du  21  aoüt  1883.  Eugène  de  Chaffoy , 
reprend  Tactif  et  Ie  passif  et  continue  les  opérations  sous  la  firme  :  Eug. 
de  Chaffoy. 

15.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Veuve  Wüliam' 
Alexandre  EUerman ,  née  Louisa^  baronne  de  Hochepied-Larpent ,  pro- 
priétaire  de  la  firme  :  A,  EUerman,  et  Henri  Primavesayj  négociant, 
tous  deux  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet :  les  affaires  de  commission  et  la 
continuation  des  affaires  de  Tancienne  firme  :  A.  EUerman,  —  Siége  :  & 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
12  ans  è  dater  du  1  juillet  1883. 

16.  —  Du  30.  —  Modifications  è  la  société  Aug.  Lauwers  et  Yeuve 
G,  Van  den  Bempiy  è  Anvers.  —  La  signature  sociale  appartiendra  aux 
deux  associés. 

CIRCULAIRES,  PROGURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1^  instance,  séant  k  Anvers  , 
en  date  du  21  juillet  1883 ,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Lucie  Leyten^  ménagëre,  contra  son  mari  Alphonae^Adrien  Lanü>recht8 , 
détaillant ,  tous  deux  k  Borgerhout. 

2.  —  Du  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  par  Marie 
Jan8sens ,  sans  profess\on ,  contre  son  mari  Jacquea-Charles  V erbinnen , 
fabricant  de  meubles  ,  tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Van  Maenen  et  Van  den  Broecky 
commissionnaires-expéditeurs  ,  k  Anvers ,  k  Proaper  Plouvierj  commis,  k 
Anvers,  pour  gérer  et  traiter  toutes  les  affaires  commerciales  de  la  société. 

4.  —  Du  9.  —  Ciixulaire  par  laquelle  la  Kólnische  Unfall-Versiche- 
rungs  Actiën  Geaellshaft  retire  &  Joa,  Aerts^filSj  i  Anvers ,  Tagence 
générale  de  la  dite  compagnie. 

5.  —  Du  13.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1«  instance ,  séant  k  Anvers , 
en  date  du  4  aoüt  1883  pronon^ant  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Marie-Célestine  Baeten ,  sans  profession ,  contre  son  mari  Jean-Émile 
Verbeeck^  ci-devant  briquetier,  actuellement  sans  profession ,  k  Boom. 
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6.  —  Du  14.  —  ProcuratioD  donnée  par  Herman  Martin ,  négociant  en 
denrées  coloniales,  è  Anvers,  kJoBeph  Brohart,  employé,  k  Anvers,  poor 
gérer  toates  les  affaires  relatives  é  son  commerce. 

7.  —  Du  21.  —  Jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  i«  instance,  séant 
k  Anrers ,  en  date  du  il  aoüt  1883,  pronongant  la  séparation  de  biens  ao 
profit  de  Anne-Marie  Claes ,  ménagère ,  contre  son  niari  Aygustin^Jean- 
Hubert  Hendrickxy  fabricant,  cuUivateur,  è  Hoboken. 

8. —  Du  22.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1^  instance,  séant  A  Anvers, 
en  date  du  11  noüt  1883,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Anne-Marie  Verhaegen^  sans  profession,  demeuranta  Schaerberk,  contre 
son  mari  Auguste  Haugen ,  menuisier ,  è  Anvers. 

9.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  Marie-Cathérine  Van  Camp  ^ 
briquetière,  è  Boom  ,  a  son  mari  Égide- Richard^Léopold  Spillemaekers, 
pour  gérer  sa  fabrique  et  toutes  les  affaires  relatives  è  son  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  1 .  —  Entre  Frangois  Van  der  Aa ,  blanchisseur ,  et  Anne» 
Marie  Stuyck ,  sans  profession ,  tous  deux  A  Borgerhout.  —  Commanauté 
universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Eugèfie-Pierre-Hyppolite  Kieken^  constructeur 
de  navires ,  a  Anvers  ,  et  Jeanne-Cathérine-Caroline  Gvuffeau ,  sans  pro- 
fession ,  &  Louvain.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Dn  4.  ^  Entre  Josae-Louia-Joseph  Leytent ,  fabricant  de  tabacs, 
et  Léontine-Léonie  Van  Moerkerke,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers* 

—  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Frangois- Modeste  Van  Reethy  briquetiefy  el 
Jeanne^ulienne  Van  Haegenbergh,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers* 

—  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Ishrand  Roelofs  ,  expediteur,  a  Anvers,  et  CUine 
Bytelier ,  sans  profession ,  k  Bruxelles.  —  Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Sébastien-Julien-Alphonse  Van  Besten,  menuisier, 
et  Jeanne-Philomène  Stappers ,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Emmanuel-Victor  De  Cock^  négocianl,  et  Marie- 
Joséphine  Cockxy  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 
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8.  —  Du  iO.  —  Entre  Frangois-Xavier  Bfasson,  entrepreneur,  et 
Marie-Elisaheth'Philomène  Isherwood,  sans  profession ,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Frangois  Reypens ,  sans  profession  ,  k  Ranst ,  et 
Marie-Philomène  Heylen^  sans  profession  ,  è  Oolegbem.  —  Communauté 
legale. 

10.  -—  Du  16.  —  Entre  Édouard-Charles  Schulte,  industriel,  k  Anvers, 
et  Catherine-Caroline-Lucie  Peltzer  ,  sans  profession  ,  è  Aix-la-Chapelle. 

—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  17.  —  Pierre-Joseph  Van  Laken,  ouvrier,  è  Wilryck,  et 
Cathérine  Cra^jbeeks ,  cabaretière,  è  Hoboken.  —  Communauté  univer- 
selle. 

12.  —  Du  18.  —  Entre  Charles-Joseph  Van  Rossom ,  tailleur,  et 
Rosalie-Jeanne- Marie  Hendrickx ,  sans  professien ,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

13.  —  Du  21.  —  Entre  Jacques-Charles  Sels ,  négociant  en  bières,  et 
Cornélie-Léontine  Verherseeke,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Consiant-Joseph-Lucie  Van  Stappen ,  ageai  de 
change,  el  Frangoise-Pétronille-Hortense  Bollens ,  sans  profession ,  tous 
deux  è  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

15.  —  Du  24.  —  Entre  Frangois-Augustin  Van  de  Weyer,  boulanger, 
et  Marie-Thérèse  Verellen,  servante,  tous  deux  &  Anvers.  — Commu- 
nauté d'acquéts. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Cèsar-Auguste  Mairesse,  négociant,  k  Anvers, 
et  Frangoise-Jeannette-Marie  Soeten  ,  sans  profession  ,  k  Steyl-Tegelen  , 
(Venlo).  ~  Séparation  de  biens. 

17.  —  Du  25.  —  Entre  Antoine  Pasmans ,  employé ,  veu|  de  Anne- 
Marie-Jeanne  Broddin ,  et  Catherine-Delphine  Verhueken  ,  boutiquière , 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

18.  ^  Du  25.  —  Entre  Constantin  Vermeulen,  menuisier,  veuf  de 
Marie-Thérèse-Joséphine  Moras ,  k  Borgerbout,  et  Marie-Catheriner 
Constancc  Alders ,  cabaretière  ,  veuve  de  Lous  Van  de  Zanden ,  k  Anvers* 

—  Communauté  legale. 

19.  —  Du  28.  ~  Entre  Nicolas-Alois  Schumacher,  ajusteur,  iBoom^ 
ei  Marie- Thérèse  Van  Geroen,  boteliêre  ,  k  Duffel.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

20.  —  Du  28.   —  Entre  Henri-Joseph  Finoulsty  poêlier,  k  Anvers^  et 


—    44    — 

CathèrinS'Louise  Bogaeris ,  sans  profession,  è  Duffel.  —  Communaaté 
legale. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Alphonse-Pierre^Marie  Van  Schoote ,  chef  de 
Corporation ,  k  Anvers  ,  et  Philomène-Régine  Van  Geertsom ,  sans  pro- 
fession  ,  A  St.-Nicolas.  —  Commanauté  universelle. 

22.  —  Du  31.  —  Entre  Stanialoê- Marie -Hubert  Lievens,  drogoiste ,  i 
Gappelen  ,  et  Virginie-Rosalie  Taeymana ,  boutiquière,  è  Borgerhout.  — 
^  Communauté  universeUe. 

FAILLITES. 
Jagementa  dóclaratiia. 

1 .  —  Du  3.  —  Failli :  Ch.  Heyninckx ,  colporteur,  è  Berchem.  —  Jage- 
commissaire  :  De  Wever,  —  Curateur :  Xavier  Montens. 

2.  —  Du  4.  —  Failli:  Comeille  Claes^  briquetier,  è  Terhaegen.  — 
Juge-commissaire  :  Montigny.  —  Curateur :  Jaminé. 

3.  —  Du  22.  —  Failli :  J.-G,  Block,  entrepreneur,  è  Anvers.  -  Jage- 
commissaire :  Dhanis,  -^  Curateur :  Van  Doosselaere, 

Mois  de  Septembre. 

SOCIÊTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  :  Vennootschap^  Amster- 
damsche  at oommeel fabriek :  De  Amstel^  établie  &  Amsterdam  ,  ayant  pour 
objet  TétaDlissement  sur  lesterrains  dans  Ia  Valkenburgerstraat  ou  ailleurs 
A  Amsterdam,  d'une  construction  sur  Ie  mode  Ie  plus  récent  d*une  bou- 
langerie  k  vapeur  pour  farine  avec  réduits  pour  grains,  farines  et  autres 
ustensiles ;  Ie  commerce  de  grains  et  de  farines,  achetés  par  la  société 
pour  l'usage  de  la  fabrication  du  pain  israêlite.  —  Siége  :  è  Amsterdam. 
La  société  sera  dirigée  par  deux  directeurs ,  sous  la  surveillance  de  trois 
commissaires  ;  en  cas  de  maladie  ou  de  décès  d*un  directeur ,  il  sera  rem- 
placé  par  un  commissaire  ;  toutes  les  pièces  sociales  porteront  la  signa- 
ture  d'un  directeur  avec  celle  du  commissaire  président.  -—  Capital: 
n.  200,000,  divisés  en  150  actions  de  ff.  1000  et  100  actions  de  fl.  500.  - 
Durée  :  25  ans,  k  dater  du  jour  de  Tautorisation  royale. 

2.  ^  1.~  Acte  de  la  société  anonyme:  VAmslelj  boulangerie  d  vapeur 
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d* Amsterdam,  —  Succursale  d*Anvers,  établie  é  Borgerhout ,  sont  nom- 
més  directeurs :  De  Haan  et  Kaiser, 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Louis  Falc<m  ;  la  société 
est  dissoutc  è  dater  du  23  aoüt  1883.  —  La  liquidation  se  fera  par  Louis 
et  Albert  Falcon. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  ia  firme  De  Kemel  frères  et  O*, 

—  La  société  est  dissoute  k  dater  du  30  juin  1883. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  De  Kemel 
et  Emile  De  Kemel  ^  opticiens  ,  demeurant  a  Anvers,  ayant  pour  objet : 
)a  fabrication  et  la  vente  de  tous  les  initr urnen ts  d*optique ,  nautiques, 
livres,  cartes  marines  etc.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme :  De  Kemel  frères. 

—  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  9  ans ,  k 
dater  du  16  aoüt  1883. 

6.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hubert  Parfait  et 
C.  Coomans,  négociants ,  k  Anvers,  ayant  pour  objot  Ie  commerce  des 
cafés  crus  et  torréftés.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme :  H.  Parfait  et 
G,  Coomans.  —  Gbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale  —  Durée : 
3  ans  ,  è  dater  du  25  aoüt  1883. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  la  société  Goldenherg  et  C^f ,  annon^nt 
qu'elle  a  donné  sa  procuration  k  J.  De  Hannart ,  associé  et  directeur  de 
la  fabrique. 

8.  —  Du  12.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  du 
30  aoüt  1883  pronon^nt  Ia  dissolution  de  la  firme  de  Chaffoy  et  Hirsch 
k  Anvers.  —  Maeierlinck,  avocat,  k  Anvers,  est  chargé  de  la  liquidation. 

9.  —  Du  12.  —  Acte  desodété  en  commandite  entre  Emile  Meeus,  raf- 
fineur  de  sucre  ;  Alphonse  Meeus,  tanneur  ;  Stanistas  Meeus,  particulier, 
Ferdinand  Meeus  de  Proli,  rentier  ;  Louis  Me^ua,  particulier;  Félix  Van 
Caster^  tanneur  et  son  épouse  Marie  Meeus ,  tous  è  Anvers,  commandites 
et  Céline  Meeus  épouse  Victor  Jacobs  junior ,  Anna  Faes ,  particuliere , 
tous  deux  k  Anvers ,  commanditaires  ;  ayant  pour  objet  Térection  et  Tex- 
ploitation  d'une  raffinerie  de  sucre  k  ériger,  k  Anvers  ,  rue  de  Gand,  sur  Ie 
terrain  dont  Tapport  sera  fait  k  la  société.  —  Firme  :  Meeus  frères  et  Ci^. 

-  Émile  Meeus  aura  seul  la  gestion  de  la  société  et  la  signature  sociale. 
~  Siége  :  k  Anvers.  ~  Durée  :  15  ans  et  5  mois  k  dater  du  30  avril  1883* 

-  Capital  :fr.  1,250,000. 

10.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Nauts  frères  et  C*® , 
la  société  est  dissoute  k  dater  du  31  aoüt  1883  ;  Jean  Nauts  est  chargé  de 
la  liquidation. 
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11.  •«-  Du  14.  ^  Acte  de^société  en  Dom  collectif- entre  /«o»  NauU  et 
Gustave  Reuver  j  négociants,  k  Anvers.  —  Siége  :  è  Anvers.  — Fürme  : 
Naul9  et  Reuver.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  sigoature  sociale.  — 
Durée  :  du  1  septembre  1883  au  31  décembre  1893. 

12.—  Du  14.—  Acte  de  société  en  nom  coUcctif  entre  Gustave  Ëiellaertt 
et  Joseph-Henri  De  Schutter ,  négociants ,  ó  Anvers ,  sous  la  fime : 
MellaertS'De  Schutter  ei  Michel  De  Schutter,  dief-ouvrier ,  &  Anvers; 
ayant  pour  objet  une  fonderie  de  snif,  et  tout  ce  qui  y  est  relatif ,  tant  en 
vente  qu*en  commissiop.  —  Siége  :  é  Anvers.  —  Firme  :  L.  Van  den 
Haselhamp,  Mellaerts  et  J,  et  M.  De  Schutter ,  aucoesseurê.  —  Ghacoa 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée:  12  ans,  a  daterdu 
28  aoüt  1883.  —  CapiUl  :  fr.  25,000. 

13.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissoiution  de  la  firme  :  il.  SehultM  ét 
A.  J.  Krüger  ;  la  société  est  dissoute  è  dater  du  1  septembre  1883:  les 
deux  associés  sont  chargés  de  la  Üquidation. 

14.  -<  Du  26.  -*-  Acte  de  dissoiution  de  la  firme  :  Loux»  Van  der  Voiïét, 
&  Anvers  ;  la  société  est  dissoute  A  dater  du  8  septembre  1883.  —  Arlhw 
Van  der  Voodt  est  cbargé  de  Ia  Üquidation. 

15.  —  Du  26.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  :  Compagnie  générale 
d^alimentation ,  A  Anvers  ;  ayant  pour  objet  la  production ,  TexploitatioD 
et  Ie  commerce  de  tout  ce  qui  concerne  Talimentation  en  général  et 
spécialement  la  préparation  et  ia  vente  de  oonserves  de  toute  nature, 
viande ,  comestibles  ,  fruits ,  primeurs ,  fromages  divers ,  vins,  liqoeurs, 
den  rees  coloniales ,  poissons ,  coquillages ,  etc.  -^  Siége  :  è  Anvers,  ^ 
Dénomination  :  Compagnie  générale  d^alimentation.  —  La  société  esi 
administrée  par  un  conseil  composé  de  trois  membres  au  moi&s  et  neuf 
au  plus  ;  elle  est  surveillée  par  un  commissaire  au  moins  et  trois  com- 
missaires  au  plus.  Tous  les  actes  engageant  la  socüété  doiventétre  signés 
par  deux  membres  du  Gonseil  d*administration.  —  Capital  :  fr.  1,400,000. 
—  Durée  :  80  ans. 

16.  —  Du  29.  —  Compagnie  générale  d'alimentation ,  société  anottyme 
&  Anvers;  sont  nommés  Ie  14  septembre  1883,  administrateors : 
FranQoi9-Jo$eph  Desart ;  Louis  Barrière  et  Hippolyte  Vigneron. 

m 

CIRCULAIRES  ,  PROCURATIONS  ,  ETC. 
1.  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  Louis  Keusters    annonce  ^ue 
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Th,    Van  der  Voodt,  ayant  quitte  ses  hure^ux ,  ^on  fils  Léon  Keust erg 
signera  seul  paf  procuration. 

2.  —  Du  5.  —  Procuration  générale  et  spéciale  donnée  par  C.  E.  Gol^ 
denberg,  négociant,  fahant  Ie  commerce  sous  ia  liriiie  :  ^oldenberg  et  C^^, 
è  Anvers,  'è  /.  D:  Hannart. 

3.  —  Du  15.  —  Demaiide  en  séparation  de  blen^  irltroduite  devant  )e 
Tribunal  civil  d*Anvers,  par  l*épouse  P.  Van  Laenen,  née  Louiae  De 
Walens ,  contre  sou  époux  Pierre- Pr osper  Van  Laenen ,  tous  deux  k 
Anvers. 

4.  —  Du  24.  —  Procuration  générale  donnée  p^r  Constant  Hhayet , 
restaurateur ,  a  Anvers ,  4  son  épouse  Mélanie  Van  der  Perren  ,  aux  Ans 
de  pouvoir  faire  tous  actes  concernant  son  commerce,  etc. 

5.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  Fran^ots  Diergardt ,  négociarit-com- 
missionnaire ,  è  Anvers  ,  déclare  retirer  la  procuration  collective  donnée 
Ie  30  mai  1883  k  Aug.  Brementkal  et  W.  übbelohde  et  donner  procura- 
tion définitive  &  Aug,  Brementhal, 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  4.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d' Anvers,  en  date  du 
24  aoüt  1883,  homologuant  une  déiibération  d'un  conseil  de  familie  auto* 
risant  Ie  mineur  Paul-Jacques-Philippe  Van  Uooren^k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  4.  —  Entre  Jean-Pierre  Wouters ,  chef  de  Corporation ,  è 
Anvers ,  et  Marie  Wuyts ,  sans  profession ,  è  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

2.  —  Da  5.  —  Entre  Hubert-Camille  Parfait ,  négociant,  è  Anvers  et 
Charlolte-Alexandrine  Angus^  sans  profession,  k  An^rers.—  Gommunauté 
d*acquéts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Fran^ois-Pancrace  Somers  ,  meuniefr ,  k  Ranst,  et 
Marie-Jeanne-Dorothée  Vervloet^  sans  profession,  &  Lierre.  —  Gom- 
munauté d*acquêts. 

4.  —  Du  11.  —  Entre  Alphonse-Égide  De  Kinder ,  négociant,  k  Anvers, 
et  Marie-Méianie  Bogaert ,  sans  profession  ,  k  Anrers.  —  Gommunauté 
d*acquéts. 
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5.  —  Du  12.  —  Entre  Franfoü  Van  Deyssel^  oavrier  foi^eron  et  caba* 
retier,  è  Anvers,  et  Anne-Marie^Joséphine  Van  Beirendanck ,  eervante,  i 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  Du  14.  —  Enire  Achile-Alois- Marie  Uuybrechts^  brasseur,  è  Gontich, 
et  Caroline-Wühelmine-Augustine-Catherine  Jacobs,  sans  profession,  i 
Gontich.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Jacqves-Félix  Reyniers  ^  matlre  briqaetier,i 
Boom,  et  Marie-Clara  Moes  ^  sans  profession,  a  Niel.  —  Gommunauté 
universelle. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Louis-Auguaie  Convent^  patissier,  k  Boom,  et 
Marie- Josèphe  Convent^  sans  profession,  è  Boom.  —  Gommunauté  legale. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Jean- Baptiste  Lemmens^  négociant,  k  Anvers,  et 
Anne-Marie-Henriette-Hubertine  Swaan^  sans  profession,  k  Anvers, 
séparation  de  biens.  Les  revenus  seront  appliqués  en  entier  de  part  et 
d'autre  jusqu'A  düe  concurrence  des  charges  du  ménage.  Ponr  Texcédant 
des  revenus  il  y  aura  société  entre  les  époux  et  leurs  héritiers ,  avec  Ie 
droit  pour  la  femme  et  ses  représentants  de  renoncer  k  cette  société. 

10.  —  Du  20.  —  Entre /acgue6-Léopo{d/>t/cfcer8,  peintre-décoratenr, 
è Borgerhout,  ei  Élisabeth  De  Croock^  sans  profession,  k  Anvei-s. — 
Gommunauté  legale. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Michel  De  Schutter,  industriel,  k  Anvers,  et 
Marie-C alherine  Anthonissens  ,  sans  profession  ,  k  Borgerhout.  —  Gom- 
munauté universelle. 

12.  —  Du  24.  —  Entre  Alexandre-Léopold  Maes ,  chef  de  train ,  k 
Anvers,  et  virginie^Jeanne  Coecky  boutiquiëre,  è  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

13.  —  Du  25.  —  Entre  Louia-Aimé-Félix  De  Kemel,  opticien,  k  Anvers, 
et  Jeannette  Van  Acker ,  sans  profession ,  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre- Joseph  Lenaerts ,  boutiquier ,  k  Anvere , 
ei Amélie-Jeanne  Vereist,  cultivatrice ,  k  Westmalle.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

.15.  —  Du  27.  —  Entre  Frangois-Charles^Wemer  Van  den  Daetej 
négociant,  i  Anvers,  ei Barbe-Augustine-Marie  Ruytinx,  particuliere, a 
Schaerbeeck.  —  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  29.  — -  Entre  Henri-Francois  Lamot ,  commis-expéditeur ,  i 
Anvers,  et  Marie-  Madeleine-Octavie  Thomas ,  sans  profession ,  k  Anvers. 
—  Gommunauté  d*acquéts. 
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FAILLITES. 

Jagements  dóolaratiis. 

i.  —  Du  8.  ^  Failli  :   Frangcis  Odeurs^  commergant,  &  Anvers.    — 
Juge-commissaire  :  C.  Goemaere.  —  Curateur  :  Moiana. 

2.  —  Du  25.  —  Stanislas  Geens-Scheper  j  commergant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Montigny.  —  Curateur :  L.  De  Decker.        > 

3.  —  Du  25.  —  /.  Stad,  fils,  négociant,  4  Anvers.—  Juge-commissaire : 
Montigny.  —  Curateur  ;  L.  De  Decker. 

Mois  d'Octobre. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  1 .  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple , 
Ed.  Deswelgh  ét  Q^»  k  Anvers  ,  constituée  par  actes  du  15  janvier  1881 
et  du  15  mars  1882.  Édouard  Deswelgh  est  chargé  de  la  liquidation. 

2.  —  Du 3.  —  Procuration  donnée  par  Isaac-Tas  Elioézoonj  commis- 
sionnaire,  k  Amsterdam^  k  David  Citroeny  commissionnaire  k  Anvers  ,  aux 
fins  de  faire  en  son  nom  Ie  commerce  des  fruits  secs  et  les  opérations  qui 
en  dépenden t. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Wauters  et  Buurmans, 
k  Anvers.  —  La  liquidation  sera  terminée  Ie  31  octobre  1883. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  par  lequel  Willem-Albert  Van  Maenen ,  gérant  de 
la  société  en  commandite  par  actions,  Escaut  et  Rhin ,  dissoute  depuis  Ie 
l«r  juillet  1882  par  expiralion  du  délai  contractuel  et  depuis  lors  en 
liquidation ,  informe  que  cette  liquidation  sera  terpainée  quant  au  steamèr 
Schelde  en  fihyn ,  a  partir  du  25  septembre  1883. 

La  liquidation  pource  qui  regarde  Ie  steamer  Persévérance ,  ne  pourra 
étre  terminée  que  lors  du  reglement  définitif  du  sinistre  de  ce  vapeur. 

5.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alfred  Andreikovits 
et  Etnüe  Andreikovits^  négociants  k  Anvers,  ayant  pour  objet  lé  commerce 
des  fourrures.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  i^A.etF,  Andreikovits.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  des  affaires  et  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  du  15  septembre  1883  au  1  mai  1889. 

1 


r 

l 
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6.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  cammandite  simple  entre  W.-A.  Van 
Maenerij  L.-T,  Van  den  i9roecfc,cominissionnaires- expediteurs  4  Anvers, 
commandites,  et  six  associés  commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  transport 
des.  marchandises  d'Anvers  vers  Ie  Rbin  et  vice-versa ,  au  moyen  da 
siesLiaer Schelde  en  Rhyn. -^Willem- AlbertVun  Maenen  ei Louis-Théodore 
Van  den  Broeck  auront  seuls,  simultanément  ou  séparément,  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  ^  partir  du  26  septembre  1883. 

7.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Georges 
Bomhaupt  et  Paul  Wachsmuth^  négociants ,  è  Anvers,  commandites, 
et  GeorgeS'Ludwig-Hermann  Propfe  ^  négociant,  a  Hambourg,  comman- 
ditaire. —  Siége  :  Tête-de-Flandre,  Zwyndrecht ,  (Flandre  Oriëntale). — 
Firme :  Hermann  Propfe  et  O^,  — Georges  Bomhaupt  eiPaul  Wachsmuth, 
auront  séparément  la  signature  sociale.  —  Durée  :  indéterminée. 

8.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Schuer- 
mans ,  brasseur,  et  Émile  Lamury ,  employé ,  tous  deux  è  Merxem , 
ayant  pour  objet  la  brasserie  et  Ie  commerce  des  bières.—  Siége :  Merxem. 
—  Firrae  :  Schuermans  et  Lamury.  —  Cbacun  des  associés  aura  Ie  gérance 
et  la  signature  sociale.  ->  Durée  :  9  ans ,  di  partir  du  l«r  juin  1883. 

9.  —  Du  15.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme  de  na- 
vigation  transatlantique ^  S  Anvers,  notamment  : 

Art.  2.  —  ff  Elle  a  pour  objet  Ie  transport  de  marchandises  pour  compte 
de  tiers^  au  moyen  de  navires  sous  pavillon  beige.  9 

Art.  5.  —  «  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  k  émettre  une 
nouvelle  série  maximum  de  1300  actions  de  fr.  500chacune.  » 

Art.  14.  —  «  Les  opérations  de  la  société  sont  surveillées  par  deux  com- 
missaires  au  moins  et  trois  au  plus.  » 

10.  —  Dul5.—  Augmentation de  fr.  5,000,000  du  capital de  la  société  en 
commandite  par  actions,  Jules  Van  der  Laat  et  C>e ,  4  Anvers. 

11.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  Vexploitation  des 
briqu^eteries  de  Ter-Elst,  ayant  pour  objet  la  fabrication,  Tachat  et  la  vente 
de  briques ,  tuiles ,  carreaux  et  autres  produits  céramiques  de  méme 
nature^  fabrication  des  ciments  ainsi  que  toutes  opérations  et  entreprises 
qui  se  lient  &  ces  fabrications  et  è  ce  commerce  et  Tacquisition  de  la  location 
et  Texploitation  des  terrains  et  établissements  nécessaires  aux  fabrications, 
commerce  et  opérations  dont  il  s'agit.  —  Siége  :  k  Ter-Elsl  sous  Duffel.  — 
Dénomination  :  Société  anonyme  pour  rexploitation  des  hriqueteries  de 
Ter-Elst.  —La société  est administrée  par  trois  administrateurs  au  xboins 
et  'sept  au  plus.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les 
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plns  étendus.  •*  La  surveillance  de  la  société  est  Gonfiée  4  un  ou  trok 
commissaires.  —  Durée  :  10  ans. 

i2.  —  Du  18.  ^-  Acte  nooimant  les  administrateurs  de  la  précédente 
société. 

13.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joieph  Van  den 
Bosch ,  courtier  en  grains  ,  et  Henri  Laureyssens,  employé  de  commerce, 
tous  deux  èi  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  des  grains,  graines,  etc, 
ainsi  que  la  commission  et  Tagence.  —  Siége :  Anvers.  —  Firme :  Van 
den  Bosch  et  Laureyasens.  —  Chacun  des  deux  associés  peut  gérer  les 
affaires  et  faire  usage  de  la  signaturc  sociale.  —  Durée :  10  ans ,  4  partir 
du  Ie'  octobre  1883. 

14.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Édouard 
Kemmerich^  docteur  en  médecine,  et  Walter  Giebert,  négociant,  tous  deux 
&  Santa  Elena  (République  Argentine),  commandites ,  et  vingt-un  com- 
manditaires ,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  1'établissement  Saladero 
Santa  Elena  ,  c'est-4-dire  l'engraissage  etPabattage  du  bétail  d'Amérique, 
la  fabrication  d'extrait  de  viande  et  Ia  vente  des  prodnits  de  cette  indus- 
trie. —  Siége  :  Santa  Elena  (Entre  Rios ,  République  Argentine).  — 
Firme :  E,  Kemmerich  ét  C»».  —  Durée :  7  ans,è  partir  du  1  octobre  1881 . 

15.  ~  Du  19.  —  Modifications  k  l'acte  precedent  :  Evrard  Havenith , 
et  Hutz  et  Havenith  cessent  d'étre  associés  commanditaires ,  et  sont 
remplacés  par  Jules  Boeking  &  C^,  négociants  i  Anvers. 

16.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adrven  Van 
Stratum  et  Sallie  Vranck ,  tous  deux  bouchers  k  Anvers  ,  ayant  pour 
objet  Texploitation  d'une  boucberie  et  de  ce  qui  s*y  rapporte.  «-  Siége  : 
Anvers.  —  Firme  :  A,  Van  Strcttum.  —  Gbacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  ,  4  partir  du  10  octobre  1883. 

QRGÜLAIRES ,  PRÜGÜRATIONS  ,  ETC. 

1.  — Dul.  —  Deroande  en  séparation  de  biens ;  faite  par  la  dame 
Philomène  De  Cuyper  i.  Anvers, contre  son  époux  P.  Dierckx jhoixXiqmer. 

2.  —  Du  9.  -—  Procuration  donnée  par  Richard  Huybrecats,  industrie!, 
è  Anvers  ,  è  Jean-Emmanuel  Van  der  Haeghen. 

3.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laqueUe  Alfred  Hirsch  annonce  que  la 
firme  de  Chaffoy  et  Hirsch  étant  dissoute ,  il  continuera  pour  son  propre 
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cotttjpte  et  86U8  Bon  nom  Ie  courtage  et  l^agence  en  taimcs.  Il  siifneni : 
Al  f  red  Hirsch, 

4.  ^  Du  12.  —  Procurati'on  donnée  par  Hermann  Schmitz  k  E.  De 
Backer. 

5.  —  Du  19.  —  Circulaire  par  laquelle  Hutz  et  Bavenith  informent  que 

, ,     i.j.t 

par  suite  de  Textension  donnée  i  leurs  afiaires  ,  conformément  aux  en- 
gagements  conclus  avec  une  maison  de  la  place ,  qui  s'est  cbargée  du 
service  financier  relatif  k  Timportation  de  Textrait  de  viande  argentin  et 
des  conserves  provenant  de  Pétablissement  de  E.  Remmerich  &  O^  de 
Santa  Elena  ,  B.  JuHils  Mayr  dirigcra  &  Tavenir  comme  mandataire  de  la 
dite  maison  de  banque  ce  dépöt,  dont  ils  continuent  è  étre  les  agents 
généraux  en  Europe.  Signature  :  H.  Julius  Mayf' 

.6.  —  Du  19.  —  Circulaire  par  laquelle  A,Blaess  annonce  qu'il  a  déposé 
Ie  mandat  de  directeur  pour  la  Belgique  de  la  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  L'équitable  k  New- York. 

7.  —  Du  24.  —  Jugement  dul  octobre  1883  du  Thbunal  de  1«  instance 
d'Anvers,  prononant  la  séparatiou  de  biens  entre  Louise  De  }\alens, 
sans  profesttion  a  Anvers,  et  son  mari  Pxerre-Prosper  Van  Laenen ,  sellier. 

8.  —  Du  27.  —  Jugement  du  19  octobre  1883  du  Tribunai  de  1«  instance 
d' Anvers  ,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre  Marie  Janssenê ,  sans 
profession,  et  son  époux  Jacques-Charles  Ver öitinen,  fabricant  de  meubles, 
domicilies  k  Anvers. 

9.  —  Du  27.  —  Jugement  du  Tribunai  de  1»  instance  d'Anvers ,  dii 
19  octobre  1883,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre  Thérèse  Anthoni, 
sans  profession ,  et  són  époux  Daniel-Amand  de  Raeytnaekers  ,  ci-devant 
fabricant  de  tabacs  ,  aujourd^ui  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 


AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  GOMMÉRCE. 


.  I 


,  1.  -  Du  17.  —  Antorisation  de  faire  ie  commerce  donnée  par  J,  B.  Van 
Hoydonck ,  agent  d'afiaires ,  demeurant  k  Anvers ,  k  son  épouse  Mathilde 
Asselberghs ,  sous  la  firme  :  M.  Asselberghs. 

2..~  Du  19.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  de  vins  et  liqueurs, 
donnée  ipwr  Alfred-Fran^ois-Alois  De  Wilde ,  candidat  notaire,  k  Borger- 
bout, k  son  épouse  Marie-C athérine  Claessen. 
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CONTRATS  DE  MAJUAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Charles- E douard-Jules- Marie- Félix-Florent 
Pecher ,  négoclant  et  docleur  en  droit ,  è  Anvers ,  et  Léonie-Constance- 
JuHe  Grisar ,  sans  prpfession ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Augustin- Marie- Jean  Peeters  ^  négociant,  k 
Anvers,  et  Gabrielle-Bégine- Marie  De  Volder^  sans  profession,  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Godefroid-Edouard  Kennis,  doyen  de  Corporation, 
k  Anvers ,  et  Jeanne-Anioinette  Engels ,  sans  profession  ,  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Louis  De  Deken,  doyen  de  corporation,  k  Merxem, 
et  Marie  Seghers,  sans  profession,  k  Brasschaet.  —  Communauté  univer- 
selle. 

» 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Charles-Gommaire  StobbaertSy  maitre  cordonnier, 
a  Wompielghem,  et  Marie-Thérèse  Raeymaekers ,  sans  profession,  k 
Schooien.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  ~  Du  5.  —  Entre  Caniille  Levillain ,  fabricant  de  gants ,  k  Anvers , 
et  Justine- Marie- Joséphine  Van  der  Haegen^  rentière  ,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Henri-Pierre-Marin  Vocij^  fabricant ,  k  Anvers,  et 
Adrienne- Marie  Pemen,  sans  profession,  k  Meerle.  —  Séparation  de 
biens. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Pierre  De  Ridder,  négociant,  k  Eeckeren^  et 
Marie-Louise  Mertens^  sans  profession,  a  Stabroeck.  —  Communauté 
d'acquéts. 

9.  —  Du  11.  —  Entre  Pierre-Joseph  Aertgeerts,  cabaretier,  k  Anvers, 
et  Jeanne-Ft angoise  Vermeerberghen ,  cabaretière,  k  Anvers.  —  Com- 
munauté  d'acquéts. 

10.  —  Du  12.  —  Entre  Jean- Frangois  VanRoy,  hótelier,  k  Conticb,  et 
Marie- Therèse  Van  Akelgem  ,  sans  profession,  k  Boom.  —  Communauté 
universelle. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-ComeilU-Edouard  Gevaerts,  diamantaire^ 
k  Anvers ,  et  Anne-Marie  de  Jongelinghs  ,  sans  profession ,  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Frangois  Berger,  statuaire,  k  Anvers, 
ei  Julie-Jeanne-Wilhelmine  Janssehs ,  boutiquière,  k  Anvers.  —  Com- 
munauté legale.  , 
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43.  —  Du  i5.  —  Entre  Louis  Leroy ,  employé  et  négociant  en  tabacs,  i 
Hoboken,  et  Jeanne-Catherine  Bcey^  sans  profession,  i  Hemixem.  — 
Communauté  legale. 

14.  ^  Du  45.  —  Entre  Louis-EmesUMarie  Craemen^  négociant,  i 
Anvers ,  et  Eugénie-Élise  Kieken  ,  sans  profession ,  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 

45.  —  Du  49.  —  Entre  Léon-Marie  Verfaille^  fabricant,  i  Anvers,  et 
Lucie-Pauline  Boyens^  sans  profession,  4  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

46.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre-Jean-Franpois  Hendrickx^  chauffeur,  i 
Anvers ,  et  Eugénie-Marie-Henri  Van  Heurck^sains  profession,  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

47.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre-Augustin-Henri  Van  Tricht^  courtier  en 
grains  et  négociant^  a  Anvers ,  et  Marie-Jeanne  Gallis ,  sans  profession ,  k 
Anvers.  —  Séparation  il  e  biens. 

48.  —  Du 22.  —  Entre  Louis-Eugène  Tubbax^  droguiste,  4  Anvers,  et 
Louise  Van  Poeck,  ménagère,  &  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

49.  —  Du  23.  —  Entre  Auguste-Léopold-Emest  Klepstein ,  négociant , 
et  Henriette-Adèle  Kosters ,  sans  profession ,  &  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Jacques-Frangois  Hellemans^  boucher, 
è  Anvers,  et  Emma-Joséphine-Colette  Janssens,  sans  profession,  i 
'Wyneghem.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  26.  —  Entre  Gaspard-Joseph  Broeckx^  entrepreneur,  et 
Marie-Thérèse  De  Cleyn,  sans  profession,  i  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

22.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Guillaume-Richard  Fran^ois,  négociant, 
è  Rotterdam,  et  Grace-Grisedold  Barhydt,  sans  profession,  aNew-York. 
^  Séparation  de  biens ,  avec  clauses  modificatives. 

FAILUTES. 
Jugements  dóolaratifs. 

4 .  —  Du  4 .  —  Faillie  :  épouse  Robert  Peeiers ,  épicière ,  &  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Dhanis,  —  Curateur  :  De  Gottal. 

2.  —  Du  6.  —  Faillie  :  épouse  Van  Dam-Elberg  ^  commer^ante,  i 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Charles  Voin  de  Vin.  --  Curateur  :  De 
Ravenne, 
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3.  —  Du  6.  —  Faillie  :  Stad ,  père ,  marchand ,  è  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire  :  Montigny.  —  Curateur  :  De  Decker. 

Mois  de  Novembre. 

SOGIÉTÉS. 

4 .  —  Des  2-3.  —  Circulaire  par  laquelle  Jules  Vandervoort ,  annonce 
que  par  suite  du  décès  de  son  associé  Jean  Sanders ,  la  iii^ne  Vander- 
voort  ei  Sanders  n'existera   plus  que  pour  sa  Hquidation. 

2.  —  Des  2-3.  —  Circulaire  par  laquelle  Jules  Vandervoort  annonce 
qu'il  continue  pour  son  propre  compte  et  en  son  nom  personnel  les  affaires 
traitées  par  la  firme  Vandervoort  et  Sanders, 

3.  —  Du  7.  —  Prorogation  de  la  société  Hutz  et  Havenith,  pour  un  nou- 
veau terme  de  5  ans,  k  partir  du  l^r  novembre  1883. 

4.  ~  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  Tassociation  de  fait  ayant  existé 
entre  Egide-Edouard  Pauwels  et  André-Jean  De  Rooy ,  k  Anvers,  sous 
la  firme :  Ed,  Pauwels  et  A.  De  Rooy ,  k  partir  du  9  octobre  1883.  Liqui- 
dateur :  Edouard  Pauwels. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple,  k  Anvers,  entre 
Ie  docteur  Joseph  Couen ,  industiïel ,  k  Buenos-Ayres ,  commandité ,  et 
onze  commanditaires,  ayant  pour  objet  la  construction  et  Texploitation  d*un 
établissement  industriel  pour  la  fabrication  et  la  ventede  bougies^  stearine, 
glycerine,  oléine  et  autres  matières  similaires.  —  Siége  :  Buenos-Ayres. 
—  Firme  :  J.  Couen  et  C''« ,  fuhnca  de  velas  estearina.  —  Durée  :  du 
Ier  novembre  1883  au  30  juin  1894. 

6.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Nicolas 
Genet  ^  négociant,  a  Hodimont,  Frangois-Frédéric-Rohert  Ruhl,  négo- 
ciant ,  è  Verviers ,  Charles-Émile  Ruhl ,  négociant,  a  Ver viers ,  Af an'c- 
Thérèse-Joséphine-Justine  Ruiten  ^  vpuve  de  Joseph- Antoine  Ruhl  ^  k 
Verviers,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  de  tutrice  legale 
de  Joseph-LouiS'Augustin  Ruhl,  Gustave-Léon- Joseph  Üu/U ,  avocat ,  i 
Verviers,  Henri-Joseph-Eugève-Frédèric  Ruhl  ei  Jules- Alhert-Émile-' 
Joseph  Ruhl ,  ces  deux  derniers  mineurs  émancipés ,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  laines. —  Siége  :  Anvers. —  Fji*me  :  Genet  et  Ruhl.  —  Jean- 
Nicolas  Genet  ,  Frangois-Frédéric-Robert  Ruhl  et  Charles-Émile  Ruhl , 
sont  autorisés  k  gérer  et  k  signer.  —  Durée  :  illimitée. 

7.  ~  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Élise  Claessens 


—    58    — 

FAILLITES. 
Jngements  dóclaraiitB. 

i.  —  Du  9.  —  Failli :  feu  P.  Wamhecq  ^  en  son  vWant  boulanger,è 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Osierrieth,  —  Curaleur:  Van  Doosselaere. 

2.  —  Du  13  —  Failli :  Frangois  Ubhen^  tonnelier ,  è  Anvers.  —  Joge- 
commissaire  :  G.  Dhanis.  —  Gurateur:  Poplimont. 

3.  —  Du  43.  —  Failli  ;  Alhert  Kennen  ^  industriel ,  i  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Nauts.  —  Gurateur  :  Buysschaert. 

4.  —  Du  16.  —  Failli  :  Eené  Van  Gendy  négociant,  è  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Bruynseraede,  —  Gurateur :  Hendrickx. 

5.  —  Du  23.  —  Faillie  :  épouse  Gadeyne^  née  Jeanne  Geeraerts ,  bouti- 
quière,  è  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Ad,  Verspreeuwen.  —  Gurateur: 
De  Moor. 

Mois  de  Décembre 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS. 

i .  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
B,  J.  Meeus  et  Cl«,  è  Anvers.  —  Liquidateur :  Van  Ryawyck ,  avocat. 

2.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Davreua-Lefebvre ,  i 
Anvers.  —  La  liquidation  sera  faite  par  les  deux  associés. 

3.  •—  Du  8.  —  Ratification  par  Tassemblée  générale  de  la  société  ano- 
nyme  Compagnie  des  docks ,  entrepóts  et  magasins  gènèraux  d' Anvers^ 
de  la  ven  te  &  consentir  au  profit  de  la  ville  d' Anvers  de  Tentrepót  royai 
moyennant  la  somme  de  fr.  3,500,000. 

4.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  F.  Jacohsen  et 
C^e,  i  Anvers.  — >  liquidateurs  :  F,  /.  Jacohsen  et  F.  J.  Van  Mael. 

5.  —  Du  12.  —  Eztrait  du  proces-verbal  de  I'assemblée  générale  de  Ia 
Société  anonyme  de  VEden  Théatre  de  Vxenne ,  en  liquidation,  nommant 
commissaires  a  la  liquidation,  Joseph  Van  den  Wyngaert  et  Louis 
Oedenkoven. 

6.  —  Du  12.  -^  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Wiegen  et 
Broiiokaert ,  k  Anvers.  —  Liquidateur  :  Achille  Brouckaert, 

7.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  Frédéric  Górges 
et  Henri  Janssens ,  commer^ants,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  les  ageoces, 
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commissions  et  consignations.  —  Siége :  Anvers.  -  Firme  :  Fr,  Górges. 
—  Frédéric  Görges  aura  la  signature  sociale.  ~  Durée :  du  l^r  janvier 
1884  au  31  décembre  1886. 

8.  —  Du  17.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Schuyten 
frèreSy  è  Anvers,  jusqu'au  31  décembre  1889. 

9.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Van  Opstal- Braeckmana  ^ 
commergant ,  k  Anvers ,  4  son  fils  AlphonsCy  pour  tout  ce  qui  concerne  Ie 
commerce  de  sa  maison. 

10.  —  Du  22.  —  Transformation  de  Ia  société  en  commandite  par  actions 
Eugène  Meeus  et  C»»,  pour  I'exploitation  de  sucre  de  betteraves  k  Beiren- 
drecht, en  société  en  commandite  simple, pourletermedu  contrat  restante 
courir.  Ghacun  des  comparants  conserve  dans  la  société  transformée  la 
méme  part  d'intérét ,  que  dans  Tancienne  société.  Modiflcation  auz  art.  1, 
2,  5,  6,  et  11^  des  statuts. 

11.  —  Du  22.  —  Adjonction  d'Edouard  Nyssens,  commis,  a  Anvers,  k 
la  société  en  nom  collectif  Nyssens  frères,  k  partir  du  l^r  janvier  1884. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société  anonyme  Le  Commerce 
d* Anvers y  compagnie  d'assurances  maritimes ,  k  Anvers.  —  Liquidateur  : 
Théodore  Calla^rts. 

CIRCULAIRES,  PROGÜRATIONS ,   ETC. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  par  lequel  la  compagnie  :  The  Lancashire  Insu- 
rance Company ,  k  Manchester,  déclare  retirer  k  J.-A.-Th.  Launnlith, 
négociant,  k  Anvers,  Tagence  k  lui  confiée. 

2.—  Du  1. —  Procuration  donnée  par  Ia  société  d'assurances  de  transport : 
Le  nouveau  lloyd  suisse^  k  Wintertbur,  k  Alphonse  Haghe^  k  Anvers, 
pour  la  Belgique  et  lesprovinces  limitrophes  de  laFrance  et  de  la  Hollande. 

3.  —  Du  3.  —  Procuration  pour  signer  certains  actes,  donnée  par  Genet 
et  Ruhl  k  Antoine  Perdez,  k  Anvers. 

4.  —  Du  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  faite  par  Marie- 
Catherine  De  Clerch ,  sans  profession ,  k  Anvers ,  contre  son  mari  Louis 
Gastemans ,  ci-devant  négociant  en  diamants ,  k  Anvers. 

5.  —  Du  5.  —  Procuration  continuée  par  la  veuve  Louis  Hormess  k 
son  fils  Charles  Hormess  ,  auquel  elle  adjoint  Charles*  Hereth,  en  rem- 
placement de  son  fils  Auguste  Hor  mess  ,  exclusivement  pour  les  afibires 
de  courtage  et  de  commission. 

6.  —  Du  6.  — '  Procuration  donnée  par  Ubhelohde ,  agent  commercial 
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«t 'd^ssurances ,  A  Anvers,  é  Qharles  Birckenst&ck^  pour  la  durée.deson 
bbsence ,  soit  pour  un  terme  de  3  è  5  eenaaines. 

7.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Armand  Lefébre^  commisston- 
naire  en  laines ,  k  Jules  Gyheis ,  tous  deux  é  Anvers  ,  relatWemeBt  aux 
affaires  de  son  commerce. 

8.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Fairie ,  raffineurs  de  sucre ,  &  Liverpool , 
relative  &  la  febrication  de  leurs  sirops. 

9.  —  Du  8.  —  Autre  circulaire  des  mémes,  relative  è  d'autres  marques 
de  sirops. 

40.  —  Dn  8.  —  Circulaire  de  Crosfield  Barrow  et  C",  raffineur  de 
sucre ,  è  Liverpool ,  relative  k  la  fabrication  de  leurs  sucres. 

11.  —  Du  8.  "^  Circulaire  de  James  Leitch  et  C<>,  raffinenrs  de  sucre, 
k  Liverpool ,  relative  é  la  fabrication  de  leurs  sucres  et  sirops. 

12.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Frèdérxc  Görges  ,  négociant, 
è  Henri  Janssens ,  commer^ant ,  tous  deux  k  Anvers ,  pour  les  affaires  de 
son  commerce. 

13.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  faite  par  AméHe- 
Léonore-Frédérique  Otte ,  sans  profession ,  oontre  son  mari  Huberi- 
Joseph  Ubhen ,  ton  nelier ,  tous  deux  k  Anvers. 

14  —  Du  15.  —  Acte  par  lequel  F.  Jepsen  retire  la  procuration  donnée 
par  lui  k  son  épouse  Marie  Jepsen. 

15.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Tesché,  commissionnaire 
expediteur ,  k  Mulhouse,  k  Michel  Uauller ,  k  Anvers ,  pour  le^  affaireis  de 
son  commerce. 

16.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assurances  de 
transpoit :  la  Federale,  k  Zurich,  k  Godefroid  Gyheh,  pour  la  place 
dWnvers. 

17.  —  Du  21.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d' Anvers,  du  15  décembre 
1883,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Suzanne-Henriette  De 
Boeker,  sans  profession,  ei  Jean-Fran^is  De  Landsheer^  cour  tier,  tous 
deux  k  Anvers. 

18.  —  Du  23.  —  Procuration  générale  donnée  par  F.  Grein  et  (?^^k 
Emile  Spandel,  leur  collaborateur. 

19*  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Ferdin^nd  Van  Ual^  négo- 
ciant ,  k  Auvers,  k  son  gendre  et  collaborateur  Antoine  Collin-Van  Hal, 
pour  les  affaires  de  son  commerce. 

20.  —  Du  23.  —  Procuration  générale  donnée  par  Aiphonse  Versterren, 
négooiant ,  k  Jean  Vefrsterren. 
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21.  —  Du  27.  — •  Circulaire  par  laquelle  Gustave  Mendij  fait  savotr 
qu'il  a  fondé  a  Anvers  ,  une  maison  de  commerce  sous  la  finne  Mendl 
f  rere»  et  C®. 

22.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Auguste  Gevers,  industriel  et 
commerQant ,  i  Anvers,  4  Jean  Gevers ,  pour  signer  pendant  son  absence, 
c'est-è-dire  du  28  décembre  1883  au  10  mars  1884. 

23.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  faite  par  Marie- 
Suzanne  Huth^  sans  profession,  contre  son  mdiri  Kar l- Wilhelm-Her mann 
Schmitz  ,  négociant ,  è  Anvers. 

24.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  faite  par  Marie- 
Madeleine-Aloïs  Simons,  contre  son  mari  Arthur-Albert  Francq,  res- 
taurateur ,  a  Anvers. 

25.  —  Du  31.  —  Acte  par  lequel  G.  Luyken  et  C^  donnent  leur  démis- 
sions  d'agents  de  la  Compagnie  (Tassurance  maritime  et  fluviale  du  Bas- 
Rhin ,  è  Wesel. 

26.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  la  Niederrheinische  Güter 
Assecuranz  Gesellschaft ,  &  Wesel,  è  Louis  Haug ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  assurances. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  7.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1«  instanoe  d* Anvers  du 
23  novembre  1883,  bomologuant  une  délibération  du  Conseil  de  familie 
du  10  novembre,  autorisant  Jacques-Joseph-Henri-Paul  Van  Meenael , 
mineur  ,  è  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  23.  —  Autorisation  donnée  par  Gustave  Mankel ,  ci-devant 
hötelier ,  k  Bormen ,  actuellement  è  Werden ,  k  sa  fille  mineure  Eugénie 
Mankel ,  de  faire  Ie  commerce. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Fran^ois-Joeeph-Huhert  Scheren,  courtier  «n 
grains ,  a  Anvers ,  et  Jeanne-Josine  Méganch ,  négociante  ,  k  Molenbetk- 
St.-Jean.  —  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Comeille-Edmond  De  Winter,  fondeur  de  cuivre  , 
et  Mdrie-Philippine-Elise  Vaaneen ^  sans  profession , -tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Pierre-Frangois  Daems ,  diamantaire ,  et  Marie- 


Philomène  Gorremans  ,  sans  profession,  toos  db«it  4  Anvers.  —  Gom- 
munauté  d'accpiéts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Pierre-Fridegand  Keteleer ^  boucber,  el  CcrfAerine- 
Antoinette  Verheelen,  cultivatrice ,  tous  deux  4  Deurae.  —  GommuiUNité' 
universelle. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre-Adrien  Celis ,  cuUivateur,  è  Reeth,  et 
Anne- Marie  Selleslaghs^  cabaretière,  k  Eioom.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Jules  Nieberding,  négociant,  k  Anvers ,  et  Fanny 
Or^ler, sans  profession,4  Stoiberg.  —  Communauté  d'acquêts.. 

7.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Joseph-Eugène  Pauwels,  porteur  de  procu- 
ration,  et  Mathilde-Thérèse  Cassiers^sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  legale  avec  certaines  modifications. 

8.  —  Du  44.  —  Entre  Jean-Edmond  Braeckmans ,  boulanger ,  k  Cap- 
pellen ,  et  Cathérine-Amélie  Eyckmans ,  cabaretière ,  k  Stabroeck.  — 
Communauté  d'acquêts ,  avec  certaines  modifications. 

9.  —  Du  47.  —  Entre  Léon-Dominique- Louis  Ratinckx ,  bötelier  ,  et 
Mathilde-Augusta-Elisabeth  Schramtn,  bótelière,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

10.—  Du  17.—  Entre  Wiliam^Antoine  Engels^  négociant,  k  Anvers,  et 
Julie-Wilhelmine  Sung  ^  rentière,  k  Daren.  —  Communauté  d'acquêts  , 
avec  modifications. 

11. —  Du  19.  —  Entre  Francoxs-Louis  Peeiers  y  boutiquier,  et  Colette 
Didden,  servante,  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Laurent-Guillaume  Seldenslach,  ei  Marie 
Elisaheth De  Ridder y  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

13.  —  Du  20.  —  Entre  Fran^ois-Louis  Monimirail ,  boucher,  k 
Bercbem,  et  Marie-Julie  Verachtert,  servante ,  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

14.  —Du 21.  —  Entre  Jean-Fran^ois  SomerSy  ferblantier,  et  Marie- 
Catherine  Rombauts ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

15.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Hubert  Verhulst  ^  marécbal-ferrant,  el 
ClémetUine  Van  Bauwel ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Emile  Boltinck,  k  Anvers,  et  Angèle  Kaute, 
k  Munster.  —  Exclusion  de  communauté. 
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FAILLITES. 
Jugements  dóclaratifs. 

i.  —  Du  i.  —  Failli  :  P,-/.  Verhaert^  agent  d'assurances.  i  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Osterrieth.  —  Garaieur  :  Rolin. 

2.  —  Du  1 .  —  Failli  :  Pierre  De  Marsman ,  cabaretier ,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Osterrieth.  —  Gurateur  :  Rolin. 

3.  —  Du  13.  —  Failli :  Frans  De  Grooff  ^  négociant,  è  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Ad.  Verspreeuwen,  —  Guratenr  :  Van  Wilderode. 

4.  —  Du  18.  ~  Failli ;  Fisher^  cafetier,  è  Anvers.—  Juge-commissaire  : 
Berdoli,  —  Gurateur  :  Dyckmans. 

5.  —  Du  24.  —  Faillis :  Kosmann  frères  (firme)  et  les  associés  solidaires 
de  cette  firme.  —  Juge-commissaire  :  Ad  Verspreeuwen.  —  Gurateur  : 
Haug, 
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